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ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE, 

Mercredi,  8  juin  1853. 

Rcsola, 

Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gou- 
verneur-général, exportant  que  les  "  Edits  et  Ordonnances  des  Inten- 
dants et  Arrêts  portant  Héglement  du  Conseil  Supérieur  de  Québec," 
constituant  une  partie  des  lois  et  de  la  jurisprudence  du  Bas-Canada, 
publiées  en  l'année  1803,  conformément  à  une  adresse  de  la  chambre 
d'assemblée  du  Bas-Canada,  votée  le  5  mars  1801,  étant  épuisés  ou 
à  peu  près,  et  comme  il  est  difficile  de  s'en  procurer,  il  est  expédient 
qu'une  nouvelle  édition  en  soit  imprimée  ensemble  avec  les  "  Edits 
et  Ordonnances,  Arrêts  et  Règlements,"  in  extenso,  qui  dans  l'édition 
susdite  ne  sont  mentionnés  que  sous  leurs  titres  respectifs  ;  soumet- 
tant aussi  qu'il  y  a  raison  de  croire  que,  parmi  les  archives  de  la  pro- 
vince, un  grand  nombre  d'ordonnances,  records,  documents,  et  papiers 
qui  n'ont  j;;mais  été  publiés  jusqu'ici,  relativement  aux  affaires  publi- 
ques, depuis  les  premiers  établissements  de  la  colonie  jusqu'à  l'éta- 
blissement de  la  constitution  du  Bas-Canada,  qu'il  est  d'un  grand 
intérêt  public  et  très-convenable  de  conserver  comme  tendant  à  jeter 
du  jour  sur  l'histoire  passée  du  pays,  et  qui  aujourd'hui  peuvent  être 
imprimés,  il  est  à  présumer,  sans  préjudice  au  service  public  ou  aux 
individus,  assurant  Son  Excellence  que  s'il  lui  plaît  de  faire  un  choix 
des  archives  qui  pourront  être  publiées  avec  avantage,  et  les  faire 
imprimer  et  distj-ibuer  pour  l'information  du  public,  quant  aux  épo- 
ques et  aux  événements  du  passé,  aux  personnes  qui  ont  di'oit  à  une 
copie  des  statuts,  cette  chambre  en  paiera  volontiers  la  dépense. 

Ordonné-, 

Que  cette  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  par  tels  membres 
de  cette  chambre  qui  forment  partie  de  l'honorable  conseil  exécutifde 
cette  2)rovince. 


Attesté, 


W.  B.  LINDSAY, 

G.  A. 


DES 

oudonnânces  et  jugemen' 

DES 

GOUVERNEURS  ET  INTENDANTS  DU  CANADA, 

PRÉCÉDÉ    DES 

COMMISSIONS  DES  DITS   GOUVERNEURS   ET   INTENDANTS 

ET    DES 

DIFFÉRENTS  OFFICIERS  CIVILS  ET  DE  JUSTICE. 
CHAPITRE  PREMIER. 

COMMISSIONS    DES    GOUVERNEURS    ET    INTENDANTS. 

Comjfiission  de  François  1er.  à  Jacques  Cartier,  pour  rétablissement  dvo 
Canada,  du  lie.  Octobre  1540.  (*) 

François,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de   France    et  de   Navarre,  à 
tous  ceux  qui  ces  préeentes  lettres  verront,  salut. 

COMME  pour  le  désir  d'entendre  et  avoir  connaissante  de  plusieniS 
pays  qu'on  dit  inhabités,  et  autres  être  possédés  par  gens  sauvages, 
vivans  sans  connaissance  dj  Dieu  et  sans  usage  de  raison,  eussions 
dès-pie-€a  (t)  à  grands  frais  et  mises,  envoyé  découvrir  les  dits  pays 
par  plusieurs  bons  pilotes,  et  autres  nos  sujets  de  bon  entendement, 
savoir  et  expérience,  qui  d'iceux  pays  nous  auraient  amené  divers 
hommes  que  nous  avons  par  longtems  tenus  en  notre  royaume,  les  fai- 
sant instruire  en  l'amour  et  crainte  de  Dieu  et  de  sa  sainte  loi  et 
doctrine  chrétienne,  en  intention  de  les  faire  remener  es  dits  pays  en 
compagnie  de  bon  nombre  de  nos  sujets  de  bonne  volonté,  afin  de  plus 
facilement  induire  les  autres  peuples  d'iceux  pays  à  croire  en  notre 
sainte  foi  ;  et  entr'autres  y  eussions  envoyé  notre  très-cher  et  bien 
amé  Jacques  Cartier,  lequel  aurait  découvert  grand  pays  destei'resde 
Canada  et  Hochelaga  faisant  un  bout  de  l'Asie  du  côté  de  l'occident  ; 
lesquels  pays  il  a  trouvé  (ainsi  qu'il  nous  a  rapporté)  garnis  de  plu- 
sieurs bonnes  commodités,  et  les  peu[)les  d  iceux  bien  fi;)urnis  de  coips 
et  de  membres  et  bien  disposés  d'esprit  et  entendement  :  descjuels  il 
nous  a  semblablement  amené  aucun  nombre,  que  nous  avons  par  long- 

(*)  Histoire  de  la  Nouvelle- France,  ]):ir  Lescarhot,   pugo  '.i'J7 ,  et  Mémoires  sur  les 
Positsti.nnt  en  Amérique,  tome  lll,  page  280. 

Dèi-pie-ça — Vieuxmot  qui  siguifiait:    il  y  a  longtemps  ou  depuis  longtemps. 
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tem^fait  voir  et  instruire  en  notre  dite  sainte  foi  avec  nos  dits  sujets  ; 
en  considération  de  quoi  et  de  leur  bonne  inclination  nous  avons  avisé 
et  délibéré  de  renvoyer  le  dit  Cartier  es  dits  says  de  Canada  et  Ho- 
cbelaga,  et  jusques  en  la  teiTe  de  »Saguenay  (s'il  peut  y  aborder)  avec 
bon  nombre  de  navires,  et  de  toutes  qualités,  arts  et  industrie  pour 
plus  avant  entrer  es  dits  pays,  converser  avec  les  peuples  d'iceux  et 
avec  eux  babiter  (si  besoin  est)  a'fin  de  mieux  jiarvenir  à  notn;  dite 
intention  et  à  faire  cliose  agréable  à  Dieu  notre  créateur  et  rédemp- 
teur, et  que  soit  à  l'augmentation  de  son  saint  et  sacré  nom  et  de  notre 
mère  sainte  église  catliolique,  de  laquelle  nous  sommes  dit  et  nommé 
premier  fils  :  par  quoi  soit  besoin  pour  meilleur  ordre  et  expédition 
.  de  lu  dite  entreprise,  députer  et  établir  un  capitaine-général  et  maître 
pilote  des  dits  navires,  qui  ait  regard  à  la  conduite  d'iceux,  et  sur  les 
gens,  officiers  et  soldats  y  ordonnés  et  établis. 

Savoir  fusons  que  nous,  à  plein  confiant  de  la  j>ersonne  du  dit 
Jacques  Cartier  et  de  ses  sens,  suffisance,  loyauté,  prud'bomie,  har- 
diesse, grande  diligence  et  bonne  expénence,  icelui,  pour  ces  causes 
et  autres  à  ce  nous  moiivans,  avons  fait,  constitué  et  ordonné,  faisons, 
coîi-tiluons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes,  capitaine-géné- 
ral et  m:iîti"e  piiote  de  tous  les  navires  et  autres  vaisseaux  de  mer,  par 
nous  ordonnés  être  menés  pour  la  dite  entreprise  et  expédition,  pour 
le  dit  état  et  charge  de  capitaine-général  et  maît7-e  pilote  d'iceux 
na-s-ires  et  vaisseaux,  avoir,  tenir  et  exercer  parle  dit  Jacques  Cartier, 
aux  honneurs,  prérogatives,  prééminences,  francliises,  libellés,  gages 
et  bienfaits  tels  que  par  nous  lui  seront  pour  ce  ordonnés,  tant  qu'il 
nous  plaira;  et  lui  avons  donné  et  donnons  puissance  etautoiitéde 
mettre,  établir  et  instituer  aux  dits  navires  tels  lientenans,  patrons, 
pilotes  et  autres  ministres  nécessaires  pour  le  fait  et  conduite  d'iceux, 
en  tel  nombre  qu'il  verra  et  connoîtra  être  besoin  et  nécessaire  pour 
le  bien  de  la  dite  expédition. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  dites  présentes  à  notre  amii'aî 
ou  vice-amiral  que  prins  (*)  et  reçeii  du  dit  Jacques  Cartier  le  serment 
pour  ce  dû  et  accoutumé,  icelui  mettent  et  instituer.t,  ou  fassent  mettre 
et  instituer,  de  par  nous,  en  possession  et  saisine  du  dit  état  de  capi- 
taine général  et  maître  pilote  ;  et  d'icelui,  ensemble  des  honneurs, 
prérogatives,  prééminences,  franchises, libertés,  gages  et  bienfaits,  tels 
que  par  nous  lui  seront  pour  ce  ordonnés,  le  fassent,  sonffi'ent  et  lais- 
sent jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  à  lui  obéir  et  enten- 
dre de  tous  ceux,  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  touchant  et 
concernant  le  dit  état  et  charge  ;  et  outre,  lui  fosse,  souffre  et  permette 
prendre  le  petit  galion  appelé  "  V EtnérUlon,"^  que  de  jirésent  il  a  de 
nous,  lequel  est  jà  vieil  et  caduc,  pour  servir  à  l'adoub  de  ceux  des 
nanres  qui  en  auront  besoin,  et  lequel  nousvoulons  êtreprins  et  appli- 
qué par  le  dit  Cartier  pour  l'effet  dessus  dit,  sans  qu'il  soit  tenu  en 
rendre  aucun  autie  compte  ni  reliquat  ;  et  duquel  compte  et  reliquat 
nous  l'avons  déchargé  et  déchargeons  par  icelles  présentes. 

Far  lesquelles  nous  mandons  aussi  à  nos  prévôts  de  Pans,  baillis 
de  Rouen,  de  Caen.  d'Orléans,  de  Blois  et  de  Tours  ;  sénéchaux  du 
Maine,  d'Anjou  et  Giiienne,  et  à  tous  nos  autres  baillis,  sénéchaux, 
prévôts,  alloués  et  autres  nos  justiciers  et  officiers,  tant  de  notre  roy- 
aume que  de  iKjtre  pays  de  Bi-etagne  uni  à  icelui,  par  devers  lesquels 
eontaucunsprisonniers.accusésou  préveinis  d'aucuns  crimes  quels  qu'ils 

(*)  Print. — C'él;iitaDcit'Uncnicnt  le  participe  passé  du  y cihe  prendre. 
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soient,  foi's  (§)  de  crimes  de  lèze-majesté  divine  et  humaine  envers 
nous  et  de  fauxmonnoyeurs,  qu'ils  aient  incontinent  à  délivrer,  rendje 
€t  bailler  es  mains  du  dit  Cartier,  ou  ses  commis  et  députés  portant 
ces  présentes  ou  le  duplicata  d'icelles  pour  notre  service  en  la  dite 
entreprise  et  expédition,  ceux  des  dits  prisonniers  qu'il  connoîtra 
être  propres,  suffisans  et  capables  pour  servir  en  icelle  expédition, 
jusqu'au  nom.bre  de  cinquante  personnes  et  selon  le  choix  que  le  dit 
■Cartier  en  fera,  iceux  premièrement  jugés  et  condamnés  selon  leurs 
démérites  et  la  gTa^^té  de  leurs  méfaits,  si  jugés  et  condamnés  ne 
sont,  et  satisfaction  aussi  préalablement  ordonnée  aux  parties  civiles 
et  intéressées,  si  faite  n'avoit  été  ;  pour  laquelle  toutefois  nous  ne 
voulons  la  déli\-rance  de  leur  personne  es  dites  mains  du  dit  Cartier^ 
s'il  les  trouve  de  ser\  ice,  être  retardée  ni  retenue,  mais  se  prendra 
la  dite  satisfaction  sur  leurs  biens  seulement. 

Et  laquelle  délivrance  des  dits  prisonniers  accusés  ou  prévenus, 
nous  voulons  être  faite  es  dites  mains  du  dit  Cartier  pour  l'effet  des- 
sus dit  par  nos  dits  justiciers  et  officiers  respectivement,  et  par  chacun 
d'eux  en  leur  regard,  pouvoir  et  juiisdiction,  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques  faites  ou  à  faire,  relevées  ou  à  relever, 
et  sans  que,  par  1j  moyen  d'icelles,  icelle  délivi-ance  en  la  manière 
dessus  dite  soit  aucunement  différée  ;  et  afin  que  le  plus  grand  nombre 
n'en  soit  tiré,  outre  les  dits  cinquante,  nous  voulons  que  la  délivrance 
que  chacun  de  nos  dits  officiers  en  fera  au  dit  Cartier  soit  éci-ite  et 
certifiée  en  la  marge  de  ces  présentes,  et  que  néanmoins  registre  ea 
soit  par  eux  fait  et  envoyé  incontinent  par-devers  notre  amé  et  féal 
chancelier,  pour  connoître  le  nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui  auront 
été  baillés  et  délivrés;  cartel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  ce,  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Pris  (t),  le  dix-septième  jour  d'octobre,  l'an  de 
grâce  mil  cinq  cent  quarante,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Ainsi  signé  sur  le  repli,  Par  le  roi,  vous  monseigneur  le  chancelier 
et  autres  piésens. 

DE  LA  CHESNAYE, 
Et  scellée  sur  le  repli  à  simple  queue  de  cire  jaune. 

Lettres  patentes  de  Lie^itenant- Général  du  Canada  et  autres  pays,  pour 
le  Sieur  de  la  Roche,  du  12e.  janvier,  mil  cinq  cent  quatre-vingt-dix- 
liuit  (\). 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Le  feu  roi  François  I,  siu'  les  avis  qui  lui  auroient  été  donnés 
qu'aux  ssles  et  pays  de  Canada,  Lsle  de  Sable,  Terres-Neuves  et 
autres   adjacentes,  pays  très-fertiles  et  abondans  en  toutes  sortes   de 

($)  Fon — Outre,  escfpté. 

(t)  Saint-Prix — Bonrf^  de  Frnucp  (S!;Ô!io-r>t-Loire). 

(t)  Ilistidrc  de  la  Nowfllr-Frfivcc.  j'ar  Lcscuibot,  pnge  lOS — et  Mémolroi  .»sr 
let  PoMesiùmt  en  Améri'jya,  tomo  Ili,  pw-gc  3Ift. 
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commodités,  il  y  avait  ])lusii'urs  sortes  de  peuples  bien  formés  de 
corps  et  de  membres,  et  bien  disposés  d'esprit  et  d'entendement,  qui 
vivent  sant  aucune  connoissance  de  Dieu,  auroit  (pour  en  avoii-  plus 
ample  connoissance)  iceux  pays  fait  découvrir  par  aucuns  b(jns  pilotes 
et  gens  à  ce  connoissans.  Ce  qu'ayant  reconnu  véritable,  il  auroit, 
poussé  d'un  zèle  et  afii'ction  de  l'exaltation  du  nom  chrétien,  dès  le 
'iôij.  janvier  1540,  donné  pouvi)ir  à  Jean-François  de  la  Rocque,  sieur 
de  lidberval,  pour  la  conquête  des  dits  pays.  Ce  que  n'ayant  été  exé- 
cuté dès  lors  pour  les  grandes  alFuires  qui  seroient  survendes  à  cette 
couionne,  nous  avons  résolu,  pour  pei-fection  d'une  si  belle  œuvre  et 
do  si  sainte  et  louable  cntre])rise,  au  lieu  du  dit  feu  sieur  de  R«)berval, 
de  donner  la  chargede  cetteconquèteàquelque  vaillant  et  expérimenté 
personnage,  dont  la  fidélité  et  aftection  à  no' re  service  nous  soient 
connues,  avec  les  mêmes  pouvoirs,  autorités,  ])rérogatives  el  préémi- 
nences qui  étoient  accoidés  au  dit  feu  sieur  de  liobervul  par  les  dites 
lettres  patentes  du  dit  feu  roi  François  1. 

Savoir  fjiisonsque  pour  la  boime  etentière  confiance  que  nous  avons 
de  la  personne  de  notre  amé  et  féal  Troillus  du  Mesgoûets,  chevalier 
de  notre  ordre,  conseiller  en  notre  conseil  d'état  et  capitaine  de  cin- 
quante hommes  d'armes  de  nos  ordonnances,  le  sieur  de  la  Roche, 
marquis  de  Cottenmeal,  baron  de  Las,  vicomte  de  Carentan  et  Saint- 
Lo  en  Normandie,  vicomte  de  Trévallot,  sieur  de  la  Roche,  Gom- 
raard  et  Quenuoalec  (*),  de  Gornac,  Bontéguigno  et  Liscuit,  et  de 
ses  louables  vertus,  qualités  et  mérites,  aussi  de  l'entière  affection 
qu'il  a  au  bien  de  notre  service  et  avancement  de  nos  affaires  : 
i celui,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons, 
conformément  à  la  volonté  du  feu  roi  dernier  décédé,  notre  très-honoré 
sieur  et  frère,  qui  jà  avoit  fait  élection  de  sa  personne  pour  l'exécu- 
tion de  la  dite  entreprise,  icelui  fait,  faîsous,  créons,  ordonnons  et 
établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays  de  Canada,  Hochelaga,  TeiTe-neuves,  Labrador, 
rivière  de  la  Grande  Baye  de  Norembègue  et  terres  adjacentes  des 
dites  [Movinces  et  rivières,  lesquels  étant  de  grande  longueur  et  éten- 
due de  pays,  sans  icelles  ètro  habitées  par  sujets  de  nul  prince  chré- 
tien ;  et  pour  cette  sainte  œuvre  et  agrandissement  de  la  foi  catho- 
lique, établissons  jjour  conducteur,  chef,  gouverneur  et  capitaine  delà 
dite  entieprise,  ensemble  de  tous  les  navires,  vaisseaux  de  mer  et 
pareillement  de  toutes  jjei'sonnes,  tant  gens  de  guerre,  mer,  que  autres 
par  nous  ordonnés,  et  qui  seront  par  lui  choisis  pour  la  dite  entriprise 
et  exécution,  avec  pouvoir  et  mandement  spécial  d'élire,  choisir  les 
capitaines,  maîtres  de  navire  et  pilotes,  commander,  ordonner  et  dis- 
poser sous  notre  autorité,  prendre,  emmener  et  faire  partir  des  ports 
et  havres  de  notre  royaume,  les  nef-^,  vaisseaux  mis  en  appareil,  é(]ui- 
pés  et  munis  de  gens,  vivres  et  artilleiie,  et  autres  choses  nécessaires 
pour  la  dite  entreprise,  avec  pouvoir  en  vertu  de  nos  commissions  de 
faire  la  levée  de  gens  de  guerres  qui  seront  nécessaires  ])our  la  dite 
entivprise,  et  iceux  faire  conduire  par  ses  caj)itaines  au  lieu  de  sou 
embarquement,  et  aller,  venir,  passer  et  repasser  es  dits  ports  étian- 
gers,  descendre  et  entrer  en  iceux,  et  mettre  en  notre  main,  tant  par 
voies  d'amitié  ou  amiable  composition,  si  fiire  se  peut,  que  par  force 
d'aï  mes.  main  foite  et  toutes  autres  voies  d'hostilité,  assaillir  villes, 
chiteaux,  forts  et  habitations,  iceux  mettre  en  notre  obéissance,  en 
constituer  et  édifier  d'autres,  faire  Ictis,  status  et  ordonnances  politi- 
ques, iceux  faire  garder,  observer  et  entretenir,  faire  punir  les   délin- 

(•)  LcBcar'oot  (lit  :  Qucrmoalec. 
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quans,  leur  pardonner  et  remettre,  selon  qu'il  verra  bon  être,  pourvu 
toutefois  que  ce  ne  soient  pays  occupés  ou  étant  sous  la  sujétion 
et  obéissance  d'aucuns  princes  et  potentats  nos  amis,  alliés  et  con- 
fédérés. 

Et  afin  d'augmenter  et  accroître  le  bon  vouloir,  courage  et  affection 
de  ceux  qui  serviront  ù  l'exécution  et  expédition  de  la  dite  entreprise 
et  même  de  ceux  qui  «lemeuieront  es  dites  terres,  nous  lui  avons 
donné  pouvoir,  d'icelles  tenes  qu'il  nous  pourrait  avoir  acquise  au  dit 
voyage,  faire  bail,  pour  en  jouir  pjvr  ceux  à  qui  elles  seront  affectées  et 
leurs  successeui's  en  tous  dioits  de  propriété,  à  savoir  :  aux  gentils- 
hommes et  ceux  qu'il  jag<M"a  gens  de  méiite,  en  fiefs,  seigneuries, 
chàtellenies,  comtés,  vicomtes,  baronnies  et  autres  dignités  relevant  de 
nous,  telles  qu'il  jugera  convenir  à  Iturs  services,  à  la  charge  qu'ils 
serviront  à  la  tuition  et  défense  des  dits  pays,  et  aux  autres  de  mr.in- 
dre  condition,  à  telles  charges  et  redevances  annuelles  qu'il  avisera, 
dont  nous  consentons  qu'ils  en  demeurent  quittes  pour  les  six  pre- 
mières années,  ou  tel  autre  tems  que  notre  dit  Lieutenant  avisera  bon 
être,  et  connoîtra  leur  être  nécessaiie,  excepté  toutefois  du  devoir  et 
service  pour  la  guerre  ;  aussi  qu'au  retour  de  notie  dit  lieutenant,  il 
puisse  départir  à  ceux  qui  auront  fait  le  voyage  avec  lui,  lesgagnages 
et  profits  mobiliaires  prévenus  de  la  dite  entreprise  et  avantager  du 
tiers  ceux  qui  auront  fait  le  dit  voyage  ;  retenir  un  autre  tiers  pour 
lui,  pour  ses  frais  et  dépens,  et  l'autre  tiers  pom-  être  employé  aux 
œuvres  communes,  fortifications  du  pays  et  frais  de  guerre  ;  et  afin 
que  notre  dit  lieutenant  soit  mieux  assisté  et  accom])agné  en  la  dite 
entrepiise,  nous  lui  avons  donné  pouvoir  de  se  faire  assistert'ii  la  dite 
armée  de  tous  gentilhommes.  marchands  et  autres  nos  sujets  qui  vou- 
dront aller  ou  envoyer  au  dit  voyage,  payer  gens  et  écjuipages  et 
munir  nefs  à  leurs  dépens  :  ce  que  nous  leur  défendons  très-expressé- 
ment faire  ni  trafiquer  sans  le  su  et  consentement  de  notie  dit  lieu- 
tenant, sur  pleine  â  ceux  qui  seront  trouvés,  de  perdition  de  tous  leurs 
vaisseaux  et  marchandises. 

Prions  aussi  et  requérons  tous  potentats,  princes  nos  alliés  et  confé- 
dérés, leui-s  lieutcnans  et  sujets,  en  cas  que  notre  dit  lieutenant  ait 
quehjue  besoin  cm  nécessité,  lui  donner  aide,  secours  et  confort,  favo- 
riser son  entreprise  ;  enjoignons  et  commandons  à  tous  nos  (sujets,  en 
cas  de  rencontre  par  mer  ou  par  terre,  de  lui  être  en  ce  secourables, 
et  se  joindre  avec  lui  ;  révoquant  dès  à  présent  tous  pouvoirs  qui 
pourraient  avoir  été  donnés,  tant  par  nos  piédécesseursrois,  que  nous, 
à  (jue](jues  personnes  et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit, 
au  préjudice  du  dit  marquis  notre  dit  lieutenant  généial  ;  et  d'aut'int 
que  pour  l'efïet  du  dit  voyage  il  sera  besoin  passer  plusieurs  contrats 
et  lettres,  nous  les  avons  dès  à  présent  validés  et  approuvés,  validcms 
et  ap))rouvons,  ensemble  les  seings  et  sceaux  de  notre  dit  lieutenant, 
et  d'autres  par  lui  commis  pour  ce  regard  ;  et  d'auta';t  qu'il  pourrait 
survenir  à  notre  dit  lieutenant  quelque  inconvénient  de  maladie,  ou 
arriviir,  faute  d'icelui,  aussi  qu'à  son  retour  il  sera  besoin  laisser  un  ou 
plusi«>ins  lieutenans,  voulons  et  entendons  qu'il  en  puisse  nommer  et 
con>litiu;r  par  testament  et  autrement  comme  bon  lui  scmbleia,  avec 
paieil  pouvoir  ou  partie  d'icelui  que  lui  avons  donné.  Et  afin  (|ue 
notre  dit  lieutenant  puisse  plus  ficilement  mettre  ensemble  le  nombre 
de  gens  (jui  lui  est  nécessaire  pour  le  dit  voyage  et  entreprise,  tant  de 
l'un  que  de  l'autre  sexe,  nous  lui  avons  donné  pouvoir  de  prendre, 
élire  et  choisir  et  lever  telles  personnes  en  notre  dit  royaume,  pays, 
terre  et  seigneurie  qu'il  connoîtra  être  propres,  utiles  et  nécessaires 
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pour  la  dite  entreprise  qui  conviendront  avec  lui  aller,  lesquels  il  fera 
conduire  et  acheminer  dos  lieux,  où  ils  seront  par  lui  levés,  ju-<pi'au 
lieu  de  l'embarquement. 

Et  pour  ce  que  nous  no  pouvons  avoir  particulière  connaissance 
des  dits  pays  et  gens  étrangers,  pour  ]>lus  ayant  spécifier  le  pouvoir 
qu'entendons  donner  à  notre  dit  lieutenant  général,  voulons  et  nous 
plîiit  qu'il  ait  le  même  pouvoir,  jniissance  et  autorité  qu'il  étoit  accor- 
dé par  le  dit  feu  roi  François  au  dit  sieur  de  Roberval,  encore  qu'il 
n'y  soit  si  j^articulièrement  spécifié  ;  et  qu'il  puisse  en  cette  charge 
faiie,  di-ipo-^er  et  ordonner  de  toutes  choses  opinées  et  inopinées  con- 
cernant la  dite  entie|<iise,  comme  il  jugera  à  propos  ]>our  notie  soi  vice 
les  attiiires  et  nécessités  le  requérir  et  tout  ainsi  et  comme  nous  mêmes 
ferions  et  faire  pourrions,  si  présent  en  personne  y  étions,  jàcoit 
que  (*)  le  cas  requit  mandement  plus  spécial,  validant  dès  à  présent, 
comme  pour  lors  toutceque  par  notre  ditlieutenant  sera  foit,  dit,  cons- 
titué, ordonné  et  établi,  contracté,  chevi(t)  et  composé,  tant  |);ir  nrme.s, 
amitié,  confédération  et  autrement  en  quelque  soite  et  manière  (jue 
ce  soit  ou  puisse  être,  pour  raison  de  la  dite  entreprise,  tant  par  mer 
que  par  terre.  Et  avons  le  tout  approuvé,  agréé  et  ratifié,  airreons, 
approuvons  et  ratifions  par  ces  présentes,  et  l'avouons  et  teno!i<,  et 
voulons  être  tenu  bon  et  valable,  comme  s'il  avait  été  par  non  ;  {'■■\t. 

Si  donnons  en  mandement  à  notre  amé  et  féal  le  sieur  coniii.'  de 
Chiverny,  chancelier  de  France,  et  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  nos  cours  de  parlement,  grand-conseil,  baillis,  séné- 
chnux,  prévôts,  juges  et  lieutenans,  et  tous  autres  nos  justiciers  et 
officiers,  chacun  en  droit  soi  comme  il  appartiendra,  que  notrt^  dit 
lieutenant,  duquel  nous  avons  ce  jourd'hui  j)iins  et  reçu  le  serment 
en  tel  cas  accoutumé,  ils  fassent  et  laissent,  souffrent  jouir  et  user 
pleinement  et  paisiblement,  â  icelui  obéir  et  entendre  et  à  tous  ceux 
qu  il  appartiendra,  es  choses  touchant  et  concernant  notre  dite  lieu- 
tenance  ;  miindons  en  outre  à  tous  nos  lieutenans-généraux,  gou- 
verneurs de  nos  provinces,  amiraux,  vice-amiraux,  maître  des  ports, 
havres  et  passages,  lui  bailler,  chacun  en  l'étendue  de  son  pouvoir, 
aide,  confoit,  passage,  secours  et  assistance,  et  à  ses  gens  avoués  de 
lui  dont  il  aura  besoin.  Et  d'autant  que  de  ces  pre.sentes  l'on  pourra 
avoir  affaire  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  (pi'au  vidimus 
dicelles  duemcnt  collationné  par  un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
notaires  ou  secrétaires,  ou  fait  par-devant  notaires  royaux,  foi  .soit 
ajoutée  comme  au  présent  oiiginal  ;  car  tel  e.st  notre  plaisir.  lî!n 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  es  dites  présentes. 

Donné  ù  Paris,  le  douzième  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cent  quatre-vingt-dix-huit,  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Siffné  :  HENRY. 


(*)  Jdçoit  que,  ow  jà  toit  que — Ci)njnastu»u  qui  se  disait  itonr  quoi./'ir.  encare 
fue,  bien  que. 

(t)  Ckcvtr — Vieu.'c  vorl)o  frauçnis  qui  signifie:  Ci)m;it)<icr,  accoium  il.  ;■,  et 
agréor. 
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Commission  de  Comm'mdant  en  la  Nouvelle-France  par  Mr.  le  comte 
de  Soissans,  Lieutenant- Gène  rai  au  dit  j'oys,  en  faoeur  du  iiiewr  de 
Chamjdain,  du  15e.  octobre  1612  ('). 

Charles  de  Bourbon,  comte  de  Soissons,  pair  et  grand-rnuître  de 
Francf,  gouverneur  pour  ie  roi  es  pays  de  Normandie  et  Dauphiné, 
et  son  lieulenant-uénéral  au  pays  de  la  Nouvelle-France,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  saint. 

Savoir  faisons  à  tous  qu'il  appartiendra  que  pour  la  bonne  et  en- 
tière confiance  que  nous  avons  de  la  personne  du  sieur  t-amuel  de 
Champlain,  capitaine  ordinaire  jiour  le  roi  en  la  marine,  et  de  ses 
sens,  sutfisance,  pratique  et  expérience  au  fait  de  la  marine,  et  bonne 
diligence,  connaissance  qu'il  a  au  dit  pays  pour  les  diverses  navij^a- 
tioas,  voyages  et  fréquentations  qu'il  y  a  fîiits  et  en  autres  lieux  cir- 
convoisins  d'icelui,  icelui  sieur  de  Champlam,  pour  ces  causes  et  en 
vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  commis,  ordonné 
et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes  notre 
lieutenant  pour  représenter  notre  personne  au  dit  pays  de  la  Nouvelle- 
France  ;  et  j;Our  cet  efiet  lui  avons  ordonné  d'aller  se  loger,  avec  tous 
ses  gens,  au  lieu  a|ipeié  Québec,  étant  dedans  le  fleuve  Saint- Laurent 
autrement  appelé  la  (-Jrande-Rivière  de  Canada,  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  et  au  dit  lieu  et  autres  endroits  que  le  dit  sieur  de 
Champlain  avisera  bon  être,  y  faire  construire  et  bâîir  tels  autres 
forts  et  forteresses  qu'il  lui  sera  besoin  et  nécessaire  pour  sa  conser- 
vation et  de  ses  dits  gens,  lequel  forf  ou  forts  nous  gardera  à  son 
pouvoir,  pour  au  dit  lieu  de  Québec  et  autres  endroits  en  Feiendue 
de  notre  pouvoir,  et  tant  et  si  avant  que  faire  se  pourra,  établir, 
étendre  et  faire  connoître  le  nom,  puissance  et  autorité  de  Sa  Maje«té, 
et  à  icelle  assujétir,  soumettre  et  faire  obéir  tous  les  peuples  de  la 
dite  terre  et  les  circonvoisins  d'icelle,  et  par  le  moyen  de  ce  et  de 
toutes  autres  voies  licites  les  apjieler,  faire  instruire,  provoquer  et 
émouvoir  à  la  connaissance  et  service  de  Dieu  et  à  la  lumière  de  la 
foi  et  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  la  y  établir  et  en 
l'exercice  et  profession  d'icelie  niaintenir.  garder  et  conserver  les 
dits  lieux  sous  l'obéissance  et  autorite  de  Sa  dite  Majesté. 

Et  pour  y  avoir  égard  et  vaquer  avec  plus  d'assurance,  nous  avons, 
en  vertu  de  notre  dit  pouvoir,  permis  au  dit  sieur  de  Chimplaiu  com- 
mettre, établir  et  constituer  tels  capitaines  et  lieutenans  que  bcsoio 
sera  ;  et  pareillement  commettre  des  officiers  pour  la  distiibution  de 
la  justice  et  entretien  de  la  police,  règlement  et  ordonnance;  fr;iiter, 
contracter  à  même  effet  paix,  alliance  et  confédération,  bonne  amitié, 
corres})ondance  et  communication  avec  les  dits  peuples  et  leurs 
princes  ou  autres  ayant  pouvoir  et  commandement  sur  eux  ;  enire- 
tenir,  garder  et  soigneusement  conserver  les  traités  et  alliances  dont 
il  conviendra  avec  eux,  pourvu  qu'ils  y  satisfassent  de  leur  part, ,  et  à 
ce  défaut,  leur  faire  guerre  ouverte  pour  les  contraindre  et  amener  à 
telle  raison  qu'il  jugera  néees'-aire  pour  l'honneur,  obéissance  et  ser- 
vice de  Dieu,  et  l'établissement,  manutention  et  conservation  de 
l'autorité  de  Sa  dite  Majesté  parmi  eux,  du  moins  pour  vivre,  de- 
meurer, hanter  et  fréquenter  avec  eux  en  toute  assurance,  liberté, 
fré(iuenta(ion  et  communication,- y  négocier  et  trafiquer  amiableuient 
et    paisiblement  ;  faire    faire    à   cette    fin   les    découvertures  et   recon- 

(*)   Champlain.  parlie  I.  page  231 — ot  Métn-Àres  su,-   les  PM^rislons  en  À 
tome;  II  i.  i)iige  331. 
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noissances  des  dites  terres,  et  notamment  depuis  le  dit  lieu  appelé 
Quéhec  jusques  et  si  avant  qu'il  se  pourra  étendie  au-dessus  d'icelui, 
dedans  les  terres  et  rivières  qui  se  déchargent  dedans  le  dit  fleuve 
Saint-Laurent,  jiour  essayer  de  trouver  le  chemin  facile  pour  aller, 
par-dedans  le  dit  pays  au  pays  de  la  Chine  et  Indes  Orientales,  ou 
autn'ment,  tant  et  si  avant  qu'il  se  pourra,  le  long  des  eûtes  et  en  la 
terre-terme;  taire  soigneusement  rechercher  .  et  reconnaître  t(»utes 
sortes  de  mines  d'or,  d'aigent,  cuivre  et  autres  métaux  et  minéraux, 
les  faire  fuuiller,  tirer,  purger  et  aflfiner,  pour  être  convertis  et  en 
disposer  selon  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  parles  édits  et  réglemens  de 
Sa  Majesté,  et  ainsi  que  par  nous  sera  ordonné. 

Et  où  le  dit  sieur  de  Champlain  trouveroit  des  François  et  autres 
trati(|uans,  négocians  et  communicjuans  avec  les  sauvages  et  peuples 
étant  depuis  le  dit  lieu  de  Québec  et  au-dessus  d'icelui,  comme  dessus 
est  dit,  et  (jui  n'ont  été  réservés  par  Sa  Majesté,  lui  avons  permis  et 
permettons  s'en  saisir  et  appréhender,  ensemble  leurs  vaisseaux, 
marchandises  et  tout  ce  qui  se  trouvera  à  eux  apjKHtenant,  et  iceux 
faire  conduire  et  amener  en  France, es  havres  de  notie  gouvernement 
de  Normandie,  es  mains  de  la  justice,  pour  être  procédé  contre  eux 
selon  la  rigueur  des  ordfmnances  royaux  et  de  ce  qui  nous  a  été 
accordé  par  Sa  dite  Mai(>sté  ;  et  ce  faisant,  gérer,  négocier  et  se  com- 
porter par  le  dit  sieur  de  Chamjilain,  en  la  ff)nction  de  la  dite  charge 
de  notre  lieutenant,  pour  tout  ce  qu'il  jugera  être  à  l'avancement  des 
dites  coïKjuête  et  peuplement  ;  le  tout  pour  le  bien,  service  et  auto- 
rité de  Sa  dite  Maje.-té,  avec  môme  pouvoir,  puissance  et  autorité 
que  nous  ferions  si  nous  y  étions  en  personne,  et  comme  si  le  tout  y 
étoit  par  exprès  et  plus  particuhèremeut  spécifié  et  déclaré. 

Et  outre  tout  ce  que  dessus,  avons  au  dit  sieur  de  Cham])lain  per- 
mis et  permettons  d'associer  et  })rendie  avec  lui  telles  peisonnes  et 
pour  telles  sommes  de  deniers  qu'il  avi-era  bon  étie  pour  l'ellét  de 
notie  entieprise,  pour  l'exécution  de  laquelle,  même  pour  faire  les 
emhanjuemens  et  autres  choses  nécessaires  à  cet  cfiét,  qu'il  fera  es 
villes  et  havres  de  Normandie  et  autres  lieux  où  jugerez  êtie  à  jiropoe, 
vous  avons  de  tous  donné  et  donnons  j)ar  ces  présentes  toute  charge, 
pouvoir,  commission  et  mandement  sjiécial  ;  et  pour  ce  vous  avons 
substitué  et  -ubrogé  en  notre  lieu  et  place,  à  la  charge  d'obsejver, 
et  fiire  observer  par  ceux  qui  seront  sous  votre  charge  et  commande- 
ment, tout  ce  que  dessus,  et  nous  faire  bon  et  fidèle  rappoit,  à  toutes 
occasions,  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  et  exploité,  pour  en  rendre 
par  nous  prompte  raison  à  Sa  dite  Majesté. 

Si  plions  et  requérons  tous  princes,  potentats  et  seigneurs  étran- 
gers, leurs  lieutenans  généraux,  amiraux,  gouverneurs  de  leurs  pro- 
vinces, chefs  et  conducteurs  de  leurs  gens  de  guerre,  tant  j)ar  mer 
que  par  terre,  capitaines  de  leurs  villes  et  forts  maritimes,  ports, 
côtes,  havres  et  détroits,  donner  au  dit  sieur  de  Champlain,  jiour 
l'entier  effet  et  exécution  de  ces  présentes,  tout  siippoit,  secours, 
assistance,  retraite,  main  forte,  faveur  et  aide,  si  besoin  eu  a,  et  en 
ce  qu'ils  pourront  être  par  lui  requis.  En  témoin  de  ce,  nous  avons 
ces  dites  présentes  signé  de  notre  main,  fait  contresigner  par  l'un  de 
nos  secrétaires  ordinaires,  et  à  icelles  fait  mettre  et  apposer  le  cachet 
de  nos  armes. 

A  Paris,  le  quinzième  jour  d'octobre,  mil  six  cent  douze. 

Signé  :  CHARLES  DE  BOURBON. 

Et  sur  le  repli.  Par  monseigneur  le  comte, 

Siîîné  :  BRESSON. 
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Commission  de  Comynandant  en  la  Nouvelle-France  par  M.  le  Duc  de 
Ventadour,  qui  en  était  Vice-ro  ,  en  faveur  du  Sieur  de  Chamjjlain, 
du  I5e.  Février  \&25(^*). 

Heniy  de  Levy,  duc  de  Ventadour,  pair  de  France,  lieutenant- 
général  pour  le  roi  au  gouvernement  de  Languedoc,  vice-rni  et  lieu- 
tenant-général au  pays  de  la  Nouvelle-France  et  terres  circonvoiàines, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Savoir  faisons  que  pour  la  bonne  et  entière  confiance  que  nous  avons 
du  sieur  Samuel  de  Champlain,  capitaine  pour  le  roi  en  la  marine  ;  et 
de  ses  sens,  suffisance,  pratiques,  expérience  au  fait  d'icelle,  bonne 
diligence,  connaisssance  qu'il  a  au  dit  pays  pour  les  diverses  naviga- 
tions, voyages,  fréquentations  qu'il  y  a  faites,  et  en  autres  lieux  cir- 
convoi.sins  d'icelui  :  icelui  sieur  de  Champlain,  pour  ces  causes  et  en 
vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  conformément  aux 
lettres  de  commission  par  lui  obtenues,  tant  du  feu  sieur  comte  de 
Soissons,  que  Dieu  absolve,  que  de  monsieur  le  prince  de  Condé,  et 
depuis  de  monsieur  le  duc  de  Montmorency,  nos  prédécesseurs  en  la 
dite  lieutenance  générale,  des  15e.  octobre  et  22e.  novembre  1  612  et  8e. 
mars  1620,  et  à  la  nomination  de  Sa  Majesté,  parles  articles  ordonnés 
par  arrêt  du  conseil  du  1er.  avril  1622,  avons  commis,  ordonné,  député, 
commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes,  notre  lieute- 
nant, pour  représenter  notre  personne  au  dit  pays  de  la  Nouvelle- 
France  ;  et  pour  cet  effet,  lui  avons  ordonné  d'aller  se  loger,  avec  tous 
ses  gens  au  lieu  de  Québec,  étant  dedans  le  fleuve  Saint-Laurent, 
autrement  appelé  la  Grande-Rivière  de  Canada  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle  Fi-ance,  et  au  dit  lieu  et  autres  endroits  que  le  dit  sieur  de 
Champlain  avisera  bon  être,  faire  construire  et  bâtir  tels  forts  et  for- 
teresses qui  lui  sera  besoin  et  nécessaire  pour  la  conservation  de  ses 
gens,  lequel  fort  ou  forts  il  nous  gardera  à  soti  pouvoir,  pour  au  dit 
lieu  de  Québec  et  autres  lieux  et  endroits  en  l'étendue  de  notre  dit 
pouvoir,  tant  et  si  avant  que  faire  se  pourra,  établir,  étendre  et  faire 
connoître  le  nom,  puissance  et  autorité  de  Sa  Majesté  ;  et  en  icelles 
assujétir,  soumettre  et  faire  obéir  tous  les  peuples  de  la  dite  terre  et 
les  circonvoisins  d'icelle  ;  et  par  le  moyen  de  ce,  et  de  toutes  autres 
voies  licites,  les  appeler,  faire  instruire,  provoquer  et  émouvoir  à  la 
connoissance  et  service  de  Dieu  et  à  la  foi  et  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  ;  la  y  établir,  et  en  l'exercice  et  profession  d  icelle, 
maintenir,  garder  et  conserver  les  dits  lieux  sous  l'obéisance  et  auto- 
rité de  Sa  dite  Majesté. 

Et  pour  y  avoir  égard  et  vaquer  avec  plus  d'assurance,  nous  avons, 
en  vertu  de  notre  dit  pouvoir,  permis  au  dit  Sieur  de  Champlain, 
commettre  et  établir  et  substituer  tels  capitaines  et  lieutenans  pour 
nous,  que  besoin  sera;  et  pareillement  commettre  des  officiers  pour 
la  distvibuton  de  la  justice  et  entretien  de  la  police,  règlement  et 
ordonnances,  jusqu'à  ce  que  par  nous  autrement  en  ait  été  pourvu  ; 
traiter,  contracter  à  même  effet,  paix,  alliances,  confédérations,  bonne 
amitié,  correspondance  et  communication  avec  les  dits  peuples  et 
leurs  princes  ou  autres  ayant  commandement  sur  eux  ;  entretenir, 
garder  et  soigneusement  conserver  les  traités  et  alliances  dont  il 
conviendra  avec  eux,  pourvu  qu'ils  y  satisfassent  de  leur  part  ;  et  à 
leur  défaut,  leur  aire  gueiTe  ouverte,  pour  les  contraindre  et  amener 
à  telle  raison  qu'il  jugera  nécessaire  pour  l'honneur,  obéissance  et 
service  do  Dieu    et  l'établissement,  manutention  et   conservation  de 

(  )  Chamjdai  partie  II,  page  81, — et  Mémoirci  sur  les  po$se*nont  en  Amérique, 
tomt  III,  page  336. 
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l'antoi-ité  de  Sa  dite  M;ijest(^  jiarmi  eux  ;  du  moins  pour  vivre,  hanter 
et  t"ré(|uenter  avec  eux  en  toute  assurance,  liberté,  fréquentation  et 
communication,  y  nétrocier  et  trafiquer  amial)lement  et  paisiblement  ; 
faire  faire  à  cette  fin  les  découvertuies  des  dites  teries,  et  notamment 
depuis  le  dit  lieu  de  (Québec,  jusqnes  et  si  avant  qu'il  se  pourra  éten- 
dre au  dessus  d'icelui,  dedans  les  terres  et  livières  qui  se  déchargent 
dedans  le  dit  fleuve  Saint-Laurent,  pour  essayer  à  trouver  le  chemin 
facile  pour  aller,  par  dedans  le  dit  pays,  au  royaume  de  la  Chine  et 
Indes  Orientales  ;  ou  autrement  tant  et  si  avant  qu'il  se  pourra  étendre 
le  long  des  côtes  du  dit  pays,  tant  j)ar  mer  que  par  tene, et  faire  en  la 
dite  terre-ferme,  soigneusement  rechercher  et  reconnaîti'e  toutes  sortes 
de  mines  d'or,  d'argent,  cuivre  et  autres  métaux  et  minéraux;  les 
faire  fouiller,  tirer,  puiger  et  affiner,  pour  être  convertis,  et  en  dispo- 
ser selon  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  })ar  les  édits  et  réglemens  de  Sa 
dite  Majesté,  et  ainsi  que  par  nous  sera  ordonné. 

Et  où  le  dit  sieur  de  Champlain  trouverait  des  Français  ou  autres, 
trafiquans,  négocians  et  communiquans  avec  les  sauvages  et  peuples, 
notamment  depuis  le  lieu  de  Gaspey,  par  la  hauteur  de  quarante-huit 
à  quarante-neuf  dégrés  de  latitude,  et  jusqu'au  cinquante-deuxième 
degré  nord  et  sud  du  dit  Gaspey,  qui  nous  est  réservé  jiar  Sa  dite 
Majesté,  lui  avons  permis  et  permettons  s'en  saisir  et  les  appréhender, 
ensemble  leurs  vaisseaux  et  marchandises,  et  tout  ce  ([ui  se  trouvera  à 
eux  ajipai  tenant,  et  iceux  faire  conduire  et  amener  en  France  es 
mains  de  la  justice,  pour  être  procédé  contr'eux  selon  la  rigueur  des 
ordonnances  royaux,  et  ce  qui  nous  a  été  accordé  par  Sa  dite  Ma- 
jesté ;  ce  faisant,  gérer,  négocier  et  se  comporter  par  le  dit  sieur  de 
Champlain,  en  la  fonction  de  sa  dite  charge  de  notre  lieutenant,  pour 
tout  ce  qu'il  jugera  ôtre  en  l'avancement  des  dites  concjuêtes  et  peu- 
plement; le  tout  pour  le  bien,  service  et  autorité  de  Sa  dite  Majesté, 
avec  même  pouvoir,  puissance  et  autorité  que  nous  ferions  si  nous  y 
étions  en  personne,  et  comme  si  tout  y  était  par  exprès,  et  plus  par- 
ticulièrement spécifié  et  déclaré. 

Lui  avons,  et  de  tout  ce  que  dessus,  donné  et  donnons  par  ces  jué- 
sentes,  charge  et  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial  ;  et  pour 
ce,  et  en  tout  notre  ])OUVoir  es  dit  pays,  à  quoi  nous  n'aurions  pourvu, 
etjus(ju'à  y  être  pai'  nous  particulièrement  pourvu,  avons  le  dit  sieur 
de  Champlain,  substitué  et  subrogé  en  notre  lieu  et  place,  à  la  charge 
d'obsei-ver  et  faire  observer  tout  ce  que  dessus,  par  ceux  qui  seront 
sous  sa  charge  et  commandement,  et  de  nous  faire  bon  et  fidèle  rap- 
port, à  toutes  occasions,  de  tout  ce  qu'il  aura  fait  et  exploité,  \)0\iv  en 
rendre  par  nous  prompte  raison  à  Sa  dite  Majesté. 

Si  plions  et  requérons  tous  princes,  potentats  et  seigneurs  étran- 
gers, les  lieutenans-généraux,  amiraux,  gouverneurs  de  leurs  pro- 
vinces, chefs  et  conducteurs  de  leurs  gens  de  guerre,  tant  par  mer  que 
par  terre,  capitaines  de  leurs  villes,  forts  maritimes,  ports,  côtes, 
havres  et  détroits,  donner  confort  et  aide  au  dit  sieur  de  Champlain, 
pour  l'entier  effet  et  exécution  de  ces  présentes,  tout  support,  assis- 
tance, retraite  et  main-forte,  si  besoin  est,  et  en  soient  par  lui  requis. 
En  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  les  présentes  de  notre  main,  et 
à  icelles  fait  metti'e  notice  scel. 

Donné  à  Paris,  le  quinze  février,  mil  six  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  VENÏADOUR. 

Et  plus  bas,  Par  le  commandement  de  mon  dit  seigneur. 

Signé  :  GIRARD. 
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prolongation  de  la  Commission  de  Gouverneur  et  Lieutenant- Général 
à  Québec,  accordée  par  le  Roi  au  Sieur  Huault  de  Montmagny,  du 
ee.juin  1645  (*). 

Louis,  pai'  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
cher  et  bien-amé  Ciiarles  Huault  de  Montmagny,  chevalier  de  l'Ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  salut. 

Vous  ayant  ci-devant  commis,  ordonné  et  établi  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général  à  Québec  et  sur  le  fleuve  de  Saint-Laurent 
et  autres  rivières  qui  se  déchargent  en  icelui,  vous  auriez  acquis  tant 
de  réputation  par  votre  sage  et  prudente  conduite,  pendant  les  trois 
années  de  cet  emploi,  que  ceux  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France  ayant  vu  que  le  dit  terme  de  trois  ans  s'en  alloit  expirer,  nous 
ont  très-humblement  supplié  et  requis  de  vouloir  prolonger  votre 
commission  pour  autres  trois  années  prochaines  ;  et  après  plusieurs 
bons  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  par  notre  très-cher  et  bien- 
amé  cousin  le  duc  de  Bresse,  grand-maître,  chef  et  surintendant- 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  de  votre  capacité, 
valeur  et  expérience,  fidélité  et  affection  pour  notre  service: 

A  ces  causes,  nous,  de  l'avis  de  la  reine  régente,  notre  très-honorée 
Dame  et  mère,  vous  avons  commis,  ordonné  et  établi,  commettons, 
ordonnons  et  établissons  gouverneur  et  notre  lieutenant-général,  re- 
présentant notre  personne  à  Québec  et  dans  les  provinces  arrosées 
du  fleuve  Saint-Laurent  et  des  autres  rivières  qui  se  déchargent  en 
icelui,  et  lieux  qui  en  dépendent  en  la  Nouvelle-France,  pour  com- 
mander à  tous  les  gens  de  guerre  qui  seront  au  dit  pays,  tant  pour  la 
garde  des  dits  lieux  que  pour  maintenir  et  conserver  ce  négoce, 
prendre  soin  de  la  colonie  du  dit  pays,  conservation  et  sûreté  d'icelui 
sous  notre  obéissance,  avec  pouvoir  d'établir  sous  vous  tels  lieutenans 
pour  le  fait  des  armes  que  bon  vous  semblera  ;  comme  aussi,  par 
forme  de  provision  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  des  juges  souverains  éta- 
blis sur  les  lieux  pour  l'administration  de  la  justice,  vous  donnons 
pouvoir,  et  aux  lieutenans  qui  seront  par  vous  établis,  de  juger  sou- 
verainement et  en  dernier  ressort,  avec  les  chefs  et  officiels  de  la 
Nouvelle-France  qui  se  trouveront  près  d'eux,  tant  les  soldats 
qu'autres  habitans  des  dits  lieux;  tenir  la  main  à  l'exécution  des  dits 
arrêts  et  réglemens  du  conseil,  faitç  pour  l'établissement  et  conduite 
de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  et  des  accords  faits  entre  la 
dite  compagnie  et  les  habitans  des  dits  lieux;  et  jouir  par  vous, 
durant  les  dites  trois  années  à  commencer  du  jour  et  date  des  pré- 
sentes, de  la  dite  charge,  aux  honneurs,  autorités,  prééminences, 
privilèges,  droits,  profits  et  émolumens  qui  y  sont  attribués. 

Si  mandons  à  tous  nos  lieutenans-généraux,  capitaines  et  conduc- 
teurs de  nos  gens  de  guerre,  justiciers  et  officiers,  chacun  en  droit 
aoi,  qu'ils  y  vous  laissent,  souffrent  et  fassent  jouir  et  user  de  la  dite 
charge  pleinement  et  paisiblement,  et  à  vous  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  qu'il  appartiendra  es  choses  touchant  et  concernant  la  dite 
charge  ;  de  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  commis- 
sion et  mandement  spécial  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

(*)  Tiré  du  Dépôt  des  AiTaires  Etrangères, — et  Mémoires  sur  le»  Possessions  en 
Amérique,  tome  III,  page  397. 
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Donné  à  Paris,  le  sixième  jour  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
quarante-cinq,  et  de  notre  règut  le  tn>i.siome. 

Signé  :  LOUIS. 

Copie  tirée  des  registres  du  «It'pôt  Jes  affaires  étrangères,  ot  certi- 
fiée véritable,  ù  Paris,  le  huit  octobre,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  t  P.  LE  DRAN. 


Provi.fions  de  la  charge  de  Gouverneur  et  Lieutcnant-Gé?iéral  du  Roi 
en  Canada,  en  faveur  du  Sieur  de  Lauzan,  du  lie. janvier  1G51  ('). 

JLouip,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  Balut. 

Etant  le  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  service,  de  pouvoir  d'un 
gouverneur  et  notre  lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  fleuve 
iSaint-Laurent,  au  lieu  et  place  du  sieur  Daillebout,  dont  le  tcms, 
qui  ne  doit  être  (lue  de  trois  ans,  ordonné  par  nos  réglemens  pour  le 
dit  pays,  est  expiré,  savoir  faisons  que  pour  l'entière  confiance  que 
ÇOU3  avons  de  la  personne  de  notre  amé  et  féal  conseiller  de  notre 
conseil  d'état,  le  sieur  de  Lauzon,  et  de  ses  sens,  suffisance,  loyauté, 
prud'homie,  vigilance,  zèle,  soins  et  industrie,  courage,  valeur  et 
sage  conduite  au  fait  des  armes  :  icelui,  pour  ces  causes  et  autres  à 
ce  nous  mouvant,  par  l'avis  de  la  reine  régente,  notro  très-lionorée 
Dame  et  mère,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
fîté  rd^-ale,  nous  avons,  ensuite  de  la  présentation  qui  nous  a  été  faite 
de  sa  personne  par  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France,  ainsi  qu'il 
appert  par  un  extrait  de  leurs  délibérations  ci-attaché  sous  Uî  contre- 
sccl  de  notre  chancelleiie,  commis,  ordonné  et  établi,  commettons, 
ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  et 
lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  fleuve  k^aint- Laurent  en 
la  Nouvelle-France,  isles  et  terres  adjacentes  de  part  et  d'autre 
du  dit  fleuve,  et  autres  rivières  qui  se  déchargent  en  icehii  jusqu'à 
son  embouchure,  à  prendre  dix  lieues  près  de  Miscou,  du  cùté  du  sud 
et  du  côté  du  nord,  autant  que  s'étendent  les  terres  du  dit  pays,  de 
la  même  sotte  et  tout  ainsi  que  Tavoit,  tenoit  et  excrroit  le  dit  sieur 
Daillebout,  pour  trois  ans  seulement  qui  commenceront  du  jour  que 
le  dit  sieur  de  Lauzon  arrivera  à  Québec  ;  auquel  nous  donnons 
plein  pouvoir,  puissance,  autorité,  commission  et  mandem(uit  spécial 
de  commander  dorénavant  tatit  aux  gens  de  guerre  qui  sont  et  pour- 
ront être  ci-après  en  quehiu'endroit  que  ce  soit,  (jue  tous  nos  offi- 
ciers, ministres  et  sujets  d'icelui  ;  juger  de  tous  les  différends  qui 
pourront  naître  entr'eux,  faire  punir  les  délinquans,  et  même  exé- 
cuter à  mort,  si  le  cas  échet,  le  tout  souverainement  et  sans  appel  ; 
leur  ordonner  tout  ce  qu'il  verra  et  connoîtra  être  nécessaire  pour 
n<itre  sers-ice  et  le  bien  de  nos  affaires,  et  la  garde  et  consen'ation  du 
dit  pays  en  notre  obéissance  ;  et  ce  aux  mômes  droits  et  honneurs  et 
prérogative  que  les  précédens  gouverneurs,  pendant  les  dites  trois 
années. 

^  ,  '1  iré  I.  Dépôt  dt  io  Marine, — ot  Métnoirct  tur  le»  Poiiciiioni  en  Amirique  ; 
touiu  m.  p.ijju  399. 
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Si  donnons  on  mandement  à  tous  capitaines  et  officiers  du  dit  peys 
ïju'ils  aient  à  lui  obéir  et  faire  obéir  par  tous  nos  sujets  os  choses  sus- 
«Aites,  circonstances  et  dépendances,  tout  ainsi  qu'à  notre  personne, 
sans  y  contrevenir  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être  ;  car 
tel  est  notre  pLùsir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris»  le  dix-septième  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil 
six  cent  cinquante-un,  et  de  notre  règne  le  huitième. 

Signé:  LOUIS. 

Copie  tirée  des  registres  du  déput  des  affaires  étrangères,  et  certi- 
fiée véritable,  à  Paris,  le  huit  octobre,  m.il  sept  cent  cinquante-uii. 

Sio-né  :  P.  LE   DRAN. 


Provisiodu  de  Gouverneur  et  Lie:den<mt-Gém'ral  en  Canada,  pour  le 
Sieur  Nicolas  Dciiys,  revfcrTïiant  et  d'-signa.nt  les  bornes  et  étendue 
de  son  goiiverncnicnt.  du,  30c.  janvier  1654  (*). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  oî  de  iSTavarrc  ;  à  tous 
présens  et  à  venir. 

Etant  bien  informé  et  assuré  d&  la  louable  et  rccommnndab'c  affec- 
tion, peine  et  diligence  que  le  sieur  Nicolas  Denys,  écuyer,  qui  étoit 
ci-devant  institué  et  établi  par  la  Compagnie  de  la  Nouvel  le- France, 
gouverneur  en  toute  l'étendue  de  la  grande  baie  Saint-Laurent  et 
îsles  adjacentes,  à  commencer  depuis  le  Cap-de-Canseau  jusqu'au  Ci>p- 
des-Rosiers,  en  la  Nouvelle-France  ;  et  lequel,  depuis  neuf  ou  dix 
ans  en-çà,  a  apporté  et  utilement  employé  tous  ses  soins,  tant  à  la 
conservation  des  sauvages  du  dit  pays,  à  la  foi  et  religion  chrétienne, 
qu'à  l'établissement  de  notre  autorité,  en  toute  l'étendue  du  dit  pays, 
ayant  construit  deux  forts,  et  contribué  de  son  possible  à  rentretien 
de  plusieurs  ecclésiastiques  religieux,  pour  Tinstruction  des  enfans 
des  dits  sauvages,  et  travaillé  au  défi ichement  des  terres,  où  il  au- 
roit  fait  bâtir  plusieurs  habitations  ;  ce  qu'il  auroit  continué  de  fiire, 
s'il  n'en  eût  été  empêché  par  Charles  de  Menou,  sieui-  d'Aulnay 
Charnisay,  lequel,  à  main  aimée  et  sans  aucun  droit,  l'en  auroit 
chassé,  pris  de  son  autoi-ité  privés  les  dits  forts,  \'ictuailles  et  mar- 
chandises, sans  en  faire  aucune  satisfaction,  et  même  ruiné  les  dites 
habitations  ;  de  sorte  que  pour  remettre  le  dit  pays,  le  rétablir  ea 
son  premier  état,  pour  être  capable  d'y  recevoii  les  colonies  qui  y 
avoient  commencé  leur  établissement  parle  moyen  des  dites  habita- 
tions qui  y  étoient  faites  et  con.struites,  et  des  forts  dont  le  dit  Char- 
nisay s'est  emparé,  il  est  nécessaire  d'y  envoyer  un  homme  capable 
et  instruit  en  la  connoissance  des  lieux,  fidèle  à  notre  service,  pour 
reprendre  les  dits  forts  ou  en  construire  d'autres,  et  remettre  le  dit 
pays  sous  notre  domination,  et  la  dite  compagnie  dans  ses  droits, 
portés  par  Tédit  de  son  établissement  ;  et  }>our  la  défense  du  dit 
pays  m.unif  et  garder  les  dits  forts,  et  ceux  qui  seront  faits,  do  nombre 


(*)  'Y\ré  à\i  Dépôt  ds  la  Marine,  et    Mémoires  sur  1rs  f'rsscasions  vn   Amériive, 
Xxniv^  III.  page  401. 
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f»i{îî;!nî,t  lie  ;T?n!i  rL"  guerre  et  iiulres  choses  uecessaires  où  il  convient 
fairiî  de  ^^raiides  dépenses. 

Et  rour  nous  rendre  un  service  de  cette  impi)r;aiice,  étant  assuré 
dti  jv]'.',  roin,  iiîdutiie,  courage,  valeur,  bonne  et  saj:e  ccinduite  du 
d:tsi.'i:r  Denys,  lequel  nous  auroit  été  noramé  etpiéteiité  par  ladite 
c<-!a'''"'.'rrie,  armi",  de  notre  certaine  Pcience,  pleine  puissance  et  au- 
torité njy.'ilc,  icfiui  .^ieur  Dt-ny^,  confirmé  et  confnmons  de  nouveau, 
on  tint  que  de  l)C^.oi!ï  c>-t  ou  seroit,  ordonné  et  éttioli,  ordonnons  et 
tÎ!.;il)lis;ons  ^.av  cs.5  préscntoi!  .sjtj^iées  de  notre  main,  gouverneur  et 
notre  lioutenant-géuéral  vej)ré.^eut;int  noM'O  personne  en  tout  le  pays, 
ien!t<.ire,  eûtes  et  ctjnfins  do  la  Grande-Baie  de  S;.int-Laurent,  à 
ronnn  r.cer  du  Cap-de-Canscaa  jusqu'au  Cap-de.i-Ko4ens  l.>^les-de- 
Terrene-uvc,  I-1e'id!i  Cap-Breton,  de  .Saint-Jean,  et  autres  isles  r-dja- 
Ci;nte.s,  pour  y  rétablir  notre  dominf.tion,  et  la  dite  C-ompagnie  de  la 
2\'  ivclle-rrance  dan^  ses  droit.;,  y  faire  reconnoîtz'c  notre  aom,  puis- 
^..■•.:I(•^;  et  autorité,  asti^jétir  .soui'nettre  et  fdiie  obéir  le.-;  peuples  qui  y 
hsliitcnt,  et  Ins  faire  initriiiro  en  la  cnnnoissaucc  du  vTai  Dieu  et  en 
la  luraiéra  de  la  foi  et  reîiyion  ehrétienne,  et  y  conîjnanuer  tont  par 
mc-.r  que  parterre  ;  ordoiiner  et  f.iire  exécuter  tout  ce  qu'il  connoitrti 
ee  devoir  et  pouvoir  frire  iJOKr  maintenir  et  conserver  les  diîd  lieux, 
sous  notre  autoiito  et  pui:;3ance,  avec  pouvoir  de  commettre,  établir 
ul  instituer  tons  officiers,  tant  do  guerre  que  de  justice,  pour  la  pre- 
luicre  fois,  et  de  là  eu  avant,  nous  les  uornnaor  et  présenter  pour  les 
pourvoir,  et  leur  donner  nos  letti-e.^  ù.  ce  nécessaires  :  et  .selon  le.s^ 
occurrence.s  des  affaire.^,  avec  l'avis  ut  conseil  des  plus  prudens  et 
cepjibles,  établir  lois,  statuts  et  ordonnances,  le  pîu.s  qu'il  te  pourni 
cxjn formes  aux  nôtres  ;  traiter  et  contracter  paix,  alliance  et  confédé- 
ration avec  les  dits  peuples  ou  autres  ayant  pouvoir  et  commandemenî. 
sur  eux  j  leur  f;ire  gueiTS  ouverte,  pour  établit  et  conserver  notre 
autoiité  et  la  liberté  du  trafic  et  négoce  entre  nos  sujets  et  eux,  et. 
autres  cas  qu'il  jugera  à.  propos  ;  jouir  et  octroyer  à  nos  sujets  qui 
Ijnbiteront  fwi  négocieront  tiu  dit  pays  et  aux  originaires  d'iccluir 
gricHS,  privilèges  et  honneurs-  t:elon  les  qualités  et  mérite  d«.:s  per- 
sonnes sous  notre  bon  plaisir. 

Voulons  et  entendons  que  le  dit  sieur  Denys  se  reservc,  approprio 
et  jouisse  pleinement  et  pa;>ibicment  de  toutes  les  terres  à  lui 
ci-devant  concédées  par  lu  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-Frauce, 
lui  et  les  ;;}on=?,  et  que  d'icelles  il  puisse  en  donner  et  déj):)rtir  telî« 
part  qu'il  avisera,  t^nt  ù  nos  dits  sujets  qui  s'y  habitueront,  qu'aux 
dits  oîiginairci,  aiu.à  qu'il  jugera  fton  £tre,  selon  les  qualités,  mérite 
«t  ."services  des  personnes;  faire  soigneusement  chercher  les  mine;* 
d'or,  d'nr'-  •  r  '''ivri;  et  autres  nlét;jux  et  minéraux,  et  les  fain; 
mettre  ('.  eu  usage,  comme  il   est  presciit  par  lios  ordon- 

nances :  .  :vant,  du  profit  qui  en  viendra  de  celles  d'or  et' 

d'argent.  l  le  dixiôn>e  denier,  et  lui  délaissons  et  afiecton.^ 

ce  <}ui   ]  :s  e!i  appartenir   aux  auties  méti'.ux  et  minéraux, 

pour  lui  'porteries  autres  dépenses  que  .sa  dite  charge  Un 

amiortc. 

Voulons  que  le  :  icar  ucv.\'<  piiv;:tlrcment  à,  tous  autres,  joui  %sc  du. 
pj-ivilége,  pouvoir-et  faculti-  du  trafi(juer  et  faire  la  traite  de.  pelleto- 
rifc-î  avec  les  dits  sauvages,  dan?,  toute  l'étendue  du  dit  pays  de  terre 
ferme  et  c'Aa  d;;  la  grande  baie  Saint-Laurent,  Terre-Neuve,  Caj>- 
Bri  ton  et  :;ulres  isles  adjorcntes,  pour  en  jouir  de  toutes  les  cho.ses 
ci-deti£U8  déclarées  et  par  ceux  qu'il  commettra,  et  à  qui  il  en  voudrui 
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ïienner  la  charge,  et  qu'il  lui  soit  fuit  raisoiî  parla  v'euve  du  dit  d'A'^l- 
nay  Charnisay  et  ses  héritiers,   de  toutes  les  pertes  et  dommages  -.^ 
•a  soufferts  de  la  paît  du  dit  d'Auinay  Charnisay, 

13e  plus,  nous  avons  donné  et  donnons,  attribué  et  attribuons  au  dit 
»ieur  Denys,  le  di'oit  et  faculté  et  }îouvoir  de  faire  une  compagnie 
sédeutaii'e  de  la  pêche  des  morues,  saumons,  maquereaux,  harengs, 
s-îrdines,  vaches  marines,  loups  marias  et  autres  poissons  qui  se  trou- 
Yeront  es  toute  l'étendue  du  dit  pays  et  côte  ds  l'Acadie,  jusqu'aux 
Virgitiies  et  isles  adjacentes,  à  laquelle  compagnie  seront  reçus  tous 
les  habitans  du  dit  pays,  pour  telle  part  qu'ils  y  voudront  entrer  pour 
■des  profits  y  participer,  de  ce  que  chacun  y  aura  mis  ;  et  défenses  à 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'en- 
treprendre sur  la  dite  compagnie  pour  faire  la  dite  pôehe  sédentaire 
en  toute  l'étendue  du  dit  pays,  à  la  réserve  toutefois  de  nos  sujets, 
que  nous  voulons  et  entendons  pouvoir  aller  par  tout  le  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  avec  navires,  et  en  tels  ports  et  havres  que  bon  leur 
semblera  pour  y  faire  pêche  verte  et  sèche,  tout  ainsi  qu'à  l'ordinaire, 
sans  y  pouvoir  être  troublés  en  aoicune  façon  par  la  dite  compagnie  ; 
faisant  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands,  maitres 
et  capitaines  de  navires  et  autres  nos  sujets  ordinaires  du  dit  pays,-<e 
quelque  état  et  condition  qu'ils  soient,  de  faire  la  traite  des  pelleteries 
avec  les  sauvages  du  dit  pays,  ni  la  dite  pêche  sédentaire,  sans  son 
exprès  congé  et  permission,  à  peine  de  désobéissance  et  confiscation 
entière  de  leurs  vaissetiux,  armes,  munitions  et  marchandises  au  profit 
du  dit  sieur  Denys  et  de  dix  mille  livi'es  d'amende. 

Permettons  au  dit  sieur  Denys  de  las  empocher  par  toutes  voies, 
r-t  d'arrêter  les  contrevenans  à  nos  dites  défenses,  leurs  navires» 
armes  et  victuailles,  pour  les  remettre  es  mains  de  la  justice,  et  être 
procédé  contre  la  personne  et  bien  des  désobéis.sans,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra ;  et  à  ce  que  cette  intention  et  volonté  soit  notoire  et  au'au- 
cua  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  mandons  et  ordonnons  à  tous 
nos  oiîiciers,  justiciers  qu'il  appartiendra,  qu'à  la  requête  du  dit  sieur 
Denys,  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer  ces  présentes,  et  le 
contenu  en  icelles  iaire  garder  et  observer  ponctuellement  ;  faisant 
mettre  et  afBcher  es  ports,  havres  et  autres  lieux  de  notre  royaume, 
pays  et  terres  de  natre  obéissance,  que  besoin  sera,  un  extrait  som- 
maire du  contenu  en  icelles  ;  voulant  cj-u'aux  copies  qui  en  seiont  dû- 
ment collationnées  par  nos  amés  et  féaux  conseillers,  seci'étaire  ou 
notaire  royal,  sur  ce  requis,  foi  soit  ajoutée  comme  au  présent  orio-i- 
nal;  cartel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
not:e  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  trentième  janvier,  mil  six  cent  cinquante-quatre 
et  de  notre  règne  le  onsième. 

-^  -^i'  '  c.  !  rr-'."''  -'"cau  de  cire  verte,  en  i^cs  ue  lh,;:;  toa^e  et  verte. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  siîr  îe  repli,  Par  le  roi, 

DE  LOMENIE. 
Et  à  cùté,  visa. 

St  plus  bas  :  Collationné  à  l'original  par  moi,  con-seiller  secrétaire  du. 
-■oi.  rniison;  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

.Signé;  LADORIE, 

Avec  parapl»*- 
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Nous  ccuyor,  conseiller  du  roi  honoraire  en  la  cour  des  comptcS; 
aides  et  finances  de  Rouen,  commissaire  de  la  marine,  premier  commis 
et  garde  d(^s  archives  et  di''i)ût  de  la  marine,  ceilifions  la  copie  ci-dessus 
véritable,  l'ayant  rollatiounée  sur  les  rt'<vistres  et  papiers  qui  sont  aux 
dits    archives   et  dû-pJt,    à   Taris,    le   sept  octol)re,  mil  sept  cent  cin- 


quante-un. 


LAFFILARD. 


Lettres   Vatentcs  de    Gouverneur  de  la  Nouvelle- Fra?tre,  en  faveur  dn 
Vicomte  d'Argcnson,  du  26e.  Janvier  1657  (*) 

Louis,  etc.,  à,  tous  ceux,  etc.,  salut. 

Etant  nécessaire  pour  le   bien  de  notre  service,  do    pourvoir  d'un 
gouverneur  notre  lieutcnant-généi-al  dans  toute   l'étendue    du  fleuve 
.Saint-Laurent,  au  lieu  et  place  du  sieur  de  Lauzon,  dont  le  tem})s,  qui 
ne  doit  être  que  trois  ans,  ordonné  par  nos  réglemcns  pour  le  dit  pays, 
est  expiré,  savoir  faisons  que  pour  l'entière  confiance  que  nous  avons 
de  la  personne  de  notre  cher  et  bien  amé  le   sieur  vicomte   d'Argen- 
aon  et  de  ses  sens,  suffisance,  loyauté,  prud'homie,    vigilance,  zèle, 
soin,  industrie,  courage,  valeur  et  sage  conduite,  icelui  pour  ces  causes 
et  autres  à  ce  nous  mouvans  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale  avons,  ensuite  de  la  présentation  qui  nous  a 
été  faite  de  sa  personne    par  la  Compagnie   de   la  Nouvelle-France, 
ainsi  qu'il  a]îpcrt  par  un  extrait  de  leurs  délibérations  ci-attaché  sous 
le  contrcscel  de  notre  chancellerie,   commis,    ordonné  et  établi,  com- 
mettons, ordonnons   et   établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
mair.j  et  lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charge   de  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général   dans  toute    l'étendue    du    dit  fîeuvc    Saint- 
Laurent  en  la  Nouvelle-France,  isles  et  terres  adjacentes,  de  part  et 
d'autres  du  dit    fîeuve  et  autres  rivières  qui   se  déchargent  en  icelui 
jusqu'à  son  embouchure,  à  prendre  dix  lieues  près  de  Miscou  du  côté 
du  sud,  et  du  côté  du  nord  autant  que  s'étendent  les   dites  terres  du 
dit  pays,  de  la  même  sorte  et  tout  ainsi  que  Tavoife,  tenoit  et  ocrçoit 
le  dit  sieur  de  Lau/.on,  pour  trois    ans  seulement,   qui  commenceront 
du  jour  que  le  dit  sieur  vicomte  d'Argcnson  arrivera  à  Québec,  auquel 
nous  donnons  plein  pouvoir,  puissance,  autorité,   commission  et  man- 
dement spécial  de  commander  dorénavant,  tatit  aux  gens    de  guen-e, 
qui  sont  et  pourront  être  ci-après  en  quelqu'endroit  que  ce  soit  du  dit 
pays,  qu'à  tous  nos  officiers,  ministres  et  sujets  d'icelui  ;  juger  de  tous 
les  différends  qui  pourront  naître  entr'eux,  fliire  punir  les   délinquant 
et  mêfne  exécuter  à  mort,  si  le  cas  y  écliet,  le  tout  souverainement  et 
sans  appel;  leur  ordcmner  tout  ce  qu'il  verra  et  connoitra   nécessaire 
pour  notre    service  et  le  l)ien   de   nos    affaires,  et   la   garde   et  con- 
servation du  dit    pays   en    notre  obéissance,  et  ce   aux  mêmes  droits, 
lionneurs  et  pn^ogatives  que  les  précédons  gouverneurs   pendant  les 
dites  trois  années. 

Si  donnrnis  en  mandement  à  tous  officiers  et  capitaines  du  dit  pays, 
qu'ils  aient  à  lui  obéir  et  fliire  obéir  par  tous  nos  sujets  es  choses 
susdites,  circonstances  et  dépendances,  tout  ainsi  qu'à  notre  personne 

(•)  Tiré  (lu  Dépôt  des  Àfairti  F.tran^èrfs,  et  Mémoirci  s'ir  If.t poiscêsiont  en  Amé- 
rvjoê,  tomo  IJI,  page  42'2. 
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sans  y  contrevenir  eu  qiaeli|ue   sorte  et  manière  que   ce  puisse  être  ; 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Donne  à  Paris,  le  vingt-sixiôme  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil 
six  cent  cinquante-sept,  et  de  notre  règne  le  quatorzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  DE  LOMENIE. 

Coj)ie  tirée  des  registres  du  dépôt   des   affaires  étrangères,  et  cer- 
sitiée  véritable,  à  Paris,  le  huit  octobre,  mil  sept  cent  cincjuante-un. 

Si-né  :  P.  LE  DRAN. 


Lettres  patentes  du  Bol  qui  établissent  le  Sieur  de  Mézy  gouvcrn'-ur 
four  trois  ans,  dans  l'étendue  dujleuvt  Saint-Laurent  en  la  Nouvelle- 
France,  à  la  place  du  Sieur  Dubois  d'Avaugour,  rappelé  far  Sa 
Majesté,  du  2'3'eniicr  Jiiai  1663. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Fran<;e  et  de  Navarre,  à  toua 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Voulant,  pour  le  bien  de  notre  service,  pourvoir  d'un   gouverneur  Co!>im!3.si..ii 
notre  lieutenant-2:énéral  dans  toute  Tétendue  du  fleuve  Saint-Laurent,  lf„^.""-,,x"  j 
au  heu  et  {dace  du  sietir  Dubois  a.  Avaugour  que  nous  desirons  rappe-  p„iir  M.  de 
1er  présentement  (!n  France,  quoique  le  tems  de  trois  ans,  porté  par  sa.  Mé/.y. 
commission,  ne  doive  exTjirer  qu'en  Tannée  16G4,  savcjir  faisons  que  ^'''■•""^' '  ^^''^■ 
pour  1  entière  eonnance  <jue  nous  avons  de  la  personne  de  notre  ame  et  j^^.,    ^     ^01 
féal  le  sieur  de  Mézy,  major  de  nos  ville  et  château  de  Caen,  et  de  se«  2  Ra. 
sens,    suffisance,    loyauté,  prud'homie,  vigilance,    zèle,    soin    et   in- 
dustrie, courage,   valeur  et  sage  conduite  :  icelui,  pour  ces  causes  et 
autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre   certaine   science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  nous  avons  commis,  ordonné  et  établi,  com- 
mettons, ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes   signées  de  notre 
main,  et  lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charge  de  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général   dans  toute   l'étendue  du  dit  fleuve  Saint- 
Laurent,  en  la  Nouvelle-France,  isles  et  terres  adjacentes  de  part  et 
d'autre  du  dit  fleuve  et  autres    rivières   qui  se  déchargent   en   icelui 
jusqu'à   son    embouchui'e,  à  prendre  dix   lieues    f)rès  de  Miscou,   du 
côté  du  sud,  et  du  côté  du  nord,  autant  que  s'étendent  les  terres  du  dit 
pays,  de  la  même   sorte  et  tout  ainsi   que  l'avoient,  tenoient  et  exer- 
<;oientles  ])récéd('ns  gouverneurs,  et  ce  pour  trois  ans  seulement  qui 
commenceront  du  jour  que  le  dit  sieur  de  Mézy  arrivera  à  Québec  ; 
auquel  nous  donnons  plein  ptnivoir,  puissance,  autorité,  commission 
et  mandement  spécial  de  commander    dorénavant  tant  aux   gens  da 
guerre  qui  sont  et  pourront  être  ci-après  en  quelqu'endroit  que  ce  soit 
de  l'étendue  du  dit  pays,  qu'à  tous  nos  officiers,  ministres  et  sujets 
d'icelui;  et  touchant  les  différends  cjui  pourront  naître  entr'eux,  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  notre  édit  du  30e  avril  de  la  présente  année, 
fait  pour  le  règlement  de  la  justice  ;  leur  ordonner  tout  ce  qu'il  verra 
et  connoîtra    être    nécessaire  pour  notre    service  et  le  bien   de  nos 
affaires,  et  la  garde  et  conservation  du  dit  pays  en  notje  obéissance  ; 
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et  ce  aux  minips   dîoit-î,  linniituirs  et  piûrogativeci  (jiîe  les  pîtcctîe'U» 
gouvcnuiur.s  en  ont  jimi  ci-Jevant  pcntlaut  les  dites  trois  années. 

Si  Joniions  en  mniidcmont  à  tous  capitaines,  officiers  et  BHJeta  du 
dit  pays,  qu'ils  aient  ù  lui  oléir  ùs  choses  susdites,  circontlances  et 
dépendance^',  tout  ainsi  qu'à,  notic  personae,  sans  y  contrevenir  en 
quelque  sorte  et  Tuanière  que  ce  soit  et  puisse  être  ;  car  tel  est  uotre 
plaisir.  En  témoin  tîe  quoi,  noîis  avons  tait  mettre  ootre  fceel  ù  ccà^ 
dites  préi:eutes. 

Donné  à  Paris,  le  premier  jour  de  m:ii,  Tan  de  grâce  }.:îil  ^l\  c-ir. 
soixanle-troirf,  et  de  notre  règ^io  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS, 

Et  scellé  sur  double  queae  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Et  svu- 1.-5  repli.  Par  le  roi. 

Signé  :  DE  LIONNE. 

Et  à  cêté,  parle  dit  repli,  eit  éerk: 

iXnjouru'hui  deuxième  nini.  Te  sieur  de  Mézy,  dênoninic'  aux  prc- 
.««cntes  lettres,  a  prêté  le  serment  qu'il  éloit  tenu  entre  les  mains  d« 
roi,  à  cause  <le  la  charge  de  gouverneur  et  lieutenant-général  daîi:T. 
.toute  l'étendue  du  fleuve  Saint-Laurent,  en  la  Ntmvelle-Fiancc,  isle» 
et  terres  adjacentes,  dont  Sa  Maj-té  l'a  pourvu,  moi,  son  eouseiller- 
secrétuire  d'état  et  de  .«es  commandeniens  et  linnnces,  préseiit. 

Signé  :  Ï)E  LIONNE. 

E;  en  marge  est  écrit  ; 

Provisions  du  sieur  de  Mézy  pour  le  gaurerncmerjt  P.-  V-i  "*'r.  n  vvli'- 
France. 

Sig^lé  :  MlZY, 

Signé  :  FRANÇOIS, 

Evesqno  d^e  Pétiée. 


Commission  ocfroyrc  au  Sivur  Gauda'is  j^otir  ulhr  exa}!ii}^cr  le  paJ/s  d-r 
la  Xoiiv elle- France,  du  le  mai  1G63. 


a;i- 
cu 


rurviniic'i:.!!  Sa  M;ijesté    voulant  être   exactement  informée  de  l'état  r.rtuel 

ottitiyé.»  n-i  qi^^]  f,,,i,t  ;i  piéseut  les  colonie.s  de  «es  sujets  qui  se  siait  fbimées  c: 
.■»itiiv(..in(l;.iii.  Qiiijji,]^  ,.(;  j'pf,  inoyt^iis  que  Vun  ymurroit  pratiquer  pour  les  aucr 
nom- ail  rr  -i'      ,•  '         ,,  ',  '  '  -  • 

fxamincr  le      meuter   con.-iuerablement,  elle  ordonne -par  ces  présentes  au  .sieur 

f)!>yH  dr  !a        Gaudais,  dont  elle  a  f'iiit  choix  pour   cet  emjjloi,  de  se  traurjjorter 
N>.uvo:ir-         incessamment  à  la  Ilorlielle,  di!  s'emharquer  Éiv;r  les  deux   vaisseau.v 
|îmcr.  qui  doivent   passer  au  dit  pays,  et  y  di'me\irer  depuis  le  jour  du  dé- 

Iiii!.Oi!iii«  ."^iip!  barqueraent  des  dits  vai.-iseaux  ju.'^qu'à  celui  (pi'ils  inetîronîàla  vt^ilo^ 
Riiï.  A.  Kn!.  pour  revenir  en  France,  ])onr  prendre  CiMinoi.ssance  et  tiier  des 
'^  ^"-  lumière.s  le.-!  plus  précises  qu'il  ."^era  possible,  pendant  ce  toras-lù,  do 

tout  ce  qui   peut   impoiter  au  dioit  de  Su  ûlnjefté  et  au  hieu  do  .se* 
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peuples  du  dit  pays,  et  particuliùrement  comiTiCiit  la  justice  y  e*it 
administrée  où  les  étaltlissemens  ont  été  iuiti  pour  ]a  })olice,  et  de 
•Guelle  sorte  les  revenus  o-it,  été  ré'i-  ft  le  ;;;):it  encore  à  'jré.'-yi.t. 

Veut  et  ordonne  :1..  ^..-.  .  -  ,,  .  ..:  .^uj  ..  .iL .•  1, ;,_..,; ..     ...,  ^....,..., 

séance  et  voix  délibératrve  dans  le  conseil  souverain  qn'elle  a  créé 
en  la  Nouvelle-France,  immédiatement  après  le  eieur  de  Laval, 
évoque  de  Pétrée;  enjoignons  très-exprestémenl  au  sieur  de  Mczy, 
jçouverneur,  au  dit  sieur  évoque  et  aux  autres  ofliîciers  qui  composent 
le  dit  conseil,  de  ne  faire  aucune  difnculto,  et  <uï  contraire  de  lui 
donner  toute  l'as^ib^tance  qui  dépendra  d'eux.  po;jr  l'e-iércution  entiii'e 
de  sa  commission  et  de  rinstruction  particulière  qui  lai  a  été  donnes 
«n  conséquence  ;  car  tel  est  notre  pla!:-ir. 

Donné  à  Pari,?,  le  septième  jour  di' mai,  mil 

Et  plus  bus. 


.Lisfriici'ian.f  données  jyar  Sa  Majesté  au  Sieur  Gaztdais,  au  movicdt  di: 
s' c.viharqy.er  i)our  aller  examiner  le  Canada,  du  le.  mai  1663. 


<1' 
en 

d'un  mois   ou  six  semaines  depuis  le  jour  du  débarquement  jasqu'à  su  m-nisciir, <i'j 
«celui  qu'ils  mettront  à  la  voile  pour  revenir  e'i  France,  ii  est  néces-  B'enibr.ny:!-  r 
saire  qu'il  ait  une   application  particulière  et  conîiuuelie  pour  tir<;r  !""^'''  V'''*"'', 
uan.5  cet  espace  de  tems  les  ecian'cissemens   sur  toutes   les  matières  p, „.-,;., 
contenues  en  la  présente  instruction.  7o.  nni  îîj6>s. 


Premièrement,  il  faut  qu'il  prenne  une  information  exacte  de  la 
situation  du  pays,  à  combien  de  degrés  il  est  du  p'jle,  la  longueur  des 
jours  et  des  nuits,  de  leur  plus  grande  différence,  des  Ixmnes  et  mau- 
vaises qualités  de  l'air,  de  la  régulaiité  ou  irrégularité  des  saisoas, 
et  comment  ce  pays  est  exposé. 

Après  ces  premières  connoissances,  il  sera  à  propos  de  s'éclaircir 
soigtieusemcnt  de  la  fertilité  de  la  terre,  à  quoi  elle  est  propre, 
quelles  semences  ou  légumes  y  viennent  plus  aisément,  la  quantité  de 
terres  labourables  qu'il  y  a,  celles  que  l'on  pourroit  d  '■:■'•  ■•  ■  :• 
peu  de  temps,  et  quelle  culture  l'on  pourroit  leur  don^:'    . 

Et  comme  rétablissement  que  le  roi  prête;!  dé- 

pend  en  quelque  façon   de  celui  qui  a  été  fait  p.'r  i  i  c  qui 

s'étoit  formée  pour  cela  par  la  permis:  ion   du  feu  roi,    \.  ;,  de 

fjiro  une  description  des  trois  habiîM-tions  de  Q.uébec,  M(;iit;é..i  ut  de^ 
Trois-ilivières,  du  nombre  des  familles  qui  les  composent,  et  combien 
il  peut  y  avoir  d  âmes  tant  de  l'un  (|uede  l'autre  sexe,  à  quoi  particu- 
Ivèremeut  les  habitans  s'appliquent,  en  quoi  cousistc  leur  c;:mmcrce, 
les  moyens  qu'ils  ont  de  subsister  et  d'élevor  leurs  <  :   ' 

Le  dit  hicur  Gaudais  étatit  informé  que  la  ])rincip;do  chose  qu'il 
faut  examiner  pour  la  manutention  des  colonies  du  dit  pays,  et  pour 


i'.iM.Ooïis.iî'ip 
Hé'r.  A.  Fi)i. 
2  V«. 


!24  Commisiftons  des  G/ji/verneun  ci  In(i'n<lans,   1GG3. 

leur  auçmeritation  étant  de  Jéfiiclier  la  jilus grande  quantité  déterres 
qu'il  se  pourra,  et  de  faire  en  sorte  que  tous  les  habitans  soient  uni» 
dans  leurs  demeures,  et  (ju'ils  ne  soient  jias  éloignés  les  uns  des  autres 
d'une  grande  distance,  sans  quoi  ils  ne  peuvent  s'assister  pour  toute.s 
les  choses  qui  regardent  la  culture  de  leurs  clinmj)s,  mais  niênie  sont 
exposés  aux  insulte?;  des  sauvages  et  particulièrement  des  Jroquois. 
Ies(|ucls  par  le  moyen  de  cette  séparation,  peiivent  venir  presque  à 
couvert  dans  les  hois  jusciu'aux  habitatif)ns  diïs  diis  Fran(;ais,  les  sur- 
jjrennent  facilemei.'t,  et  parcecpi'ils  ne  peuvent  être  secourus,  les  mas- 
sacrent et  fout  di'si'rter  ainsi  ces  habitations  qui  sont  éparses  qui  ça  qui 
là  (*),  il  n'y  a  rien  de;  si  grande  conséijuence  que  de  travailler  à  \én- 
nir  les  dits  habitans  en  des  corps  de  paioisses  ou  bourgad(>s,  et  à  les 
obliger  à  défricher  leurs  terres  de  pnjche  en  proche,  afin  de  s'entre- 
sccourir  au  bescnu,  et  (|U(>lcjue  ce  moyen  fut  le  plus  certain  il  trouvera 
as3urémei;t,  ét;int  sur  les  lieux,  que  le  ])eu  de  soin  et  de  connnissance 
(^ue  la  conijiagnie,  qui  a  ci-devant  possédé  le  pays,  en  a  eu,  et  l'avidité 
do  ceux  (pli  ont  voulu  s'y  habituer,  lesquels  ont  toujours  demandé  des 
concessions  de  terres  de  grande  étendue,  dans  lesquelles  ils  se  sont 
oUiblis,  ont  donné  lieu  à  cette  sé[taratioTi  d'habitations,  qui  se  trouvant 
fort  éloignées  les  unes  des  autres,  non  seulement  les  particuliers  qui 
ont  obtenu  des  concessions  n'ont  pas  été  en  état  d'en  faiie  les  défri- 
ahemens  mais  môme  a  donné  grande  facilité  aux  Iroqnois  à  couper  la 
gorge,  massacrer  et  rendie  désertes  presque  toutes  les  dites  habita- 
tions, et  c'e.-st  ce  qui  a  obligé  le  roi  de  rendre  l'arrêt  dont  la  copie  est 
mise  entre  les  mains  du  dit  sieur  Gaulais,  ensemble  de  faire  éciire  au 
sieur  évêqne  de  Petrée,  de  remettre  entre  ses  mains  l'original  du 
dit  arrêt,  pour  le  faire  publier  et  afficher  partout  aussitôt  après  son 
arrivée. 

Et  couinie  il  voit   clairement  par  les  rai.-ons   ci-dessus  expliquées, 
^  qu'il  est  impossible   de  se  )  ouvoir  jamais   assurer  de   ce  pays  et  d'y 

faire  des  habitations  considérables,  que  l'on  n'oblige  tous  ceux  qui 
o)it  eu  ces  concessions  de  les  abandonner,  et  de  s'unir  en  des  bour- 
gades et  paroisses  les  plus  nombreuses  (ju'il  se  pourra  pour  défricher 
toutes  les  terres  qui  se  trouveront  aux  environs  de  proche  en  proche, 
ie«jquelles  en  ce  cas  il  faudroit  de  nouveau  partager  et  en  donner  ù 
(•■Ijacune  bf)urgade  ou  paroisse,  sehm  le  n(!ml)ie  de  fimilles  dont  elle 
seroit  compost-e,  il  tâchera  de  persuader  cette  vérité  par  toutes  sorte» 
i!o  moyens  au  dit  sieur  évêque,  au  gouverneur  et  aux  principaux  du 
j>8ys,  afin  qu'ils  crnicouirent  unanimement  à  faire  réussir  ce  desstin, 
lequel  il  leur  fera  connoître  être  non  seulement  d'une  nécessité  abso- 
lue pour  leur  conservation,  mais  même  que  iSa  Majesté  le  fera  exé- 
cuter par  une  1  évocation  générale  de  toutes  les  concessions. 

Au  cas  que  quelques-uns  de  ceux  auxquels  les  dites  concessions  ont 
éta  faites,  se  mettent  en  devoir  de  les  défricher  entièrement,  et 
qu'avant  l'expiration  des  six  mois  portés  par  le  dit  arrêt,  ils  aient 
commencé  d'en  défricher  une  lionne  [)artie,  l'intenlifin  de  Sa  Majesté 
est  que  sur  leur  re(|uête  le  conseil  souverain  les  jniisse  jiourvoir  d'un 
nouveau  droit  de  six  mois  seulement,  lecpiel  étant  iini,  elle  veut  <|ue 
toutes  les  susdites  coiu-essions  soient  déclarées  nulles. 

Il  apporteia,  s'il  se  peut,  un  rôle  de  tous  les  habitans,  tant  hommes, 
femmes,  garçons,  filles  que  jjetits  enfans. 

(•)  liui  ça  ijiii  l't — I.diiilioli  advirbiulc,  so  liis.iil  pour,  pa>-ci  par-là,  ça  ci  In, 
lii:  cclc  li  d'autix. 
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Il  s'informera  soigneusement  de  toute  l'étendue  du  pnys  qui  est 
occupe  par  les  François,  de  chacune  habitation  particulière,  du 
nombre  de  familles  et  de  personnes  dont  elles  sont  composées,  et  des 
lieux  de  leur  situation,  dont  il  faudra  dresser  une  forme  de  carte 
autant  exacte  qu'il  se  pourra. 

Il  fera  mention  du  nombre  d'arpens  de  terre  qui  seront  labourés  et 
enclavés  en  chacune  habitation,  et  de  quelle  qualité  sont  celles  non 
défiichées,  qui  se  trouTent  entre  les  dites  habitations. 

Il  s'informera  aus»i  de  la  quantité  de  bled  que  le  pays  peut  pro- 
duire, année  commune  ;  s'il  en  produit  plus  grande  quantité  qu'il 
n'en  faut  pour  la  subsistance  des  habitans,  et  s'il  y  a  quelque  sorte 
d'espérance  que  cela  pourra  augmenter  ou  non,  étant  d'une  extrême 
conséquence  pour  les  peuples  du  dit  pays  de  cultiver  la  terre,  eu 
sorte  qu'elle  fournisse  plus  de  bled  qu'il  n'en  est  nécessaire  pour  leur 
nourriture,  afin  de  n'être  pas  exposés  à  l'avenir  à  la  même  peine  où 
ils  ont  été  jusqu'à  présent,  de  ne  pouvoir  nourrir  les  personnes  (jui  y 
passent  chaque  année,  si  en  même  tems  Ton  n'y  porte  des  farines 
pour  leur  subsistance. 

Le  dit  sieur  Gnudais  observera  s'il  mancjue  au  dit  pays  des  femmes 
ou  des  filles,  afin  d'y  en  envoyer  le  nombre  nécessaire,  l'année  pro- 
chaine. 

Le  principal  préjudice  que  les  habitans  du  pays  reçoivent,  venant 
des  Iroquois,  lesquels  à  tous  momens  attatjuent  les  François  à  dé- 
pourvu et  les  massacrent  cruellement,  sans  qu'il  y  ait  d'autres  moyens 
de  remédier  à  leurs  surprises  qu'en  les  allant  attaquer  dans  leurs 
foyers  et  les  exterminer  chez  eux,  le  roi  a  résolu,  en  cas  qu'on  l'es- 
time nécessaire,  d'envoyer  l'année  prochaine  des  ti'oupes  réglées  au 
dit  pays,  pour  entreprendre  cette  guerre  et  mettre  ses  sujets  de  ces 
quartiers-là  à  couvert,  une  fois  ytouj  toutes,  des  violences  et  des  in- 
humanités de  ces  peuples  barbares  ;  c'est  le  sujet  pour  lequel  il 
faudra  que  le  dit  sien;  Gaudais  examine  avec  grand  soin  et  avec 
grande  application  le  nombre  d  homines  qu'il  sera  à  propos  d'y  faire 
passer,  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  qu'il  sera  besoin  d'avoir 
et  les  assistances  que  le  pays  pourra  fournir  de  lui-même,  à  quoi  à 
l'avance  il  sera  bon  de  disposer,  afin  que  quand  les  ti'oupes  de  Sa 
Majesté  arriveront  sur  les  lieux,  elles  trouvent  les  choses  piêtes  pour 
agir  avec  vigueur  et  ne  perdent  point  de  tems  dans  l'attente  des  pré- 
paratifs nécessaires  pour  cette  guerre. 

Etant  constant  que  la  difficulté  du  défrichement  dos  terres  et  la 
facilité  que  les  Iioquois  ont  devenir  attaquer  les  habitations  des 
François,  proviennent  de  la  quantité  de  bois  qui  se  trouve  au  dit 
pays,  il  seroit  bon  d'examiner  si  l'on  ne  pourroit  pas  en  brûler  une 
bonne  partie  pendant  l'hiver  en  mettant  le  feu  du  côté  du  vent,  ce 
qui  se  rencontre  bien  souvent  trop  facile  à  faire  dans  les  forêts  du 
royaume  ;  et  peut-être  si  ce  moyen  est  p)-aticable,  comme  il  le  paroît, 
il  sera  aisé  en  découvrant  un  grand  pays  d'en  défricher  les  terres  et 
d'empêcher  les  ravages  et  les  surprises  des  Iroquois. 

Sa  Majesté  désire  que  le  dit  sieur  Gaudais  examine  et  voie  l'état 
do  toutes  les  dépenses  aux(juelles  le  i)ays  est  obligé,  comme  appoin- 
temens  des  gouverneurs,  solde  des  officiers  et  soldats,  subsistance  de 
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l'évAquc,  dos  piôtrcs  et  des  Je uiitcs,  et  autros  dépenses  communes, 
et  de  (piels  inoyeiis  le  pays  jouit  pour  y  satiotaire. 

11  prendra  coimois.-^ance  de  toutes  les  dettes  du  dit  pays,  de  qnelle 
qualité  elles  sont,  quand,  par  qui,  pour  qnelle  cause  et  eu  vertu  de 
quels  titres  elles  ont  été  contractées. 

Et  d'autant  que  le  piincipal  revenu  dont  la  compagnie  jouissoit, 
conyi.stoit  en  l'achat  et  traite  des  pelleteries  qu'elle  avoit  seule  et 
qu'elle  a  cédés  par  un  traité  particulier,  à  la  réserve  d'un  millier  de 
castors  jiar  chacun  an,  et  que  cette  cession  s'est  trouvée  fort  domma- 
geable au  dit  pnys,  en  ce  que  les  habitans  ont  appliqué  la  meilleure 
partie  de  leurs  soins  à  ce  trafic,  au  lieu  de  les  appliquer  entièrement, 
conmio  ils  faisoient  autrefois,  au  défrichenKnit  et  culture  dos  terres  ; 
et  môme  que  l'achat  des  dites  pelleteries  étant  libre  à  tous  les  habi- 
tans et  ne  se  faisant  que  des  mains  des  sauvages,  ils  les  ont  enchcries 
à  l'envi  les  uns  des  autres,  en  sorte  que  tout  l'avantage  est  pas.sé  aux 
sauvages  et  toute  la  perte  aux  Fiaiiçois,  le  roi  veut  que  le  dit  sieur 
Gaudais  s'informe  particulièrement  des  moyens  de  rctiier  au  profit  de 
Sa  Mîijosté  la  dite  traite,  en  faisant  connoitre  aux  habitans  que  c'est 
leur  bien,  et  q^ijelle  n'entend  tirer  aucune  utilité  du  pays,  et  au  con- 
traire qu'elle  veut  y  employer  une  somme  con>idérablc,  tous  les  ans, 
pour  le  maintenir  et  l'entretenir,  et  pour  le  peupler. 

Le  dit  sieur  Gaudais  observera  tout  ce  qui  se  peut  et  doit  faire  pour 
l'établissemant  des  droits  de  souveraineté  et  de  seigneurie  directe  et 
foncière  dans  toute  l'étendue  du  dit  pays,  sans  toutefois  fouler  les  dits 
habitans  que  >':ia  M  .jesté  veut  soulager  en  toutes  choses. 

Le  dit  sieur  Gaudais  s'informera  si  l'on  pourrôit  avoir  en  ce  pays-là 
quelque  mine  de  fer,  ainsi  (ju'on  l'arapjiorté  ici,  et  quelle  utilité  il  en 
revicndroit,  soit  au  roi  en  faisant  entreprendre  ce  travail,  soit  aux 
particuliers  auxquels  Sa  ?t'Iajesté  en  donneroit  la  permission,  mais  ce 
qu'il  f  lut  vérifier  encore  plus  clairement,  est  s'il  est  vrai  qu'il  se  trouve 
au  dit  pays  une  prodigieuse  quantité  d'arbres  d'une  hauteur  extraor- 
dinaire, dont  l'on  ])ourroil  faire  des  mâts  pour  les  navires  du  plus 
grand  port  que  le  roi  ait  à  la  mer,  et  qu'il  s'y  en  rencontre  d  autres  en 
abondance  [propres  et  particuliers  pour  toutes  les  parties  d'un  navire, 
en  sorte  (|u'il  sera  ficile  d'en  construire  au  dit  pays  à  peu  de  frais,  en 
cas  (pie  l'on  y  eut  de  bons  charpentiers  et  dos  geui  entendus  au  choix 
des  dits  arbres. 

Sur  ce  qu'il  a  l'té  remontré  au  roi,  que  jusqu'à  présent  la  projuiété 
du  dit  pays  ayant  appartenu  à  la  compagnie  de  ses  sujets,  la<juelio 
depuis  peu  a  remis  ses  droits  entre  les  mains  de  Sa  Majesté,  il  n'y 
avoit  point  de  justice  réglée  dans  cette  colonie,  en  soite  (jue  1  autorité 
n'en  étoit  ])as  reconnue  universellement  et  que  par  le  défaut  de  carac- 
tère de  ceux  qui  étoient  préjjosés  pour  la  rendre,  les  jugemens  qui 
intervenoiont,  demeuroient  le  plus  souvent  sans  exécution.  Sa  Majesté 
résolut  il  y  a  quelque  tems  de  créer  un  conseil  souverain  au  dit  J)ay3, 
lecjuel  soroit  composé  du  g!)uverneur,  de  l'évêquo  et  de  cin(]  autres 
personnes,  dont  les  expéditions  ont  été  ici  délivrées  au  dit  sieur 
évè(iuo  c'est  pouHjuoi  il  sera  bien  important  que  le  dit  sieur  Gaudais 
pend  uit  le  séjour  qu'il  fera  sur  les  lieux,  remarque  avec  soin  de  quelle 
manière  l'établissement  de  ce  conseil  se  fera,  le  choix  des  sujets  qui 
eera  fait  pour  en  remplir  les  charges,  l'aj^probation  qui  y  sera  donnés 
par  les  habitans,  et  si  les  plus  gens  de  bien  d'entr'oux  estimeront  que 
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par  ce  moyen  l'oa  pourra  les  assurer  contre  les  entreprise.^,  des  mé- 
chans,  punir  ces  derniers  selon  la  sévérité  des  loix  et  génoraîenient 
établir  une  bonne  justice  et  la  maintenir  parmi  eux. 

Pour  ce  qui  est  de  la  religion,  mom-ieur  l'évêque  de  Pétrée  étant 
venu  ici  pour  rendre  compte  au  roi  de  ce  qui  se  pouvoit  pratiquer, 
pour  étendre  la  foi  parmi  les  sauvages  de  ces  contrées-là,  pour  bien 
p(^!icer  cette  nouvelle  église  et  pour  cultiver  les  bonnes  dispositions 
que  les  Français  ont  de  se  conformer  entièrement  aux  maximes  du 
chri.stianinme,  il  seroit  superflu  que  le  dit  sieur  Gaudais  s'appliquât  à 
cette  matière,  par  ce  qu'elle  est  particulièrement  du  fait  du  dit  sieur 
évoque,  auquel  Sa  Majesté  a  donné  et  donnera  ci-après  toutes  les  ins- 
tructions dont  il  aura  besoin  pour  la  conduite  de  sou  troupeau  et  pour 
l'avancement  de  ses  pieux  desseins. 

Au  surplus,  comme  le  dit  sieur  Gaudais  verra  plus  clairement  siir 
les  lieux  toutes  les  choses  qui  méritent  d'être  observées,  tant  pour 
l'avantage  du  service  du  roi  que  pour  celui  des  sujets  de  Sa  Majesté 
en  ce  pays-là,  elle  remet  à  son  activité  et  à  sa  vigilance  pour  s'en 
éclaircir,  à  sa  prudence  et  ù  son  discernement  pour  ne  point  faire 
d'(;l)servations  ({u'elles  ne  lui  paraissent  importantes,  et  à  son  zèle  et 
80n  exactitude  pour  p'en  ometti-e  aucunes  de  celles  qu'il  croii-a  pou-^ 
voir  être  utiles. 

Fait  à  Paris,  le  septième  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante-troi.3. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  DE  LIONNE. 


Co/araissiun  de  Liieutenaiit-Gcncrai  de  V A):i,ériqiie  Méridi07iale  et  Sep- 
tentrionale jwur  M.  Protiville  de  Tracy,  du  19f.  Novembre  1G63. 

Loui<,  j)ar  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Nayaric,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  considéré  que  pendant  que  le  sieur  comte  d'Estrades,  vice-  Commission 
roi  et  notre   lieutenant-généj'al  en   l'Amérique,    est  en   Hollande  en  |^?  Hentenaiît- 
qualité  de  notre  ambassadeur,  occupé  pour  nos  affaires  en  ce  pays-là,  f'^lrérinud 
pour  satisfaire  au  désir  que  nous  avons,  non  seulement  de  veiller  .à  la  MéridinnHlr» 
conservation  des  lieux  qui  sont  sous  notre  obéissance  dans  l'Amérique,  et  Septentrio- 
msiis  dy  faire  de  nouvelles  découvertes  et  de  nouvelles  colonies,  il  est  ""J*-'  '-p"^,^^^" 
nécessaire  d'y  établir  quelque  personne  d'autonté  qui  en  l'absence  du  'pracv. 
dit  sieur  comte  d  Estrades  puisse  régir,    augmenter   et  conserver  les  i9o.  uoy.îfiSS. 
dits  lieux  et  puisse  en  attendant  notre  dominatio'.i  dans  le  pays,  y  servir  in?.Cons.  Knp. 
pii:icip!,!leinent  à  l'accroissement  du  christianisme  et  à   Tamélioration  î'o'^ù.;^     '  ' 
du  cxmnncrce.     Et  sachout  que  le  dit  sieur  de  Prouville  Tracy,   con- 
seiller en  nos  conseil  d'état  et  privé,  ci-devant  commissairorgénéral  de 
notie  armée   d  Allenr.igne   et   lieutenant-général   en  nos   armées,  a 
toutes  les  qualités  propres  pour  s'acquitter  dignement  de  cet  emploi, 
et  qu'après  les  preuves  quil  a  données  de  sa  valeur  dans  le-3  comman- 
dement; qu'il  a  eu  sur  nos  troupes  en  Allemagne  et  ailleurs,   et  de  sa 
prudoiico  dans  les  négociations  qui  lui  ont  été   connnises,  nous   avon:i 
tout  sujet  de  cidire  que  nous  ne  [)ouvions  faire  un  meilleur  choix  que 
de  lui  ])our  commander  au  dit  pays. 
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A  ces  causes  et  autres  considorasioiis  ù  ce  nous  mouvans,  nous  avons 
le  dit  sieur  Prouville  de  Tracy,  constitué,  ordonne  et  établi,  consti- 
tuons, oidonnons  et  établissons  p;ir  ces  ])résentes  signées  de  notre 
main,  notre  lieutenaiit-gé-néral  dans  toute  l'étendue  des  terres  de 
notre  oi)éissance  situées  en  rAméri(]ue  Méridionale  et  Septentrionale, 
de  terre  ferme,  et  des  isles,  rivières,  ports,  havres  et  côtes  découver- 
tes et  à  découvrir  ])ar  nos  sujets,  pour  en  l'absence  du  dit  sieur  comte 
d'E^trades,  vice-roi,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et 
lieutenans-généraux  par  nous  établis  dans  toutes  les  dites  isles  de 
terre  ferme  de  Canada,  Acadie,  Terreneuve,  Isles  des  Antilles  et 
autres  ;  comme  aussi  sur  tous  les  officiers  et  conseils  souverains  éta- 
blis dans  toutes  les  dites  isles  et  sur  les  vaisseaux.  fran(;ais  qui  navi- 
gueront aux  dits  pays,  soit  de  guerre  ù  nous  appartcTians,  soit  mar- 
chands ;  faire  prêter  nouveau  serment  de  fidélité,  tant  aux  gouverneurs 
et  conseils  souverains  qu'aux  trois  ordres  des  dites  isles  ;  enjoignant 
aux  dits  gouverneurs,  ofHciers  et  conseils  souverains  et  autres,  de 
leconnoître  le  dit  sieur  Prouville  de  Tracy,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce 
qu'il  leur  ordonnera;  assembler  <juand  besoin  sera  les  communautés, 
leur  faire  prendre  les  armes,  prendre  connaissance,  composer  et 
accommoder  tous  différends  qui  pourroient  être  nés  et  à  naitre  dans 
les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  piincipaux  d'iceux,  soit  entre 
les  particuliers  habitans  ;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux 
selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des  j)ièces 
d'artillerie  et  les  faire  exploiter  ;  établir  des  garnisons  où  l'importance 
des  lieux  le  demandera  ;  faire  selon  les  occurrences,  paix  ou  trêves, 
Boil  avec  les  autres  nations  de  l'Europe  établies  dans  le  dit  pays,  soit 
avec  les  barbares  ;  faire  descente  soit  en  terre  ferme,  soit  dans  les  isles 
pour  s'emparer  de  nouveaux  pays  et  pour  établir  de  nouvelles  colonies, 
et  pour  cet  efîét,  donner  combats  et  se  servir  des  autres  moyens  qu'il 
jugera  à  propos  pour  telles  entrepiises  ;  commander  tant  aux  peui)les 
au  dit  pays,  (]u'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles,  gens 
de  guerre  et  autres,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  y  demeurant, 
dont  et  si  avant  qu'il  pourra  faire  étendre  nos  limites  et  notre  nom, 
avec  plein  pouvoir  d'y  établir  notre  autorité  et  d'assujétir,  souniittre 
et  faire  obéir  tous  les  peuples  des  dites  terres,  les  ap])elant  ])ru- toutes 
les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra  à  la  connoissance  de  Dieu  et 
lumière  de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostoli(|ue  et  romaine, 
et  en  établir  l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits 
lieux  de  tout  son  pouvoir,  maintenir  et  conserveries  dits  peuples  en 
paix,  repos  et  tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ; 
ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra, 
jugeront  le  devoir  et  pouvoir  faire,  pour  l'étendue  et  conservation  des 
dits  lieux,  sous  notre  autorité  et  notre  obéissance,  et  généralement 
faire  et  ordonner  par  lui,  en  l'absence  du  dit  comte  d'Estrades,  vice- 
roi,  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  chaige  de  notre  lieutenant-général 
au  dit  pays,  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs, 
.  autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises,  libertés,  droits, 
fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenans,  et  aux  gages  et 
appointemens  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutennns- 
généraux  dans  toutes  les  dites  isles  et  terre  ferme  de  Canada,  Acadie, 
Terreneuve,  Isles  des  Antilles  et  autres,  aux  officiers  des  conseils 
souverains  établis  dans  toutes  ces  isles,  et  à  tous  nos  autres  justiciers 
et  officiers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  qu'il  appartiendra,  «jue  le  dit 
sieur  Prouville  de  Tracy,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel 
cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,    et  fiiire. 
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snuftVir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et  charçe,  voulons  que  par 
les  tré.soiiers  de  notre  épargne  ou  autres  officiers  comptables  qu'il 
appaitieiulra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gages  et  aY)pointemens 
par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les 
ordres  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant 
lesquels  avec  ces  présentes,  ou  copies  d'icelles  duement  coUationnées, 
pour  une  fois  seulement,  et  quittances  sur  ce  suffisantes,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé,  à  cette  occasion,  soit  passé  et  alloué 
aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et 
féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empê- 
chemens  au  contraire. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bien-amé  oncle  le  duc 
de  Vandôme,  pair,  grand-maitre,  chef  et  surintendant-général  de  la 
navigation  et  commerce  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il  ap- 
partiendra, qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  Prouville  Tracy,  ou 
à  ceux  qui  seront  par  eux  commis  ou  envoyés  en  Amérique,  tous 
congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de 
])rendre  allant  en  mer,  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  côtes  et 
isles,  avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et 
femmes  qu'on  y  voudra  transporter,  sans  quil  leur  soit  fait,  mis  ou 
donné  aucun  trouble  ni  empêchement  ;  mandons  en  outre  et  enjoi- 
gnons à  tous  nos  auti'es  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  étant  au 
dit  pays  de  l'Amérique,  de  reconuoitre  le  dit  sieur  de  Prouville  Tracy 
en  la  dite  qualité  de  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et  de  lui 
obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge,  à  peine  de  dés- 
obéissance ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentat?,  princes  et  autres,  nos 
bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiers,  et  tous 
autres  ù  nous,  non  sujets,  de  lui  donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui 
commis  et  délégués,  toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  ils  seront 
requis  pour  l'exécution  de  ce  que  dessus,  offiant  en  cas  pareil  faire  le 
«emblable  pour  ceux  qui  nous  seroïit  ainsi  recommandés  de  leur  part. 
En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  metti'e  notre  scel  à  ces  dites  pré- 
sentes. 

Donné  à  Paris,  le  dix-neuvième  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce 
mil  tix  cent  soixante-trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plu-,  1)1'^.   r-iir  If  repli,  Par  le  roi, 

Signé:  .DE  LIONNE. 

Et  scellé  du  gi'and  sceau  de  cire  jaune. 


Atlachr  de  M.  h.  Duc  de  Vandônic  pour  la  Commission  de  M.  de  Tracij, 
du  10e.  décembre  16C3. 

César,  duc  de  Vandosme,  de  Mercœur,  de  Beaufort,  de  Penthièvre 
et  d'Estampes,  prince  d'Annet  et  de  Martigues,  pair,  grand-maître, 
chef  et  surintendant-général  de  la  navigation  et  commerce  de  France, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 


t:onniiUM()n 
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AtîRcbedi-  M.       Savoir  faisons  tiue  vu  p'.vi*  nous  ]cs  lettres  patentas  du  roi,  doiinée? 
l.-iluc(le  Vaii-  ^  Pjj^^y  ]g  jjjj^.„(3,,yj,}nip  novembre   dernier,  signées  Louis,  et  sur  le 
repli,  Par  le   roi,  De  Lionne,  et  scellées  du  grand  scenu   de   cire 
M.'de  jaune,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  y  contenues  Sa  Majesté  cou- 

acy.  6:itue,  ordonne  et  établit  le  sieur  Prouville  de  Tracy  son  lieutenant-" 

lOe.  (;cc.ir63.  g-^5„éral  dans  toutes  les  terres  do  son  obéissance  situées  en  l'Aménquo 
R^^T  a' V'oi  Méiidionale  et  Septentrionale,  déterre  fermé  et  des  islcs,  rivières, 
iK^Vo.  ]iorts,  havres  et  côtes  découvertes  et  à  découvrir  ijar  les  sujets  de  Sa 

dite  ISLijesté,  pour  en  l'absence  du  sieur  comte  d'Estrades,  vice-roi 
de  TAmérifiue,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et 
lieutenans-gc'néraux  par  ellti  établis  dans  toutes  les  islss  de  terre  ferme 
de  Canada,  Acadie,  Terre-Neuve,  Isles  des  Antilles  et  autres,  comme 
aussi  sur  tous  les  officiers  et  conseils  souverains  établis  dans  toutes 
les  dites  isles,  sur  les  vaisseaux  françois  qui  navigueront  au  dit  pays, 
soit  de  guerre  appartenans  à  Sa  Majesté  soit  marchanda  ;  faire  prêter 
nouveau  serment  de  iidélité  tant  aux  gouverneurs  et  conseillers  souve- 
rains qu'aux  trois  ordres  des  dites  isles  ;  enjoignant  Sa  dite  Majesté 
aux  dits  gouverneurs,  officiers  et  conseils  souverains  et  autres  de  re- 
connoitre  le  dit  sieur  Prouville  de  Tracy,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce 
qu'il  leur  ordonnera  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés, 
leur  faire  prendre  les  armes;  prendre  connaissance,  composer  et  ac- 
commoder tous  difïérends  qui  jiourroient  être  nés  et  à  naîti-e  dans  le 
dit  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'eux  soit  entre  Îe3 
particuliers  liabitans  ;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux, 
selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des  pièces 
d'artillerie  et  les  faire  exploiter;  établir  des  garnisons  où  1  impor- 
tan  des  lieux  le  demandera  ;  faire,  selon  les  occurrences,  paix  oii 
trêves  soit  avec  les  autres  nations  de  l'Europe  établies  dans  les  dits 
pays,  soit  avec  les  barbares  ;  faire  descente  soit  en  terre  ferme!*  soit 
dans  les  isles,  pour  s'emparer  de  nouveaux  pays  et  pour  établir  de 
nouvelles  colonies,  et  ])oui  cet  effet  donner  combat  et  se  ser\ir  dea 
autres  moyens  qu'il  jugera  à  pro])os  pour  telles  entreprises;  com- 
mander tant  au.'v  peuples  du  dit  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets, 
ecclésiastiques,  nobles,  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  condi- 
tion <{u'ils  soient,  ydem?urant,  tant  et  si  avant  qu'il  jiourra  liiire 
étendre  nos  limites  et  noti'e  nom,  avec  plein  jiouvoir  d'y  établir  notre 
autorité  et  d'assujétir,  soumettre  et  faire  obéir  tous  les  peuples  des 
dites  terres,  les  appelant,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se 
pourra,  à  la  connaissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  fin  et  de  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir  l'exercice  à 
l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  ]iouvoir, 
maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  traîifjuillité, 
et  commander  tant  par  mer  que  par  terre;  ordonner  et  laire  exé- 
cuter tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  juge?-ont  le  devoir  et 
jiouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux,  sous  l'au- 
torité de  Sa  dite  Majesté  et  son  obéissance,  et  généralement  faire  et 
ordonner  par  le  dit  sieur  Prouville  de  Tracy,  en  l'absence  du  dit  sieur 
comte  d'Estrades,  vice-roi,  tout  ce  qui  ajipartient  à  la  dite  charge  de 
lieutenant-général  au  dit  pays,  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user 
aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  pTééminences,  fran- 
chises, li'oerté?,  droits,  fruits,  produits,  revenus  et  émolumens  y  ap- 
])artenans  et  aux  gages  et  app(/mtemcns  qui  hù  seront  altriliués,  et 
ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu  es  dites  lettres  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  et  autorité  attribués  à  notre  dite  charge 
de  grand-jnaître,  chef  et  surintendant-général  de  la  navigation  et 
commerce  do  ce  royaume,  avons  consenti  et  f  ccordé,  consentons  et 
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accordons  par  ces  présentes  que  les  dites  lettres  sortent  leur  plein  et 
entier  cfiet  et  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  à  la  charge 
de  prendre,  por  tous  vaisseaux  cjui  iront  au  dit  pays  et  pour  chacun 
voyage  qu'ils  y  feront,  nos  congés  et  passejîorts  en  ia  manière  accou- 
tumée ;  de  garder  par  le  dit  sieur  de  Tracy,  et  faire  gard,  r  par  ceux 
qu'il  ]~ouiTa  commettre,  les  ordonnances  de  la  marine,  et  que  le 
pouvoir  qui  lui  est  attribué  par  les  dites  lettres  de  commander  par 
r.ier  es  dit  pays,  ne  poun-a  être  exercé  par  '"i  ">^^  -ous  l'autorité  de 
notre  dite  charge, 

Ivlandouj  et  ordonnons  à  tous  lieutenans-généraux  des  armées 
navales  de  Sa  Majesté,  chefs  d'escadres,  capitaines  de  ses  vaisseaux^ 
commissaires  de  la  marine,  lieutenans-généraux  et  particuliers  es 
sièges  de  l'amirauté,  et  tous  autres  sur  lesquels  notre  pouvoir  s'étend; 
prions  et  requérons  tous  ceux  qu'il  appartiendra  de  ne  faire  ni 
:  ouiTrir  qu'il  soit  fait  ou  dotmé  aucun  trouble  ni  empêchement  au  dit 
•iieur  de  Tracy  ni  à  ceux  qui  seront  commis  et  déj  uîés  par  lui  pour 
l'établissement,  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  de  lieutenant- 
général  de  l'Améi  iquc,  ains  (*)  leur  donner  toute  aide,  assistance 
dont  ils  auront  besoin.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  ces 
présentes,  icelles  fait  contresigner  et  sceller  par  le  secrétaii'e-général 
de  la  marine. 

A  Paris;  le  dixième  jour  de  décembre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  CÉSAR  DE  VANDOSME. 

Et  sur  le  rejdi,  Par  monseigneur. 

Signé  :  MATHAEEL, 

Avec  paraphe. 
Et  ecellé  d'un  grand  sceau  en  cire  rouge. 


Commission  de  Gouverneur  et  Lieutenant-G évéral  en  Canada,  Acadie 
et  Isle  de  Terrencuve,  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale, 
pour  M.  de  Courcelles,  du  23c.  mars  1665. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navaire  ;  à  tons 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  saîut. 

Ayant  résolu  de  retii-er  le  sieur  de  Mézy  de  l'emploi  de  gouverneur  Civmniiîtion 
et  notre  lieutenant-général  de  Canada,  et  d'établir  en  sa  place  une  ^^  Roiiv(>r- 
personne  en  la  suffisance  et  fidélité  de  laquelle  nous  nous  Prissions  "^"iJ'„-"^!V^Î 
reposer  de  la.  conduite  de  nos  peuples  du  dit  pays  et  du  soin  d'y  ac-  pu  C.ui.ii]:!. 
coitre  le  chri^^tianisme,  d'y  améliorer  le  comroei-ce  et  d'y  augmenter  l'our  M.  co 
les  colonies,  nous  avons,   pour   remplir  cette   charc^e,   fait  choix  de  fourceilc-s. 
notre  clier  et  oien-amé  le  sieur  de  Courcelles,  notre  lieutenant  au  ïp,  c,,nj  Sht. 
gouvernement  de  Thionville,  qui  a  donné  plusieurs  preuves  de  .=on  Ri^.  a.    ioi. 
expérience  et  de  sa  valeur,  et  que  nous  savons  avoir  toutes  les  qualités  22  Ko. 
nécessaires  pour  se  dignement  acquitter  des  devoirs  de  la  dite  charge. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes   considérations  à  ce  nous  mouvant, 
nous  avons  le  dit  sieur  de  Courcelles  fait,  constitué,  ordonné  et  établi, 

(*J  Ains  :  vieux  mot  frn.uçnis  naaiuteunut  remplacé  j)ar  ia  corjonctii'n  «!«<«. 
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faisons,  constituons,  ordonnons  et  établissons  prir  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en 
Canadii,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuvfs  et  autres  pays  de  la  Franco 
Septentiionalc,  pour  au  lieu,  comme  dit  est,  du  dit  sit.'ur  de  Mézy, 
que  nous  retirons  de  cet  emploi,  avoir  commandement  sua-  tous  les 
gouverneurs  et  nos  lieutcnans  qui  sont  établis  dans  les  dits  pays, 
comme  aussi  sur  les  ofiTuiers  du  conseil  souverain  qui  y  est  établi  et 
sur  les  vaisseaux  frant^'ois  qui  y  navigueront,  soit  de  guerre  à  udus 
appartenans,  soit  marchands  ;  faire  prêter  nouveau  serment  de  iidé- 
lité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  qu'aux  trois 
ordres  des  dits  pays. 

Enjoignons  aux  dits  gouverneurs,  officiers  du  dit  conseil  et  autres, 
de  reconnoître  le  dit  sieur  de  Courcelles,  et  de  lui  (jbéir  en  tout  ce 
qu'il  leur  ordonnera;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés, 
leur  faire  j)rendre  les  armes  ;  prendre  connoissance,  composer  et 
acconnnoder  tous  différends  qui  pourroient  être  nés  et  à  naître  dans  IwB 
dits  pavs,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'iccux,  soit  entre  les 
particuliers  babitans;  assiéger  et  prendre  des  places  et  cliàteaux, 
selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des  pièces 
d'artillerie  et  les  faire  exploiter  ;  établir  des  garnisons  où  fimportauce 
des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays 
qu'à,  tous  nos  autres  sujets,  ecilésiastiques,  nobles  et  gens  de  guerre 
et  autres  de  quelque  qualité  et  conditioïi  qu'ils  soient,  y  demeurans  ; 
appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces 
qu'il  se  pourra,  à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir  l'exercice 
à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir,  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et 
tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  teire  ;  ordonner  et 
faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  le 
devoir  et  jîouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieuï 
sous  notre  autorité  et  notre  obéissance,  et  généralement  faire  et  or- 
donner par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur 
et  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir 
et  user  aux  hoimeurs,  pouvoirs,  autoiités,  prérogatives,  jnééminences, 
franchis(;s  et  libertés,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  y 
appartenans,  et  aux  appointemens  et  gages  qui  lui  seront  attribués, 
le  tout  néanmoins  sous  l'autorité  du  sieur  de  Tracy,  notre  lieutenant- 
général  en  l'Amérique,  lorsqu'il  sera  présent  au  dit  pays  de  Canada. 

Si  donnons  en  mandement  ù  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutennnB 
aux  dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  nos  autreë 
ju.-.ticiers  et  officiers  chacun  en  droit  .soi,  ainsi  «lu'il  appartiendra,  que 
Je  dit  sieur  de  Courcelles,  du(]uel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel 
cas  retjuis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  à  faire, 
.•louffiir  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et  charge.  Voulons  que  par 
le  garde  de  notre  trésor  royal,  ou  autres  officiers  comptables  qu'il  ap- 
partiendra, il  soit  payé  comjitant  des  dits  gages  et  appointemens  par 
chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les 
ordres  et  états  (jui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rajiportant 
lesquels  avec  ces  jirésentes  ou  coj)ics  d'icelles  diiement  coUatioimées, 
pour  une  fois  seulement  et  quittances  sur  ce  suffisantes,  nous  voulons 
(jue  t(tut  ce  qui  lui  aura  éié  payé  ù  cette  occasion  soit  pas.sé  et  alloué 
aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et 
féaux  les  gens  de  nos  comj)tes  ù  Pans,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empè- 
chemens  au  contraire. 
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Mandons  et  oj'tlonnoris  à  notre  très-clier  et  bicn-annî  oncle  le  duc 
fie  Vandosme,  pair,  grand-maître,  chef  et  surintendant-giniéral  de  la 
navigation  et  commerce  de  France,  ses  liëutenans  et  autres  qu'il  ap- 
l^artiendra,  qii  ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  Courcelles,  ou  à  ceux 
•qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  aux  dits  pays  de  Canada,  tous 
congés  et  passeports  que  les  navii-es  et  vaisseaux  sont  obligés  de 
prendre  allant  en  mer,  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  avec  les 
marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et  femmes  qu'on 
y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  l'ait,  mis  ou  donné  aucun 
trouble  ni  empêchement.  Mandons  en  outre  et  enjoignons  à  tous  nos 
autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  étant  aux  dits  pays  de 
Canada,  de  reconnoître  le  dit  sieur  de  Courcelles  eu  la  dite  qualité 
de  gouverneur  et  notre  lieutenuat-général  ùi  dits  pays,  et  do  lui  obtiir 
et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge  ;  car  tel  e-jt  notre 
plaisir. 

Prions  et  requéi'ons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres 
nos  bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiei's  et  tous 
autres  ànou>  non  sujets,  de  lui  donner,  et  à  ceux  qui  seront  par  lui 
commis  et  délégués,  toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  il  seront 
i-equis  pour  l'exécution  de  ce  que  desus,  offrant  en  cas  pareil  taire  le 
semblable  pour  ceux  qui  nous  seront  ainsi  recommîndés  de  leur  part. 
En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scsl  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-troisième  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de 
g-râce  mil  six  cent  soixante-cinq,  et  de  notre  règne  le  vingt-djuxlème. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  DE  LIO^'NE. 

Et  scellé  sur  double  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Lu  et  publié,  le  conseil  souverain  tenant  au  château  Saint-Louis,  à 
Québec,  le  vingt-troisième  septembre,  mil  six  cent  soixante-cinq;  ei 
enregistré  es  l'égistres  du  greffe  d'icelui,  au  désir  de  l'ordonnaneedu 
<lit  jour,  par  le  greffier  et  secrétaire  au  dit  conseil,  soussigîié,  pour 
servir  ce  qu'il  ajjpartiendra,  dont  acte. 

L'enregistrement  susdit  n'est  fait  en  son  ordre,  ayant  dû.  être  porté 
au  septième  feuillet  suivant,  page  recto,  et  ne  se  rencontre  en  cette 
|ilace  que  par  inadvertance,  s'étant  rencfjîirr.'  ;:n  bl'i  ■  'lonr  les  enré- 
;j;istremeus  suivans  n'avoient  été  vus. 

Signé:  i'EUVRET, 

Greffier. 


Commission  d^Ifitendant  delà  Jusiicf,  Police  et  Finances  en  Canada, 
uicadir.,  Torencuve,  et  autres  Pays  de  la  France  Sej)tcutrionalc, 
■pour  M.  Talon,  du  23c.  Mars  1665. 

Louis,  par  la  grâce  de   Dieu,  roi  de   France   et  de  Navarre  ;  a  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  ?<ieur  Toloa,  suliU. 

Considérant  que  pour  le  bien  de  nos  peuples  et  le  règlement  de  !a  justice  Comniis.snn 
police  et  liuances  eu  nos  pays  de  Canada,  il  est  nécessaire  d'établir  en  ia  <rijUiMi(l;iiii 
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pourMTiilon.  chaii;e    trinleiiiiaiit   sur  les    lieux,  une  personne   capable  de  nous  y  servir 

2;t  mani  IGGô.  i]i„,ieinent,  nous  ;ivon.s  à  cette  fin  iete  les  yeux  sur  vous  pour   la  particu- 
Iiw.Cou8.Sup.  ,.  P  ,;  ',•'.•  1  1    »       i 

liée-   A~  FoV.  ''^'"^    conliance   que  nous    avons  en  votre  expérience,    bonne    conduite  et 

13  Kù.  iaté^ritf.  f|ui  soûl  d.  s  i|ualités  dont  vous  avez  donné  des  preuves  en  toutes 

les  occasions  ijue   vous    avez  eues  de    l'aire  paroître    votre    affection  pour 

notre  service. 

A  c(  s  causi  s  (-t  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis,  or- 
donné et  dcj  utù,  lomnietton'»,  ordonnons  et.  députons,  par  ce<  pré.'M:iites  si- 
gnées lie  notre  main,  intendant  de  la  justice,  |tolice  et  finances  en  nos  pays  de 
Canada.  Acadie,  et  îs!e  de  '1  erreneuve  et  autres  pays  de  la  France  t>ep- 
teiitiionale,  p'.ai.-  on  cette  iuuction  vous  trouver  aux  conseils  de  guerre  qui 
seror.t  tenus  par  notre  iieuti  nr>nt-geiiéral  en  TAinérique,  et  par  le  gou- 
verneur et  notre  lieuîeiiant-géiiéral  aux  dils  pays  de  Canada  ;  ouïr 
les  plainles  qui  vous  seront  faites  par  nos  })ttqde3  de.«  dits  pays,  par  les 
gens  de  ijuerre  et  to-'s  autres,  sur  tous  excès,  torts  et  violences,  leur 
rendre  bonne  et  bricve  justice  ;  ini'oriner  de  toutes  entrenri.«es,  pratiques  et 
menées  laites  contre  noire  service,  procéder  contie  les  coupables  de  tous 
crimes  de  quelque  cjualiié  et  condition  (pi'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  le 
[irocès  jusqu'à  Jugiinent  déiiuiiif  et  exécution  d'icelui  inclusivement, 
appeler  avec  vous  lo  nombre  de  ju^es  et  gradués  porté  par  l(;s  ordonnan- 
ces, et  généralement  connoître  de  tous  crmies  et  délits,  abus  et  malversa- 
tioiis  qui  pcuiroient  étie  commises  en  nos  diïs  jiays  par  quelques  personnes 
que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  souverain  en  Tabseiice  des  sieurs  de 
'i'racy,  notre  lieutenant -général  de  TAiviérique,  et  de  Courcelles,  gouver- 
neur et  iiotie  lieutenant-général  en  ncs  uit.s  pays  de  Canada  ;  juger  souve- 
rainement seul  en  matières  civiies,  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous 
verrez  ôlre  juste  et  à  propos,  validant  dés  à  présent  ccnutie  pour  lors,  les 
ju':omens  qui  seront  ainsi  par  vous  rtndes,  tout  ainsi  que  s'ils  éloicnt  émanés 
de  nos  cours  souveraines  nonobstant  toutes  récu.sations,  prise-à-partie,édits, 
ordo:;nances  et  autres  cbosts  à  ce  contraiies. 

Voulons  aussi  que  vous  ayez  l'œil  à  la  direction,  maniement  et  distribu- 
tion de  nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-après  pour  rentretenement 
de.s  gens  de  guerre,  comme  au>>si  des  vivres,  munitions,  réparations,  lorlifi- 
cations,  partits  iriojnnées,  emprunts  et  contiibutions  (jui  pourroicnt  avoir 
été  et  être  faites  pour  les  dépenses  d'icellc  s  et  autres  frais  qui  y  seront  à 
faire  pour  notre  service  ;  véiifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui  en 
soronî  expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  cbef,  et  en  son  absence 
par  nos  autres  lieutenans-généraux  aux  payeurs  qu'il  apjiai  tiendra  ;  vous 
fuire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  lescontiùles  et  regis- 
tres et  en  tout  ce  que  dessus  circonstances  et  dépendances,  laire  et  ordon- 
ner ce  que  vous  verrez  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de 
noire  service  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge 
d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  dils  pays,  de  laquelle 
nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  pié- 
rogalives,  prééminences  qui  y  appartiennent  et  aux  a|>pointemen3  qui  vous 
seront  par  nous  ordonnes  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité, 
commission  et  inandement  spécial. 

Mandons  aux  dits  sieurs  de  Tracy  et  de  Courcelles  de  vous  ffaire  jouir 
de  TelTet  et  contenu  en  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  olficiei  s  du  conseil 
.souverain,  et  à  tous  nos  autres  olliciers,  justiciers  et  sujets  de  vous  recon- 
noître,  enteiuire  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assisier  et  prêter 
inainfcrte  et  pri.'^cns,  si  besoi.i  est,  pour  l'exécution  des  dites  présentes  ;  car 
tel  est  notre  i)laisir. 
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Donné  à  Paris,  le  vingt-troisiùme  jour   de  mars,  l'an  de  g-râce   rnil  six 
•cent  soixaote-ciiiq,  et  de  aati-e  rù^"rie  le  vingt-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  DE  LIONNE. 

Et  scellé  sur  siiRple  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Lu  et  publié,    le  conseil  souverain  tenant,    aii   château    Saint-Louis,  à 
Québec,  le  vingt-troisième  septeinbre,  mil  six  cent  soixante-cincj,  et  enre- 
gistré es  registres  du  grelTe  d'icelui  au  désir  de    l'ordonnance  dn    dit  jour 
par  le  grellier  et  secrétaire  au  dit  conseil,  soussigné,  pour    servir  ce  qu'il 
.iippartieu.lra,  dont  acte. 

Si-rné  :  PEUVr^^ET. 


Présentation  du  Sieur  Le  Burro//s,  pour  avoir  Skmce.  au   Conseil ,  du 

le  Avril  1665. 

Les    directeurs    généraux  de  la   Compagnia    des  Indes   Occidentales  Pr^-sontation 

ayant  iu^^e  a  propos  d'envover  au  pavs  de  Canada  ou   Nouvelle-France  !,'^  ^^'^"'"    "^' 

J         J    o        ,,11-         'r      o  M        ,         ■  •      ■        •  Barroys  pour 

pour  ao-ep.t-genera!  le  sieur  Le  barroys,  conseiller  du  roi,  secrétaire,  loter-  avoir  séyiice 

prête   en  langue  portugaise,  pour  travailler  à    l'augmentation  des  colonies  au  conseil. 

qui  sont  établies  au  dit  pays,  et  y  ^kv^ii:  et  négocier  les  affaires   de  la  dite  ^  '''■'^■'^  IGG.j. 

comi)a'»-iî:e,   et  étant  pour   ce  nécessaire    que  le  dit  aèrent  g-eneral  ait  une  ,, .  ,    .      v-  ', 

■  -xi  1  ■  1-  1-  1  ii>     •  ^'■*^'r?*    '^»        POU 

connoissance  entière  des  choses  qui  se  leront  au  dit  pays,  par  les  olhciers  oy  \^^_ 
que  Sa  Majesté  y  envoie,  et  par  le  conseil  souverain  rpii  y  est  établi,  dans 
lequel  il  est  nécessaire  que  le  dit  agent  général    ait  séance  et  voix  délibé- 
rative,  tant  pour  donner  son  avis  sur  les  affaires   générales  et  particulières 
qui  y  seront  traitées,  que  pour  y  conserver  les  intérêts  de  la  compagnie. 

Nous,  dits  directeurs  généraux  d'icclle,  suivant  le  pouvoir  à  nous  donné, 
par  le  trente-troisième  ai  ticle  de  l'édit  d'établissement  de  ladite  compa- 
gnie de  nommer  et  présenter  à  Sa  Majesté  les  officiers  du  dit  conseil  sou- 
verain, étant  informés  de  1?.  probité  et  capacité  du  dit  sieur  Le  Barroys,  de 
sa  fidélité  et  bon:ie  conduite,  nommons  et  présentons  au  roi  notre  souve- 
rain s<iigneur,  le  dit  sieur  Le  Barroys,  pour  en  la  dite  qualité  d'agent  gé- 
néral de  la  dite  compagnie  avoir  entrée,  voix  délibérative  au  dit  conseil 
souverain,  et  séance  en  icelui  au-dessus  du  premier  conseiller,  et  y  counoi- 
tre  de  toutes  matières  civiles  et  crimii, elles,  police  et  autres,  ainsi  que  les 
autres  ofliciers  du  dit  conseil,  suppliant  très-luimblemeut  Sa  Majesté  d'eu 
faire  expédier  au  dit  sieur  Barroys,  toutes  lettres  et  pouvoir  à  ce  néces- 
saires. En  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  ces  présentes,  icelles  fait 
contresigner  par  le  secrétaire  général  de  la  dite  compagnie  et  sceller  des 
armes  d'icelle. 

A  Paris,  le  septième  jour  d'avril,  mil  six  cent  soixante-cinq. 

Signé.-        BÉCHAMEIL.  DALIBERT. 

BIBAUD.  BER.THELOT. 

POCt^UELIN,  et         IIOL^EL  DE  ST.-MAllS. 

Kt  plus  bas,  Par  mes  dits  sieurs  les  directeurs. 

Signé  :  DAIJLIER, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  en  placard. 
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Commission  d' Agent-Général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidenfa' 
les, pour  M.  Le  Barroys,  du  8e  Avril  1663. 

La  Com])ag;nie  des  Irulcs  Occitlcntales  au  sieur  Le  Barroys,  salut. 

Ci'iniiiission         j^g  p^j  ayant  par  son  édit  cîu  mois  de  mai  dernier  concédé  et  accordé  à 

îiurroys  ^^  ^^-^  compagnie  en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice,   les  pays  de  la 

(l'îigent-géiié-   terre  ferme  de  l'Amérique,  depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle 

r;il  de  la  cou:-  d'Orenocq,  isics  appelées  Antilles,  le  Canada,  PAcadie,  isle  de  TcriTneuve 

pagine  (Jct        çj  autres  isles  et  terres  fermes  depuis  le  nord  du    dit  pays  de  Canada  jus- 

(lontaîes.    '      Q"^''  ^  "^  Virginie  et  Floride,  ensemble  la  côte  de  l'Afrique  depuis  le  Cap 

8  avril  IGCJ.     Vert  jiisques  au  Cap  de  Bonne  Espérance,  i^our   habiter  les  dits  jiays  et 

ins.Cons.  Sun   fai;c  le  commerce    en  toute  l'étendue  d'iceux  ;  pour  à  quoi  parvenir,  étant 

i"')'"v  nécessaire  de  commettre   et  établir  au  dit  pays  de  Canada,   une  per.sonne 

d'intégrité,  capacité  et  expérience  pour  gérer  et  négocier  les  afiaires  de  la 

dite  compagnie,  avoir  inspection  sur  les  officiers  et  commis  qu'elle  y  envoie, 

et  y  établir  son  commerce  avec  l'ordre  et  la  fidélité  requise.  * 

A  ces  causes,  nous,  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie,  étant 
pleinement  informés  de  votre  probité,  sullisance  dans  les  afiaires  et  expé- 
rience au  fait  de  la  justice,  police  et  commerce,  vous  avons,  en  vertu  du 
pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  édit,  commis  et  établi,  commettons  et  éta- 
blissons, par  ces  présentes,  agent-général  de  la  dite  compagnie  en  toute 
l'étendue  du  dit  pays  de  Canada,  pour  en  la  dite  qualité,  gérer  et  négocier 
les  afiaires  d'icelle  coiv.pagnic,  avoir  inspection  sur  tous  les  ofiiciert-,  commis 
et  tous  autres  qu'elle  y  entretiendra  pour  son  service  afin  qu'ils  s'acquittent 
dignement  et  fidèlement  de  leurs  emplois,  pour  cet  etïet  vous  transporter  de 
tems  en  tems  aux  lieux  où  la  dite  compagnie  aura  dos  magasins,  pour 
examiner  et  connoitre  ce  qui  s'y  passera  ;  faire  la  distribution  aux  dits  maga- 
sins des  marchandises  qui  vous  seront  envoyées,  en  charger  les  commis  des 
dits  magasins  et  retirer  d'eux  le  provenu  de  la  vente  des  dites  niarclmndi- 
.ses  que  vous  enverrez  en  France  dans  les  vaisseaux  de  la  dite  compagnie, 
aux  lieues  qui  vous  seront  ordonnés,  faire  compter  les  dits  commis  de  ce 
qu'ils  auront  vendu  et  distribué,  les  destituer  .s'ils  se  trouvent  en  faute  et 
en  mettre  d'autres  en  leurs  places,  jusqu'à  ce  que  la  compagnie  y  ait 
pourvu  ;  expédier  les  ordonnances  pour  le  payement  des  appointcmens  des 
dits  ofilciers  et  commis,  tenir  livres  de  tout  ce  qui  sera  par  vous  géré  et 
négocié  ;  distribuer  ou  faire  distribuer  aux  particuliers  les  terres  aux  ceiis 
et  rentes  qui  seront  trouvés  à  propos,  avoir  l'œil  à  ce  que  la  compagnie  soit 
payée  dès  dioits  seigneuriaux  et  autres  redevances  qui  se  pr.yent  ou  se 
payeront  ci-après  par  les  babitans  du  dit  pays  ;  et  généralement  faire, 
ordonner  et  disposer  tout  ce  que  vous  verrez  être  néces-<aire  et  à  propos 
pour  le  bien  et  avantage  de  la  dite  compagnie,  suivant  l'instruction  qui 
TOUS  sera  par  nous  donnée,  et  qui  dépendra  de  la  fonction  de  la  dite  com- 
mission d'agent-général,  de  laquelle  nous  entendons  que  vousjouissiez  aux 
honneurs  qui  y  peuvent  appartenir,  et  aux  appointcmens  qui  vous  seront 
ordonnés  par  nos  états  ;  de  ce  faire  vous  avons  donné  pouvoir  et  mande- 
ment spéfial. 

Prions nu;s.-,iciu-s  de  Tracy,  lieutenant-général  des  armées  de  Sa  ]\I.^jcslé, 
de  Courcellcs,  gouverneur  pour  le  roi  au  dit  pays,  et  Talon,  intendant,  de 
faire  jouir  pleinement  et  paisiblement  le  dit  situr  Earroys  de  l'efiét  de  la 
présente  commission,  et  de  lui   prêter  tout  secours  et  assistance.     En  foi 
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(î-e  qnoi  nous  avons    signé  ces    présentes,  iceiles   fait    contresigner  par    le 
secrétaire-général  de  la  dite  compagnie,  et  sceller  des  armes  d'icelie. 

A  Paris,  ce  huitième  jour  d'avril,  mi!  six  cent  soixante-cinq. 

Sio-né:         EÉCLiAMEIL.  JACQUIER. 

POCQUELIN.  BIBAUL). 

DALIBEilT,  et  HOUEL  DY.  ST.-MARS. 

Et  pltjsbas,  Par  mes  dits  sieurs  les  directeurs. 


Si^né  :  DAULIEil, 

Avec  paraphe. 


El  scellé  ea  placard- 


Agrément  du  Roi  sur  la  prése7itation  du,  Sieur  Le  Barroys  pour  atoir 
séance  au  conseil,  dic  IO5  avril  16G5. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  EOtre  amé 
et  féal  le  sieur  Le  Barrovs,  notre  conseiller  et  secrétaire,  interprète  en 
langue  portugaise,  salut. 

La  Conïpagûie  des  Indes  Occidentales   nous  ajant  représenté  que  vous  Agréaient   dit 
envoyant  au  pavs  de  Canada  ou  Nouvelle-France  en  qualité  de  son  agent  roi.  sur  lnp■^ts- 
gênerai,  il  seroit  neces.>aire  que,  pour  vous  donner  une  plus   grande  con-  ^^.^^^  LpBa-- 
ooissance  des  choses  qui  se  feront  au  dit  pays  par  les  otliciers   que    nous  y  i-oys,  pour 
envoyons,  et  par  le  conseil    souverain  qui  y  est  maintenant'  établi  ou  i|ui  avoir  séaiica 

sera  cbanijé  ou  renouveJé,  rous  eussiez   entrée,  séance  et  voix  délibéra-  ^'^  '^°^f^^]\„. 
..        1    ■    ?     1  ^  -1      1     j-^  •  •        4.  I  •  •  ,    •   10  avril  l'')S.). 

tive  dans  le  dit  conseil  ;  la  dite  compagnie,  suivant  le  pouvoir  que  nous  lui  ing.Cons.  S-in 

avons  donné,  par  le  trente^troisiôiae  article  de  l'édit  de  son  établissement,  Rég.  A.    Fol. 
de  nous  préseater  les  officiers  du   dit  conseil,  vous  ayant  nommé  à  nous  20   Ea. 
pour,  en  la  dite   qualité    d'agent   général,  y  avoir    eiitrée   et  séance,  et 
assuré    de  vos  soins,  suffisance,  loyauté,  p.-ud'homie,  capacité    et   expé- 
rience au  fait  de  la  jadicature: 

Nous,  pour  ce?  causes  et  eu  agréant  et  confirnîant  la  dite  noinlnation 
ci-attacliéc  sous  le  contre-.scel  de  notre  chancellerie,  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes 
signée^  de  notre  main,  pour  en  la  dite  qualité  d'agent  général  de  la  dite 
compagnie  au  dit  pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France,  et  tant  que  vous 
l'exercerez,  avoir  entrée,  voix  déiibérative  au  dit  conseil  souverain,  main- 
tenant établi  ou  qui  le  sera  ci-aprés,  et  séance  au-dessus  du  premier  con- 
seiller, et  y  connoître  de  toutes  matières  civiles  et  criminelles,  police  et 
autres,  tout  ainsi  que  les  conseillers  du  dit  conseil  ;  de  ce  faire  vous 
donnons  pouvoir,  autorité  et  eoiamissien  spéciale. 

Si  donnons  en  mandement  à  notre  rvn^é  et  féal  le  sieur  Ségnier,  che- 
viller, chancelier  de  France,  de  prendre  et  de  recevoir  de  vous  le  serment 
en  tel  cas  requis  ot  accoutumé  ;  et  ordonfions  an  sieur  de  Trary,  notre 
îieuteriant-général  en  l'Amérique,  et  de  Courcellcs,  notre  lieutenant- 
général  en  Canada,  et  à  tous  autres  officiers  qu'il  a})partiendra,  de  vous 
faire   jouir  de  reilst  et  contenu  en  ces  présente.?.;  car  le!  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Paris,  lo  dixième   aviil,  l'an  du  giâce  mil  six   ceut   soixautc- 
cin(j[,  et  de  nolru  i-èj^i'.e  W  vin;^t-dcuxii:ine. 

Sigûé  ;  LOUIS. 

Et  j>Iu.s  bas,  Parle  roi. 


1>E  LIONNE. 


Et  à  côté  ext  écrit 


Aiiiourd'luii  qiiatorzièins  avri!.  rrjil  .si;i  cent  soixante-cinq,  le  sieur  Le 
lîarroys,  dénoiaïué  au  blanc  des  présoiïtes,  a  lait  et  picJé  le  serinent 
nccoutumé  poivr,  en  (jualité  d'agent  géiié-ral  de.  la  Couinagnie  des  Jnde» 
Occideatales,  avoii'  entrée  et  voi>:  délibé-rative  au  cosiseil  souveiain  de 
Canada,  entre  les  mains  de  rnonsjeign'eijr  Sciiuier,  chevalier,  chancelier  de- 
France,  moi,  conseiller  et  secrétaire  du  rc-i,  inai^ion  et  cotiroune  de  France 
et  de  ses  Imance*,  présent. 

Sig-né:  PAPA  RE, 

Avec  paraplie. 
Et  scellé  en  simple  qr.eus  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

JjU  et  publié,  le  conseil  .'^ouveraia  tenant  an  cliàteau  Saint-Louis,  » 
Québec,  le  vingt- troisiième  jour  de  septembre,  mi-l  six  cent  soitante-cinq, 
st  enregistré  es  registres  du  grelTe  d'icelui,  au  désir  de  lordoiniancc  du 
dit  jo'.'.r.  par  le  greilicr  et  secrétaire  au  dit  conseil,  soussigtu;. 

Signé:  PEUVKET, 

Greffier. 


* — Commisdon   iT IntcndanL   de  la  Jusêicr,  Police  et  Financer   en 
Canada,  Acadic,  Isle  de  Tcrrencuve  et.  autres  pctys  d/'  la  Fnnfes 
'  èicptc/ilrionalc,  pmr  Monsieur   de   BouLcroue,  du   hiriticinc  jour 
d'avril,  mil  six  cent  soi.xa/ite-huii. 

Lottis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  k  notre 
anié  et  !éal  conseiller  en  nos  const'ijs  le  sieur  de  P^miteroue,  ^alut. 

n<v!iiTni>s;a  Ajant  résolu  de  rappeler  en  France  le  sieur  Talon,  iutcnilant  de  la  jus- 

,  i"J(.n(t;int       ^-jçç    police  et  linances  en  nrxs  pays  de  Canada,  et  iu'>-eaut  né.'O.-saire  d'en- 
»ie   la  iijsti'.c,  '  ,  1^1  M        / 

Moiicc'ét  voyer  en  sa  [ilace,  ]iour  exercer  la  même  charge,  une  peI-.^om>e   d  expé- 

tinrimt's  f-n      rience  et  capable  de  «nus  y  servir  dij;nemcnt  ])Our  le  bien  de  nos  i)euple3 

Canada.  (U-.,    «les  dits  pays  et  le  règlement  lîe  la  jiisîitv  ijui  y  doit  élre  adnnnîsfrée. — 

poui-ftl.  (  e  iiÇ)ii<t,  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  (aire  un  meilleur  ni  plus  (îi.:iic  choix 
lioutoronr.  '  '  '  ,   . 

S  avril  l(U;s.  'i'"^  "^  VOUS  pour  bien  exercer  cet  emploi,  tant  pour  la  sage  conduite  que 
]!i«.C<):is.8:i)).  vous  avez  tenue  dans  k^  chargées  dont  vous  avez  été  revêtu  «-n  L''rance 
Rt^'J.  A.  Ftil.  q,ie  pour  le  zélé  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours  tén)oigi>è  pour  le 
'"'*'    "■  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avoa&  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  dé[)Utons,  par  cfs  pré- 
sentes signées  de  noire  main,  intendant  de  la  justice,  polic«  el  finances 
en  nos  pays  de  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve,  et  autres  p\ys  de 
la  France  Septentrionale  ;  pour,  eu  cette  fonction,  vous  trouver  a.ux  con- 
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çells  de  guerre  cpi  seront  teutis  par  notre  lie;iteir.uû--eaùral  an  i'Auiériîi'.ie, 
et  par  le  gonvernenr  et  notre  lieulenant-j^jénèi'al  aux  dil»  pays  de  CuaaJaj 
ouïr  les»  plaintes  qui  vous  seront  faites  ])ar  nos  peuples  des  diîs  jtay.-:,  i)ar 
les  sens  de  guerre  et  tous  autres,  sur   tous  ex'^ès,  torts  et  violences,  leur 


rendre  bonne  et  briève  justice  ;  inlbrmar  de  toutes  entreprises,  praliii'U^ 
€t  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder  coiitre  les  Coupables  de 
tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient  ;  faire  et  parfaire 
le  procès  jusqu'à  jugement  définitif  et  exécution  d'icelui  luclusivetnent , 
appeler  avec  vous  le  nombre  des  juges  et  gradués  poii-'  par  ms  ordon- 
nances ;  et  généralement  connoître  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  inal- 
versatioas  qui  pourroient  être  commises  en  nos  dits  pays,  par  q-ieliues 
personnes  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  souoerai/i  en  l'absence 
du  sieur  de  Couiccllcs,  gouverneur  et  notre  lieiitenant-générai  ea  nos 
dits  pays  de  Canada  ;  juger  souverainement  seul  en  matière  civile,  k'X  de 
tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos,  validant  djsà 
présent,  comme  pour  lors,  lesjugeuiens  qui  seront  ainsi  [)ar  vous  fCiid-as 
tout  ainsi  que  s'ils  étoient  émanés  de  nos  cours  souveraines,  îionobr-tant 
toutes  récusations,  prise-à-partie,  édits,  ordonnances  et  autres  cho.-.es  >à 
ce  contraires. 

Voulons  aussi  f[ue  vous  ayez  Tœil  à  la  direction,  maniement  et  distribu- 
tions de  nos  deniers  destines,  et  qui  le  seront  ci-après,  j)our  i'entrelieîi  des 
gens  de  guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifica- 
tions, parties  inopiaées,  emprunts  et  contributions  qid  [)ourraie!ît  avoic  été 
et  être  faites  pour  les  dépenses  d'icelles  et  autres  frais  qui  y  seront  à  i'aire 
pour  notre  service  ;  voir,  vérilier  et  arrêter  les  états  et  ordoiinances  qui 
en  seront  expédiées  par  notre  lieutenant-généra!  en  chef,  et  en  son  absence 
par  nos  autres  îieutenans-généraux  aux  payeurs  qu'il  apparti-ndra  :  vous 
faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  regis- 
tres, et  eu  tout  ce  que  dessus,  cit  constances  et  dépendances,  faire  et  ordon- 
ner ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  «vantag'e. 
de  notre  service  et  qui  dépe:idi-a  de  la  fonction  et  exercice  de  ia  dite 
charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et  fmances  en  nos  diîs  pa>'s,  de  la- 
quelle nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorité.s, 
prérogatives,  prééminences  qui  y  appartiennent,  et  aux  appointerneas  qui 
vous  seront  jjar  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  auioriléj 
commission  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  de  Courcelles  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  et  con- 
tenu en  ces  présentes,  ordonnant  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à 
tous  nos  autres  justiciers,  olEciers  et  sujets  de  vous  reconnoitre.  ent;-;idre  et 
ibéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  mam-forte  et  prisons  si 
iesoin  est  pour  l'exécution  des  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  phu.^ir. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  huitième  jour  d''avri!,  l'an  de  grâce 
rail  SIX  cent  soixante-huit,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 


It  plus  bas,  Par  le  roi. 


Et;ce!!é  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


;ig-ju: 


LOUIS. 

DE  LIONNE. 


Les,  publiées  et  régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  substitut  <!u   procu- 
rcur-eaéral  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  tencu",  suivant 
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l';inêt    do    ce  jour,   à  Québec,   au    coTiSeil  sniveraiti,  U;    vingt-deuxiè»7Je 
octcbic,  mil  v;x  ceul  soixante-huit. 

Si-né  :  PEUVRET. 


• — Ffov7si.?ts  de  Convfriicur  et  Licutena7it-Géncral  eu  CanadUr 
Acadic,  Jslc  de  Tcrnneuvc  et  autres  ^J^/y-s  de  la  France  Srjjten- 
trionalc,  ■pour  le  Comte  de  F/ontenuc,  du  septième  avril,  mil  six 
cent  s'.ixuHle-duuzc. 

Louis,  par  la  g'âce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
CfUi  i[ui  ces  |iiésentos  lettres  verront,  salut. 

r.-f.vii-ioTis  tl«T  A ysnt  résolu  de  retirer  le  sieur  de  Courcelles  de  Teinploi  de  gouverneur 
pjuverneiir  et  ^j  f.olre  lieutenaiit-aénéral  de  Caiiada,  et  d'établir  en  sa  place  une  per- 
iipi-hI  eu  C:'-  sonne  sur  la  sullisance  et  lidélitè  de  laquelle  nous  nous  puissions  reposer 
natla.  f-tc,  de  la  conduite  de  nos  peuples  du  dit  pays  et  du  soin  d'y  accroître  le  chris- 
poiir  \^  comte  tiinisuie,  d'y  améliorer  le  commerce  et  d'y  augmenter  les  colonies,  nous 
r.e  i-n'utenac.  j^y^p^  i^our  reniiilir  cette  cbariie,  fait  chjix  de  notre  cher  et  bien-ainé  le 
(ris.Cons.iSnp.  ^«ôur  comte  de  Erontenac,  qui.  nous  a  donné  plusieurs  preuves  de  son  ex- 
R«^sr.  A,  Fo!.  périence  et  de  sa  valeur,  et  que  nous  savons  avoir  toutes  les  qualités 
•12  Rû.  nécessaires  pour  s'acquitter  dignement  des  devoirs  de  la  dite  charge. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous 
avons  le  dit  sieur  de  Frontenac  fait,  constitué,  ordonné  et  établi,  faisons, 
constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  Acadie  et  Isle 
de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  ;:^eptentrionale,  pour  et  aa 
lieu,  comme  dit  est,  du  dit  sieur  de  Courcelles   que   nous  retirons  de  cet  i 

emploi,  avoir   commandement  sur  tous  les  gouverneurs  el  nos   lieutenans  / 

qui  sont  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les  olViciers  du  conseil 
souverain  q\:i  y  est  établi,  et  sur  les  vais'-oaux  françois  qui  y  navigueront,. 
!-oit  de  guerre  à  nous  appartenant,  soit  marchands;  faire  prêter  nouveau 
serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  oflicicrs  du  dit  conseil 
qu'au.x  trois  ordres  des  dits  pays. 

Enjoignons  aux   diîs  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  et  autres  do 
recoimoître  le  dit  sieur  de  Frontenac,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  leur 
ordonnera;    assembler   quand   besoin    sera  les  communautés,  leur   faire, 
prendre  les  armes;  prendre   connoi.'îSauco,  composer  et  accommoder  touï 
diflcrends  qui  pourront  être   nés  et  à  naître   dans  les  dits  pays,  soit  enlr/ 
les  seigîieurs  et  ])rincipaux    d'iceux,  soit    entre  les    particuliers    habitans'; 
assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu'il  y  aunv 
de  le  faire,  faire  conduire  des  pièces  d'artillerie  et   le.s   faire    exploiter; 
établir  des  garnisons  où  l'imjiortance  des  lieux  le  demandera  ;  commandei] 
tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à   tous  nos  autres  sujets,  ecclé.'«iastique.s 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque   qualité  et  comlition   qu'il 
soient,   y  demeiirans  ;  appeler   les   peuples  non    convertis,  par  toutes   m 
voies  les  |)lus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière 
de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostoli(]ue  et  romaine,  et  en  étallir 
l'exercice  à  Texclu^ion  de  toute  autre;  défendre  les  dits  lieux  de  tout/on 
pouvoir;  maintenir  et  conserver   les  dits   peu[!les   en  pai.x,  repos  et  tpn- 
quillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire /xé- 
cutcr  tout  ce  que  lui  ou  cci;x  qu'il  coinmctlra  jugeront   devoir  et  pç](voir 
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faire  pour  rétendue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autorité  et 
notre  obéissance  ;  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui 
appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es 
dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs, 
autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises  et  libertés,  droits,  fruits, 
:  profits,  revenus  et  émol'umens  y  appartenant,  et  aux  appointeinens  et  gages 
qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenants  es 
dits  pays,  aux  ofiîciers  du  conseil  souverain,  et  à  tous  nos  autres  officiers 
et  justiciers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  qu'il  apportiendra,  que  le  dit  sieur 
de  Frontenac,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoutumé,  il  aient  à  le  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user 
du  dit  état  et  charge. 

Voulons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  ou  antres  officiers 
comptables  qu'il  appartiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gages  e* 
appniutemens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés, 
rapportant  lesquels  avec  ces  présentes  ou  copies  d'icelles  diunent  colla- 
lionnées  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  vou- 
lons que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et 
alloué  aux  comptes  dé  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement,  par  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  nos  comptes  à  Paris  auxquels  nous  enjoignons 
ainsi  le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  em- 
pêchemens  au  contraire. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bien-amé  fils  Louis,  comte  de 
Vermandois,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il  aj)parliendra, 
qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  Frontenac  ou  à  ceux  qui  seront  par 
lui  commis  ou  envoyés  aux  dits  pays  de  Canada,  tous  congés  et  passe- 
ports que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour  aller  et 
venir  es  dites  terres,  avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés,  et  les 
hommes  et  femmes  que  l'on  y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait, 
mis  ou  donné  aycun  trouble  ou  empêchement. 

Mandons  en  outre,  et  enjoignons  à  tous  nos  autres  ofliciers  et  sujets 
qu'il  appartiendra,  étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit 
sieur  de  Frontenac  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la 
dite  charge  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos 
bons  anus,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiers  et  tous  autres, 
de  lui  donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués,  tout  aide, 
laveur  et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécution  de  ce  que 
dessus,  offrant  en  ca'*  pareil  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront 
ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  sce!  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  septième  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
soixante-douze,  et  de  notre  régne  le  vingt-neuvicnic. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBEPvT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 
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llé^isliees  au  présent  registre  du  conseil  souverain,  suivant  Parrèt 
d'ii:«;lui  de  ce  jour,  à  (.Québec,  le  douzième  jour  de  septembre,  mil  six 
cent  soixante-douze. 

Sio-né  :  TEUVRET.  ■ 


Commission  d" Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Financjs  en  Canada, 
Aciidic,  Is/e  de  Terrcncuve,  et  auties  pays  de  la  France  Septen- 
trioiude,  jyour  M.  Jacques  Duchés neau,  du  ^^e  Juin  lLi75. 

Louii,  |,ar  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  ainù 
et  féal  cuii.>L'iller  en  nos  conseils,  le  sieur  Jaccpies  Ducliesneau. 

Commission  Elant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'envoyer 

lutiMiiliUit       PU  Caaa.ia  ou  Mouvelle-France,  une  |)ersonne  liJcle  et    capable  d'exercer 
poiii    M.    Dj-  ,1  1  •   .       1     4     1     I     •     .•  r  ,  c  1  .  -1 

ôhesneau  '"^  cnarj;e  u  inlenaant  de  la  justice,  police   et  imances  au  dit  pays,  (pu  n  a 

.*)  juin  1G75.  l)oint  clu  ie^iplie  de[)uis  que  nous  avons  rappelé  prés  de  nous  le  sieur 
Ins.Coiiii.  .Slip.  Talon,  (pii  en  a  lait  les  ionclions  pendant  quelques  années,  nous  avons  cru 
V'^^ij  que  nous  ne  pouvions  faire  un  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  bien  exer- 

cer cet  eui|doi  pour  le  bien  de  notre  service,  celui  de  nos  peuples  étant  au 
dit  pays,  et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  être  administrée,  tant  par 
la  sage  coiiduite  que  vous  avez  tenue  dans  la  cbarg-e  de  trésorier  de 
France  au  bureau  de  nos  Finances  à  Louis,  et  dans  les  dilVérentes  com- 
missions que  nous  vous  avons  données,  dont  vous  vous  êtes  aciiuitlé  à  notre 
entière  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours 
témoigné  pour  le  bien  de  notre  service. 


A  ces  causes  et  auties  à  ce  nous  inouvaus,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  déjiutoiis  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos 
])ays  de  Canada,  Acadie  et  isle  de  Terreneuvi:,  et  autres  pays  di;  la  France 
Septentrionale,  pour  en  cette  fonction  vous  trouver  aux  conseils  de  guerre 
qui  seront  tenus  par  le  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  notre 
lieuteiwuit-général  au  dit  pays  ;  ouïr  les  j)laintes  qui  vous  seront  faites  par 
nos  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous 
excès,  torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  biiève  justice  ;  informer  de 
toutes  entreprises,  pratiques  et  menées  faites  contre  notre  service,  procé- 
der contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jusques  à  jugement  définitif  et 
exécution  d'icelui  inclusivement,  appelant  avec  vous  le  nombre  de  juges  et 
gradués  jjorté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  connoître  de  tous 
crimes  et  d.dils,  abus  et  malversations  qui  pourroient  être  commis  en  nos 
dits  pays  par  quelques  personnes  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  sou- 
verain en  l'absence  du  dit  si;-ur  de  Frontenac  ;  tenir  la  inain  à  ce  que  tous 
lesjuj:es  inférieurs  de  notre  dit  })ays,  et  lous  autres  olliciers  de  justice 
soient  inaintrnus  en  leurs  fonctions,  sans  y  être  troublés  ;  que  le  conseil 
souverain  auquel  vous  ])résiderez  ainsi  que  dit  est,  juge  tou'es  matières 
civiles  et  criminelles,  conformément  à  nos  éilits  et  ordonnances  et  à  la 
coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le 
dit  conseil  souverain  tous  les  réglemens  que  vous  estimerez  nécessaires 
pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  marchés, 
vente,  achat  et  débit  de  toutes  denrées  et  marchandises,  lesquels  régle- 
mens généraux,  vous  ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes,  qui  connois- 
sent  de  I  \  police  particulière  dans  l'étendue  de  leur  jurisdiction  ;  et  en  cas 
que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service, 


Coinmissiosis  des  Gouvei-neurs  et  Intcîidans,   1G75.  ^g 

soit  par  la  diOiciiUé  ou  le  retardement  de  faire  ies  dits  régleineiis  avec  le 
dit  conseil,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté  par  ces  mômes  présen- 
tes de  les  faire  seul,  même  de  juger  souverainement  seul  en  matière  civile, 
et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos,  validant 
dès  à  présent  conune  pour  lors,  ies  jugemens,  régleniens  et  ordonnances 
qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  émanés  de  nos 
cours  souveraines,  nonobstant  toutes  récusations,  prises  à  partie,  édits, 
ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires. 

Voulons  aussi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement  et  distribution 
de  nos  deniers  destinés  et  (jui  le  seront  ci-après  pour  rentretieti  des  gens 
de  guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  répa-ations,  fortifications, 
parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient  avoir  été  et 
être  faits  pour  les  dépenses  d'icelles,  et  autres  frais  qui  y  seront  à  l'aire 
pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui 
en  seront  expédiés  par  notre  lieuteuant-géneral  en  chef,  et  en  son  ab- 
sence par  nos  autres  lieutenans-généraux,  aux  payeurs  qu'il  apj)artiendra  ; 
vous  faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et 
registres,  et  en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances  ;  comme 
aussi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoissance  et  jurisdiction  sou- 
veraine de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  percejuion  de  nos  droits  dans 
l'étendue  du  dit  pays,  savoir,  des  droits  appelés  dix  pour  cent,  quart  des 
castors  et  traite  de  Tadoussac,  circonstances  et  dé))endances,  tant  en 
matière  civile,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  cri- 
minelle, sur  laquelle  toutefois,  en  cas  de  peine  aOlictive,  vous  prendrez  le 
nombre  de  gradués  j)orté  par  nos  ordonnances. 

Voulons  que  vos  jugeineiis  soient  exécutés  comme  arrêts  de  cours  sou- 
veraines, nonobstant  toutes  oppositions,  appellations,  prises  à  partie,  ré- 
cusations et  autres  em};ôchemens  quelconques,  voulant  de  jdiis  que  vous 
connoissiez  de  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la  levée  des  dits 
droits,  suivant  et  coniormément  à  nos  états  que  nous  vous  enverrons  par 
chacun  an,  et  au  surplus  iaire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être  néces- 
saire et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  sei  vice,  et  qui  dépen- 
dra de  la  ionction  et  exercice  de  la  dite  charge  d'intendant  de  la  justice, 
police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous 
jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorites,  prérogatives,  prééminences  qui 
y  appartiennent,  et  aux  appointemens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés  ; 
de  ce  faire,  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commission  et  mandement 
spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  comte  de  Frontenac  de  vous  faire  jouir  de  l'effet 
et  contenu  en  ces  présentes,  ordonnant  aux  otliciei-s  du  conseil  souverain  et 
à  tous  nos  autres  justiciers,  olîiciers  et  sujets  de  vous  reconnoître,  entendre 
et  ob.-ir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  main-l'orte,  si  besoin 
est,  pour  Texécutiou  des  dites  présentes;  car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  au  camp  de  Luting,  le  cinquième  juin.  Pan  de  grâce  mil  six  cent 
soixante-quinze,  et  de  notre  règne  le  trente-troisième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  lo  roi, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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Ilégistrécs  pour  élrc  exécutées  suivant  l'arrôt  de  ce  jour,  à  (^lùbec,  le 
seizième  seiitembre,  mil  six  cent  soixante  quinze. 

Signé:  Pr.UVRF/r. 


' — Provisions  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en  Canada, 
Acadic,  hle  de  Tc/rencuve  et  autres  pays  de  la  France  ScjHen- 
trio/falc,  pour  le  Si;ur  de  la  Barre,  du  premier  mai,  mil  fix  cent 
quatrc-vins^t-deux. 

fjOuis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
(jui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

mvjsioiis  (le       Avant  résolu  de  retirer  le  sieur  comte  de  Frontenac  de  l'emiiloi  de  G'ou- 

lieutenant- -é-  'verneur  et  notre    iieutenant-gcncrai  de  Canada,  et  d  établir  en  sa  place 

néral  en  Ca-     une  personne  sur  la  sullisance  et  la  fidélité  de  laquelle  nous  nous  j-uissions 

nuda.  etc.,        reposer  de  la  conduite  de  nos  peuples  du  dit  pays  et  du  soin  iVy  accroître 

jxiur  le  sicur     |g  (lirisiianisme,  d'y  améliorer  le  commerce  et  dV  anumenter  les  colonies, 
«iC  la  bnrrf.  •'       ,.  ,,         ,  ,>  •       i     •      i  °      .  i  i  • 

1er.  mai  IfJSJ    "'^"•''  avons,  pour  remphr  cette   charge,  iait  clioix  de  notre   cher  et  bieu- 

Ins.Cons.  S'ip.  amé  le  sieur  de  la  Barre,  qui  nous  a  donné  plusieurs  preuves  de  son  expé- 
rience et  de  sa  valeur,  et  que  nous  savons  avoir  toutes  les  qualités  néces- 
saires pour  s'acquitter  dignement  des  devoirs  de  la  dite  charge. 


Hée.  A.    F 
yi  Vo 


A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous 
avons  le  dit  sieur  de  la  Barre  fait,  constitué,  ordonné  et  établi,  faisons, 
constituons,  ordonnons  et  établissons,  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  Acadie  et  Isle 
de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  S:^eptentrionale,  pour  au  lieu, 
comme  dit  est,  du  dit  sieur  comte  de  Frontenac  que  nous  relirons  de  cet 
emploi,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
qui  sont  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les  ofliciers  du  conseil 
souverain  qui  y  est  établi  et  sur  les  vaisseaux  qui  y  navigueront,  soit  de 
guerre  à  nous  appartenant,  soit  marchands  ;  faire  prêter  nouveau  serinent 
de  lidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  ofticiers  du  dit  conseil  ipi'aux  trois 
ordres  du  dit  pays. 

Enjoignons  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  et  autres  do 
reconnoître  le  dit  sieur  de  la  lîarre,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  leur 
ordonnera  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés,  leur  faire 
prendre  les  armes  ;  prendre  connoissance,  composer  et  accommoder  tous 
différends  qui  pourront  être  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre 
les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  [)arlicu!iers  habitans  ; 
assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu'il  v  aura 
de  le  faire  ;  faire  conduire  des  pièces  d'arlillerie  et  les  faire  exjtloiter  ; 
établir  des  garnisons  où  rimporlance  des  lieux  le  demandera  ;  commander 
tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condilioii  qu'ils 
soient,  y  demeurans  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les 
voies  les  plus  douces  ipi'il  se  pourra,  à  la  connaissance  de  Dieu  et  lumière 
de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir 
l'exercice  à  l'exr-lusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir  ;  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquil- 
lité, et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter 
tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il   commettra  jugeront  devoir  et  pouvoir  faire 
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poiîr  l'cton^lue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autorité  et  obéis- 
sance :  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à 
!a  dite  charge  de  g-ouverneur  et  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et 
la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités, 
prérogatives,  prééminences,  franchises  et  libertés,  droits,  fruits,  prolits, 
revenus  et  éniolumens  y  appartenant,  et  aux  appointemens  et  gages  qui 
lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieulenans  è? 
dits  pays,  aux  ofticicrs  du  conseil  souverain  et  à  tous  nos  autres  officiers 
et  justiciers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur 
de  la  Barre,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit 
état  et  charge  ;  voulons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  royal,  ou  autres 
oificiers  comptables  qu'il  appartiendia,  il  soit  pi\yé  comptant  des  dits  gages 
et  appointemens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée, 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés  ; 
rajiportant  lesquels  avec  les  présentes  ou  copies  d'icelles  diiment  collation- 
nées  pour  une  fois  seulement,  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  aux 
comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement,  par  nos  amés  et  féaux  les 
gens  tenant  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  faire 
sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empôchemens  au 
contraire. 

ivJandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bien-amé  fils,  Louis,  comte 
de  Vermaiidois,  amiral  de  France,  ses  liéutcnans  et  autres  qu'il  appartien- 
dra, qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  la  Barre,  ou  à  ceux  cpii  seront 
par  lui  commis  ou  envoyés  aux  dils  pays  de  Canada,  tous  congés  et  passe- 
ports que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour  aller  et 
venir  es  dites  terres,  avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les 
hommes  et  femmes  que  l'on  y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait, 
mis  ou  donné  aucun  trouble  ou  empêchement. 

Mandons  en  outre  et  enjoignons  à  (ous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il 
appartiendra,  étant  aux  dits  pays  de  Canada,  de  reconnoître. le  dit  sieur 
de  la  Barre  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es 
dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge  ; 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  auires 
nos  bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres,  oûïciers  et  tous 
autres,-  de  lui  donner,  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délé- 
gués, toute  aide,  .faveur  et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécu- 
tion de  ce  que  dessus,  offrant  en  cas  pareil  faire  le  semblable  pour  ceux 
qui  nous  seront  ainsi  recommandés  de  leur.  part.  En  témoin  de  quoi, 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  premier  jour  de  mai,  Tan  de  grâce  mil  six 
cent  quatre-vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  trente-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBEFvT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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Régistrées  suivant  l'anôt  de  ce  jour,  à  (.Québec,  le   neuviùme  octobre, 
mil  six  cent  quatre-vingt-deux. 

Si-né  :  PEUVP.ET. 


• — Commission  d'Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en. 
Canada,  Acadic,  Iule  de  Terreneuve  et  autres  2^"'J'>  de  la  France 
Septentrionale,  pour  It  Sieur  Demeullcs,  du  pteniicr  ]\lai,  nul  six 
cent  quatre-vingt-deux. 

Louis,  par  la  gTàce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  amé 
et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Deineulles. 

Commission  Etant  n»''cessairc  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'envoyer 

d  intomlaut  uo  gjj  Qmiada  en  la  Nouvelle-Fiance  une  personne  fidèle  et  capable  d'exercer 
l"ce"ct  Viùaii-  ''^  charge  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays  en  la  place 
ces  en  Ciiii-i-  du  sieur  Ducliesneau  C[ui  en  a  fait  les  fonctions  jus([ues  à  présent,  nous 
da,  etc..  ixjur  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  nn  plus  digne  choix  que  de  v^us, 
le  8ienr  De-  pour  bien  exercer  cet  emitloi  pour  le  bien  de  notre  service  et  celui  de  nos 
1er  mai  IGS"*.  pciipl<-'S  étant  au  dit  pays,  et  le  regieiiienlde  la  justice  qui  y  doit  être  admi- 
Iiis.Cons.Su|i.  nistree,  tant  par  la  sage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  dilVerents 
l'ég.   A.  Fol.  emplois  que  nous  vous  avons  donnés,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  »  notre 

entière  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la   fidélité  que  vous   avez  toujours 

témoigné  pour  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  pays 
de  Canada,  Acadie  et  Isie  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  en  cette  fonction  vous  trouver  aux  conseils  de  guerre 
qui  seront  tenus  par  le  sieur  de  la  Barre,  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  aux  dits  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  j)eu- 
ples  des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tons  excès, 
torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  briève  justice  ;  informer  de  toutes 
entreprises,  pratiques  et  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  (juelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jusques  à  jugement  définitif  et 
exécution  d'icelui  inclusivement;  a[)|)eler  le  nombre  de  juges  et  gradués 
porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  coimoître  de  tous  crimes  et 
délits,  abus  et  malversations  qui  pourroient  être  commises  en  notre  dit 
pays  par  quel(|ues  personnes  (|ue  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  souve- 
rain, demander  les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les  arrêts  ;  tenir 
la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  de  notre  dit  pays  et  tous  nos 
officiers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs  fonctiop.s  sansy  élre  troublés; 
que  le  conseil  souverain  auquel  vous  présiderez,  ainsi  que  dit  est,  juge 
toutes  matières  civiles  et  criminelles  conformément  à  nos  édits  et  ordon- 
nances et  à  la  coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris; 
faire  avec  le  conseil  souverain  tous  les  régU  mens  (pie  vous  estimerez  néces- 
saires pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  mar- 
chés, ventes,  achats  et  débit  de  toutes  denrées  et  marchandises  ;  lesipiels 
règlements  généraux  vous  ferez  exécuter  jjar  les  juges  subalternes  qui 
connoissent  de  la  police  particulière  dans  l'étendue  de  leur  jiirisdiction  ;  et 
en  cas  -juj  vous  estimiez  [il us  à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre 
servi  .:,boit  pour  la  dilliculté  ou  le  retardeineni  de  faire  les  dits  réglemcns 
a',  ej  le  conseil  souverain,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et   faculté,  par  ces 
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mêmes  présentes,  de  les  faire  seul,  même  de  ju^jer  souverainement  seul  en  ma- 
tière civile  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos  ; 
validant  dès  à  présent  comme  pour  lors,  les  jugemens,  réglemen.s  et  ordon- 
nances qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  émanés 
de  nos  cours  souveraines,  nonobstant  toutes  récusations,  pnse-à-partie, 
édits,  ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires. 

Voulons  aussi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement  et  distribution  de 
nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-après,  pour  l'entretien  des  gens  de 
guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifications,  par- 
ties inojiinées.  emprunts  et  contributions  qui  pourroicnt  avoir  été  et  être 
faits  pour  les  dépenses  d'icelles  et  autres  frais  qui  y  seront  à  faire  pour 
notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  (pii  en 
seront  expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en  son  absence  par 
nos  autres  lieutenans-généraux  aux  payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous  faire 
repi'ésenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  registres,  et 
en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances  ;  comme  aussi  nous 
voulons  que  vous  ayez  seul  la  connaissance  et  jnrisdiction  souveraine  de 
tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de  nos  droits  dans  l'étendue  du 
dit  pays,  savoir,  les  droits  appelés,  dix  pour  cent,  quai  t  des  castors  et  traite 
de  Tadoussac,  circonstances  et  dépendances,  tant  en  matière  civile  de 
quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle, 
toutefois,  en  cas  de  peine  afiîictive,  vous  prendrez  le  non;)bre  de  gradués 
porté  par  nos  ordonnances. 

Voulons  que  vos  jugemens  soient  exécutés  comme  ariêîs  de  cours  souve- 
raines nonobstant  toutes  oppositions,  appellations,  prises-à-paitie,  récusa- 
tions et  autres  empêchemens  quelconques;  voulons  de  plus  que  vous  con- 
naissiez de  la  distribution  des  deniers  provenons  de  la  levée  des  dits  droits, 
suivant  et  conformément  à  nos  états  que  nous  vous  enverrons  par  ciiacun 
an  ;  et,  au  surplus,  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et 
à  propos  })Our  le  bien  et  avantage  de  notre  service  et  qui  dépendra  de  la 
fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et 
finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux 
l'.onneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences  qui  y  appartien- 
nent, et  aux  appointemens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés,  de  ce  faire 
vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commissien  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  de  la  Barre  de  vous  fiiire  jouir  de  l'efiet  et  con- 
tenu on  ces  présentes,  ordonnant  aux  oiîiciera  du  conseil  souverain  et  à  tous 
nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  de  vous  recounoître,  entendre  et 
obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  main-forte,  si  besoin 
est,  pour  l'exécution  des  dites  présentes;  car  te!  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Saint-CIoud,  le  premier  jour  de  mai,  Pan  de  grâce  mil  six  cent 
quatre-vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  trente-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

llégistrées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  neuvième  octobre, 
mil  six  cent  quatre-vingt-deux. 

Signé  :  PEUVRET. 
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* — Prooisiofis  de  Gouverneur  et  Ltcutenant-Ginéial  en  Canad:-, 
Acadie,  Ide  de  Tcrrencuvc  et  autres  jmi/s  de  /a  Fj'aw.e  Septcri' 
trlunate,  pour  Le  ISicur  Marquis  de  Dennnville,  du  2^remier  Janvier, 
mil  six  cent  quatre-vingt-cinq. 

Louis,  par  la  g;àce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lelties  verront,  sahit. 

îVovisi.Mis  dr;       Ayant  réiolu  de  retirer  le  sieur  de  la  Barre  du  gouvernement  de  notre 

pouvcnuui;  ot  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  d'établir  en  sa  place   une  personne   sur  la 

heutennut-^e-  s„(t5j;ar)ee  et  la  fulélité  de  latiuelle   nous   puissions  nous   reposer  de  la  con- 

tiiida,  etc.,  duite  de  nos  peuples  du  dit  pays  et  du   soin  d'y  accroître  le  chrislianisuîe, 

pour  le  aiour  d^  améliorer  le  commerce  et  d"y  augmenter  les  colonies,  nous  avons,  pour 

>narc]Uis  lie  remplir  cette  chargerait  clioix  de  notre  cher  et  bien-amé  le  sieur  marquis 

>enoiivi  «^  j    JJcnonville,  en  considération  des  services  qu'il   nous  a  rendus  dans  nos 

Iiia.Cons.Sa)>.  armoes  ou  u  nous  a  donne  des   preuves  de   son   expérience,  de  sa  valeur, 

Ké''.    B.    Toi.  zèle  et  alïection  à  notre  service. 


^1  Uo. 


A  ces  causes,  et  étant  informé  qu'il  fait  profession  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  nous  avons  le  dit  sieur  marquis  de  Denon- 
ville  fait,  constitué,  établi  et  ordonné,  faisons,  constituons,  ordonnons  et 
établissons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  en  Canada,  Acadie  et  ].sle  de  Terreneuve  et  autre» 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour,  au  lieu  du  dit  sieur  de  la  Barie, 
avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans  établis 
dans  le  dit  pays,  comme  aussi  sur  les  ofliciers  du  conseil"  souverain  et  sur  les 
vaisseaux  iVançois  qui  y  navigueront,  soit  de  guerre  à  nous  appartenant, 
soit  de  marchands;  faire  prêter  nouveau  sonnent  de  lidélite  tant  aux  dit.s 
gouverneurs  et  oiîiciers  du  dit  conseil  qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  j 
assembler  quand  besoin  sera  les  communautés,  leur  faire  prendre  les  armes  ; 
composer  et  accommoder  tous  Jiflérends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays, 
soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers 
habitans;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité 
qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  coiuluire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie  ; 
établir  des  garnisons  où  l'imno,  tance  des  lieux  le  demandera  ;  commander 
tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ds 
soient,  y  deineurans  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  le.s 
voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière 
de  la  foi  et  do  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir 
l'exercice  à  Pexclusion  de  toute  autre;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir;  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tran- 
ijuillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire 
exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  juge:oat  devoir  et 
pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  auto- 
rité et  notre  obéissance  ;  et  généralennmt  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce 
qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général 
es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honrieurs,  pouvoirs, 
autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises  et  libertés,  droits,  fruits, 
profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenant,  et  aux  appoiutemens  et 
gages  qui  lui  .seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans  au 
dit  pays,  aux  olliciers  du  conseil  souverain  et  à  tous  autres  nos  olliciers  et 
justiciers  chacun  en  droit  soi  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur  de  Denon- 
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vVile,  d-jque!  nous  avons  recule  serment  en  tel  cas  requis  et  aceociiuYriô, 
î!s  aient  à  reconnoître  et  lui  cbèir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  élat  et 
■charTe  ;  voulons  qive  par  le  garde  de  notre  trésor  rojai,  ou  autri^s  o!i"ici<*i"S 
coiiiptiibles  qu'il  apjjartieadra,  il  soit  payé  cGiTîiitaitt  dos  diis  gages  et  ;-)i- 
jiointeinens  par  chacuû  an,  aux  tennes  et  en  la  manière  uccouîir.rioe, 
^suivant  les  ordonnances  et  étals  qui  en  seront  par  nous  expédies  et  si^aès; 
rapportant  les.iuels  avec  les  présentes  ou  copios  d'icelles  uûmeat  co'.latioa- 
nées  pour  une  fois  seulement,  et  quittance  sur  ce  sulFis-inte,  dous  Toulnns 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  orcasion  soit  pas.-.é  et  alloué  an 
compte  de  ceux  qui  en  auroct  fait  le  payement  par  nos  ainès  et  fé^UÂ  Us 
n;eRS  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  cnjoi;:>;aons  ainsi  le  faire  sa»:? 
difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  .einpôchemens  à  ce 
■contraires. 

P.îandons  et  ordonnons  à  notre  très-cLsr  et  bi&E-aiîiè  £ls,  Louis- 
Alexandre  de  Bourbon,  conte  de  Toulouze,  amiral  de. France,  ses  lit ir- 
tenans  et  autres  qu'il  appartiendra,  qu^iis  aient  à  donner. a.!  dit  sieur  de 
Dei:onviile,  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  coiamis  ou  envoyés  au  dit  pavs 
de  Canada,  tous  congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaijx  sont 
obligés  de  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terreSjSVec  îos  marchandisKS 
dont  ils  seront  chargf'îs  et  les  iiomines  et  ferenir-s  que  Ton  y  voudra  traas- 
porter,  sans  qu'il  leur  soit  mis  ou  donné  aucun  trouble  et  ejupêcheirient. 

Enjoig-nons  en  outre  à  tous  nos  autres  oHiciers  et  sujets  quTil  apoar- 
tiendra,  étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconaoître  le  dit  sii-ur  de  De- 
nonville  en  ladite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lit'utenanl-2,énéral  es 
(lits  pays,  et  de  lui  obéir  et  enteiidre  es  clioses  concernant  la  dite  charge  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes, 
états  et  autres,  nos  bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  nilnisti-cs,  oS- 
ciers  et  tous  autres,  de  lui  donner,  et  à  ceux  qui  seront  par  lai  coru:nis  et 
xiélégués,  toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  iis  seront  requis  pour  Téxé- 
cution  de  ce  que  dessus,  oiTrant  en  cas  pareil  faire  le  semblable  pour  eeax 
qui  nous  seront  ainsi  recommandés  de  leur  part.  Eu  téinoia  de  n'j;i;.  fioas 
avons  lait  mettre  notre  sue!  à  ces  dites  présentes- 
Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  ds  janvier,  l'aa  de  grâce  aiîl  six 
cent  quatre-vinjt-cinq,  et  de  notre  règne  le  quararxte-deasième. 

Si -né  :        .     LOUIS. 
Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBEP^T. 

Et  scellé  du  g-rand  sceau  en  cire  jaune. 

Fwégistrées  suivant  Tarrôt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  iroir^ième  jcrar 
d'août,  mil  sis  cent  quatre-vingt-cinq. 
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• — Commission  cC Inlcmlant  de  la  Ja^iice,  Fidice  et  Finances  ers 
Canadd,  Auidic,  Ile  de  Tenencuvr  ci  autra paij>  de  la  France 
ticptc  n  trio  nul  e,  pour  Monsieur  de  Chrtmjngni/,  du  vingt-quatrième 
Avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Louis,  p.ir  la  a,Tâce  tie  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  notre  amé 
et  It-al  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  de  Champigny. 

C-Trv'Ttoi)  Ktant  nécessaire  pour  le  bien  de  noire  service  de  pourvoir  et  d'envojer 

d'iate«ëajît ne  ^^  Canada  ou  la  Nouvelle-France  une  personne  fidèle  et  car.abie  d'exer- 
Dolice  tt  ^^'^  '''  ^"■^'s'-  d  mlen.lant  ne  justice. police  et  luiances  au  dit  pays  en  la  place 

fiuaiicrs  en  du  sieur  Denieulies  qui  en  a  fait  les  fonctions  jusrpfà  présent,  nous  avons 
Onuadri,  *-\.c.,  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  bien 
pour  "^VJ-''^  exercer  cet  einploi  pour  le  bien  de  notre  service  et  celui  do  nos  [lenples 
aîp.avria' 85.  ^^ant  au  dit  pays,  et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  être  administrée, 
Isis.Cwis  S;!p.  tant  par  la  sage  conduite  (pie  vous  ave/  tenue  dans  les  ditlérents  emplois 
Ré?.;  B.  Fol.  qiie  nous  vous  avons  donnés  dont  vous  vous  êtes  acquitcé  à  notre  entière 
50  Vb.  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fuléllîé  que  vous  avez  toujours  tônioignô 

peur  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  intendant  delà  justice,  jjolice  et  finances  en  nos 
pays  de  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France 
t'eptentrionale,  pour,  en  cette  fonction,  vous  trouver  aux  conseils  de 
guerre  qui  seront  tenus  par  le  sieur  martjuis  de  Denonville,  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général  aux  dits  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront 
faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres, 
sur  tous  excès,  torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  briève  justice  ^ 
informer  de  tontes  entreprises,  pratiques  et  menées  faites  contre  notre 
service,  procéder  contre  les  cou])ab!es  de  tous  crimes  de  quelcjue  qualité 
et  condition  qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jusques  à  juge- 
ment définitif  et  exécution  d'icelui  inclusiuement  ;  appeler  le  nombre  de 
juges  et  gradués  porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  connoître 
de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  malversations  qui  pourraient  être  commis 
eu  notre  dit  pays  par  quelque  personnes  que  ce  puisse  être  ;  présider  au 
conseil  souverain,  demander  les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les 
arrêts  ;  tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inféiieurs  de  notre  dit  pays 
et  tous  nos  officiers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs  fonctions  sans  y 
être  troublés  ;  que  le  conseil  souverain  au(]uel  vous  présiderez  ainsi  (jue 
dit  est,  juge  toutes  les  matières  civiles  et  criminelles  conformément  à  no.s 
cdits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et 
vicomte  de  Paris  ;  taire  avec  le  conseil  souverain  tous  les  règlemens  que 
vous  estimerez  nécessaires  pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble 
pour  les  foires  et  marchés,  ventes,  achats  et  débit  de  toutes  denrées  et 
marchandises;  lesquels  règlemens  généraux  vous  ferez  exécuter  par  les 
juges  subalternes  qui  connoissent  de  la  police  particulière  dans  l'étendue 
de  leur  jurisdiction,  et  en  cas  que  vous  e.stimiez  plus  à  inopo"*  et  nécessaire 
pour  le  bien  de  notre  service,  soit  pour  la  dilliculté  ou  le  retardement  de 
faire  les  dits  règlemens  avec  le  conseil  souverain,  nous  vous  donnons  le 
pouvoir  et  faculté  par  ces  mêmes  présentes  de  les  faire  seul,  même  déjuger 
bouverainemeut  seul  en  matière  civile,  et  de  tout  ordonner  ain.si  que  vous 
verrez  être  juste  cl  à  propos,  validant  dès-à-présent  comme  pour  lors  U» 
jugenvens.  régit  mens  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout 
ainsi  que  s'ils  ètoient  émanée  de  nos  cours    souveraines,  nonobstant  toutes 
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srécusations,    prises-à-partie,  édits,    ordonnances    et    autres    choses   à  ce 
C'9nlruiies. 

Voulons  aussi  que  vows  ayez  la  direction  du  manic-inent  et  distributiop.  ai 
SOS  deaiors  destinés  et  qui  le  serent  ci-ajxès  pour  l'entretien  des  gens  de 
guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitious,  réparatioes,  i'oititioatiuiis,  par- 
ties iuojjinées,  eiiîprunts  et  contributions  qui  pourraient  avoir  <'^lô  et  être 
faits  peur  les  dépenses  d'icelles  et  autres  frais  (pii  y  seront  à  faire  pour 
tîotre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  Jes  étants  et  ordonnances  qui  ea 
seront  expédié»  par  notre  lieuteuant-g-eneral  en  chef,  et  en  soa  absence 
jVar  Ros  autres  lieutenaas-généraux,  aux  payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vo&x 
iaire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  re- 
gistres, et  en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances  ;  coinnie 
«assi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  conuoissaace  et  jurisdiction  sou- 
veraine de  tout  ce  qui  coacerae  la  levée  et  perception  de  uos  droits  .dans 
retendue  du  dit  pays,  savoir,  des  droits  appelés  :  dix  pour  cent,  quart  des 
castors  et  traite  de  Tadouisac,  circonstances  et  dépendances,  tant  e» 
tBabôre  civile,  de  quelque  nature  qu'elle  puissa  être,  qu'ea  rfiatière  crinai- 
oefie,  sur  lai'juelle  toutefois,  en  cas  de  peine  aQIictive,  vous  prendrez  le 
nombre  de  gi-adués  porté  par  nos  ordoiinànces  ;  voulons  que  vos  jugemens 
soient  exécutés  comme  arrêts  de  cours  souveraines,  nonobstant  toutes 
oppositions,  appellations,  prise-à-partie,  récusation  et  autres  empôche- 
^ens  quelcOïKpieSo 

Voulons  de  pliss  que  vous  connolsslez  delà  distribution  des  deniers  pro- 
fenans  de  la  levée  des  dits  droits,  suivant  et  conformément  à  nos  états 
<jue  nous  vous  enverrons  par  chacun  an,  et  au  surplus  faire  et  ordonner 
•ce  que  vous  verrez  être  aécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage 
jde  notre  service,  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  «xercicfe  de  la  dite 
charg-e  d'inlendaat  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de 
laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux.  honneurs,  pouvoirs,  auto- 
i-ités,  prérogatives,  prééminences  qui  y  appartiennent,  et  aux  appointe- 
fliens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir, 
auiorité,  commission  et  iDandeiaent  spécial. 

Mandoiis  au  dit  sieKr  de  D^noriville  de  vobs  faire  jouir  de  l'effet  et 
contenu  de  ces  présentes;  ordonnons  au-x  oiliciers  du  conseil  souverain  et 
à  tous  nos  autres  officiers,  justiciers  et  sujets,  de  vous  rcconnoître,  en- 
tendre et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  nuin-forte, 
«i  btisoin  est,  pour  l'exécution  des  dites  présentes  ;  car  tel  est  cotre 
plaisir» 

Donné  à.  Versailles,  k  vingt-quatrième  jour  du  mois  d'avril.  Pan  de  grâce 
shU  six  cent  quatre-vingt-six,  et  de  notre  règne  le  quarante-troisième. 

.Signé:  LOUIS. 

liit  plus  "bas,  ]\r  le  roï. 


CULBERT. 


Et  scellé  ds  gTE.nd  sccaK  de  cire  jaune. 


Règistrées  suivant  l'arrêt  du  conseil  çoavcrain  de  ce  jour,  peur  être 
"exécutées,  selon  leur  ferme  et  <eaeur,  à  Québec,  le  vingt-trois  septembre, 
Tiail  six  c-ent  quatre-vingt-six, 

8i2aà  PEUV^llET. 
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Provisio7is  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en  Canada,  Acadœ, 
Isle  de  Terrcneiive  et  autres  2"^y^  de  la  France  Scptentriotiale, 
jjour  M.  le  Comte  de  Frontenac,  du  quinzième  inai,  mil  six  cent 
qnat  re-vingt-7ieî(f. 

Louis,  par  la  grâce  de   Dieu,  roi   de  France   et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  })jésentes  lettres  verront,  salut. 

rrovisioiis  tlts       Ayant  résoUi  de  rappeler  auprès  de  nous  le  sieur  marquis  de  Dcnonviile, 

goiivcn.eiir  et  c-ouverncur  et  notre    lieutenant-oé'.iéral  en  Canada,  nous  avons  cru   que 

r.énil  eu   Ca-  nous  ne  pouvions   faire  chois  dune   personne  qui  Iul  plus  dig-ne  de  remplir 

uadn,  <ic.,       une  charge  de  cette  importance  que  notre  cher  et  bien-amé  le  sieur  comte 

pour  M.  le        de  Frontenac,  vu  les  services  qu'il  nous  a  rendus  pendant  plusieurs  années 

comte  de  j        j^g  fonctions  de  cette    même    charge,  et  les  preuves   qu'il   nous  a 

r  roiitcimc  . 

"Ae.  m:n  IGS!).  données  de  sa  sagesse,  valeur  et  expérience  consommée  pendant  que  nous 

Tns.Cons.  Su])-  lui  avons  conlié  le  dit  gouvernement. 
IW'^.    D.    Fol,  , 

^~  A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous 

avons  le  dit  sieur  comte  de  Frontenac  lait,  constitué,  o;  donné  et  établi, 
faisons,  constituons,  ordonnons  et  étab!is:ions,  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-générii  en  Canada,  Acadie, 
Is!e  de  Tf  rreneuve  et  autres  pays  de  la  France  tieptentrionale,  pour,  au 
lieu  du  dit  sieur  marquis  de  Denoliville,  avoir  commandement  sur  tous  nos 
gouverneurs  et  lieutenans  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les 
ofilciers  du  conseil  souverain  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  y  navigueront, 
soit  de  guerre  à  nous  appartenant,  soit  de  marchands;  faiie  prêter  nouveau 
serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  ofdciers  du  dit  conseil 
qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  commu- 
nautés, leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder  tous  dilTé- 
rends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  princi- 
paux d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans  ;  assiéger  et  prendre  des 
places  et  châteaux,selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire;  faire  conduire 
et  exploiter  des  pièces  d'artillerie;  établir  des  garnisons  où  l'importance 
des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à 
tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles  et  gens  de  guerre  et  autres, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurant  ;  appeler  les 
peuples  ijon  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra, 
à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  en  établir  l'exercice  à  Texclusion  de  toute 
autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir  ;  maintenir  et  conserver 
les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité,  et  commander  tant  par  terre 
que  par  mer  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  com- 
mettra jugeront  devoir  et  pouvoir  faire  jiour  retendue  et  conservation  des 
dits  lieux  sous  notre  autorité  et  notre  obéissance  ;  et  généralement  faire 
et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  "à  la  dite  charge  de  gouverneur 
et  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et 
user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prééminences,  franchises,  libellés, 
droits,  fruits,  profits,  revenus  et  éinolumens  y  appartenant,  et  aux  appoin- 
temens  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenants  es 
dits  pays,  aux  oiFiciers  du  conseil  souverain  et  à  tous  autres  nos  officiers  et 
justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur  comte  de 
Frontenac,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  aient  à  réconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état 
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et  charge  ;  voulons  que  par  !e  garile  de  notre  ti-ésor  royal  ou  autres 
oificiers  .coinptables  qu"il  appartiemlra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gages 
et  appointeuiens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés, 
rapportant  lesquels  avec  les  présentes  ou  copies  d'icelles  dûment  colia- 
tionnées  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  sulhsante,  nous  vou- 
lons que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  aoit  passé  et  alloué 
aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  lait  le  payement  par  nos  aînés  et  féaux 
les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  taire 
sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  erapôcliemens  à  es 
contraires. 

Tilandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bieu-amé  fds,  Louis  Alex- 
:iadre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouze,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et 
autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  a«  dit  sieur  comte  de  Fron- 
tenac ou  à.  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  pays  de  Ca- 
nada tous  congés  et  passe-ports  que  les  navires  et  vaisseaux  seront  obligés 
de  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres  avec  les  marchandises  dont  iis 
seront  chargés  avec  les  hommes  et  femmes  que  l'on  y  voudra  transporter, 
sans  au'ii  leur  soit  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ou  emj;ôchemeut. 

Enjoignons  en  outre  à  tous  nos  autres  officiers  et  sujels  (ju'i!  appartien- 
dra, étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoitre  le  dit  .sieur  comte  de 
Frontenac  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  èa 
dits  pays  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge  ; 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requéroos  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos  bons 
amis,  aliics  et  confédérés,  leurs  ministres,  otiiciers  et  tous  autres  de  lui 
donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  couirnis;  et  délégués,  toute  aide,  faveur 
et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécuiion  de  ce  que  dessus^ 
Oifrant  en  pareil  cas  de  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront  ainsi 
recommandés  de  leur  pari.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  lait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Vei-sailles,  le  quinzième  jour  du  mois  de  mai,  Tan  de  giàce 
îiiil  six  cent  quatre-ving't-aeuf,  et  de  notre  règne  le  quarante-septième. 


Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 


y.t  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Sgné  :  LOUIS- 

Signé:  COLOEKT, 


Pvégistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  proc\îr«ur-générai  dn  roi,  poLir  sorlir 
Jeur  plein  et  entier  eflct  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  (-Québec  au  conseil 
fw userai,')^  le  vingt-huit  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf. 


Siuné  :  PEUVllET. 


:J4  Commissions  des  Goavfrncurs  H  Infendans,  IG99- 

• — Prcvisvms  de  Gouvcrnrur  et,  Liruteiiant-Géficral  e7i  Canada, 
Acadie,  Is/e  de  Ttiicneiive  et  autres  paifs  de /a,  Frufice  Scptcn- 
triovale,2iour  le  Chcvalur  de  Cdilières,  du  vin^iième  arril,  tiùl  six 
cent  quaire-xiiigt  dix-ncvf. 

Louis,  par  îa  grâce  de  Di«ii,  loi  de  Fi-ance  et  lîe  Navarre,  à  tous  cens 
qui  ces  prtîrcntts  lettres  verront,  salut. 

froTisioiis  dp  l^a  cbar^e  (le  gouverneur  et  notre  lieutei>ant-génc-ral  en  Canada,  Aca- 
^nuTprncyrci  jj  |^|  [  'Pç,.i.^.„,.i,ve  ^t  autres  pays  de  la  xSouvel'.e-Fiaiice  en  l'Auié- 
hpiitenant-j;^-      .    '       ,  .        ,       ,  ,         .   '    •'  ^  ,  ,    ,         . 

Bftral  en    Ca-  rit]ue  ^^eptel>trlonaie,  étant  a  présent  vacante  par  la  mort  du   sieur  comte 

:aada.  etc.,  de  Frontenac,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  fiùre  choix  d^me  personne  })lu» 
{KJiir  Irt  clic-  iHgiic  de  remplir  cette  importante  charge  que  de  notre  cher  et  Lien-anié  le 
rajer  de  Ca  -  gjeup  ^ji^yaiier  de  Callières,.  gouverneur  de  Montréal  et  comcnanrfant  «iéné- 
îoô.avrilIG99.  ri^l  dans  les  dits  pajs,  au  défaut  tlu  dit  sieur  conîîe  de  Froalenac,  vu  les 
liiA.CoTis.  Slip,  services  qu''il  nous  a  rendus  depuis  trente-cinq  années,  tant  dans  no* 
l^ég.   H.    Fol.  armées   cpie  dans  le  Caaada,  et  les   preuves  qu'il  nous  a  doiuucs  de  sa 

sagesse,  valeur  et  expérieace  consommée  dana   les  dlflérests  emplois  que 

BOUS  lui  avons  conûés. 

A  ces  causes  et  autres  îjormcs  considérations  à  ce  nous  rnoirvanf*,  nous 
tvons  le  dit  sieur  chevalier  de  Callicres,  i'aiit,  constitué,  ordonné  et  établi, 
faisons,  constituorjs,  ordotmous  et  établi^sons  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenaat-genéral  en  Canada,  Acadit^, 
Isle  de  T-er'reneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale  jiour,  au- 
îieu  du  dit  feu  sieur  comte  de  Frontenac,  avoir  commamieDient  sur  touS' 
aos  gouverneurs  et  lleutenans  établis  dati.*  le^  dit.s  pays,  conune  aussi  sur 
ks  officiers  du  conseil  souverain  et  sur  les  vaisseaux  français  ipti  y  navigue- 
ront, soit  de  giicrre  à  nous  appartenant,  soit  de  marchands  ;  faire  prêter 
nouveau  serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  ofiîciers  du  dit 
con.seil  qu'aux  trois  ardres  du  dit  pays  ;  asseuîbler  quand  besoin  sera  les 
communautés,  leur  faire  prendre  lesari.nes  ;  composer  et  accorfinioder  tous 
diiiérends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  prin- 
cipaux d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  babitans  ;  as.siéger  et  prendre  des 
places  et  châteaux  selon  Ki  néc(  ssil,c  qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  con- 
♦luire  et  exploiter  des  pièces  d'artdierie  ;  établir  des  garnisons  ou  l'impor- 
tance des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays 
qu'à  tous  nos  autres  siijcls,  ecclésiastiques,  nobles  et  gens  de  «"uerre  et 
autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  deu\eurant  ;  appeler 
les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plu.5  douces  qu'il  se  pourra, 
à  la  connoissance  de  Dieu  et  lunnère  de  la  foi  et  religion  catholique,  apos- 
lolique  et  romaine  et  en  établir  l'exercice  à  l'excIu^ion  de  toute  autre  ; 
défcodre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir  ;  maintenir  et  conserver  les  dit» 
peuples  en  paix,  repos  et  tran(|uiilité  l't  commander  tant  par  mer  que  par 
terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra 
jugeront  devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits 
lieux  sous  notre  autorité  et  notre  obéissance,  et  généralement  faire  et 
ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général  è?  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user 
aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogative"^,  prééminences,  franchises, 
libertés,  «Iroits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolurnens  y  appartenant  et  aux 
appointemens  et  gages  qui  y  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  gouverneurs  et  nos  lieutenants  è« 
dits  pays,  aux  olBciers  du  conseil  souverain  cl  à  tous  autres  nos  officiers  et 
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justiciers,  chacun  en  droit  soi.  qu'il  appartiendra,  que  ie  dit  sieur  chevalier 
de  Callières,  dtjtjuel  nous  avons  reçu  le  aermeiit  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  aient  à  reconoître  et  lui  obéii-,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état 
et  charge;  vouions  que  par  le  garde  de  notre  trésor  royal,  et  autres  offi- 
ciers comptables  qu'il  appartiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  giges 
et  appointemens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée, 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés; 
rapportant  lesquels  avec  les  présentes  ou  copies  d'iceiles  dûment  co'la- 
tionnées,  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous 
voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion,  soit  passé  et  '  • 
alloué  au  compte  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  aiflés  et 
féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auqnels  mandons  ainsi  le  faire  sans 
diiiiculté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et-  empéchemens  à  ce 
contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  amé  fils,  Louis-Aiexandrc 
de  Bourbon,  comte  de  Toulouse,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres 
qu'il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  chevalier  de  Callières, 
ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  pays  de  Canad  i, 
tous  congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de 
prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  avec  les  raarcbandises  dont  ils 
seront  chargés  et  les  hommes  et  femmes  que  Ton  y  voudra  transporter, 
sans  qu'il  leur  soit  fait  ou  donnu  aucun  trouble  ni  empêchemens. 

Enjoignons  en  outre  à  tous  nos  ofliciers  et  sujets  qu'il  appartiendra, 
étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit  sieur  chevalier  de  Cal- 
lières en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es  dits 
pays  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge  ;  car 
tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos  bons 
amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres,  officiers  et  tous  autres,  de  lui 
donner  et  à  cenx  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués  toute  aide,  faveur 
et  assistance.dont  ils  seront  reqiiis  pour  l'exécution  de  ce  que  dessus,  oflrant 
en  pareil  cas  d'en  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront  ainsi  recom- 
mandés de  leur  part.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  sce! 
à  ces  dites  présente^. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  d'avril,  l'an  de  grâ-^e  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-neui"  et  de  notre  règne  le  cinqirinte-siïicme. 

.Signé  :  LOULS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

El  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Et  au  dos  est  écrit  :  Enrégistréau  contrôle  général  de  la  marine  par  nous 
con:îeiller  du  roi,  contrôleur  général  de  la  marine,  des  galères,  di;s  fortilica- 
tionf.  et  réparations  des  places  maritimes,  à  Paris,  le  treizièine  jour  de  mai. 
mil  Six  cent  quatre-vin-rt-dix-neuf. 

Signé  :  TÏIIEP.RY. 

Régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  sortir 
leur  plein  et  entier  effet  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  (Québec,  au  conseil 
sou'erain,  le  quatorzième  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

Siané  :  A.  PEUVRET. 


5(5  Ci>,n/TfuduHJ  aa  0^.:S'fr..eH'rj  ^  lafcuditiis,   1702, 

* — Convnisj'ion  tVIntcnd'int  de  la  Justice,  Police  et  Fhiancvs  en  Canada^ 
Acadie,  Lie  de  Tent^ncuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrio- 
nale, jwur  2Ljr:.^:e,':r  de  Ili'ciuharnois,  du  j/remier  avril,  md  sej^i 
vent  deux. 

L,'mi:?,  ]^nr  la  giâ.ce  Je  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navaire,  à  ixitra 
auu'  cl  fc^l  con;cil!t;r  c:i  nos  ct>M,'.uili  lo  bieur  de  BcauliaracMs,  sahit. 

Ci):-:iïr.i--ki!i  Etant  liécessaire  pour  le  bi'jn  de  notre  sefvdce  do  pourvoir  et  d'en- 

<i  iiiiL'miaii:  Je  voyor  en  la  Nouveilj- France  une  pei'sonne  lidùle  et  cajnible  d'exercer 
•a  jusac-^.  t>i  -  ,^^  cîiar'ïc  d'i:itenJonî  de  ia.stice,  police  et  finances  au  dit  pays,  ù  la 
ttsetiG-i-  place  du  sicur  du  Ciiampigny,  U(.'us  avons  cru  que  nous  ne  pouvion.^ 
ucitJa,  vtic.  Kiire  un  plus  digi)c  choix  que  de  vous  pour  exercer  cet  emploi  pour  le 
jn.-i:r  sl.'u-        \j'n_Mi  de  notre  :iervico  et  celui  de  nos  j)eupled  étant  au  dit  pays,  et  lo 

sieur  df  beau-      -i.         ..    a     ^     ■      r  •         i-»-»  i*-^'       *      ,.1  „ 

;    ^-  reoflemeut  de  la  lu^tice  qui  V  doit  être   administrée   tant  i)ar  la  fiante 

Ier-r.vrill700.  corid^uto  que  vous  ave2  tenue  dans  les  emplois  que  nous  vous  avons 
Iti-'-L'o.!."  Suj-.  donnés,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre  satisfaction,  que  j)ar  le 
?.!?'p'^'"   ^'*''  zôle  et  la  fidélité  quo  vous  boils  avez  toujours  témoignés. 

A  ces  causes  et  aiitres  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  commis, 
ordor.né  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  pré- 
sentes lignées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  nos  pays  de  la  Nouvelle-France,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve  et 
autres  pays  delà  France  ^eptent^ona!e,  pour  vo\is  trouver,  en  cette 
l'onction,  aux  conseils  do  guerre  (jui  seront  tenus  par  le  sieur  de  Cal* 
lières,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  au  dit  pays;  ouïr  les 
plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les 
gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous  les  excès,  toits  et  violences, 
leur  rendre  bonne  et  briève  ju-tice  ;  informer  de  toutes  les  entre- 
prises, pratiques  et  menées  fuites  contre  notre  service  ;  procéder 
(îontre  les  coupable-;  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  leur  procès  jut^ques  au  jugement 
définitif  et  exécution  d'icelui  inclusivement;  appeler  le  lumibre  de 
juges  et  gradués  porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  con- 
noître  de  toui  crimes  et  délits,  abus  et  malversations  qui  pourroient 
être  commis  en  notre  dit  pays  par  queltjues  pesounes  que  ce  puisse 
être;  pié-.ider  au  conseil  supérieur,  demander  les  avis,  recueillir  les 
voix  et  prononcer  les  arrêts;  tenir  la  m.iiu  à  ce  que  tous  les  juges 
iufii;  leurs  du  pays  et  tous  nos  olnciers  de  justice  soient  maintenus  en 
leurs  fondions  sans  y  être  troublés  par  le  conseil  supérieur  auquel 
vous  piéeiderez  ainsi  que  dit  est;  juger  en  toutes  les  matières  tant 
civiles  que  criminelles,  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances  eu 
la  coutume  <le  notre  bonne  ville,  piévôté  et  vicomte  de  l*aiis  ;  faire 
avec  îe  conseil  supérieur  tous  les  léglemens  que  vous  Chtimerez  né- 
ces.- aires  pouî-  la  police  géiiérale  du  dit  })ays,  ensemble  pour  les 
foires  tt  mnchés,  ventes,  achats  et  débits  de  toutes  deiu'ées  et  mar- 
chandises, lesfpiels  régleraens  généraux  vous  ferez  exécuter  par  les 
juges  subalternes  qui  connoîtront  de  la  police  particulière  dans  reten- 
due de  leiu's  jurisdictions;  et  e'n  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propos 
et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service,  soit  pour  les  difficultés  o'.t 
retardement  de  faire  les  dits  réglemens  avec  le  dit  conseil  sujjérieur, 
nous  vous  domions  le  pouvoir  et  faculté  jjar  ces  mêmes  présentes  de 
îes  faire  seul,  môme  de  juger  souverainement  seul  en  matière  civile, 
et  de  tout  ordonner  ain^i  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos,  vali- 
dant dès  à  présent  comme  pour  lors  les  jugemens,  réglemens  et  or- 
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donnances  qui  seront  ainsi  par  vous  renJus,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient 
émanés  de  nos  cours  supérieures,  nonobstant  toutes  récusations, 
prise-à-partie,  édits.  ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires  ; 
voulant  aussi  que  vous  zyez  la  direction  du  maniement  et  distribution 
de  nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-après  pour  l'entretien  des 
<>-ens  de  o-aerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  l'éparations,  Ibrti- 
hcation^,  parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroicnt 
avoir  été  et  être  faits  pour  les  dépenses  dicelles  et  autres  frais  qui  y 
soroient  à  faire  pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  étjts 
et  ordonnances  qui  en  seront  expédiés  jjar  notre  lieutenant-géuéiHil  eu 
chef,  et  en  son  absence  par  nos  atitres  lieutenans-généraux,  sus; 
paveurs  qu'il  appartiendra  ;  vous  faire  représenter  les  extraits  des 
montres  et  revues,  les  contrôles  et  registres,  et  tout  ce  que  dessus, 
circonstances  et  dépendances. 

Comme  aussi  nous  voulons  qvie  vous  ayez  seul  la  connaissance  et  la 
jurisdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception 
de  nos  droits  dans  létendue  du  dit  pays,  savoir  :  des  droits  appelés, 
dix  pour  cent,  quart  des  castors  et  traite  de  Tadoussac,  circonstanced 
et  dépendances,  tant  en  matière  civile  de  quelque  nature  qu'elle  puisse 
être,  qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle  toutefois,  en  cas  de  peine 
anlictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté  par  nos  ordon- 
nances, voulant  que- vos  jugemens  soient  exécutés  comme  ai-rêts  de 
cours  souveraines  nonobstant  tontes  oppositions,  appellations,  prise- 
à-paitie,  récusation  et  autres  empêchemens  quelconques.,  voulant  dé- 
plus que  vous  connoissiez  de  la  distribution  des  deniers  provenus  de  la 
levée  des  dits  droits,  suivant  et  conformément  à  nos  états  que  nous 
enverrons  par  chacun  an,  et  au  surplus  faire  et  ordonner  ce  que  vous 
verrez  être  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre 
soi'vice  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge 
d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle 
nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités, 
prérogatives,  piééminences  qui  y  appertiennent  et  aux  appointemens 
qui  vous  seront  par  nous  ordonnés,  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir, 
autorité,  commission  et  mandement  spécial. 

jMandons  au  dit  sieur  de  Calliores  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  et  du 
contenu  en  ces  présentes,  ordonnons  aux  officiers  du  conseil  supérieur 
et  à  tous  nos  autres  officiers,  justiciers  et  sujets  qu'il  appartiendra  do 
vous  recoiinoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et 
prêter  main-forte  si  besoin  est,  pour  l'exécution  des  dites  présentes  ; 
car  tel  est  notre  plai.->ir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  deux,  et  de  notre  règne  le  cinquante-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  gi-and  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain  de  cejourd'hui.  par 
moi  conseiller  secrétaire  du  roi  et  gi-cfiier  en  chef  en  icelui,  soussigné, 
à  Q,uébee,  ce  cinquième  octobre,  mil  sept  cent  deux. 

Signé  :  A.  PEUVRET. 

H 
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' — Prorisio7is  de  Goui-rmcur  et  Lieutcnant-Gé/icral  en  Canada,  Acadie, 
h  le  dm  Teriencucc  et  autres  jxi  y  s  de  la  France  S'iptentiionale,  j'our 
Monsieur  le  JSlarq^uis  de  Vaudreuil,  du  j>remier  Août,  mil  sej)t  cent 
trois. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,    ù  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Trovisions  (în  La  chnrge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général,  au  ]5Mys  do 
souvcriuîui-  et  Ij^  Nouvelle-France,  étant  à  présent  vacante  par  le  décès  du  >ieur  de 
nénil  on  Ca-  ^i^"'^'''<^"<'  nous  avons  cru  (|ue  nous  ne  pouvions  lane  choix  d  une  per- 
tiatU,  etc.,  sonne  qui  i'ut  plus  digne  de  la  remplir  cpie  de  notre  cher  et  bien  anié  le 
[)our  .M.  lo  sieur  marcjuis  de  Vaudreuil,  gouverneur  de  Montréal,  vu  les  services 
marcinis  de  qu'il  nous  a  rendus  pendant  treute-diHix  années,  tant  en  (lualité  de 
ïcr  aoû'1703  mous(]uet;iire  et  de  lingadier,  (ju  en  c(;lles  de  commandant  des  troupes 
Ins. Cous. Sii|i.  qne  nous  entretenons  a„u  dit  pays  et  de  gouverneur  au  dit  Montréal, 
liéi.  B,  Fol.  dans  lescpiels  emplois  il  nous  a  donné  en  diverses  occasions  des  preu- 
Ko.  ves  de  sa  sagesse,  valeur  et  expérience  consommée. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  .  ce  nous  mouvans, 
nous  avons  le  dit  sieur  marquis  de  V^audreuil  fait,  constitué,  ordonné 
et  établi,  fliisons,  constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présen- 
tes signées  de  notre  main,  gouveineur  et  notre  lieutenant-général  au 
dit  pays  de  la  iiouvelle-Fiance,  Acadie  etisle  de  Terreneuve  etauLies 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour,  au  lieu  du  dit  feu  sieur  de 
Callli'ïres,  avoir  commandement  sur  tous  nos  gouverneurs  et  lieutenans 
établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les  officiers  du  conseil 
supérieur  et  sur.  les  vaisseaux  fran(;ais  qui  y  navigueront,  soit  de 
guerre  a  nous  appnrtenans,  soit  de  marchands  ;  faiie  prêter  nouveau 
serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil 
qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  (piand  besoin  .sera  les  com- 
uumauté  ;,  leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder 
tous  difléi-ends  nés  et  à  naître  dans  le  dit  pays,  soit  entre  les  seigneurs 
et  priu('i])aux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitnns  ;  assiégei'  et 
prendre  des  places  et  châteaux  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le 
faire;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie,  établir  des 
gainisons  où  1  importance  des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant 
aux  ])eui)les  des  dits  pays  q;. 'à  tous  nos  autres  .sujet-^,  ecclésiasti(]ues, 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres  de  quelque  qualité  et  condition 
qu  ils  soient  y  demeurans  ;  appeler  les  peu])les  non  convertis,  ])ar 
toutes  les  voies  les  plus  douce.s  qu'il  pourra,  à  la  connaissance  de  Dieu 
et  lumière  de  la  religion  catholique  apostolique  et  romaine  et  en  éta- 
blir l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de 
tout  son  ])ouvoir  ;  maintenir  et  conserveries  dits  j)euples  en  paix,  repos 
et  trancjuillité,  et  commander  tant  par  mer  (pu;  parterre  ;  ordonner  et 
faire  exi'cuter  tont  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront 
devoir  et  ])ouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux 
pous  notre  atilorité  et  sous  notre  obéissance  et  généralement  faire  et 
ordonner  par  lui  tout  ce  qui  ajipartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur 
et  notre  lieutenant-général  es  dits  pays  et  la  tenir  et  exercir,  en  jouir 
et  user  aux  homieurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences, 
franchisfs,  libertés,  droits,  fiuits,  profits,  reveims  et  émoîumeus  y 
'        appartenans  et  aux  gages  qui  lui  seiont  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  gouverneurs  et  lieutenans  es  dit» 
pays,  aux  officiels  du  conseil  supérieur  et  à  tous  autres  nos  officiers  et 
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iusticiors,  cliacun  eu  droit  soi,  qu'il  appaitiendra,  quo  le  dit  sieur 
marquis  de  Vaudreuil,  duquel  nous  nous  réservons  do  recevoir  le 
serment  eu  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconno  tre  et  lui 
obéir  et  laisser  jouir  du  dit  état  et  charge;  voulons  que  parles 
gardes  de  notre  ti-ésor  royal  et  autres  officiers  comptables  <]u'il  appar- 
tiendri,  il  soit  payé  cornet  int  des  dits  g<îges  par  chacun  an  auK 
termes  et  en  la  manière  accoutumée  suivant  les  ordonnances  et  états 
qui  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant  lesquels  avec  les 
présentes  ou  copies  d'icelles  dûment  collationnéos  pour  une  fois  seu- 
lement et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons  que  tout  ce  qui  lui 
aura  été  payé  en  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  aux  comptes  de 
ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  jiar  nos  amés  et  féaux  les  gens 
de  nos  comptes  à  Paris  auxquels  nous  enjoignons  ain>i  le  faire  sans 
difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  à,  ce 
contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  tros-amé  fils  Louis- 
Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouze,  amiral  de  France,  ses 
lieutciians  et  auti-eS  qu'il  apjiartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit 
eicur  marquis  de  Vaud.euil,  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou 
envoyés  es  dits  pays,  tous  congés  et  passeports  que  les  navires  et 
vaisseaux  sont  obligés  de  prendi'e  pour  aller  et  venir  es  dites  terres 
avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et 
femmes  que  l'on  y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait,  mis 
ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement. 

Enjoignons  en  outre  à  tous  nos  autres  officiers  qu'il  appartiendra, 
étant  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-Fi'ance,  de  reconnoitre  le  dit  sieur 
manjuis  de  Vaudreuil  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieu- 
tenant-général es  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  con- 
cernant la  dite  charge  ;  car  tel  e-t  notre  plaisir.  Prions  et  requérons 
tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos  bons  amis,  alliés  et 
confédérés,  leurs  ministies,  officiers  et  tous  auti'es,  de  lui  donner,  et 
à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués  toute  aide,  faveur  et 
assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécution  de  ce  que  dessus, 
offi-ant  en  pareil  cas  de  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront 
ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'août,  l'an  de  giûca 
mil  sept  cent  trois,  et  de  notre  règne  le  soixante-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  ;  PEÎELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  provisions  ci-devant  transcrites  ont  été,  en  conséquence  d'arrôt 
de  ce  jourd'hvii,  régistrées  au  présent  registre  ])ar  moi  commis  au 
greffe  du  conseil  souverain  de  ce  pays,  soussigné,  à  Québec,  le  di.t- 
Bepticme  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  HUBERT. 
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* — Cronmission  cVlidcnHant  delà  Justice,  Police  et  Finances  en  Canada, 
Acadcc,  Isle  de  Tcrrencui^c  et  autres  pays  de  la  France  Sejftentrio- 
nalc,  jioiir  Monsieur  Raudot,  ftre,  du  premier  janvier,  vul  sept 
cent  cinq. 

Loiiii,  p.if  In  grâce  do  Diou,  n;i  do  Frnnce  »  t  de  Navarre,  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  ccniseiLs  le  uieur  Raudut,  salut. 

.ommï,  sion          Etant  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  service, de  pourvoir  et  d'en- 
de  !a  jusîico,  voyer  en  la  iNouvclle-Jf  rance  une  personne  ndeie  et  capable  d  exercer 
police  et           la  charge  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  ù  la 
liiiADccseiiCa-  place  du  sieur  de  Beaubarnois  (juè  nous  avons  nommé  à  l'intendance 
,w^-'  i\f*^"i>„-,    ^"^  ^"^'^  armés  navales,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  un  plus  digrns 
îlot,  jèr.\         cnoix  que  do  vous  pour  exercer  cette  charge  pour  le  bien  de  notre 
lt>r.  ja[i,l70').  service  et  celui  de  nos  sujets  étant  au  dit  pays,  et  le  règlement  de  la 
Kx '^ 'iT^'*''  j^-^^i^*^  T'i  y  <^i>it  être    administrée,  par  la  sage    conduite   (jue  vous 
Wîlf  Vo.     '^'^'  '^^'-'^  tenue  dans  les  différentes   charges   que  vous  avez  exercées  et 
principalement  dans  celle  de  notre  conseiller  en  notre  cour-des-aides 
de  Paris,  que  vous  avez  remplie  pendant années  à  notre   satis- 
faction. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  j)ré- 
sentes  signées  de  notre  main,  intendant  de  In  justice,  police  et  finances 
en  nos  pays  <le  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve  et  autres  ])ay3 
de  la  France  8ej)tentrionale,  pour  vous  trouver  en  cette  fonction  aux 
conseils  de  guerre  qui  seront  tenus  par  le  sieur  marquis  de  Vaudieuil, 
gouverneur  et  notre  lieutenant-général  au  dit  paysj  ouïr  les  plaintes 
qui  vous  seront  faites  par  les  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de 
guerre  et  tous  autres  sur  tous  excès,  torts  et  violences,  leur  rendre 
bonne  cl  briève  justice;  informer  de  toutes  entrepj-ises,  pratiques  et 
menées  faites  contre  notre  service;  procéder  contrôles  coupables  de 
tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  leur  faire  et 
parfaire  leur  procès  jusques  au  jugement  définitif  et  exécution  d'ice- 
lui  inclusivement;  apjieler  le  nombre  de  juges  et  gradués  porté  par 
nos  ordonnances,  et  généralement  conno'trc  de  tous  crimes  et  délits, 
abus  et  malversations  qui  pourroient  être  commis  en  notre  dit  pays 
par  quelque  ))erdonne  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  su])é- 
rieur,  demander  les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les  arrêts  ; 
tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  du  dit  pays  et  tous  nos 
officiers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs  fimctions  sans  y  6tre 
troublés  par  le  conseil  supérieur  auquel  vo'.is  présiderez,  ainsi  que 
dit  est  ;  juger  en  toutes  les  matières  tant  civiles  que  criminelles,  con- 
formément à  nos  édits  et  ordoniiances  et  à  la  coutume  de  notre  bonne 
ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris;  faire  avec  le  conseil  tupérieur 
tous  les  réglemcns  que  vous  estimerez  nécessaires  pour  la  ])olico 
généiale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  marchés,  ventes, 
achats  et  débit  de  toutes  denrées  et  marchandises,  lesquels  réglemens 
généraux  vous  ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes  qui  coimoi- 
tront  de  la  police  particulière  dans  l'étendue  de  leur  jurisdiction  ;  et 
en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire  pour  le  hien  do 
notre  service,  soit  pour  les  difficultés  ou  le  retardement  de  faire  les 
dits  réglemens  avec  le  dit  conseil  supérieur,  nous  vous  donnons 
pouvoir  et  faculté  ])ar  ces  mûmes  présentes  de  les  f  lire  seul,  même 
déjuger  souverainement  seul  en  matière  civile,  et  de  tout  ordonner 
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ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à.  propos,  valitLiiit  do.H  à  présent 
coinms  pour  lors  les  jugemens,  réglcraens  et  ordounances  qui  seront 
ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  émanés  de  nos  cours 
supérieures,  nonobstant  toutes  récusations,  piises-à-pajtîes,  édits  et 
ordonnances  et  autres  clioses  à  ce  contraires,  voulant  aussi  que  vous 
ayez  la  direction  du  maniement  et  distribution  de  nos  deniers  desti- 
nés et  qui  le  seront  ci-après  pour  l'entretien  des  gens  de  guerre, 
comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifications,  paities 
inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient  avoir  été  et  être 
faites  pour  les  dépenses  d'icelles  et  autres  fr;iis  qui  seroient  à  faire 
pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  ari-êter  les  états  et  ordonnances 
qui  en  seront  expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  clief,  et  en 
son  absence  par  nos  autres  lieutenans-généraux,  aux  payeui's  qu'il 
appartiendra;  vous  faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  re- 
vues, les  contrôles  et  registres,  en  tout  ce  que  dessus,  circonstances 
et  dépendances. 

Comme  aussi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoissance  et 
jurisdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  percep- 
tion de  nos  droits  dans  l'étendue  du  dit  pays,  savoir,  des  droits 
appelés — Dix  pour  cent.  Quart  des  Castors,  et  Traite  de  Tadoussac, 
circonstances  et  dépendances,  tant  en  matière  civile,  de  quelque  na- 
ture qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle  toute- 
fois, en  cas  de  peine  afïlictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués 
porté  par  nos  ordonnances,  voulant  de  plus  que  vos  jugemens  soient 
exécutés  comme  arrêts  de  nos  cours  supérieures,  nonobstant  toutes 
oppositions,  appellations,  prises-à-partie,  récusations  et  autre^s  em- 
pêchemens  quelconques  ;  voulant  de  plus  que  vous  connoissiez  de  la 
distribution  dj3s  deniers  provenus  de  la  levée  des  dits  droits,  suivant 
et  conformément  à  nos  états  que  nous  vous  enverrons  par  cl^acun  an, 
et,  au  surplus,  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrôz  être  nécessaire 
et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  service  et  qui  dépendra 
delà  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  d'intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  entendons  que 
vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  pré- 
éminences qui  y  appartiennent  et  aux  appoinîemens  qui  vous  seront 
par  nous  ordonnés,  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  eom- 
mijsion  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  marquis  do  Vaudrcuil  de  vous  faire  jouir  de 
l'effet  et  contenu  en  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  officiers  du  con- 
seil supérieur  et  à  tous  nos  autres  jiisticiers,  olîicicrs  et  sujets  qu'il 
appaitiendra  de  vous  reconno^tre,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qua- 
lité et  de  vous  assist^T  et  pi'ôter  m;iin-fortc,  si  besoin  est,  pour  Vexé- 
cution  des  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  prcmirr  jour  du  mois  de  janvier.  Tan  do 
grâce  mil  sept  cent  cinq,  et  de  notre  règne  le  soixante-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Si..iié:     PHELYPEAUX. 


Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  au  dos  est  écrit  : 
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Enrt'gi-trc'  au  contrôle  général  à^  la  marine,  par  nous  écuycr,  con- 
Reiller  du  roi,  contrv'ileur  général  de  la  marine,  de.^  galères  et  des  tbr- 
tiHcalions  et  réparations  des  places  maritimes,  à  Paris,  le  dcuxiè)ne 
jour  de  mars,  rail  sept  cent  cinq. 

Signé  :  THIERRY. 

La  commission  ci-dovant  transciito  a  été,  en  consécpieiice  d'arrêt 
du  conseil  souverain  de  ce  pays  en  dite  de  ce  jour,  régi-tive  au  pré- 
6ent  régi^tie  })ar  moi  commis  au  gs-ellk;  d'icelui,  soussigné,  à  Q,uébec, 
ce  di.\.-aeplième  septembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  HUBERT. 


• — Commission  d' Lifendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  la 
Noarelle-France,  pour  Monsieur  Raudot,  Jils,  en  l'absence  de  MonS. 
Uaudot,  son  père  ;  dît.  premier  janvier,  mil  sept  cent  cinq. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Raudot,  inspecteur- 
général  de  la  marine,  salut. 

Commission  Ayant  fait  choix  du  sieur  Raudot,  votre  père,  pour  nous  servir  en 

»rinteiula!itdc  qnyjiié  ,|  inttnidant  de  justice,  police  et  finances  dans  la  Nonvelle- 
îice^  e^  fiiin-i-  -^  ï'^^"^*^  ^  '"^  place  du  sieur  de  Bcauhai-nois,  nous  avons  cru  qu'à  cause 
pcs  eu  laNou-  de  la  grande  étendue  de  cette  c»)lonie  et  des  affaires  qui  peuvent 
vt'lle-Fivmco,  l'oblifrer  à  de  fréquens  voyages,  même  que  pendant  ses  maladies  ou 
}io!ir  M.  Rau-  ^m,.(j^  lé  ntimes  empèchemens,  nous  devions,    dès  à    piésent,  nous 

«lot,    fils.  ?.  ■■  •  •  1  )  •^..  1 

1er  ian.  1705.  assurer  dune  personue  qui  puisse,  dans  ces  cas,  sac(juitter  des 
Ins.Coiis.Siii).  mêmes  fonctions,  afin  que  par  l'éloigncment  qui  nous  cmpècheroit 
Eég.  B.  Fol.  J'y  pomvoir  selon  les  occurrences,  notre  service  n'en  souffre  pv)int  : 
et  étant  informe  que  vous  avez  les  qualités  nécessaires  pour  remplir 
din^nement  cette  place,  par  rexpérience  que  vous  vous  êtes  dtjà 
acquise  tant  dans  l'exercice  d'une  charge  de  conseiller  de  la  marine 
qu'en  celle  dinspecteur-général  dont  nous  vous  avons  pourvu,  nous 
avons  estimé  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  de  vous  nommer 
pour  remplir  les  devoirs  et  fonctions  attach<'s  à  la  commission  que 
nous  avons  confiée  au  dit  sieur  Raudot,  votre  père. 


»ei  Vo. 


A  ces  causes  et  autres  à,  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  ])ré- 
Rentes  signées  de  notre  main,  pour  en  l'absence,  maladie  ou  autre 
légitime  empêchement:,  même  à  son  défaut,  nous  servi)-  en  la  dite 
qualité  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  en  nos  pays  de 
Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France 
Sejjtentrionale,  ainsi  et  en  la  même  manière  (jue  fera  et  ])onrra  faire 
le  dit  sieur  Raudot  votre  père,  suivant  la  commission  que  nous  lui  en 
avons  fait  expédier  ce  jourd'hui  et  de  même  que  si  elle  étoit  ci  au 
long  exprimée  ;  et,  pour  vouscntretejiir  eu  la  comioi-isance  des  affaires 
qui  .retraitent  au  conseil  supérieur  du  dit  pays  afin  de  nous  y  servir 
plus  utilement  et  le  public  dans  les  occasions  qui  se  présenteront, 
nous  voulons  qu'en  tous  tems  vous  ayez  entrée,  séance,  \oi\  et  opi- 
nin'ii  délibératives  au  dit  conseil  immédiatement  a])rès  le  dit  sieur 
l.^adot  votre  père,  à  la  charge  néanmoins  que  vos  voix  se  trouvant 
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conformes  elles  ne  soient  comptées  que  pour  une,  et  que  vous  ne 
pourrez  présider  au  dit  conseil  que  Aixiià  le  tems  que  le  dit  sieur 
Kaudot  votre  pjre  .sera  éloigné  de  dix  lieues  au  moins  de  la  ville  de 
Québec,  ou  qu'y  étant,  il  se  trouveroit  par  maladie  hors  <i'ét;it  d'as- 
sister au  dit  conseil  ;  de  ce  l'aire  vous  donnons  pouvoir,  comrni.ssion 
et  mandement  spécial. 

Mandons  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouvei"neur  et  notre 
lieutenant-général  es  dits  pays,  de  vous  faire  jouir  de  1  effet  et  con- 
tenu en  ces  présente:.^,  et  aux  officiers  du  conseil  supérieur  et  à  tou9 
autres  nos  justiciers,  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  de  vou» 
l'econno^tre,  entendre  et  obéir  en  la  dite  (j^ualite  ;  car  tel  est  notrs 
plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  d© 
grâce  mil  sept  cent  cinq,  et  de  notre  règne  le  soixante-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  commission  ci-devant  transcrite  a  été,  en  conséquence  d'arrêt 
du  conseil  souverain  de  ce  pays  en  date  de  ce  jour,  régistrée  au  pré- 
sent registre  par  moi  commis  au  greffe  d  icelui,  sous.signé,  à  Québec, 
ce  dix-septième  septembre,  mil  sej)t  cent  cinq. 

Signé  :  HUBERT. 


Commission  cf  Intendant  de  la  Justice,  rulice  et  Finarices  en  Canada, 
Acadic,  Tsle  de  Terrenciivc  et  autres  Pays  de  la  France  Sc2)tcntrionale, 
par  le  Sieur  Begon,  du  31e.  Mars  1710. 

Louis,  par  la  gi'âce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navaire  ;  à  notre 
àmé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  Begon,  in.specteur- 
général  de  la  marine,  et  ordonnateur  au  département  de  Rochefort, 
salut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'en-  Commi,<.sion 
voyer  en  Canada  en  la  Nouvelle-France  une  personne  fidèle   et  cana-  il''"^'^"'|''"^ 
Die  cl  exercer  la  charge  d  intendant  de  justice,  police  et  hnances  au  dit  Trpi,. 
pays,  à  la  place  du  sieur  Raudot,  père,   nous  avons  cru  que  nous  ne  iîle.imu-sirio. 
pouvions  faire  un  meilleur  choix  que  de  vous,  pour  bien  exercer  cette  Iiis.Cotis.Siip. 
charge  pour  le    bien  de  notre  service,   et  celui  de  nos  sujets  étant  au  6i'"ko  ' 

dit  pays  et  le  règlement  delà  justice  qui  y  doit  être  administrée,  tant 
par  la  sage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  ditfércns  emplois 
que  nous  vous  ayons  donnés,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre 
entière  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  tou- 
jours témoignés  pour  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,   ordonnons  et  députons,  par  ces  pré- 
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sentes  signées  de  notre  main,  intendant  de  l:i  justice,  police  et  fît]ance5, 
dans  nos  l>;iys  de  Canadii,  Acadic,  Isles  de  Tenencuve  et  anties  pays 
do  la  Fj'ance  Septcntiiouale,  pour  vous  trouver  en  cette  f(jnctir>n  aux 
conseils  de  guerre  qui  seront  tenus  par  le  sieur  marquis  de  Vaudreuil, 
gouverneiu-  et  notre  lieutenant-général  au  dit  pays  ;  taiïr  les  plainte? 
qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de 
guerre,  et  tous  autres,  sur  tous  exco.',  torts  et  violences,  leur  rendre 
bonne  et  brièvc  justice  ;  informer  de  toutes  les  entreprises,  pratiques 
et  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder  conlre  les  coupables 
de  tous  crimes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  leur  faire 
et  parfaire  leur  procès,  jusqu'au  jugement  définitif  et  exécution  d'ice- 
lui  inclusivement  ;  appeler  le  nombre  déjuges  et  gradués,  poité  par 
nos  ordonnances,  et  généralement  connoître  de  tous  crimes  et  délits, 
abus  et  malversations  qui  pourraient  être  commis  en  notie  dit  pays, 
par  quel fjue  personne  que  ce  puisse  être;  présider  au  conseil  supé- 
rieur, demander  les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les  arrêts  ; 
tanir  la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  du  pays  et  tous  autres 
nos  ofîiciors  de  justice  soient  maintenus  en  leurs  fonctions,  sans  y  être 
troublés  par  le  conseil  supérieur,  auquel  vous  présiderez,  ainsi  que 
dit  est;  juger  en  toutes  les  matières,  tant  civiles  que  criminelles  con- 
formément à  nos  édits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre  bonne 
ville,  ])rév6té  et  vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le  conseil  supérieur  tous 
les  réglemens  que  vous  estimerez  nécessaires  pour  la  police  générale 
du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  marchés,  ventes,  achats  et 
débits  de  toutes  denrées  et  marchandises,  lesquels  réglemens  géné- 
raux, vous  ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes  qui  connoitront  de 
la  police  particulière  dans  l'étendue  de  leurs  jurisdictions  ;  et  on  cas 
que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre 
t^ervicc,  soit  p.oiir  les  difficultés  ou  le  retardement  de  faire  les  dits 
réglemens  avec  le  conseil  supérieur,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et 
faculté  par  ces  mêmes  présentes,  de  les  faire  seul,  même  de  juger  sou- 
verainement seul  en  matièie  civile,  et  de  tout  ordonner,  ainsi  que 
vous  verrez  être  juste  et  à  propos  ;  validant  dès  à  présent  comme  pour 
lors  les  jugcmens  réglemens  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par  vous 
rendus,  tout  ainsi  quo  s'ils  étaient  émanés  do  nos  cours  supérieures, 
nonobstant  toutes  récusations,  prises-à  partie,  édits,  ordonnances  et 
autres  choses  à  ce  contraires  ;  voulant  aussi  que  vous  ayez  la  direc- 
tion du  maniement  et  distribution  de  nos  deniers  destinés,  et  qui  le 
seront  ci-après  pour  l'entretien  des  gens  de  guerre,  comme  aussi  des 
vivres,  munitions,  réparations,  fortifications,  parties  inopinées,  em- 
prunts et  contributions  qui  pourraient  avoir  été  et  être  faites  pour  les 
dépenses  d'icelles  et  autres  frais  qui  y  seraient  à  faite  pour  notre 
service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui  en  sei-ont 
expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  cliaf,  et  en  son  absence  par 
nos  autres  lieutenans-généraux,  aux  payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous 
faire  repi'ésentor  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et 
registres  en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances. 

Comme  aus.-;i  nous  voulons  que  vous  ay;  z  seul  la  connoissance  et  ju- 
risdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  percejition  de 
nos  droits  dans  l'étendue  du  dit  pays,  savoir;  des  droits  appelés,  dix 
pour  cent,  quart  des  castors,  ferme  do  Tadoussac,  circonstances  et  dé- 
pendances, tant  en  matière  civile  de  quchpic  nature  qu'elle  puisse  être, 
qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle  toutefois  en  cas  de  peine  afîlic- 
tive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté  par  nos  ordonnances, 
voxdant  que  vosjugemens  soient  exécutés  comme  arrêts  de  cours 
supérieures,   nonobstant   toutes    oppositions,    appellations,   prises-ù- 
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partie,  rccu?ati9U3  et  mitres  ejnpûchemens  quelconques  ;  voulant  de 
plus  que  VOU3  coimais.iiez  de  la  distribution  deg  deuiers  provenus  de 
la  levée  des  dits  droits,  suivant  et  coiilbrinément  à  nos  états,  que  nous 
vous  enverront  par  chacun  an  ;  et  au  surj^Iùs  {'are  et  oidonner  ce  que 
vous  verrez  être  nécessaire  et  ù  propos  pour  le  bien  et  avantage  de 
de  notre  sei'V'ice,  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite 
charge  d'intendant  de  la  justice,  [îolice  et  finance  en  nos  dits  pays,  de 
laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  houiieurs,  pouvoirs, 
autoiités  prérogatives  qui  y  appartiennent,  et  aux  appoiutemens  qui  . 
vous  seront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire,  vous  donnons  pouvoir, 
autorité,  commission  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  marquis  de  Vaudreuil  de  vous  h'4.Ye  joviir  do 
Tefiet  et  contenu  en  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  olilsiers  du  conseil 
supérieur  et  à  tous  autres  justiciers,  officiers  et  sujets,  qu'il  appa.  tien- 
dra, de  vous  rcconnoître,  eiîtendi-e  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous 
assister  et  prêter  main-forte,  si  besoin  edt,  pour  l'exécutiori  des  dites, 
présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  îrente-univ^me  jour  du  mois  de  mars,  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  dix,  et  de  notre  règne  le  soixante-seotièmo. 

Signé  :  LOnS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  mi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  sceau  en  cirejaujie. 

La  commission  ci-devant  transcrit^'  a  i  lé  ^li^l,  ti,  .j  ..a  •:  .'^iont  regis- 
tre, en  conséquence  d'arrêt  du  conseil  de  ce  pays  en  date  de  ce  jour, 
par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  coused  supé- 
rieur, soussigné,  à  Québec,  le  quatorzième  octobre,  mil  sept  cent 
douze. 

Siirué:  IJfe  MON3EIGNAT. 


* — Commission  d'Infcjt(la?it  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en 
Canada,  Acadie,  Islc  de  Terreneiive  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  M-msicur  Dvpvy,  dit,  vingt-troisihne  novembre, 
mil  sept  cent  vingt-cinq^. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.  .".  r-^'rr 
amé  et  féal  conseiller  eu  nos  conseils  le  sieur  Dupiiy,  salut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  d'envoyer  en  Canada,  Cc 
en  la  Nouvelle-France,  une  peisonne  iidèle  et  capable  d'e.\ercer  la  iPiuiendaut 
charge  d'intendant  de  justice,  police  et  finances   au  dit  pays  en  la  cioja  justice, 
place  du  feu  sieur  Chazel,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  mxi  P^us  [j^t^^^pg^^g 
digne  choix   que  de   vous  pour  exercer  cet  emploi,  tant  par  la  sage  Caiiada.  etc., 
conduite  que  vous  avez  tenue  dans  Ivîs  difîërens  emplois   que  nous  pcin-  M.  Da- 
vous  avons  confiés  et  dont  vous  nous  avez  donné  des  preuves  dans  les  ^Ç:^\       ._^. 
charges  de  notre  avocat  au   Châtelet,  de  notre  avocat-géuéral  au  î„sCV;Vsnp 
grand  conseil  et  de  maître  de  nos  requêtes  eu  titre  et  en.-iuite  hono-  Rôg.    F.  VoL 
raire  que  vous   avez  exercées  successivement,  que  par  le  zêlo  et  la  ^î  i'^j 
fidélité  cjue  vous  avez  toujours  eus  pour  le  bien  de  notre  service. 

I 
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A  ces  cau^■es  et  autres  à  ce  nous  mouvau's  noua  vou^  avons  com- 
mis, ordonné  et  (Ic'puté,  conimt'ttons,  oi donnons  ut  di'puton:,  par  ce» 
préïjontL's  sigîices  do   notre   main,    intendant    de  justice,    poiice    et 
tinance3  en   nos  pays  do  Canad  ■,  Acadie  ot  Isle   tlo  Terreiicuve,  et 
autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  vous  trouver  en  cette» 
frinction  aux  conseils  de  guerre  qui  y  fieront  tenus  ]jar  notre  gouverneur 
et  lieutenant-général  aux  dits  jiays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  voud  seront 
liâtes  j)ar  nos  peuples   des  dits  })ays.  })ar  les  gens  de  guerre   vX  tou3 
autres,  Èur  tous  excès,  toits  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  brièvo 
justice  ;  informer  de   toutes  entreprises,  pratiques  et  menées  laite* 
contre  notre  service  ;  procéder  contre  les   coupables  de  tcius  crimes 
de  quelque    qualité   et  condition   qu'ils  soient,   leur  faiie  et  paifairo 
leur  procès  ju'^fprau   iugenici'.t  définitif  et  exécution  d'icelui  inclu,-;i- 
vemeut;  ap])eler  le  nombre  déjuges  et  gradués  j)orté  par  nos  ordon- 
nances et  généralement  connaîtie  de  tous  crimes  et   tlélits,  abus  et 
malversations  qui  pourroient  être  commis  en  nos  dits  pays  par  quelque 
pen:onue  que  ce  puissse  étie  ;  présider  au  conseil  supérieur,  deman- 
der les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les  arrêts  ;  tenir  la  m;:ii» 
à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  du  pays  et  tous  nos  ofiicieis  do  jus- 
tice soient  maintenus  en    leurs  fonctions  sans  y  »'tre  troublés  par  le 
conseil  supérieur  auquel  vous  présiderez  ainsi   (jue  dit  est  ;  juger  eu 
toutes  les  matières  tant  civiles  que  criminelles,  conformément  à  no» 
édits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de   notre    bonne    ville,  prévôîô 
et  vicomte  de  Taris  ;  faire  avec  le  conseil    supérieur  tous  les  régle- 
me!)s  que  vous  estimerez  nécessaires  pour  la  poliie  générale  du  dit 
pays,  ensemble   pour  les  foires  et  marchés,  ventes,  achats  et  débitt» 
de  toutes  denrées  et  marchandises,  lesquels  réglemcns  géiiéiaux  vou» 
ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes  qui  connoîtitjnt  de  la  j)olic(i 
particulière  dans  l'étendue  de  leurs  jurisdictions  ;  et  en  cas  <pie  vou» 
etlimiez   plus  à  propos  et  nécessaiie  pour  le  bien  de  notie   ^ervicCr 
soit  pour  les  dillicultés  ou  retardement,  de  faire  les  dits    réglemcns 
avec  le  dit  conseil  supérieur,  nous  vous  donnons  le  })ouvoir  et  faculté, 
p:a-  ces  mêmes  présentes,  de  les  faire  seul,  même  déjuger  souverai- 
nement seul  en  matière    civile,  et  de  tout   ordonner   ainsi  que   vous 
verrez  être  juste  et  à  propos  ;  validant  dès  à  présent  comme  pour  lor» 
les  jugemens,  réglemens  et  oidonnances  qui  seront  ainsi  j)ar  vous  ren- 
dus, tout  ainsi  que  s'ils  étoicnt  émanés  de  nos  cours  supéiieures,  non- 
obstant toute  récusation,  prisc-ù-parlie,  édits,  ordonnances  et  autre» 
choses  à  ce  contraires;  voulant  aussi  que  vous  ayez  la  direction  du 
maniement  et  distribution  de  nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci- 
sprès  pour  l'entretien  des  gens  de  gueri-e,  comme  aussi  des  vivres, 
inanitions,    réparations,    tbrtiiications,    parties   inopinées,  emprunts 
et  contributions  (pii  pourroient  avoir  été  et  être  faits  pour  les  dépense» 
d  irello  et  autres  frais  (jui  y  scroient  à  faire  pour  notre  service  ;  voir, 
vcrilicr  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui  en  seront  ex];édiés  par 
notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en  son  al)sence  par  nos   autre» 
lieuteiians-généraux,  aux  payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous  faite  rc- 
présentci'  les  extraits  d»'s  montres  et  revues.  Us  contrules  et  registres, 
eu  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances. 

Comme  ans^i  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connaissance  et 
jurisdiction  souvuraini;  df  tout  ce  (jui  concerne  la  levée  il  percrptio» 
<Ie  nos  droits  dans  l'étendue  du  dit  pays,  savoir  :  les  dioits  ai>pelé3, 
dix  ])<iur  cent,  (juait  des  castors,  et  traite  de  Tadoiissac,  circon-itance* 
et  dépendances,  tant  en  matière  civile  de  qu»0(jue  nature  qu'elle  pu'sse 
être  qu'en  matière  crimitielle,  sur  laipielK- toutefois,  en  cas  de  peino 
nQîictive,  Vous  prendrez  le  nombre  de  gradues  poi  té  par  nos  oidou- 
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tîanc,3.3  ;  voulant  que  vos  jugenzons  soient  exécutés  comme  arrêts  d^ 
coui'd  supérieures  iioaobstaBt  toutes  oppositions,  'dppeîlatioiis,  prises-à- 
jsartie,  récusalioas  et  autres  empêchemens  quelcozjques  ;  vo  ilant  da 
]ilus  que  F(*ii3  connaissiez  de  la  distribution  des  deniers  prévenus  de  la 
ïevée  des  dits  droits  suivant  et  couforménîent  à  no;  état-;  que  nous  vous 
«nverrens  par  chacun  au,  et,  au  surplus,  faire  et  ordonner  ce  (jue  vous 
verrez  être  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre 
service  et  qui  dépendra  delà  fonction  et  exercice  de  la  dite  charg» 
d'intendant  de  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquella 
Hous  eaîendohs  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  aut(uités, 
prérogatives,  prééminences  qià  y  appartiennent  et  auz  appointemons 
-qui  vouî  seroKt  par  nous  ordonnés;  de  ce  faire  voas  donnoiis  pou- 
voir, autorité,  commisijian  et  mandement  spcciaL 

M  indous  à  notre  dit  gouverneur  et  lieutenant-général  de  vous  faire 
^ouir  de  l'efuît  et  Cfjutenu  en  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  otKciers  du 
conseil  supérieur  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  qu'il 
appartieiidra  de  vous  recounoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  (jualité, 
«îe  vous  assister  et  prêter  main-forte,  si  besoin  est,  pour  l'exécution  des 
édites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  vingt-troisième  jour  du  mois  de  novem- 
bre, l'an    de  g.ûce    rail  sept   cent  vingt-cinq    et  de   notre  règne  la 

-onzième. 

Signé  :  LOUIS, 

lît  plas  îsas. 

Signé:  PHELYPE.YUX 

Et  scellé  du  ""rand  sceaîî.  en  cire  jaune. 

Les  lettres  patentes  portant  commission  d'intendant  de  justice, 
police  et  (inauces  en  la  Nouvelle-France  pour  monsieur  Dnpuy  ont  été 
régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  prcx^ureur-général  àw  roi,  suivant 
i'arrêt  da  conseil  supérieur  de  ce  pays,  de  ce  jour,  par  nous  conseiller, 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec, 
lu  deuxième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Sicrné  :  DAINE. 


* — Provisions    de    Gouverneur    et    Ljcufen-anf -Gâterai   en    Canada, 
Acadie,  IsJc  de  Tcrrencuvc  et  autres  fays  de  la  France  Sepientrio- 
nale,  j^xr  M.  le  Marquis  de  Beauharnois,  du  onziime  janvier,  mil 
■  -sept  cent  vingt-six.. 

Lt)Uis,  par  la  grâce  de  Dleiî,  roi  de  France  ot  de  Navarre,  à  tous 
•ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut, 

La  cliarge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  au   dit  pays  ^••'ov:.-!<»««  fl^, 
ée  la  Nuiivclle-France  et  mt  à  présent  vacante  par  le  àv.vc:^   du  sieur  r;^;'^'''"'"""|^'2!' 
marquis  de  Vaudreui!,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  fure  un  :,»Va|  ".'à'  C5«- 
nu'illrftir  ni  plus  digne  choix  pour  la  remplir  que  du  sieur  marquis  de  n;icîi.  i-c., 
Beauharnois,  capitaine  de  vaisseau,  vu  les  preuves  qu'il  nous  a  don-  P™''  M.   I« 
néesen  diver  es  occasions  de  sa  sagcjse,  valeur,  ex^jérierce,  fidélité  "'".'"^/;"*  *'f 
••t  affection  à  notre  service.  *"*" 
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l  iJAQv.  Î72(î.  Aces  causGS  et  autres  lionner»  considérations  à  ce  n>oi;3  mouvant, 
^ '^  p"''  p'fj' nous  avons  le  (lit  sieur  marquis  de  Beanhamoi;-.,  f^^it,  constitué,  or- 
',<  V'o.  do!inc  et  établi,  ftisoni,  constiluon  •,  ordonnons  et  établissons  par  ces 

présenter  signées  do  notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  au  dit  pnyi>  do  la  Nouvelle-France  et  autres  pays  de  la 
France  Septentrionale  dans  l'Amérique,  pour,  au  lieu  du  dit  feu  sieur 
marquis  de  Vaudretill,  avoir  commandement  sur  tous  nos  gouver- 
neurs et  lieutonans  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  tur  le? 
olficiers  du  conseil  supérieur  et  sur  les  vaisseaux  fr:m(;ais  qui  y  navi- 
gueront, soit  de  guerre  a  nous  a])partenans,  soit  de  marchards  ;  faire 
prtter  nouveau  serment  de  iidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  ofli- 
cicrs  du  dit  conseil  qu''aux  trois  f>rdres  du  dit  pays;  assembler  quand 
besoin  sera  les  communautés,  leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer, 
accommoder  tous  différends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit 
entre  les  seigneurs  et  principaux  d  iccux,  soit  entre  les  particuliei's 
habitnns  ;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  néces- 
sité qu'il  y  aura  do  le  faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces 
d'artillerie,  établir  des  garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  deman- 
dera; commander  tant  aux  peuples  des  dits  p.iys  qu'à,  tous  autres  nos 
sujets,  ecclésiastiques,  nobles  et  gens  de  guerre  et  autres  do  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurant  ;  appeler  les  peuples 
non  conveitis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pouria,  à 
la  connoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  et  en  établir  l'exercice  à  l'exclusion  de 
toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir  ;  maintenir 
et  conserver  les  dits  jjeuples  en  paix,  repos  et  tranquillilé;  com- 
mander tant  par  mer  que  })ar  terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout 
ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeiont  devoir  et  pouvoir  faire 
pour  rétendue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notie  autorité  et 
notre  obéissance,  et  généralement  fxire  et  ordonner  par  lui  tout  co 
qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux 
honneurs,  pouvoirs,  autoiités,  prérogatives,  prééminences,  franchises, 
libertés,  droits,  fruits,  profits,  ?"evenus  et  émolumcns  y  ap])arLenant, 
et  aux  appointemcns  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous.les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
<i3  dits  pays,  aux  ofîiciers  du  conseil  supérieiir  et  à  tous  autres  nos 
officiers  et  justicieis,  cliacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit 
sieur  marquis  de  Beauharnois,  duquel  nous  nous  sommes  réservé  le 
«ei'ment  eu  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  le  reconnoître  et 
lui  obéir  et  laisser  jouir  et  user  du  tlit  état  et  chaige  ;  voulons  que 
par  les  gardes  de  notre  trésor  royal  ou  autJ-es  officiers  comptables 
qu'il  appartiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gages  et  appointe- 
mcns par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant 
les  ordojmances  et  états  qui  en  seront  ]>ar  nous  expédiés  et  sigi:és, 
rapportant  lesquels  avec  ces  présentes  ou  copies  d'iccux  dûment  col- 
lationnées  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  suffisante»  nous 
voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et 
alloué  aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos 
amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  ù  Paris  auxquels  nous  enjoi- 
gnons ainsi  le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  ccs.^er  tous  trou- 
bles et  empêchemcns  ù,  ce  contraires. 

Mandons  ù  notre  cher  et  amé  oncle  Louis  Alexandre  de  Bourbon, 
comte  de  Toulouzc,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  quil 
appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  marquis  de  Beauhar- 
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vii.ia  ou  v'v  ceux  qui  seront  par  lui  coinmis  ou  envoyés  au  dit  pays  de 
la  Nouvelle-France,  tous  congés  et  passe-parts  que  les  navires  et 
vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres 
avec  les  marchandises  doiit  ils.  seront  charge;,  et  le;  hommes  et 
femmes  que  l'on  y  voudra  transporter  sans  qu'il  leur  soitf.iit,  mis  ou 
donné  aucun  trouble  ni  erapôchemcnt  ;  enjoignons  en  outre  à  tous 
nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra  étant  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  de  recounoître  le  dit  sieur  m'jrquis  do  Bcauharnois 
en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieuteuant-géiieral  è.-;  dits 
pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  chvrses  concernant  la  dite  charge  ; 
car  toi  est  notre  plaisir.  Eu  témoin  de  quoi  nous  avions  fliit  mettro 
notre  sccl  à  nos  dites  présentes. 

Doana  à  î.î'irly,  le  onziomo  jour  du  moiri  do  janvier,  Fan  de  grâce 
mil  sept  cent  vingt-six  et  de  notre  rjgne  le  onzième 

Si  (m  s  :  LOulS. 


Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 


rH.ELYPE.iUX 


St  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

• 
Les    provisions    ci-devant  et   des   aritres    parts   transcrites  ont  été 
régistrées,  ouï  et  ce  requéi'ant  le   procureur-généi  al  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  pays  de  ce  jour,  à  Québec,  la  deux 
aeptemure,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Svo-ué  ;  DAINE. 


*  —  Commission  â' Intendant  d'-r  la  Just/tci',  Pofict:  et  Finances  eti 
Ciinada,  Acadie,  Isls  d'i  Terrencuve  et  autres  juijjs  de  la  Francr. 
Septentrionale,  pour  Monsieur  llocquart,  du  vingt-unihuf.  février, 
■mil  sept  cent  trente-un. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  do  France  et  do  ^".  :    ;!i)!;e 

amé  et  féal  conseiller  en  nos  co;3seils,  le  aieur  Hocquini,  comniis- 
saire-général  de  la  marine,  ordon"aateur  eu  Canada  on  la  Nouvelle- 
France,  saluL 

Etant  nécessaire   pour  le  bien  de  notre  service   de  pourvoir  une  C()ramii!(i:*îi 
personne  fidèle  et  cai)ab!e  d'exercer  la  charité  d'intendant  de  justice,  fji'itcii-lun. 
police  et  nnances  au  dit  pays,  nous  avons  cru  que  noiis  ne  pouvions  .,f,  j^o  t-t 
iliire  un  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  bien  exercer  cet  emploi  fiiintircs.  en 
pour  le  bien  de  notre  serviceet  celui  de  nos  sujets  étant  au  dit  pays,  Crmad-î.   etc., 
et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  être  adaiini.-trée,  tant  par  la  J'I'^^,'/"       '^' 
sage  conduite  que   vous  avez  tenue  dans  les   diiTérens  emplois  que  21  i<w'.  irSl. 
vious  vous  avons  donnés,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre  entièi^e  In.s.Coni.^'.p. 
satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité   que  vous  avez  toujours  l'"^-'-  ^-    ^''*'- 
témoignés  pour  le  bien  do  notre  service.  ' 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  monvan-',  ikjus  vous  avons  commi.-", 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  intendant  de  la  ju.-tice,  police  et 
Êaunces    en  nos  pays  de  Canada,  Aeadie  et  Lsle  de  'J'erreneuvo  et 
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autres  pny.s  de  l;i  Frnnrc  Scptciiti ionalo,  pour  vous  trouver,  en  ctllit 
fonction,  aux  ronscils  de  guerre  qui  i^cTont  tenas  pnr  le  .-^ienr  HiTquis. 
dti  IxMwhaniois,  gouverneur  et  notre  lieuteu;iutgt'néral  ;iu  «lii  pays  ; 
ouïr  les  plainkîs  qui  vous  seront  f'aiu  s  par  nos  peuples  «les  dits  pays^ 
par  les  gejis  tîe  guerre  et  tous  autres,  .sur  tous  excès,  torts  et  vio- 
lences, leur  rendre  bonr.e  et  briève  justice  ;  inrornier  de  toutes  entre- 
prises, pratiques  et  menées  fnites  conîre  notre  service  ;  procéder 
contre  }es  co«j)iib!es  dt?  tous  crïmes  àa  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  leur  faire  vX  parfairo  leur  procès  jusqu'au  jugemcn* 
définitif  et  exécution  d'irelui  incla.'-ivement  ;  appeler  le  nombre  do 
juges  et  gradués  porté  par  nos  oidonnances,  et  généralement  con- 
noitre  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  malversations  qiù  pourroient 
C'tre  commis  en  notre  dit  pays,  par  quelque  personne  que  ce  puisse 
être  ;  piésider  y»i  eoiïseil  supérieur,  demander  les  aris,  recueillir  le» 
V(iix  et  prononcer  les  arrêts  ;  tenir  la  main  à  ce  que  no.s  juges  infé- 
rieurs du  dit  p:">ys  et  tons  nos  officiers  do  justice  soient  maintenus  en 
leurs  fonctions  sans  y  êti  e  troublés  par  le  conseil  supérieur,  auquel 
vous  présiderez  ainsi  que  dit  est  ;  juger  en  toutes  les  matières  tant 
civiles  que  criminelles,  cfinformément  à  nos  édits  et  ordonnances  et 
-à  la  coutume  i]t^  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire 
avec  le  conseil  supérieur  tous  les  réglemcns  qae  vous  estiînerez 
nécessaires  pour  la  police  générale  du  difc pays,  ensesiblo  pour  les 
foires  et  marchés,  ventes,  achats  et  débits  de  toutes  detijées  et  mar- 
chandises ;  lesquels  réglemens  généiaux  vous  ferez  exécuter  parle» 
juges  subalternes  qui  connoltront  de  la  police  particulière  dans  l'éten- 
due Je  leurs  jurisdictions  ;  et  en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propos 
«t  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service,  soit  pour  les  di)Ticuité:i 
ou  le  retar«en7ent,  de  faire  les  dits  réglemens  sans  le  con.--ijil  surté- 
rieur,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté,  par  ces  Kièmes  pré- 
sentes, de  les  faire  seul,  même  de  juger  souveiainemenî  seul  en  ma- 
tière civile,  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  ju.-te  et  à 
propos,  validant  dès  à  présent  comme  pour  lors  les  jugerricns,  régle- 
mens  et  ordomianccs  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus  tout  ainsi  qud 
s'ils  éloient  émanés  de  nos  cours  supérieures,  nonobstant  toutes  récu- 
sations, prises-à-parîie,  édits,  ordonnances  et  autres  choses  à  ce  con- 
traires ;  voulant  aussi  que  vous  ayez  la  direction  iïn  maniement  et 
distribution  de  nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-après  pour  l'en- 
tretien des  gens  (îe  guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  répa- 
rations, fortilicaticms,  parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui 
pounoient  avoir  été  et  être  faits  j)our  les  dépenses  d'icelles  et  autres 
fiais  (|ui  y  seroient  à  faire  pour  n-'tre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrèt(îr 
les  états  et  ordonnances  qui  en  seront  expédiés  par  notre  lieutenant- 
général  en  chef,  et,  en  son  absence,  par  nos  autres  lieutenans-géné- 
ruux  aux  jniyeurs  qu'il  appaiticndra  ;  vous  faire  représenter  les 
extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  registres  en  tf)ut  ce 
que  dessus  circonstances  et  dépendances. 

Comme  aussi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoissance  et 
jurisdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  ]>erception 
de  nos  droits  dans  l'étendue  du  dit  pays,  savoir,  des  drf)its  appelés: 
dix  pour  cent,  «luart  des  castors  et  traite  de  Tadoussac,  ci rcon- lances 
et  (b'pi'ndances,  tant  en  matière  civile,  de  quelque  Jiature  quelle 
puisse  être,  qu'en  matière  ciiminelle,  sur  laquelle  toutefois,  en  cas 
de  peine  afllictive,  vo\is  prendiez  le  nombie  de  gradués  porté  par 
nos  ortionnances,  voulant  que  vos  jugemens  soient  exécutés  con)mo 
arrêts  de  cours  supérieures  nonobstant  toutes  oppositions,  appella- 
tlous,  prises-ù-pnrtie,  récusations  cl  autres  empêcbi  mens  quelconques. 
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voulant  de  plus  que  vous  connaissiez  de  la  distribution  dos  deniers 
proveriuô  de  la  levée  des  dits  droits  suivant  et  conformément  à  nos 
>états  que  nous  vous  enverrons  par  chacun  an,  et,  au  surplus,  faire  et 
ordonner  ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et  ù  pnjpos  pour  le  bien 
ot  avantage  de  notre  service  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exer- 
cice de  la  dite  charge  d'intendant,  de  la  justice,  police  et  finances  en 
nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  hon- 
neurs, pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences  qui  y  appar- 
tiennent et  aux  appointemens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés,  de 
ce  f.iire  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commission  et  mandement 
(spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  m?a'quis  deEeauharnois  de  vous  faire  jouir  x3e 
l'effet  et  contenu  en  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  officiers  du  conseil 
supéiieur  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  qu'il  appar- 
tiendra, de  vous  recoanoître,  entendxe  et  obéir  en  la  dite  qualité,  ds 
vous  assister  et  prêter  main-forte,  si  besoin  est,  pour  l'exécution  dos 
<iites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-unième  jour  de  février,  l'an  de  grics 
mil  sept  cent  trente-un  et  de  notre  règue  le  seiiiième. 

Signé  :  LOUIS. 

St  plus  bas.  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  .sceau  en- cire  jaune. 

La  commission  ci-devaiit  et  des  autres  parts  transcrite  a  été  régis- 
îrée  es  registres  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  ouï  et  ce  requérant 
le  piocureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  de  ce  jour, 
par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  en  ic3lui,  â 
Québec,  le  vingtième  août,  mil  sept  cent  ti'ente-un. 

Signé  :  DAINE. 


* — Provixions  de  Gouverneur  et  Lirutciiant-Gênéral  en  Canada,  Acadie, 
la  Louisiane  et.  autres  pays  en  dépendant ,  j)our  Monsieur  de  la,  Joii'- 
quièrc,  du  quinzième  mars,  iiiil  sept  cent  quarante-six. 

Louis,  par  la  giâcc  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,    à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  résolu  de  rappeler  auprès  de  nous  le  sieur  marquis  de  Beau-  ProviKiim»  .(<• 
barnois,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  noui  {rouvenieiu-  «t 
avons  cru  que  nous  ne  pouvions  finie  choi'C  d'une  personne  (lui  fût  "V"*!'"'"'^"*^' 
j)lus  digne  de  remplir  une  charge  de  cette  importance  fjue  notre  cher  „a  j,;,  rtt.. 
et  b;en-amé  le  sieur  de  la  Jonquière,  chef  d'escadre  de  noj  années  f»'Mi:M.  Ue  la 
navales,  vu  les  services  qu'il  nous  a  rendus  pendant  plusieurs  année.^,  J'<:"V"<^';' ■ 
'Ct  les  preuves  qii'il  nous  a  données  de  sa  sagesse,  valeur  et  expé-  j\,'/iV^,',^s^^  f ',' 
jrience  au  fait  des  armes.  fîji,.    i    VJi. 

&(i  Vo. 

A  ces  causes  et  autres    bonnes   considérations  à  ce  nous  mouvant, 
aous  avons  le  dit    sieur  de  la  Jonquière  fait,  constitué  et  ordonné  et 
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(•tabli,  faisons,  constituîjîî.j  et  onlontious  vl  ctablis-ons,  par  ces  presen- 
to-;  biynéeri  de  notre  ninin,  gcuvcnieur  et  iiutie  liciitenant-géuëral  en 
(^ai).id;i,  la  Loui-iî'iie.  et  anties  p;i3.s  en  di'jientli'.nt  pour,  au  lieu  du 
ci:t .  ieiir  marquis  de  Ik'auhainois,  avoir  connnundement  sur  tous  uos 
gimverncurs  et  îioutcnana  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur 
K's  dits  officiers  d(,\5  conseils  supérieurs  et  sur  les  vaisseaux  liançais 
qui  y  naviguent,  soit  de  guerre  à  nous  appartenants,  soit  tle  mar- 
cliands  ;  a.-sembler  qu:ind  besoin  eera  les  communautés,  leur  faire 
j)rendre  les  atnies  ;  corapo'Aer  et  accommoder  tous  dillérends  nés  et 
a  Maîtîo  dons  les  dit.j  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  princij)aux 
d  iceux  .soit  entre  les  j)articulier.-j  habitans  ;  assiéger  et  juendre  des 
places  et  châteaux,  selon  la  néces^ité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  ;  faire 
conduire  et  exploiter  des  pièce.-;  d'artillerie;  établir  des  garnii;on.s  où 
1  imj)ortance  des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des 
dits  pays  qu'à  tous  no3  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles,  gens  de 
guerre  et  autres,  de  quelque  qunlité  e".  condition  (ju'ils  soient,  y  dem  .'ii- 
r;;iit  :  appeler. les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  [/lus 
douces  qu'il  se  pourra,  à  la  cf-nnaissonce  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi 
et  de  la  religion  catholique,  apostolitjue  et  romaine,  et  en  étabiirl'exer- 
cicc  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  déi'endreles  dits  lieux  de  tout  son  pou- 
voir; maintenir  et  conserver  les  dits  pcuj)les  en  p;iix,  repos  et  trancjuil- 
lité',  et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exé- 
cuter tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  pou- 
voir faire  pour  rétendue  et  conservation  des  dits  lieux,  sous  no'.re  auto- 
rité et  notre  obéissance,  et  géuéralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout 
cj  qui  aj>partient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  hon- 
neurs, pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  piééminences,  franchises, 
libertés,  droits,  fruits,  profits,  et  revenus  et  émolumens  y  apparte- 
nants, et  aux  api^ointemens  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandt-ment  ù  tous  nos  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
es  dits  jiuys  aux  ofîiciers  des  conseils  su])éneurs  et  ù  tous  aiities  noa 
oHiciers  et  ju.-,ticiers,  chacun  en  drcjit  soi,  qu'il  appartiendra,  que 
le  dit  sieur  de  la  JonîiuiC;re,  que  nous  avons  dispen>é  du  serment  en  tel 
cas  requis  et  accoutumé,  ils  aieut  ù  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser 
jouir  et  user  du  dit  état  et  charge.  Voulons  que  par  le  garde  de  notre 
trésor  r..yal,  ou  autres  ofîiciers  comptables  qu'il  appartiendra,  il  soit 
payé  comptant  des  dits  gages  et  appointemens  par  chacun  an,  aux 
termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les  ordonnances  et 
étvits  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant  loquel.j 
-.'.vec  les  présentes  ou  copies  d'icelles  duement  collationnécs,  pour  une 
fois  seulement  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons  que  tout 
ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  aux 
comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  (  t 
féi)ux  les  gens  de  i»os  comptes  ù  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
K^  fjiie  s::ns  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empâ- 
clu  mens  ù  ce  contraires. 

Man<lor.s  et  ordoinions  ù  notre  très-cher  et  très-;imé  cousin  Loui.> 
.Îean-Marie  de  Bourbon,  duc  de  Pcuthièvre,  amiral  de  France,  ses 
îieutcirins  et  autres  (ju  il  appartiendra,  qu'ils  aieut  à  donner  audit 
sieur  de  la  .lonquiùre  ou  à  ceux  qui  seront  p:ir  lui  commis  ou  envoyés 
au  dit  ]>'ivs  de  Canada,  la  Loui.-iane  et  autres  ]iays  en  dépendants, 
tous  congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés 
do  proîidrc  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  avec  les  marchandises 
dont  ils   seront  chargés  et  les  hommes  et  femmes  que  l'on  y  voudra 
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transporter,  sans  qu'il  leur  scit  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ni 
empêchement;  enjoignons  en  outre,  à  tous  nos  ofliciers,  sujets, 
qu'il  appartiendra,  étant  aux  dits  pays,  de  reconnoître  le  dit  siear  do 
la  Jonquière  en  la  dite  qualité  do  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  es  dits  paya,  et  de  lui  obéir  et  entendre  os  choses  concernant 
la  dite  charge  ;  cartel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos 
Ions  amis,  alliés,  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiers  et  tous 
; -.très,  de  lui  donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués 
•■iute  aide,  fîiveur  et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécution 
il'î  ce  que  dessus,  offrant  en  pareil  cas  de  faire  le  semblable  pour  ceux 
qui  nous  seront  ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  du  mois  de  mars  de  l'cin  do 
;  race  mil  sept  cent  quarante-six,  et  de  notre  règne  le  trente-deuxième, 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Sigiié  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jn une. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'urrêt  de  ce  jour,  par  nous  con-'.ciller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur,  sou;^;signé,  à  Québec,  le  seize  août,  mil  sept 
cent  quarante-neuf. 

Sicmé  :  BOISSEAU. 


Lettres  Patentes  pour  do7i'iicr  le.  Commandement  Gênerai  delà  NovAcUe- 
Francc,  au  sieur  co^nte  delà  Galissoimière,  du  10e.  Juin  17  i7. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 


jjr.;  .înjui     ujuiquis    ue  i.i  o  uiiquiuiu,    ciiui    u  uscuill  o    tlU    IKIS    armeOS   i-mi';!'   fr,["n 

invales,  que  nous  avions  pourvu  du  gouvernement  général  de  la  Nou-  '®"*  I"^"''  '^^*"' 
relie-France,  ayant  été  fait  prisonnier  dans  un  combat  qu'il  a  soutenu  ciria^Gilîs™^' 
contre  une  escadre  anglaise,  en  faisant  loute  pour  s'y  rendre-   et  esti-  sonniérc  le 
mont  nécessaire  de  commettre  au  commandement  général  do  la  dite  cummaiule- 
colonie,  un  officier  capable  d'en  remplir  tous  Isà  obiets  avec  le  zèle,  la  ",^^'^!'  P*;'"^™' 
capacité,  1  cxpeiience,  la  valeur  et  la  jiiudence  qu'ils   exigent,  nous  vell( -Francr. 
avons  choisi  le   sieur   comte   de   la   Galissonnière,  l'un  de   nos  plus  10  .inin  1747. 
anciens  capitaines  de  vaisseau,  et  commissaire  général  d'aitillerie,  en  li'S.Oors.  S_up. 
qui  nous  avons  eu  occasion  de  reconnoître  toutes  ces  qualités  par  les  ^!^%  ^'    ^*^' 
preuves  qu'il  en  a  données,  et  par  les  services  importants  qu'il  nous  a 


-        P 
rendus  en  diverses  occasions 


A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mou  vans,  nous 
avons  commis,  constitué,  ordonné  et  établi,  et  par  ces  présentes  signées 
do  notre  main,  commettons,  constituons,  or^lonnons  et  établissons'ledit 
sieur  comte  de  la  Galissonnière  j)Our  en  Tabsence  du  gf)uverneur  notre 
lieutenant-g(3néral  de  la  Nouvelle-France,  avoir  commandement  sur 
tous  nos  gouverneurs  et  lieutenans  établis  dans  tous  les  pays  dépen- 
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dans  (lu  dit  gouvernemunt,  comme  aussi  sur  les  officiers  du  conseil 
supéiiour,  et  sur  les  vaisseaux  fran;:iis  qui  y  iiavicrueront,  soit  de 
gutu'ie  à,  nou-.  apjui: tenants,  s  lit  do  niirTÎi  smls  ;  assenil>ler  quand 
besoin  S3ra  les  communautés,  leur  faire  prendre  les*  armes  ;  com- 
poser et  accommode  •  tous  diftîh-ends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays, 
soit  entn^  les  seigneui's  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particu- 
liers liahitans  ;  assiéger  et  prendre  des  jdaces  et  châteaux  selon  la 
nécessité  (ju'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces 
d'artilleiie  ;  étal)!ir  des  garnisons  où  ]'im{)ortance  ^[^i:^  lieux  le  deman- 
dera ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays,  (ju'à  tous  nos  autres 
sujets,  ecclésiirtiques,  nobles,  gens  de  guerre  et  r.utres,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurants  ;  ap})eler  les  peuple* 
non  convertis,  pr^r  toutes  les  voies  les  |'lus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la 
connoissance  de  Dieu  et  aux  lumières  de  la  foi  et  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  et  en  établir  l'exercice  ù  l'exclusion 
de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir,  maintenir 
et  conserver  les  dits  peuples  en  }:aix,  repos  et  tianqiiillité,  et  com- 
mander tant  par  mer  que  par  terre;  ordonner  et  faire  exécuter  tout 
ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra,  jugeront  devoir  et  pouvoir  faire, 
pour  rétendue  et  conservation  des  dits  lieux,  sous  notre  autorité  et 
notre  obéissance,  et  généralement  faire  et  ordoniier  par  lui,  tout  ce 
que  pourrait  faire  le  dit  sieur  geuverneur,  notre  lieutaiiant-général,  à 
l'elFet  de  quoi,  nous  lui  avons  attribué,  et  attribuons  les  mûmes  lion- 
neurs,  pouvcnrs,  autorités,  prérogiitivcs,  ])rééminences,  francliises, 
libertés,  et  droits,  pour  les  tenir  et  exercer,  eu  jouir  et  user  en  sa  dite 
qualité  de  Cl immundant-géntiral  pour  nous,  ainsi  et  de  la  même  ma- 
nière que  pourroit  fiire  li)  dit  sieur  gouverneur  notre  lieutenant-géné- 
ral et  ce  tant  qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouvertieurs  et  nos  Jieutenans 
es  dits  pays,  aux  officiers  de  notre  conseil  supérieur,  séant  ù  Québec, 
et  à  tous  nos  autres  officiers  et  justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il 
appartiendra,  (jue  le  dit  sieur  comte  da  la  Galissoimière,  lequel  nous 
avons  dispensé  pour  le  présent  du  serment  eu  tel  cas  requis,  attendu 
•qu'il  u'(>st  pas  à  portée  de  le  prêter  en  nos  mains,  ils  aient  à  re- 
conno'lre,  lui  obéir  et  le  laisser  jouir  et  user  du  dit  commandement; 
ordomious  pareillement  et  enjoignons  à  tous  nos  auties  sujets,  de 
quelque  qualité  et  condition  (ju  ils  soient,  de  le  reconnoître,  lui  obéir  et 
enteîidre  es  choses  concernant  le  dit  commandement  ;  voulons  que  ])ar 
les  gardes  de  notre  trésor  royal,  ou  autres  comptables  qu'il  appar- 
tiendra, il  soit  payé  comptant  des  gages,  appointemens  et  gratifica- 
tions qui  lui  seront  ordonnés  par  les  ordonnances  et  états  qui  en 
seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant  lesquels  avec  les  pré- 
sentes ou  copies  d'icelles  duement  collationnées  pour  une  fois  seule- 
ment, et  quittance  sur  ce  suffisante,  n(jus  voulons  que  tout  ce  (pii 
lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  aux  conq)tt's  de 
ceux  (]ui  eu  auront  fait  le  payement,  par  nos  amés  et  féaux  les  gens  de 
nos  comptes  à  Paris,  auxquels  mandons  ainsi  le  f liie  sans  dilîicnlté, 
C(?ssant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  ejnpêchenîon?;  à  ce  contriiircs; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettra 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Bruxelles,  le  dixième  jour  du  mois  de  juin,  l'an  de  grâc« 
mil  sept  cent  quarante-sept,  et  de  notre  règne  le  trente-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  au  do3  des  dites  provision»  est  écrit: 
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Registre  au  contrôle  de  la  marino,  à  Rochefort,  le  vingt  juin,  mil 
lept  C6:nt  quarante-sept. 

Signé  :  RIMEMBIT. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur, 
Boussigîié,  à  Québec,  le  vingt-cinq  septembre,  mil  sept  cent  quarante- 
eept. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Commission  (V Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  Canada, 
la  Louisia7ie  et  daiîs  toutes  les  terres  et  isles  d(' pendantes  de  la 
Nouvelle-France,  pour  M.  Bigot,  du  1er.  janvier  17iS. 

Loi;:;,  pai'  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nntro 
amé  et  ieal  conseiller  le  yieur  Bigot,  salut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'en-  Çimmiisaioî» 
voyer  e»  (/anada,  dans   la  iNouve!le-r  rance,  une   ])ersonne  hdele  et  pp.jr  M.Biçof. 
capable  d'exercer  la  charg»  d'intendant  de  justice,  police,  finances  et  i,.r.jnnv.  1748. 
marine  au  dit  pays,  à  la  place  du  sieur   Hocquart   qui  en  a  fait  les  Iiis.Cona.Snp. 
fonctions  jusqu'à  présent,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  ^•"'^   ^'    •'•  • 
un  plus  digue  choix  que  de  vous  pour  exercer  cet  emploi  pour  le  bien 
de  notre  service  et  celui  de  nos   sujets  étant  au  dit  pays,  et  le  règle- 
ment de  la  justice  qui  y  doit  être   administrée,  taîit  par  la  sage   con- 
duite que  vous  avez  tenue  dans  les  différens    emplois  que  nous  vous 
avons  donnés,  dont  vous  vous  êtes  acquité  à  notre  entière  satisfaction, 
que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours  témoigné  pour 
le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  com- 
mis, ordonné  et  député,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
commettons,  ordonnons  et  députons  intendant  de  justice,  police, 
finances  et  marine  en  nos  pays  de  Canada,  la  Louisiane  et  dans  toutes 
les  terres  tt  isles  dépendantes  de  la  Nouvelle-France,  pour  vous  trou- 
ver, en  cette  fonction,  aux  conseils  de  guerre  qui  y  seront  tenus  ; 
ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  f  lites  par  nos  peuples  des  dits  pays, 
par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous  excès,  torts  et  vio- 
lences, leur  rendre  bonne  et  bnève  justice  ;  informer  de  toutes  entre- 
prises, pratiques  et  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jusqu'à  jugement  définitif 
et  exécution  d  icelui  inclusivement  ;  appeler  avec  vous  le  nombre  de 
juges  et  gradués  porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  con- 
noître  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  miilversations  qui  pourroient 
être  commis  dans  nos  dits  pays  par  quelque  personne  (jue  ce  puisse 
être  ;  présider  au  conseil  supériem-,  demander  les  avis,  recueillir 
les  vtjix,  ]n-ononcer  et  signer  les  lu-iêts  ;  tenir  la  main  à  ce  que  tous 
les  juges  infériéuîs  de  nos  dits  pays,  et  tous  nos  ofiiciers  soient  main- 
tenus en  leurs  fonctions,  sans  y  être  troublés  ])ar  le  conseil  supérieur, 
auquel  vous  présiderez,  ainsi  que  dit  est  ;  juger  toutes  matières  tant 
civiles  que  criminelles,  confin-mément  à  nos  édits  et  ordonnances,  et 
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à  la  coutume  fie  notre  boiuio  ville,  prévôté  et  vicomte  do  Paris  ;  faire 
avec  !e  conseil  :-upérieur  tous  ié!j!ei"ueiis  (jue  vous  Colimerez  néces- 
saires pour  la  police  générale  des  dits  pays,  ensembli^  pour  les  foires 
et  marchés,  ventes,  achats  et  déhits  de  toutes  denrées  et  marchan- 
dises, lesquels  ïéglemeris  généraux  vous  foré'/  exécuter  p;ir  les  juges 
Rubalterues  qui  conuuît'ont  delà  police  particulière  dans  l'étendue  de 
leurs  juriï'dictions,  et  en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  jîrbpos  et  néces- 
saire pour  ie  bien  de  notre  service,  soit  pour  1er:  difficultés  ou  le  retar- 
demLMit,  de  faire  les  dits  réglemens  sans  le  dit  conseil  supérieur,  nou3 
vous  donnons  pouvoir  et  faculté  par  ces  présentes  do  les  f.iiro  seul  eu 
matières  civiles,  et  de  L-nit  ordonner  ain^i  que  voi:s  verrez  être  juste 
et  à  propos,  validant,  dès  ù  présent  comme  pour  lors,  lesjugemens, 
réglemens  et  ordonnances  qui  geiont  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi 
que  s'ils  étoient  ém uiés  de  nos  cours  KUjiérieurcs,  nonobstan'  toutes 
récusations,  piises-ù-pirtie,  édits,  ordonnances  et  autres  choses  à  co 
contraires;  voulons  aussi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement 
et  distribution  de  nos  deniers  destinés,  et  qui  le  seront  ci-après  pour 
l'entretien  des  gens  de  guerre,  comme  aussi  des  vivres  et  munitions, 
réparations,  fortifications,  parties  inopinées,  emprunts  et  contribu- 
tions qui  pouiToient  avoir  été  et  éU'e  faites  jiourles  dépenses  d'icelies 
et  autres  frais  qui  y  seront  à  faire  pour  notre  service  ;  vous  faire 
représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  re- 
gistres,   et   eu   tout  ce  que  dessus,   cijconstanc.es   et   dépendances. 

Comme  aussi  nous  voulons  que  vous  ayes  seul  la  connoissance  et 
jurisdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception 
des  droits  de  notre  domaine  d'Occident  en  Canada,  et  de  tous  autrei 
droits  qui  se  lèvent  à  notre  profit  dans  tous  les  dits  pays,  circon- 
stances et  dépendances,  tant  on  matière  civile,  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle  toutefois, 
en  cas  de  peine  afflictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté 
par  nos  ordonnances  ;  voulons  que  vos  jugemens  soient  exécutés 
comme  arrêts  de  nos  cours  souveraines,  nonobstant  toutes  oppositions, 
appellations,  prises-à-parties,  récusations  et  autres  empéchemcns 
quelconques;  voulant  de  plus  que  vous  connoissiez  de  la  distribution 
des  deniers  provenant  de  la  levée  des  dits  droits,  suivant  et  conf.:- 
mément  aux  états  que  nous  vous  enverrons  pai"  chacun  an  ;  et  au 
surplus  que  vous  puissiez  faire  et  ordonner  ce  que  vous  venez  être 
nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  porvire,  cl 
qui  dépondra  de  la  fonction  et  e:4ercice  de  la  dite  charge  d  inteudui.; 
de  justice,  police,  finances  et  marine  en  nos  dits  pays,  de  laquel' . 
nous  entendons  que  vous  jouissiez  au\  honneui's,  pouvoirs,  autorité 
prérogatives,  prééminences  qui  y  appartieiiîi.'îit  et  aux  apj>ointeme!i^ 
qui  vous  seront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire  vous  dcnnous  pouvoir, 
uutorité,  commission  et  ma^idi-racnt  ^pcci-i1. 

]M:indons  i;  nuUv  i!;"--{-i>er  et  lié  ;-;im:(  i-dii.-in  Louis-.Tcan-Marie  de 
Bourb(jn,  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  France,  au  gouverneur, 
notre  lieutenant-général  ou  command;mt-géiiéral  de  la  Nouvelle- 
France,  de  vous  fiire  jouir  de  l'efiet  conteiui  en  ces  présentes;  ordon- 
nons aux  oiTiciers  du  conseil  su])érieur  de  Québec,  et  tous  autres  nos 
justiciers,  olficiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  de  vous  reconnoître, 
entendre  et  obéir  en  la  dite  (jualité,  de  vous  a.-sister  et  prêter  main-  • 
fort 3,  si  besoin  est,  pour  l'exécution  des  dites  ])réscntes;  car  tel  c^t 
notre  plaisir. 
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Donné  à  Versaiiîes,  le  ])re;iiier  jvour  du  mois  de  janvier,  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  quarante-huit,  et  de  notre  règne  le  trente- 
troiiicjnu. 


Et  |)îii3  bris,  Pur  le  roi, 


Signé  :  LOUIS. 

Signé:  PHELYPEAUX, 

Avec  parapiic. 


Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

An  dos  est  écrit  :  Le  duc  de  pExxmiiVRE,  amiral  de  France. 

Vu  la  commission  du  roi  de  l'autre  part  à  nous  adressée,  mandon.s 
et  ordonnon-5  à  tous  ceux  sur  qui  notre  pouvoir  L^'étend  de  reconnoître 
et  faire  reconnoître  le  sieur  Bigot  en  qualité  d'intendant  du  la  Nou- 
velle-France. Fait  à  Versailles,  le  vingt-neuf  février,  mil  sept  cent 
quarante-huit. 

Signé  :  L.  j.  M.  DE  BOUFv.BON. 

Et  ])lus  bas,  Par  Son  Altesse  Sérénissime, 

Signé:  ROMIEU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  pi-ocurcur-géiiéral  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller-secrétaiie  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  sep- 
tembre, mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


* — Troinsionr^  de  Gouverneur  et  LiL'uî.cnant-Gfnh-al  en  Canada,  Ide- 
Roi/ale,  hle  Saint- Jean  et  autres  en  dépendantes,  la  Louisiane  et  autres 
pays  de  la  Nouvelle-France,  pour  le  Marquis  Diiquesne,  du  premier 
•mars,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navar;  c,  à  tous 
ceux,  (lui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ay  mt  jugé  à  propos  de  rappeler  auprès  de  nous  le  sieur  marquis  de  l'rovisions  de 
la  Jonquiôre,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général   en  la  Nouvelle-  goviV-rncnc-  ci 
France,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  choix   d'une  per-  ii';iit'^na<it-gé- 
sonne  qui  fut  plus  digne  de  remplir  une  charge  do    cette  importance  ^'^j^.^.*^'^' 
que  notre  cher  et  bien-amé  le  .sieur  njarquis  Duquesne  du  Menevilîe,  ponî-'le  niàr- 
vu  les  importants  services  qu'il   nous   a   rendus,    pendant   plusieurs  q'iis  Du-  ■ 
années,  dans  les  difféi'ents  emplois  que  nous  lui  avons  confiés  et  les  '^"p'""-- 
preuves  qu'il  nous  a  données  de  sa  sagesse,  valeur  et  expéiienco  con-  ins.'c^ns/s:m! 
sommée  au  fait  de  la  guerre.  Ii,w.    i     yïà. 
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A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  non  ;  mouvant, 
nous  avons  le  dit  sieur  marquis  Duquesne  du  Menevilîe,  fait,  constitué, 
ordonné  et  établi,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  faisons, 
constituons,  ordonnons  et  établissons,  gouverneur  et  notre  lleutonant- 
géuéra!  en  Canada,  Isle-Iloyale,  Isle  Saint-Jean  et  autres  en  dépon- 
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dante;,  Va  Louisiane  et  autres  pays  do  la  Nouvelle-France,  pour  avoir 
cominandeniL-nt  sur  tous  nos  rtv)uverncurs  et  lieutenans  établis  dans  les 
dits  pays,  comme  aussi  sur  les  ofiicicrs  du  conseil  supérieur  et  yur  les 
vaisseaux  tVan<,'ois  qui  y  navigueront,  soit  de  guerre  à  nous  ajiparte- 
nans,  sf)it  de  marcliands  ;  l'aire  prêter  s'il  y  echet,  nouveau  serment  da 
fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil,  qu'aux 
trois  ordre-i  du  dit  pays  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communau- 
tés, leur  Faire  j)rendre  les  armes  ;  composer  et  acc(mimoder  tous 
différends  nés  et  à  naître  dans  les  diXs  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et 
principaux  d'iccux,  soit  entre  les  particuliers  liabitans;  assiéger  et 
})rendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le 
faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie  ;  établir  des 
gariiisons  où  1  imi)ortance  des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant 
uux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  y  demeurans  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par 
toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  ù  la  connoissance  de 
Dieu  et  aux  lumières  de  la  foi  et  de  la  religion  catlioli(jue,  aj)ostolique 
et  romaine,  et  en  établir  l'exercice  à  l'exclusion  de  toute*  autre  ;  dé- 
fendre les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir,  maintenir  et  conserver 
les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité,  et  commander  tant 
par  terre  que  par  mer  ;  oidonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou 
ceux  qu'il  commettra  jugeroîit  devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'é- 
tendue et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autoiité  et  notre 
obéissance,  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui 
appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général 
es  dits  nays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pou- 
voirs, autorités,  ])rérogatives,  prééminences,  franchises,  libertés,  droits, 
fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenans,  et  aux  apj)oin- 
lemens  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutcnan.i 
es  dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  supérieur  et  autres  nos  officiers 
et  justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur 
marquis  Duquesne  du  MenexTlle,  duquel  nous  avons  rei;u  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir  et 
laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et  charge,  vf)ulons  que  par  les  gr.rdea 
de  notre  trésor  l'oyal  ou  autres  officiers  comptables  <{u'il  apj):n  tiendra, 
il  soit  payé  comptant  des  dits  gages  et  appoiiîtemens  j):u- chacun  an, 
aux  termes  et  en  la  manière  acc(>utumée.  suivant  les  états  et  oidonnan- 
ces  qui  en  sert>nt  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant  lesejuels  avec 
les  présentes,  ou  copies  d'icelles  duement  coUationnées  pour  une  fois 
seulement,  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons  (jue  tout  ce  qui 
lui  aura  été  payé,  à  cette  occasion,  soit  passé  et  alloué  aux  comptes  de 
ceux  qui  en  auront  fiit  le  payement  par  nos  amés  et  féaux  les  gens 
de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  faire,  cessant 
et  fai..--ant  cesser  tous  troubles  et  empêchcmens  à  ce  contraires. 

Mandons  à  notre  très-cher  et  tr'ès-amt;  cousin  le  duc<le  Penthièvrp, 
amiral  de  France,  ses  iieutenans  et  autres  qu'il  :;pjKirtiendia,  qu'ils 
aient  à  donner  au  dit  sieur  raaivjuis  Duquesne  ou  ù  ceux  qui  seront 
par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  pays  de  Canada,  tous  congés  (  t 
passe-jiorts  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  ol)ligés  de  prendre  pour 
aller  et  venir  es  dites  terres  avec  les  marchandises  dont  ils  seront 
ch  '\:(-s  et  les  hommes  et  femmes  que  l'on  voudra  y  transporter  sans 
<-.!  il  leur  soit  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchements  ; 
enjoignons  en  outre  à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartien- 
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dra,  étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit  sieur  marquis 
Duquesno  en  la  dite  qualité  de  gouverneur,  notre  lii'ULcnunt-général 
tîs  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite 
charge  ;  car  tel  est  notre  plai;?ir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à.  ces  dites  jirésentes. 

Donne  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  mars,  î'an  de  grâce 
mil  sept  cent  cinqaante-deut,  et  de  notre  règne  le  trente-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  ROUILLÉ. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  do  es  jfiur,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  septième  août,  mil  tept 
cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BOISSEAU. 


• — Provisions  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en  Canada,  la 
Louisiane,  Lle-Ro>jalc,  Isle  Saint- Jean  et  autres  isles,  terres  et 
pays  de  l'Amérique  Septentrionale,  pour  Monsieur  de  Vaudrcail  de 
Cacagnal,  du,  premier  janvier,  mil  sej)t  cent  cinquante-cinq. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  au  go'uvcrneraent  général  de  la  Nou-  ProviMons  d« 

▼elle-Fi-ance  à  la  place  du  sieur  marquis  Duquesise  auquel  nous  avons  P"y'^"',"f;',*''„^* 
-,  -.1.  .  i  ^  ',  lieutenant- §re- 

accurde  la  permission  de  revenir  en  i^  rance  pour  reprenure  son  ser-  ji^ral  en  Ca- 
vice  d.uns  la   marine,  nous  avons  cru   ne  pouvoir  faire  un  meilleur  na<la,  cic, 
choix  pour  rem.plir  cette  importante  charge  que  de  notie  cher  et  bien-  pour  M.  <în 
amé  le  sie  ir  de  Vaudreuil   de   Cavagnal,  l'un  de  nos  capitaines  de  c|^"â!^nal' 
vaisseau,  par  la  confiance  que  nous   avons  en  son  zèle,  sa.  capacité,  1er.  j]in.  irs.*;. 
valeur  et  expérience,  et  vu  les  services  distingués  qu'il  nous  a  ren-  inp.ConsSup. 
dus  dans  les  dilFérens  eiri};lois  qu'il  a  occupés,  et  particulièrement  ^t;^-   K,    Fol. 
dans  le  gouvernement  de  viotre   colonie  de  la  Louisiane,  dont  il  était 
ci-deViMit  pourvu  et  dont  il  a  rempli  tous   les  objets  à  notre  satisfac- 
tion et  à  l'avantage  de  nos  sujets  qui  y  sont  établis  : 

A  CCS  causes  et  autres  â  ce  nous  mouvant,  nous  avons  lo  dit  sieur 
de  Vaiulrenil  de  Cavagnal  fait,  constitué  et  ordonné  et  établi,  et  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main,  faisons,  constituons,  ordonnons 
et  établissons  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  C:mada,  la 
Louiàane,  I^le- Royale,  Isle  Saint-Jean  et  autres  isles,  terres  et 
pays  de  rAméri([ue  Se]itentrionale,  pour  avoir  commandement  sur 
tous  nos  gouverneurs  et  licutenans  établis  dans  nos  dits  pays,  comme 
aussi  sur  las  odiciers  des  conseils  supérieurs  et  sur  les  vaisseaux  fran- 
çais (]ui  y  navigueront,  soit  de  guerre  â  nous  ajiparten;ms,  soit  do 
mnchands  ;  assembler  (juand  besoin  sera  les  communautés,  leur  faire 
prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder  tous  différends  nés  et  à 
naître  dans    les  dits   pays,  soit  entre  les   seigneurs  et   principaux 
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d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans  ;  assiéger  et  prcnJrc  des 
places  et  châteaux  .selon  la  néce-îNitc  qu'il  y  aura  de  le  taire  ;  faire 
conduire  et  exploiter  des  ])ièces  d'artillerie,  établir  des  g-.trnisons  où 
rimportaiice  des  lieux,  le  demandera,  commander  tant  aux  peuples 
des  dit-s  pays  qu'à  tous  nos  auties  sujets,  ecclésiastitjues,  nobles  et 
gens  de  guerre  et  autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soiei.'t, 
y  demeurant  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les  vcjies 
les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la  connoissance  de  Dieu  et  aux 
limiières  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  éta- 
blir l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  ds' 
tout  son  pouvoir,  maintenir  et  Ciinserver  les  dits  peuples  en  paix, 
j'epos  et  tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ; 
ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra 
jugeront  devoir  et  pouvoir  fiire  pour  Tétendue  et  conservation  des 
dits  lieux  sou >  notre  autorité  et  notre  obéissance,  et,  généralement 
iaire  et  ordoîmer  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de 
gouverneur  et  notre  lieutenant-général  aux  dits  pays,  la  tenir  et 
exercer,  en  jouir  et  user  pendant  trois  années  aux  honneur^-,  pou- 
voirs, autorités,  prérogatives,  préérainences,  franchises,  libertés, 
droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenans,  et  aux 
gages  et  appointemeiis  qui  lui  seront  ordonnés  par  nos  états. 

Si  donnons  en  m  mdemont  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
aux  dits  pays,  au'c  oliiciers  de  notre  conseil  supérieur,  séant  à  Québec, 
et  à  tous  nos  autres  ofliciers  et  justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  ap- 
partiendra, que  le  dit  sieur  de  Vaudreuil  de  Cavagnal  ils  aient  à  re- 
conno'tre  et  lui  obéir,  faire  et  laisser  jouir  du  dit  état  et  chai'ge, 
comme  si  nous  eussions  pris  et  reçu  de  lui  le  serment  en  tel  cas  requis 
et  accoutumé,  duquel  nous  l'avons  dispensé  et  dispensons,  quant  à 
présejit,  attendu  qu'il  ne  se  trouve  point  à  portée  de  le  prêter  en  nos 
mains,  et  qu'il  importe  au  bien  de  notre  service  qu'il  s'embarque 
sans  retardement  pour  se  rendre  aux  dits  pays;  voulons  que  par  le 
garde  de  notre  trésor  royal,  ou  auties  officiers  comptables  qu'il  ap- 
partiendra, il  soit  paye  comptant  des  dits  gages  et  appointemens  par 
chacun  an,  aux  termes  et  en  lamaniùi'c  accoutumés,  suivant  les  ordon- 
nances et  états  qui  eu  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  en  rai^por- 
tant  lesquels  avec  les  présentes  ou  copie  d'icellcs  duemcnt  collation- 
nce  pour  une  fuis  seulement,  et  quittances  sur  ce  suffisantes  ;  nous 
voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  été  piyé  à  cette  occasion  soit  pas-;é 
et  alloué  aux  compte.;  de  ceux  qui  en  auront  lait  le  payement,  par 
nos  aniés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  f 
enjoignons  ainsi  le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  luisant  cesser  tous 
troubles  et  empC'chgmens  à  ce  contraires. 

Mandons  à  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre,  Sf[ 
amiral  de  Fiance,  de  faire  l'econnoître  le  dit  sieur  àù  Vaudreuil  de  ^1 
Cavagnal  en  la  dite  qualité   de  gouverneur  et  lieutenant-général    aux 
dits  pays  ;  car   tel  est  notre  plaisir.     En  ténioia  d.^   mim!  no:)-^  [ivon-î 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  pj'ésentes. 

Donné  ù  Versailles,    le  premier  jour  du  mois    de  janvier,   l'an  de 
grâce  mil  s<>pt  cent  ciuq:;nnlo-cin'i,  et  de  notre  règne  le  qirn  rnitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.   Par  le  roi, 

Signe  :  MACHAULT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 
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Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-,£rénéral  du  roi,  suivant 
ian-etdecejour,  par  nous,  conseiller-secrétaire  du  roi,  t^reffier  en 
chef  du  coaseil,  soussigné,  cejourd'hui,  dis  juillet,  mil  sept  cent  ciu- 
quante-cinq.  '■ 

Signé;  BOISSEAU. 


CHAPITRE  SECOND, 


C0MMI>BÎ0NS  DES  DÎFFÉRENS  OFFICIERS  CIVILS  ET  DE  JUSTICE. 


O:immi^cton   de  Barbier- Oiirurgien  pour  le  Sieur  Jean  Madry,  Sc'^ 

Avril  1658. 

Les  lettres  accvTiIées  par  le  premier  barbier-cliirurgien  du  roi,  à  Jean 
INTatlry,  de  maître  ixiibier-ciiirm-gien  en  cette  ville,  et  encore  de  lieu- 
tenant et  commis  du  dit  premier  ba.rbier-clitri!rgien,  ont  été  ci-dessou» 
enregistrées,  au  désir  de  l'oi'ilonnance  du  conseil  donnée  à  l'audience,  le 
quatorzième  novembre  dernier  passé,  et  desquelles  la  teneur  ensuit  : 

François  de  Barnoin,  conseiller  du  roi,  son  premier  barbier  et  chirurgien 
ordinaire  de  iSa  Majesté,  garde  des  Chartres,  statuts,  privilèges  et  ordon- 
nances royaux,  faits  de  toutt;  antiquité,  sur  l'art  et  état  de  maître  barbier- 
chirurgien,  par  tout  le  royaume  de  France^  confirmes  par  le  roi  à  présent 
régnant,  et  prévôt  honoraire  et  perpétuel  du  collège  royal  de  k>aint-C6me^ 
en  l'université  de  Paris  ;  à  tous  ceux  que  ces  présentes  lettres  verront,, 
salut. 

CoBiinI.<s:on  Q  AVOIR-  faisons  que  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Madry, 
de  hsrliif  !-  |^  chirurgien,  demeurant  en  la  ville  de  Québec,  en  Canada,  tendante  à  ce 
riururgjpn  --i  j,|^ya  plût  non  seulement   le  recevoir  maître  barbier-chirurjiien    en  la 

l>OHÎ*    icfîHur  •«  .  • 

,Tt»Bn  M:i(1rv.  dite  ville,  mais  aussi  dy  établir  la  maîtrise  de  barbier-chirurgien  pour  le 
t  avvtl  l(j')3.  bieiî  public,  en  tout  le  pays  de  la  Nouvelle-France,  dite  de  Canada,  quj 
las.Coiis  y^p.  j^Qjit  gQUj^  la  domination  et  obéissance  de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  dont 
7   y  "à  nous  seul  il  en  a  attribué  le  pouvoir  et  jurisdiction. 

Pour  ces  causes,  en  vertu  de  notre  pouvoir  à  nous  octroyé  par  Sa  IMa* 
jesté,  désirant  favorablement  traiter  le  dit  Jean  jNladry,  tarit  pour  sa  capa- 
cité et  expérience  en  l'art  de  chirurgie  que  pour  les  bons  services  actuels 
qu'il  rendjuurnelicment  aux  sujets  de  Sa  dite  Majesté,  en  la  dite  ville  de 
Québec,  en  Canada,  et  autres-lieux  de  la  dite  Nouvelle-France,  nous  lui 
avons  permis  et  jîcrmettons  d'exercer  le  dit  état  de  maître  barbier-chirur- 
gien en  la  dite  ville  de  Québec,  mais  aussi,  en  tant  que  besoin  seroit,  d'y 
établir  pour  le  bien  ]>ub!ic  la  maîtrise  et  chef-d'œuvre  de  barbier-chirur- 
gien, et  en  tous  les  lieux,  villes,  villages,  bourgs,  bourgades,  qui  sont  sous 
l'obéissance  du  roi,  suivant  les  statuts,  arrêts  et  règlemens  de  nosseigneurs 
du  conseil,  afin  que  les  paîsaiits,  allants  et  séjournants  puissent  mieux  et 
sûrement  être  servis,  pansés  et  médicamcatés  en  cas  de  besoin  et  néces- 
site ;  au  moyen  de  quoi,  nous  avons  signé  la  présente  lettre  de  maîtrise,  et 
à  icelle  fait  mettre  et  apjioser  le  cachet  de  nos  armes,  et  contresigner  par 
notre  gretîicr  à  ce  commis,  en  notre  chambre  de  jurisdiction. 

A  Paris,  le  deuxième  jour  d'avril,  mil  six  cent  cinquante-huit. 

Sigiié  :  DE  BAKNOIN. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  OLIVIER, 

Coramis-grefBer. 
Et  sc«;lé. 
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Lettres  de  Lieutenant  et  Commis  de  M.  de  Bar Koin, premier  Barhicr- 
Ckirurgicii  du,  Roi,  pour  le  Sieu/r  Madry,  du  lOe.  Avril  IbôS. 

François  de  Banioln,  conseiller  du  roi,  sen  preiiîier  barbier  et  chirisr- 
g^iea  ordinaire  de  Sa  ^Majesté,  garde  des  ckartrcs,  slaluts,  privilèges  et 
ordonnances  royaux,  faits  de  toiîte  antiquité,  sur  l'art  et  état  de  maître 
barbier  et  chirurgieiî,  par  tout  le  royaume  de  Frauce,  conlirmés  parle  roi, 
à.  présent  régnant,  et  prévôt  honoraire  et  perpétuel  du  collège  royal  de 
iSaint-Côme,  en  l'université  de  Paris,  à,  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  salut. 

Savoir  faisons,  qae  poiîr  le'  bon  et  leuable  rapport  q«i  fait  nous  a  été  Lettres  de 
<Ie  la  personne  de  Jeai!  Madry,    maître   barbier-chiiurgien  en  la  ville    de  lieutenant  «t 
Qiébec,  et  de  ses  sens,  suffisance,  loyauté,   prud'bomie,  capacité,  fidélité  c°™'^'''    ?'  • 
6t  expérience  ea  1  art  de  cuirurgie.  nxem\et  bar- 

.  •      !    •  '^icr  cJiirur- 

Pour  ces  causes  €t  autres   bennes  constderatioris,  nous   avens   icemi  trien  du  roi, 

Madry  créé,  établi  et    ccastitué,  créons,  établissons   et  constituons  par  pour  le  Sr. 

ces  présentes  notre  lieutenant  et  commis  en  la  dite  vilJe  de  Québec  en  Ca-  Madry. 
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îiada  et  JMyuvei'e-r  rance,  saut  et  reserve  les  villes  et  les  lieux  ou  nous  ou  t„^  /.  „,  .n,,, 

aos  prédécesseurs  ]>6urnons  avoir  ci-devant  {wurvu  et  nos  ailleurs,  pour,  r,w.  a,  FoJ. 
en  notre  absence,  notre  personne  y  représenter,  garder  et  faire  garder  les  7  Vo. 
«dits  statut'3,  privilèges  et  ordonnaEoes  du  dit  état  de  poiat  en  point,  selon 
âeur  forme  et  teneur,  sans  y  commettre  ni  soatfrir  être  commis  aucuns 
abus  ni  malversations,  ains  (*)  si  aucuns  s'y  commettoient,  les  faire  corriger 
jiar-dovaat  nos  seigneurs  du  grand  conseil  du  roi,  geuis  juges  et  conservai- 
teurs  des  dits  privilèges  et  des  dill'érends  miîs  et  à  mouvoir  sur  iceux  ;  eu 
faire  les  poursuites,  fourKir  auK  frais  qu'il  conviendra  faire  pour  ce  regard 
à  ses  dèpeas,  sauf  à  les  répéter  par  lui  contre  les  réfraetF<,ires,et  non  contre 
aious  ;  à  la  charge  et  réserve  aussi  que  les  aspiraKs  qui  se  présentèrent  par- 
devant  noas  pour  être  reçus  hors  la  dite  ville  et  faubourgs  de  CJuébec,  il 
r.ous  sera  loisible  de  les  recevoir  et  donner  lettre,  en  coiîservant  néanmoins 
ies  droits  au  dit  Jean  Madry,  aotre  li-eutenant;  comme  aussi  avons  cou- 
■cédé  et  accordé,  cencédons  et  accordons  par  ces  présentes  au  dit  Jeaa 
Madry  l'eiitière  possession  et  jouissance  des  nouveaux  privilèges  à  nous 
■actroyés  par  Sa  M&jesté,  et  è  nos  lieutenans  et  commis,  par  ses  lettres 
patentes  en  date  du  mois  de  février,  et  vérifiées  par  arrêt  du  conseil  le 
i3e  décembre  1656,  attachées  iœiHédiateifient  au  pied  des  statuts  que 
Rous  avons  fait  imprimer,  et  collationnées  par  un  secrétaire  du  roi,  afia 
<jae  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance  à  l'avenir. 

Si  nsandoBs  à  tous  les  maîtres  barbiers-chirurgiens  de  k  dite  ville  de 
Québec  qu'ils  aient  à  obéir  aa  dit  Jean  Madry  comme  à  notre  personne, 
si  présent  y  étoit,  en  tout  ce  qu'au  dit  état  appartient,  conformément  aux 
/lits  statuts  et  ordonnances  dont  nous  lui  avons  donné  copie  vidimée,  et 
«ans  que  le  dit  Jean  Madry  soit  obligé  à  prêter  autre  serment  par-devant 
oous  que  celui  qu'il  a  fait  en  se  passant  maître.  Au  moyen  de  quoi,  nous 
avons  signé  ces  présentes  et  à  icelies  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes,  et 
contresigner  par  notre  greffier  à  ce  commis,  en  notre  chambre  dejurisdictioc. 

A.  Paris,  ce  dixième  avril,  mil  six  cent  cinqt!aRte-ln.iit« 

Signé:  DE  BARNOIN. 

ILt  pis  s  'bis, 

iSîgné:  OLIVIER,  Commis-greffier. 

Et  scellé. 

Signé:  TEUVRET,  Greffier. 

{*)  Ains — Vieux  niot  remplacé  pai-  la  conjonction  mtiii 
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Commission  de  Gouverneur  à  Montréal,  pour  le  Sieur  de  Maison' 
neuf  ce,  du  23e  cctubfe  16G3. 

La  commission  du  sieur  de  Maisonneiifre  a  été  ci-dessoiis  enregistrée  au 
désir  de  l'arrêt  du  conseil  souverain  de  Québec,  on  date  du  vingt-troi- 
sième d'octobre  1G63,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera,  de  la- 
quelle la  teneur  ensuit  : 

Nous,  sieur  de  Mézj,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  Ma- 
jesté en  la  Nouvelle-France,  étendue  du  fleuve  Saint-Laurent,  au  sieur 
de  Maisonneufve,  salut. 

CommiRsica         Le  pays  de  la  Nouvelle-France  étant  maintenant  en  la  main  et  sous  la 

«.le  gouver-       protection  du  roi,  par  la  démission  des  sieurs  de  la  compagnie  qui  en 

neur  a  i  lont-   éîoient  ci-devant  seicrneuis,  et  Sa  jMaiesté  nous  ayant  établi  gouverneur 

3ft:il  pour  le  ,    °     i    i         ^  i,.         i        i      i-  " 

ftienr  de  Mai-  ^t  son  lieutenanl-general  dans  toute  retendue  du  dit  pays,  nous  avons  cru 

«onncufvo.        qu'il  étoit  du  bien  de  son  service  de  pourvoir  de  personnes   capables  pour 

23  oct.  1663.     commander  sous  son  autorité   dans  les  lieux  éloignés,  et  notamment  dans 

Ké<'^°A^  Fol   ^'^'"^  ^^  Montréal,  poste  le  plus  exposé  aux  incursions  des  Iroquois,  nos 

3  Cg.    '        '  ennemis,  à  cause  de  la  proximité  de  leur  demeure,  et  que  pour  cet  effet, 

nous   ne  pouvions  faire  un  meilleur  cboix  que  celui  de  votre  personne, 

étant  bien  informé  des  services  que  vous  avez  rendus  depuis  plus  de  yingt 

ans  que  vous  commandez  au  dit  lieu  : 

Pour  ces  causes,  à  plein  confient  en  votre  fidélité  au  service  du  roi, 
valeur,  expérience  et  sage  conduite  au  fait  des  armes,  nous  vous  avons 
commis  et  député,  commettons  et  députons  pour  exercer  la  charge  de 
gouverneur  et  commander,  sous  l'autorité  du  roi,  en  toute  l'isole  de  Mont- 
réal, pour  jouir  de  la  dite  charge  aux  droits,  gagxs  et  honneurs  y  appar- 
tenans,  tant  et  si  longuement  que  nous  le  jugerons  utile  pour  le  service 
du  roi. 

Mandons  à  tous  sujets  de  Sa  Majesté  de  vous  obéir,  entendre  et  re- 
ccnncître  au  fait  de  votre  charge,  à  peine  de  désobéissance.  En  témoin 
de  quoi,  nous  ayons  siçné  les  présentes,  à  icclles  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes,  et  contresigner  par  notre  secrétaire. 

Donné  au  château  Saint-Louis  de  Québec,  ce  vingt-troisième  d'octobre, 
mil  six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  MÊZY. 

Et  plus  bas,  Par  Monseigneur, 

Signé  :  ANGOVILLE. 

Et  à  côté,  scellé,  en  cire  rouge  d'Espagne,  du  sceau  de  ses  armes. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY. 

Signé  :  PEUVRET, 

Grefijer. 
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CoTimisszo.'z  de  Gouver?ieur  auz  T rois-Rivières  poui'  le  Sieur  Boucher, 
du  vingt-huitième  octobre,  16G3. 

Ensuit  renrégistrement  de  la  conîmission  du  sieur  Boucher  pour  îc  gou- 
vernement des  Trois-llivièrss,  au  désir  d;i  dit  arrêt  du  viog-t-îroisièrae   • 
d'octobre,  1G63  : 

Nous,  siein-  de  Mézy,  lieuteaaiit-géncral  et  g-ouvemeur  peur  Sa  Ma- 
jesté en  la  Nouvelle-France,  étendue  du  fleuve  ;i:aint-LaUà"eat;  au  sieur 
Pierre  Boucher,  salut. 

Le  pays  de  la  Nouveîîc-France  étant  maintenant  en  la  main  et  sous  la  Commisêioe 

nrotection  du  roi,  par  la  démission   des  sieurs  de   la  compagnie,  qui  en  "^  gouver- 
t-  ^  '  *  ^  ^  I    ^o       '    1  ncur  suz 

étoicnt  ci-devant  seigneurs,  et  Sa  Majesté  nous  ayant  établi  gouverneur  Trois- Eli  vie  re» 
et  son  lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  dit  pays,  nous  avons  cru  pour  le  siear 
qu'il  étoit  du  bien  de  son  service  de  pourvoir  de  personnes  capables  pour  Boucher, 
commander  sous  son  autorité,  dans  les  lieux  éloi'înés,  et  notamment  aux  t    '^^*'  ^""o 
Irois-iiiviures,  et  que   pour  cet  eitei,  nous  ne  pouvions  laire  un  meilleur  p^^cr.   j^    j^yi. 
choix  que  celui  de  votre  personne,  et  étant  Lieu  inforîné  des  services  que  5  Èo. 
vous  avez  rendus  au  dit  lieu  : 

Pour  ces  causes,  à  plein  conP.ant  en  votre  fidélité  au  service  du  roi, 
valeur,  expérience  et  sage  conduite  au  fait  des  armes,  nous  vous  avons 
commis  et  député,  commettons  et  députons  pour  exercer  la  charge  de 
gouverneur  et  commander  sous  l'autorité  du  roi  en  tout  le  pays  des  Trois- 
Ilivières  ;  pour  jouir  de  la  dite  eharge  aux  gages,  droits  et  honneurs  y 
appartenans,  tant  et  si  longuement  que  nous  le  jugerons  utile  pour  le  ser- 
vice du  roi. 

Mandons  à  tous  sujets  de  Sa  Majesté  de  vous  obéir,  entendre  et  recon- 
noître  au  fait  de  votre  charge,  à  peine  de  désobéiisanco.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  signé  les  [irésentes,  à  icelles  fait  apposer  le  cachet  de  uog 
armes  et  contresigner  par  notre  secrétaire. 

Donné  au  château  Saint-Louis  de  Québec,  ce  vingt-huitième  octobrï, 
cail  six  cent  soixante-trois. 

Sigoé:  IvlÉZy. 

Et  plus  bas,  Par  Monseigneur, 

SigRé  :  ANGO VILLE. 

Et  à  côté,  scellé,  en  cire  rouge  d'Espagne,  du  sceau  de  ses  arraes. 

Sigcé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFEAY  MÉZY. 

Signé  ;  PEUYP.ET, 

GreiEer. 


, 


S-G  Cûmnviâsions  âes  i\fférens  OJîciera  Cîinîs  et  de  Tusiice,  1€53- 

Connnission  de  luf^e-FrérOt  en  la  Seigneurie  de  Jjcavpré  et  e7i  Vlsltr 
d''0/léa?zs,  pour  h  Sr,  Martin  de  Saint- Ai g9uin,  du  septiènnr 
■novembre,  IGGcJ. 

A  nos  soigneurs  du  conseil  souveraia,  établi  par  le  r&i  en  la  ^iouvelle- 
Fraiice. 

fTommission  S'rppîie   Charles   Aubcrt  la  Cnesnaye,  intéressé   pour  la  phia  consitlé- 

df>jugo-prevot  ^able  partie  liaiis  la  sei^ineurie  de  Bca\iprt  et  is!e  d'Orléaiis,  disant  (lue  la 

•n  la  seifriicu-    ..,     ,  •  .  .'^      ^    ,  ■       ,        ■  ,       \  ■ 

rie  do  Beau-    ^^*^  terre  et  seigneurie  est  demeure»?  ilepui.s  un  as«oz  iougtems'  sans  jnge^ 

pré  et  on  risle  par  la  caducité  du  sieur  Olivier  Le  Tardif,  et  la  démission  du  sieur  lloiier 
«l'Orléass,  (Je  Villeray  de  sa  commjiision  de  juge-prévôt  en  la  dite  terre,  en  ccviisidé- 
m'"^  J  St  ""ation  de  quoi,  et  qu'il  est  très  à  propos  qu'il  y  ait  une  jiersonne  capable 
Ai^nan.  sur  les  lieux  de  juger  en  première  instance  les  différends  qui  Haussent  entre 

7  nov.  16G3.     les  liabitués  sur  la  dite  seigneurie,  il  a  jeté   les  yeux  sur  la  personne  du 
Ins. Cons.  Slip.  i,ieur   IVIartiii  de  Saint-Aigiian,  comme  un  homme  de  îrés-bomves  mœurs, 
f  Uo     '     ^     ^^  capable  au  fait   de  justice,  qu'il  vs^us  supplie   très-humblement  nos 
seigneurs  de  vouloir  recevoir  pour  juge-pré vO»t  en  la  diie  côte  et  seigneu- 
rie, en  prenant  de  lui  le  serment  au  cas  requis  et  accoutumé,  jui-ques  et 
taut  qu'il  plaira  aux  dits  seigneurs  de  Beaupré. 

Signé  :        CHAULES  AUBEE.T  DE  LA  CIIESNAYE. 

Vu  îa  requête  ei-dessus,  Je  dit  Martin  de  Saict-AigBan  y  dénommé, 
après  information  de  ses  vie,  iiiu?ur&,  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  ;  ouï  sur  ce  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  icelui  re«,"u 
et  installé  en  la  dite  charge  de  juge-prévôt  de  la  dite  seigneurie  de 
Beaupré,  après  avoir  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, et  ordonné  que  la  requête  ci-devant  écrite  sera  enregistrée  è» 
registres  de  ce  conseil,  pour  valoir  et  servir  ce  que  de  raison. 

Fait  à  Québec,  Is  septième  jour  de  Novembre,  uiil  sis  cent  soixaule- 
IroLs. 

Signé  :  MÊZY. 

Si^-né  :  DE  SAINCT-AIGNAN. 


Prorisions  de  rOffice  de  Procureur-Fiscal  à  Quchec  pour  le  Siev,r 
Peuvrct  de  Mesnu,du  1er.  Mai  1666. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentale»,  à  tous  ceux   qui  ces  présente» 
TerroBt,  salut. 

Proviiions  de  Le  roi  ayant  par  son  èdit  d'établissement  de  la  dite  compagnie,  du  mois 
l'iifficp  'Icpr'';  de  mai,  mil  six  cent  soixante-quatre,  donné  et  octroyé  en  toute  seigneurie, 
Oupbpc  pour  propriété  et  justice  à  la  dite  compagnie,  tous  les  pays  de  la  terre  terme 
le  siour  IVu-  de  TA mériquc,  depuis  la  rivière  des  Amazones,  jusqu'à  celle  d'Orenoc,  le 
vret  deMosim  Canada,  l'Acadic  et  autres  pays  y  mentionnés,  avec  pouvoir  à  la  dite  com- 
ler.  7IK11  lf)f)C,  pagpie,  comme  seigneurs  de  tous  les  dits  pays,  d'y  établir  des  juges  et 
Kéfj.  '  A  Fol!  oflii^'ieis  partout  où  besoin  sera,  et  ainsi  qu'elle  le  trouvera  à  propos,  Ics- 
30  Eo.  quels  connoîrront  de  toutes  atïaires  de  justice,  police,  commerce  et  navi- 

gation,  tant  civiles  que  criminelles,  et  la  dite  compagnie  désirant  se  con- 
former  entièrement  aux    bonoes   intcotions  de  Sa  Majes-té,  aviroit  jugé 
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aécessaire    d'établir  une   personne   capable  pour  exercer  l'office  de  pro- 
cureur-lîscal  de  la  seigneurie  de  la  ville  de<-^itei}ec,  au  dit  pays  de  Canada. 

A  ces  causes,  nous,  directeurs-généraux  de  la  dite  compagnie,  savoir 
faisons,  que  pour  le  bon  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  jtersonne  du  sieur 
Peuvret  de  Mesnu,  et  de  ses  bonnes  vie,  mœurs,  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  et  de  sa  suffisance,  capacité  et  expérience  au  lait  de 
iudicature,  avons  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  édit,  donné 
et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes,  au  dit  sieur  Peuvret  de 
Mesnu,  l'office  de  procureur-fiscal  en  la  dite  ville  de  Québec,  pour  le  dit 
office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  suivant  les  lois  et  ordonnances  du 
royaume,  et  conformément  à  la  coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris  ;  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  prééminen- 
ces, franchises,  libertés,  gages,  droits  qui  y  sont  ou  pourront  être  attri- 
bués, et  autres  avantages,  profits  et  émolumens  accoutumés,  et  ce  tant 
qu'il  nous  plaira. 

Si  mandons  et  requérons  les  officiers  du  conseil  souverain  du  dit  pays 
de  Canada,  qu'après  avoir  pris  et  reçu  le  serment  du  dit  sieur  Peuvret  de 
Mesnu  en  tel  cas  requis,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  la  dite  com;)a- 
gnie,  en  possession  et  jouissance  du  dit  office  et  le  fassent  reconnoîtrc, 
obéir  et  entendre  de  tous  ceux,  et  ainsi  qu'il  appartiendra.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  signé  ces  présentes,  icelles  fait  contresigner  ])ar  ie  secrétaire- 
général  de  la  dite  compagnie,  et  sceller  des  armes  d'icelle. 

A  Paris,  le  premier  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante-sii. 

Signé:  BECHAMEIL,  DALIBEPvT, 

MESNAGEPs  THOMAS, 

BERTHELOT,  BIBAUD  et 
LANDAIS. 

Et  plus  bas,  Par  mes  dits  sieurs  les  dits  directeurs, 

•  Signé:  DAULIER, 

Avec  chacun  un  paraphe,  et  scellé  en  placard  du  scaau  de  la  dite  cora- 
jpagnie. 

Enregistré  è«  registres  du  greffe  du  conseil  souverain  à  Québec,  par 
moi  commis  au  greffe  d'icelui,  soussigné,  pour  jouir  par  le  dit  sieur  Peuvret 
de  Mesnu,  de  l'effet  des  dites  lettres.  Fait  au  dit  Québec,  le  quinzième 
février,  mil  six  cent  soixante-sept. 

Si-né  :  FvAGEOT. 


Provisions  de  Lieuteyiant  Civil  et  Qriinbidj  i^ur  Monsieur  Charticr, 
du  1er.  Mai  1666. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront,  salut. 

Le  roi  ayant  par  son  édit  d'établissement  de  la  dite  compagnie,,  du  mois  Provisions  ée> 
<ie  mai,  mil  six  cent  soixante-quatre,  donné  et  octroyé  en  toute  seigneurie,  li/'ntenaiit 
|)ropnété  et  justice  à  la  dite  compagnie,  tous  les  pays  de  la  terre  ferme  de  ^'^    '*  °"'^'" 
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Tf-rf  p«»ir  i£.  rAmèriqiJp,  depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Oreiioc,  le 
Oi»w-u-i.  Canada,  l'Acadie,  et  autrea  pays  y  iiientionués,  avec  pouvoir   à  la  dite 

[n».@»m.Siip!  tonipîigf.ie,  comme  sei:»nours  de  tous  les  dits  pays,  d'y  ûtabhr  des  juges  et 
Ré».  A,  FaJ.  officiers,  partout  où  besoin  sera,  et  ainsi  qu'elle  le  trouvera  à  propos,  Ics- 
29  iiJ  quels  connoîtrout  de  toutes  affaires  de  justice,  police,  commerce  et  naviga- 

tion, tant  civiles  que  criminelles  ;  et  la  dite  comjîagnie,  désirant  se  contor- 
mer  entièrement  aux  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté,  et  faire  régner  la 
justice  dans  le  pays  de  Canada,  ou  Nouvelle-France,  par  l'observation  des 
mêmes  lois  établies  dans  le  royaume,  auroit  jugé  nécessaire  d'établir  une 
personne  capable,  pour  exercer  l'oliice  de  lieutenant  civil  et  criminel  dans 
ia  ville  de  Québec,  au  dit  pays  de  Canada, 

A  ces  causes,  nous  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie,  savoir 
faisons,  que  pour  le  bon  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur 
Chartiir  et  de  ses  bonnes  vie,  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  et  de  sa  sufl'isance,  capacité  et  expérience  au  fait  de  la  justice, 
avons,  eu  vertu  du  ijouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  édit,  donné  et  octroyé, 
donnons  et  octroyons  par  ces  présentes  au  dit  sieur  Cliartier  l'otiice  de 
lieutenant  civil  et  criminel  en  la  dite  ville  de  Québec,  pour  le  dit  office 
avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  suivant  les  lois  et  ordonnances  du  roj- 
aum«  et  conformément  à  la  coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  j 
tn  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  prééminences, 
franchises,  libertés,  gages  et  droits  qui  y  sont  ou  pourront  être  attribués, 
tt  autres  avantages,  profits  et  émolumens  accoutumés,  et  ce  tant  qu'il 
BOUS  plaira. 

Si  mandons  et  requérons  les  officiers  du  conseil  souverain  du  dit  pays  de 
Canada  qu'après  avoir  pris  et  reçu  le  serment  du  dit  sieur  Chartier  en  tel 
«as  requis,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  la  dite  compagnie,  en  pos- 
xession  et  jouissance  du  dit  office,  et  le  fassent  reconnoître,  obéir  et  en- 
tendre de  tous  ceux,  et  ainsi  qu'd  appartiendra.  En  foi  de  quoi,  nous 
avons  signé  c«s  présentes,  icelles  fait  contresigner  par  le  secrétair»- 
jéûéral  de  la  dite  compagnie,  et  sceller  des  armes  d'icelle. 


k.  Paris,  le  premier  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante-six. 


• 


Signé  :  BECHAMEIL,  DALIBERT, 

MESNAGEil,  TllOxMAS, 

BIHAUD,  LANDAIS, 
BEIITIIELOT. 

Et  pltt»  bas,  Par  mes  dits  sieurs  les  directeurs, 

Signé:  DAULTER, 

Atcc  paraphe. 
Et  scollées  des  armes  de  la  dite  compagnie  en  placard. 

Enregistrées  suivant  et  au  désir  de  l'ordonnance  du  conseil,  du  dixième 
janvier,  mil  six  cent  soixante-sept,  dont  acte,  pour  servir  et  valoir  au  dit 
lieur  Chartier  ce  qu'il  appartiendra,  par  moi  greffier  au  dit  conseil,  sous- 

Siffné  :  PEUVRET. 
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Provisions  de  V office  de  Notaire-Gar dénotes  à  Québec  2')0ur  Monsieur 
Gilles  Rageot,  du  diz-sej)tiè'ine  mai  1675. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  une  personne  capable  pour  exercer  un  des  Provisions  de 
offices  de   notaire-gardenotcs   dans   notre    jurisdiction  de   Québec,  en  la  :  *^  ;  °°' 

Nouvelle-France,  et  sur  le  bon  et  louable  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  noies^à  Qaé- 
personne  de  notre  cher  et  bien-ainié    monsieur  Gilles  Kageot,  et  de  ses  bec,  pour  M. 

sens,  suffisance,  capacité,  prud'liomie  et  expérience  au  fait  de  pratique  :       Gilles  Rageot. 

17  mai  1675. 
.  Ins  Cons.Sup. 

A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  nu  avons  Kéçr.  a,   Foi. 

donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  CO  Vo. 
main,  un  des  dits  offices  de  notaire-gardenotes  en  la  jurisdiction  de  la  dite 
ville  de  Québec,  en  la  Nouvelle-France,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et 
exercer  conformément  à  la  coutume,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  et  en 
jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  franchises,  gages, 
droits,  profits,  revenus  et  émolumens  au  dit  office  appartenans,  et  ce  tant 
qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux,  les  officiers  de  noire 
conseil  souverain  établi  en  la  dite  ville  de  Québec,  qu'après  leur  être 
apparu  des  bonne  vie  et  mœurs,  religion  catholi(pie,  apostolique  et  romaine 
du  dit  Gilles  Rageot,  et  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis,  ils  le  mettent, 
instituent  ou  fassent  mettre,  instituer,  de  par  nous,  en  possession  du  dit 
office,  et  le  fassent  reconnoître,  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi 
qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  au  camp  de  Casteau  de  Cambrests,  le  dix  septième  jour  de  mai, 
l'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante-quinze,  et  de  notre  règne  le  trente- 
troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi,  ^ 

Signé  :  COLBEPvT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  pour  jouir  par  le  dit  Monsieur 
Gilles  Ptageot  du  contenu  en  icelles,  à  Québec,  le  vingt-quatrième  sep- 
tembre, mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé  :  PEUVRET. 


Provisions  de  Gouverneur  de  l'Acadie,  pour  le  Sieur  de  Méneval,  du 
1er.  Murs,  16S7. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  résolu  de  retirer  le  sieur  Perrot,  du  gouvernement  de  la  colonie  Provisisn»  d« 
du  pays  et  côte  de  l'Acadie  dans  la  Nouvelle-France,  et  d'établir   en  sa  gouyerneur 

u 
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de  l'Acadie,     place  une  personne  sur  la  sufiTisanee    et  lulélité  de    laquelle  nous  puissions 

pour  lo  sieur  „quj^  rencser  do  la  conduite  de  n^  sujets  do  la  dite  colonie,  nous  avons  cru 
<lc  Mciievai.  '    .      .,  .  ...  ,     .     ■'  ,       ,  ,      .,,  , 

Icr.niarsKiS?.  ^^  |>ouvoir  laire   un  ujenieur  choix  que   du  sicur  de  lAieaeval,  qui  nous  a 
Iiis.Cons.8up.  donné    plusieurs   preuves  de  sa  capacité,  prud'hoinie,  valeur  et  expérience 
Rcg.   B,   Fol.  au  lait  des  armes. 
72  Vo. 

A  CCS  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  bien  informé  d'ailleurs  de 
son  aflecîion  et  fidélité  à  notre  service  ;  nous  avons  le  dit  sieur  de  Méne- 
val  commis  et  ordonné,  commettons  et  ordonnons,  par  ce<  présentes  signées 
de  notre  main,  gouverneur  pour  nous  de  la  dite  colonie  du  pays  et  côte  de 
l'Acadie,  pour  en  la  dite  qualité  commander  tant  aux  liabitans  qui  y  sont 
établis  ou  qui  s'y  établiront  ci-après,  qu'aux  soldats  et  gens  de  guerre  qui 
y  seront  en  garnison,  leur  faire  prêter  à  tous  le  serment  de  fidélité  qu'ils 
nous  doivent  ;  faire  vivre  les  dits  habitans  en  union  et  concorde,  les  uns 
avec  les  autres  ;  contenir  les  gens  de  guerre  en  bon  ordre  et  police,  suivant 
nos  reglemens  ;  maintenir  le  commerce  et  trafic  dans  la  dite  colonie  et 
généralement  faire  et  exercer  tout  ce  qui  pourra  être  du  fait  du  dit  gou- 
vernement, et  en  jouir  aux  pouvoirs,  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
prééminences,  franchises,  libertés,  gages,  fruits,  profits,  revenus  et  émolu- 
mens  accoutumés  et  y  appartenants,  pendant  trois  années  consécutives,  à 
commencer  de  ce  jourdhui  ;  de  ce  faire  lui  avons  donné  et  donnons  pouvoir 
par  ces  dites  présentes,  par  lesquelles  mandons  au  sieur  marquis  de  Denon- 
ville,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  de 
faire  reconnoître  le  dit  sieur  de  Méneval  eu  la  dite  qualité  par  tous  ceux 
qu'il  appartiendra,  et  à  tous  capitaines,  olficiers  et  autres  nos  sujets  et 
habitans  de  la  dite  colonie,  de  lui  obéir  et  entendre  tout  ainsi  qu'ils  feroient 
à  nous  mêmes,  sans  y  contrevenir  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit, 
à  peine  de  désobéissance  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil 
six  cent  quatre-vingt-sept,  et  de  notre  règne  le  quarante-quatrième. 


Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


Signé  :  LOUIS. 

Sio-né  :  COLBERT. 


Registre,  ouï,  et  ce  consentant  le  procureur-général  du  roi,  pour  servir 
ce  qu'il  appartiendra,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingtième 
octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-sept. 

Sioné  :  PEUVRET. 


Provisions  (Pun  office  de   Co}iseillcr  en  survivajice,  pour   Monsieur 
Duniours  de  Freneuze,  du  '24c.  Mai  1689. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

ProYi.iioTis  Les  bons  et  agréables  services  que    notre  cher  et  bien-aimé  le  sieur 

d'un  otllce  de  Pamours  a  rendus  depuis  plusieurs  années  en  la  charge  de  notre  conseiller 

ronseuler,   en  x\Q[fQ  conseil  souverain  établi  à  C)uébec,  dans  la  Nouvelle-France,  nous 

pour  M.  Da-  ayant  fait  agréer  la  tres-humble  supplication  qu  il  nous  a  laite  d  accorder  la 
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survivance  de  la  dite  charge  à  Mathieu  Damours,  son  fils,  et  étant  informé  mours  deFro- 

de  la  bonne  conduite  et  capacité  du  dit  Damouis,  tils  :  ST^^*''-  -,ron 

^  '  24  inui  1G89. 

Iiis.Cons.  Slip. 
A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  Rég.  B,  Fol. 
lui  avons  donné  et  octroyé,  et  par  ces  présentes  signées  de   notre  main,  87  Vo. 
donnons  et  octroyons  l'olîice  de  notre   conseiller  en  notre  dit  conseil   sou- 
verain de  Québec,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  en 
l'absence  et  en  survivance  du  dit  Damours,  son  père,  en  jouir  et  user  aux 
honneurs,  autorités,    prérogatives,    exemptions,    franchises,  g'ages,  fruits, 
profits,  revenus  et  émoliunens  y  attribués,  tels   et   semblables   qu'en    doit 
jouir  le  dit  Damours,  père,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira  et  sans  qu'avenant 
le  décès  de  Pun  ou  de  l'autre,  la  dite  charge  puisse  être  déclarée  vacante 
ni  impétrable  sur  le  survivant,  attendu  le  don  que  nous  lui  en  faisons  dès 
à  présent. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aînés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  dit  conseil  souverain  établi  en  la  dite  ville  de  Québec,  qu'après  leur 
être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœuis,  âge  compétent,  conversation  et  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Damours,  fils,  et  de  lui  pris 
le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de 
par  nous,  en  possession  du  dit  office  de  conseiller  au  dit  conseil  souverain  de 
(Québec,  et  le  fassent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  des  honneurs, 
autorités,  prérogatives,  exemptions,  franchises,  gages,  droits,  fruits,  prolits, 
revenus  et  émolumens  à  la  dite  charge  appartenants,  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empèchemens  au  contraire,  vonlons  que  le  dit 
Damours,  père,  jouisse  pendant  sa  vie,  des  gages  et  droits  attribués  à  la 
dite  charge,  et  après  son  décès  le  dit  Damours,  fils  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  secret  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  de  notre  règne  le  quarante- 
septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

Sig-né  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  scel  secret  de  Sa  dite  Majesté. 

Aujourd'hui  les  lettres  de  provisions  dont  copie  est  ci-devant,  ont  été 
régistrées  au  grelle  du  conseil  souverain  au  désir  d'icelles,  et  suivant  l'ar- 
rêt de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  et  greffier  en  chef 
au  dit  conseil,  à  Québec,  le  dix-septième  juillet,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Signé  :  PEUVRET. 


Provisions,  en,  survivance,  de  Tofice  de  Grand-  Voycr  en  Cdnada,  pour 
le  sieur  Pierre  Rohineau  de  Bccancourt,  fds.  du  vingt-quatre  mai, 
1689. 

« 
Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 

qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Les  bons  et  agréables  services  que  notre  cher  et  bien-aimé  le  sieur  de  ^^ovision^  e» 
Bécancourt  a  rendus  depuis  plusieurs  années,  en  la  charge  de   grand-  survivance. 
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de  1  o31c8  de  rojer,  en  Qotre  pays  de  Canada,  nous  ayant  fait  agréer  la  très-luimble 
grand-voyer  sijnpiication  qu'il  noiis  a  faite  d'accorder  la  survivance  de  la  dite  ciiaroe  à 
Tioar  le  sieur  I'i''''''e  llobineau  de  Bécancourt,  sou  fdb,  et  étant  informé  de  la  bonne 
riei-re  Ruld-     Conduite  et  capacité  du  dit  iJécancourt  : 

Ticau  de  Bé- 

cancoiirt,  fus.  ^  ^^^^  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui 
24  mai  1089.  i  ,,        .        •        ^  •        >  ■      •        \         ,  i 

Ins.Cons.San.  îi^ons  donne  et  octroyc,  et  par  ces  presonles  signées  uo  noire  luam,  uon- 

Rég.  B,  Foi.  nous  et  octroyons  l'otlice  de  giand-voyer  au  dit  )>ays  de  Canada  ;  pour  le 
85  Eo.  dit  oliice  avoir,  tenir,  et  dorénavant  exercer  en  Tab-sence  et  en  survivance 

du  dit  Bécancourt,  son  père  ;  en  jouir  et  u.ser  aux  honneurs,  autorités, 
prérogatives,  exem})lions,  franchises,  gages,  fruits,  profits,  revenus  et 
énioluniens  y  attribués,  tels  et  semblables  qu'en  jouit  ou  doit  jouir  le  dit 
Bécancourt,  père,  et  ce,  tant  qu'il  nous  plaira,  et  sans  qu'avenant  le 
décès  de  Tun  ou  de  l'autre,  la  dite  charge  puisse  être  déclarée  vacante  ni 
impétrable  sur  le  survivant,  attendu  le  don  que  nous  lui  en  fai.^ous  dés  à 
pré.sent. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  noire  conseil  souverain  établi  en  la  ville  de  Québec,  qu'après  leur 
être  apparu  des  bonne  vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation  et  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Bécancourt,  fds,  et  de  lui 
pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et 
instituent,  de  par  nous,  en  possession  du  dit  office  de  grand-voyer  au  dit 
pays  de  Canada,  et  le  fassent  jouir  et  user  plemenient  et  paisiblement  des 
honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  franchises,  gages,  droits, 
fruits,  profits,  revenus  et  émolumcns  à  la  dite  charge  appartenans,  ces- 
sant et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  au  contraire. 

Voulons  que  le  dit  Bécancourt,  père,  jouisse  pendant  sa  vie  des  gage» 
et  droits  attribués  à  la  dite  charge,  et  après  son  décès  le  dit  ijécancourf, 
fils  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettra 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-neui,  et  de  notre  règne  le  quarante- 
septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé:  COLBEPi-T. 

Et  scellé  du  scel  secret  de  Sa  Majesté. 

Les  lettres  dont  copie  est  ci-dessus,  ont  été  régistrées  au  conseil  sou- 
verain, à  Québec,  suivant  son  arrêt  du  treize  février,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Signé  :  PEUVRET. 


Provisions  de  rojjice  de  Prévôt  des  Maréchaux  de  France  pour  Mon- 
sieur de  Sûint-Simon,  fds,  du  douzième  77iai\l lit. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d«  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

ProriiioTii  do       Nous  avons  agréé  la  démission  que  le  sieur  de  Saint-Simon,  pourvu  de 
l'«flace  de  pré-  l'office  de  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  eu  notre  pays 
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de  Canada,  a  faite   entre   nos  mains  du  dit  oîTice    en  faveur  du   sieur  de  ^ôt  des  maré- 

Samt-Simon,  son  fi!s,  étant  iafoimé  de  son  expérience  au  fait  de  la  judi-  ''^^^-^^  ^^ . 

,  •    -,  ,1  •.'•<'•  i'rance.    pour 

cature,  de  sa  vigilance  et  ue  son  jntt-gTile.  monsieur  de 

St.-Simon.fiii. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  et  12  mai  1714. 
octrojé,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  donnons  et  octroyons  îf-^,^^"?r"  ^"m" 
le  dit  office  de  prévôt  de  nos  cousins  les  marécliaux  de  France,  en  notre  5  y^,  ' 
dit  pays  de  Canada,  à  la  place  du  dit  sieur  de  Saint-Simon,  père,  pour, 
en  la  dite  qualité,  informer  contre  tous  prévenus  de  crimes,  décréter  et 
iceux  juger  en  dernier  ressort,  assisté  de  nos  officiers  royaux  et  de  per- 
sonnes graduées  en  nombre  porté  par  nos  ordonnances  ;  et  particulière- 
ment connoître  de  tous  vols,  assassinats  de  guet-apens,  meurtres  commis 
par  personnes  non  domiciliées,  et  généralement  de  tous  les  crimes  dont 
connoissent  les  prévôts  de  nos  dits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
suivant  et  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances,  pour  en  jouir  par  le 
dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  aux  mêmes  honneurs,  autorités,  privilèges, 
prééminences,  prérogatives,  fonctions,  gages  portés  par  nos  états,  et 
pouvoir  de  nommer  aux  offices  d'archers  dont  jouissent  les  prévôts  de  nos 
dits  cousins  établis  dans  notre  royaume,  avec  l'agrément,  néanmoins,  de 
l'intendant  de  justice,  police  et  finances  du  dit  pays,  et  des  personnes  par 
lui  agréées. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  dits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
et  en  leur  absence  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  au  dit  pays,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie 
et  mceurs,  âge  compétent,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du 
dit  sieur  de  Saint-îîimon,  fils,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas 
requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent  en  possession  du  dit  office; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Marly,  le  douzième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
quatorze,  et  de  notre  règne  le  soixante-onzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Far  le  Roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  lettres  de  provisions  ci-dessus  ont  été  régislrées,  pour  jouir  et 
exercer  par  le  dit  sieur  de  Saint-Simon,  fiis,  du  dit  office  de  prévôt, 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur  de  Québec,  soussigné,  à  Québec,  le  troisième 
septembre,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé:  DE  MOXSEIGNAT. 


Attache  de  Moiisieur  le  Gouvernctir-Gàiércd  au  tnjet  des  provisions 
de  Frévôi  des  Maréchaux  de  France,  ociroyées  à  Monsieur  de  Saifiù- 
Simon,  fds,  du  vingt-trois  août  1714. 

Philippes  de   Piigaud,  marquis  de  Vaudreuil,  commandeur  de   l'ordre 
militaire  de  Saint-Louis,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en 


s  Vo. 
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toute  la  Nouvelle-France,  pays  de  la  Louisiane  et  terres  en  dépendantes, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Atiarhe  de  Savoir  faisons  que  vu  par  nous  les  lettres  de  provisions  données  à  Marly, 

monsieiu-  le  |g  Jouzièuie  mai  dernier,  signées  Louis,  et  sur  le  repli,  Par  le  roi,  Phe- 
eoiiverueur-  ^         ,,,        i        °      i  •       •  '  ■  n 

eéncral    au      LYPEAUX,  et  scellées  du  grand   sceau  en  cire  jaune,  par  lesquelles,  pour 

Bujet  des  pro-  les  causes  y  contenues,  Sa  Majesté  a  donné  et  octroyé  au  sieur  de  ."?ainl- 
visions  de  Simon,  fils,  ToUice  de  prévôt  de  nos  seigneurs  les  marécliaux  de  France, 
jirevot  (les  jjy  jjj-  p,j  j^,  1^  Nouvelle-France,  sur  la  démission  laite  es  mains  de  Sa 
maréchaux  de  >,    .      '    ■',,.,.  ,.',,.,.  ,  ^  i      i- 

Franc<;    oc-      Majesté  du  dit   ollice   par  le  sieur  de  Saïut-Sinion,  père,  en  laveur  du  dit 

troyées  à   M.  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  peur  en  jouir  par  lui   aux   honneurs,  autorités, 

(le  St.-Simon,    privilèges,  prééminences,  prérogatives,    fonctions,  gages,  portés  par   les 

n-^'    »»  -iTn   états  de  Sa  Maiesté,  et  pouvoir   dénommer  aux   olîices    (rarcliers    dont 

23  août  1714.   .      .         ^  ,  -.,',.  •  ,  ,    ,  ,     i. 

Ins. Cous.  Slip,  jouissent  les  prévôts  de  nos  dits  seigneurs  les  marécliaux  de  rrance,  avec 

Ré^.  D,  Fol.  Pagréinent,  néanmoins,  de  Pintendant  du  dit  pays  ;  les  dites  lettres  portant 
mandement  à  nos  seigneurs  les  maréchaux  de  France,  et  en  leur  absence 
à  nous  gouverneur  et  lieutenant-général  en  ce  pays,  qifaprès  être  apparu 
des  bonnes  vie  et  mœurs  du  dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  il  soit  mis  et 
institué,  de  par  Sa  Majesté,  en  possession  et  jouissance  de  la  dite  charge 
de  prévôt,  et  le  faire  seconnoître,  obéir  et  entendre  de  tout  ceux  qu'il  ap- 
partiendra es  cho.ses  qui  la  concernent,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu 
es  dites  lettres  : 

Nous  avons  consenti  et  consentons,  en  tant  qu'en  nous  est,  Tefiet  et 
exécution  des  dites  lettres  de  provisions  ;  et  le  dit  sieur  de  S-aint-Simon, 
fils,  nous  ayant  représenté  les  certificats  de  ses  bonnes  vie  et  mœurs,  nous 
avons  de  lui  j)ris  et  reçu  le  serinent  au  cas  requis  et  accoutumé,  et  l'avons 
mis  et  institué,  de  par  le  roi,  en  pos.se.ssion  du  dit  ollice,  pour  jouir  par  lui 
du  contenu  es  dites  lettres  selon  leur  forme  et  teneur. 

Mandons  aux  officiers  et  archers  de  ia  dite  compagnie,  et  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  reconnoître  le  dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  pour 
leur  prévôt,  et  lui  obéir  et  entendre  en  la  dite  qualité  es  choses  qui  con- 
cernent le  dit  ollice. 

Donné  à  Québec,  le  vingt-troisième  aoiit,  mil  sept  cent  quatorze. 

Siané:  VAU.UREUIL. 


Et  plus  bas,  Par  Monseigneur, 


Siané-:  DUMONTIER. 


L'attache  de  monsieur  le  gouvcrueur-général,  ci-devant  transcrite,  a 
été  régistréc,  suivant  «on  arrct  de  ce  jour,  p  ir  moi  conseilku'-.s'jcrétuire 
du  roi,  greÛier  en  chef  du  conseil  sujiéiieur  de  Québec,  sou>signé,  à 
Québec,  le  troisième  se])îcinure,  mil  sej)t  cent  quutoize. 

Sioné:  DE  MONSEIGNAT. 


Commission  de  Liculena7it-Général  de  V Amirauté  de  Québec  2)our  le 
Sieur  de  Lcspiiioy,  du  10e  novembre  1717. 

Louis-Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Touloitze,  amiral   de  France, 
à  tou.scfi!x  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Commission         S;ivoir   faisons   qu'en  vertu  du  pouvoir  à  nous  appartenant,  à  cause  de 
(de  lieutonaut   >;     .q  dite  charge  d'amiral,  de  nommer  et  commettre  à  toutes  les  charges 
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et  commissions  de   l'amirauté   de   France  cl  des   colonies   françoises,  en  général  de  l'a- 
quelques  parties  du  monde   qu'elles    soient   situées,  personnes  capables  et  ii"raiite  de 
suffisantes    pour  en  faire  les  fonctions,  sur  le  bon   et  louable    rapport  qui  \^\.^^^  1]°'^'^ 
nous  a  été   fait  de  la  personne  du  sieur   Lespinay,  de  ses  sens,  suffisance,  Lpspinay, 


Terain  seigneur,  pour  être  commis  à  l'exercice  de  l'office  de  lieutenant- 
général  au  siège  de  l'amirauté  établi  à  Québec  par  le  règlement  et  les 
lettres  patentes  sur  icelui,  en  date  du  douzième  janvier  deinier,  auquel 
office  il  n'a  encore  été  pourvu,  et  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  doré- 
navant exercer  par  le  dit  Lespinay,  aux  honneurs,  autorités,  prééminences 
et  prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  dont  jouissent 
les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  amirautés  de  France,  sup- 
pliant très  humblement  Sa  Majesté  d'avoir  agréable  la  présente  nomina- 
tion, et  sur  icelle  faire  expédier  au  dit  Lespinay  toutes  lettres  de  com- 
mission nécessaires.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes, 
icelles  fait  sceller  du  sceau  de  nos  armes,  et  contresigner  par  le  secré- 
taire-général de  la  marine. 

A  Paris,  le  vingt  novembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  L.  A.  DE  BOURBON. 

Et  sur  le  repli,  Par  Son  Altesse  Sérénissime, 

Signé  :  DE  VALENCOUU. 

Et  scellées  du  sceau  de  ses  armes  en  cire  rouoe. 


Agréme)it  du  Roi  sur  la    Commission   de  Lieutetiant-Gênéral  de 
r Amirauté  octroyée  au  Sr.  de  Lesjnnay,  du  iSe.Jojivicr  1718. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amès 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à ,  saiut. 

Par  notre  règlement  du  douzième  janvier  de  l'année  dernière,  mil  sept  Aerément  Au 
cent  dix-sept,  nous  avons  ordonné  qu'il  y  aura  à  l'avenir  dans  tous  les  ports  roisnrlaconi' 
des  isles  et  colonies  françoises,  en  quelques  parties  du  inonde  qu'elles  soient  {"."^tpn"  iji'î  „é- 
situées,  des  juges  pour  connoître  des  causes  maritimes  sous  le  nom  d'offi-  Héralderami- 
ciers  d'amirauté,  et  que  dans  chacun  des  dits  sièges  il  y  aura  un  lieutenant,  ramé,  oc- 
un  procureur  pour  nous,  un  greffier  et  un  ou   deux   huissiers,  suivant  le  t"'^'^®  ""  ^'"" 
besoin,  avec  les  mêmes  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  l'ordonnance  jg  ^fnv^mg. 
de  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ;  en  exécution  duquel  régiement  notre  très-  ins.Oons.Sup. 
cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  à  qui  la  nomination  des  dits  Résr.   E,   Fol. 
juges  appartient  en  qualité  d'amu-al,  nous  ayant  nommé  le  sieur  Lespinay  ^  '■''^' 
pour  être  commis  à  l'exercice  de  l'ofiice  de  lieutenant-général  au  siège  de 
l'amirauté  établi  à  Québec  : 

Nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination,  avons  commis  et 
commettons,  par  ces  présentes,  le  dit  Lespinay  à  l'exercice  du  dit  office  de 
lieutenant-général  au  dit  siège  de  l'amirauté  établi  à  Québec,  pour  icelui 
avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Lespinay,  aux  honneurs,  au- 
torités, prééminences,    prérogatives,    droits,    fruits,   profits,    revenus  et 
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émolumens  dont  jouissent  les  pourvus  de  pareils   ofîîccs   dans  les  autres 
amirautés  de  France. 

Si  vous  mandons  qu'après  qu'il  vous  sera  apparu  des  bonnes  vie  et 
mœurs,  â^e  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  conversation  et  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  du  dit  Lcspinay,  et  de  lui  pris  et  reçu  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  vous  ayez  à  le  recevoir  à  l'exer- 
cice du  dit  olllce,  et  ù'icelui  le  faire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  fonctions 
et  droits  ci-dessus  exprimés,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  em- 
pêchemcns  à  ce  contraires  ;  car  tel  est  notre'plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  dix-huiticme  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
rail  sept  cent  dis-huit,  et  de  notre  régne  le  troisième. 

Par  le  roi  en  son  conseil, 

Signé  :  DE  SAINT-IIILAIR-E, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  nomination  et  commission  pour  l'office  de  lieutenant-général  de 
l'amirauté  de  Québec,  ci-devant  transcrites,  ont  été  régistrées  au  greffe 
du  conseil  supérieur  du  dit  Québec,  ouï  et  ce  requérant  ^Me.  Paul  Denys 
de  Saint-Simon,  conseiller,  faisant  en  cette  partie  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  gTéflier- 
commis  du  dit  conseil,  soussigné.  A  Québec,  le  trente-unième  juillet, 
mil  sept  cent  dix-neuf. 

Si-né  :  RIVET. 


Provisions  de  Grand- Cliajitre  de  r Eglise  Cathédrale  de  Québec,  en 
faveur  d a  Sieur  de  la  Colomhiùre,  du  lie.  janvier,  1722. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  chers 
et  bien-amés  les  doyens,  chanoines  et  chapitre  de  Téglise  cathédrale  de 
Québec,  salut. 

Provisions  do  Ayant  égard  aux  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  des  bonnes  vie, 
groTid-cliautrc  mœurs,  piété,  suffisance  et  capacité  de  JMe.  Joseph  de  la  Colomblùrc, 
de  l'éfflise  ca-  grand-archidiacre  de  Téglise  de  Québec,  conseiller-clerc  au  conseil  supé- 

o'^l^c/  en      ^'^^vtv  de  la  môme  ville,  etprctre  du  diocèse  de : 

faveur  du  Sr. 

de  la  Colom-        Pour  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 

^■f""^'     ,^^c^   d'Orléans,  petit-fds  de  France,  régent  de  notre  royaume,  nous  lui  avons 

lus^Cinfî  iSÙp.  donné  et  conféré,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  donnons  et 

Rérr.   E,   Fol.  conférons  la  grande  chanteric  qui  vaque  à  présent  en  votre  église  par  le 

ii;j  Co.  décès  de  Me.  Louis  de  Mézérets,  dernier  titulaire  et  j)aisible  possesseur 

de  la  dite  grande    chanterie,  dont  la  collation,  provision  et  toute   autre 

disposition  nous  appartiennent  de  plein  droit,  pour  par  le-  dit  sieur  de  la 

Colombière  en  jouir  et  user,  et  icelle  dorénavant  desservir  aux  honneurs, 

prérogatives,  prééminences,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens 

qui  y  appartiennent,  tels  et  semblables   qu'en  a  joui  ou  du  jouir  le  dit 

sieur  de  Mézérets. 
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Si  vous  mandons  que  le  dit  sieur  de  la  Coloni'wiyrc  vous  aye^  à  mettre 
ou  faire  mettre  et  instituer,  de  par  nous,  en ja  réelle  et  Actuelle  possession 
et  jouissance  de  la  dite  chantcrie,  et  d'icelie,  enseinble  de  tout  le  contenu 
ci-dessus,  le  faire  jouir  et  user  pieinsOient  et  paisiblement,  lui  donnant  la 
place  attribuée  à  cette  dig-nilé  au  cœur-  de  votre  6;j;lise,  voix  et  opinion 
flélibérative  en  votre  chapitre,  les  solennités  ea  tel  cas  re  juises  gardées 
•et  observées  ;  car  te!  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  onzièrae  jour  du  i!iO;n>  ùe  j.im  i::--.  1",  •  '  :^;â:e  n^iii 
Tcpt  cent  vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  septième. 


Et  plus  bas,  Far  le  roi,  le  duc  D'Oa léans,  régent,  présent. 

Si;^nô  :  FLÏÏURJAU. 

Enregistrées,  o;iï  et  ce  requérant  le  procurettr-général  du  roi,  suivant 
l*arrét  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  les  lettres  de  provisions  de  grand- 
chantre  de  l'église  cathédrale  de  Québec  accordées  au  sièur  .Toseph  de  la 
Colombière,  conseiller,  par  moi  conseiller-secrétaire  du  roi,  greiiier  c:i 
«hef  au  conseil  supérieur  deQuéb'^?.  b^  cinr-ic  ;>e  ".-;■; obrC;  n-tl!  sept  cent 
yingt-deux. 

Sîo-né:  DAINE. 


ï' lovl'^ions  ds  Vofflcs  de  Procurcio'  du  Rji  de  la  Juriidiclloii  de  Mont- 
réal, pour  le  Sieur  Faucher,  du  2.)c.  avril,  1727v 

Louis,  par  la  grâ-'C  do  Dieu,  roi  de  France  et  do  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  PolTice  de  notre   procureur  de  la  juris-  Provisi'.'i;; 

diction  de  Montréal,  en  notre   pays  de  la  Nouvei!e-l''rance,  à  la  place  du  l'ofc««t'ç  :   •  ; 

Sieur  Ivaiinbault,  et  étant  uuonntj  de  la  capacité  et  expérience  au  lait  de  ^^Kj,  jnnsii;i- 

lajudicature,  et  de  la  fidélité  et  affection  à  notre  service  du  sieur  Foucher  :  tinn  ''-  "^  r 

ré;>!. 

Nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  lui  avons  donné  et  ^^'"  '- 
octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  jog  , 
l'office  de  notre  procureur  de  la  dite  jurisdirtion  de  Montréal,'  poUrle  dit  Ré.:, 
office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  sieur  Foucher,  aux  î^''  ^ 
honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages  et  droits  dont  jouissent 
nos  procureurs  dans  les  sièges  royaux  de  notre  royaume,  et  ce  tant  qu'il 
nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  améset  féaux  conseiiîers  les  geas  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes 
vie  et  m  surs,  conversation  et  religion  catlioîique,  aporstolique  et  romaine 
du  dit  sieur  Foucher,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serinent  en  tel  cas  requis  et 
accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  possession  et  jouis- 
sance du  dit  office,  l'en  fassent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et 
obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi,  qu'il  appartiendra  es  choses  con- 
cernant le  dit  office;  car  tel  est  notre  plaisir,  ivi  *  ••.  v-':  '■  •  ■ -«oi  >vi> 
avons  fait  mettre  notre  sccl  à  ces  dites  présente-. 
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Donné  à  Versailles,  le  viiigt-neuviùme  jour  de  mois  d'avril,  l'au  d«: 
grâce  mil  sept  cent  \ingt-se;>t,  et  de  notre  règne  le  douzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :.  rilELY PEAUX, 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Régistrees,  ouï  et  ce  requérant  Me.  Isicolas  Lanouliier,  conseiller^ 
faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour,  jtar  moi  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  cliel  d<i  dit  conseil^ 
»oussigQ«.     A  C^uéhec.  le  quinzième  sejHemhre,  mil  .vc|)t  cent  vingt-sept.. 

Sigi^é  -,  DAIjSE.  - 


Provisions  de  Coiff'se  de  Procureur  du  Roi  en   la  Prévôté  de  Québec, 

jyour  le  Steur  Baucault,  du  fingtitme  avril,  1728. 

Louis,  par  la  grâce  tîoDieu,  roi  tle  Fiance  et  de  Navarre;  à  tous- 
ceux  qui  ces  j)ré;entes  lelties,  verront  salut.' 

Provisions  de  Etant  nécessaire  de  pouivoir  ù  l'office  de  notre  procureur  err  1» 
cnrenr  liii^d-  pi"t'vcté  de  Québec,  à  la  place  du  sieur  Hnniard  de  la  Borde,  qui  a 
en  la  pri •  ô  é  quitté,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expéiience  au  fait  de  la 
da  Qtié- oc,  judicature,  et  de  la  tidéiité  et  aftection  à  notre  service  de  la  persoinie 
pottr  ip  sieur  ^^^^  gj^jy,.  Boucault,  nous,  pour  ces  causes  et  autres  ù.  ce  nous  mouvant, 
20  avril  1728.  ""  avon>i  donne  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes 
Ins.Cons.SuT^,  signées  de  notre  main,  l'tiifice  de  notre  procureur,  tn  la  dite  prévùté 
Ré*;.  F,  Fol,  Jy  Québec,  psiur  le  dit  offict;  avoir,  tenir  et  dorénavant  exeicer  par  lo 
1 —  Vo,  jjj    sieur    Boucault,    aux  lionneurs,    autoiités,    prérogatives,  ext  mp- 

tions,  gages  et  droits  dont  joui.ssent  ijOS  procureurs  dans  les  sièges  pré- 

sidiaux  de  notre  royaume. 

Si  donnon-:  en  mandement  à  nos  amés  et  .'^éaux  les  gens  tenant  notre 
con.seil  supérit-nr  de  (.Québec,  (ju'aprés  leur  être  apparu  des  bonne» 
vie,  niœur.>,  âge  compétent,  conversation,  leligion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  du  dit  sieur  Boucault,  et  de  lui  pris  et  re(,u  le  ser- 
ment entel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  do 
par  nous,  en  possession  du  dit  rttHce  de  notre  procureur,  en  la  dite 
prévôté  de  Q."^l^<^c,  et  le  fassent  obéir  et  entendie  de  tous  ceux  et 
ainsi  qu'il  appartiendra,  es  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  e.st 
notre  plai.-.ir.  Eu  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  noti'e  scel  à 
ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  vingt-huit,  et  de  notre  régne  le  treizième- 
Signe  :  LOUIS. 
Et  sur  le  repli.  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


I 
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Slûglsirées,  quï  et  ce  requéiaiit  le  precareur-goiiéral  du  roi,  suivant 
arrév  de  ce  jour,   pni'    buus   cuR'eiiler-secrétaiie  du   roi,   greffier  ea 
chef  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-FraKce,  souosigné,  à  Québec 
le  quatre  octubre,  œil  sept  ceiit  vingt-huit. 

Signé;  DAINE. 


provisions  de  la  -charge  de  P rocure ur-Génércd  au  Cofîseil  Sujjéricur 
de  Québec,  pour  le  Sieur  Verrier,  du  vingt  d\ivril,  1728. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  NayajTe  j  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  la  cliarge  de  prGc«reur-généraî  au  l'rovuion*  iU 
■fonseil  supérieur  établi  à  Québec,  à  la  place  du  feu  bieur  Collet,  et  charge  rie 
etant  ini<.^rme  de  la  capacité,  prud  honsie  et  expérience  au  lait  de  la  àéral  an  cod- 
judicature  et.affectiou  à  notre  service,  de  la  personne  du  sieur  V^errier,  eeil  snpcri«or 

avocat  eu  nutre  parlereent  de  Paiis  x  ^"^  Qu4beo, 

pour  le  «ei* 
.  •.  î    •  5  ,-        Vorrier. 

A  ces  causes  et  autres  u  ce  nous  mouvant,  rous  lui  avons  donne  et  90  avril  1728- 

octnjyé,  donnons  et  octrojons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  l'is.Ooim.Sup. 
asain,  la  charge  de  procureur-général  au  dit  conseil  s-ui'éiieur  établi  ^*^~-  ^■>  ^^' 
à  Q'iébee.  pour  la  dite  charge  av(nr,  tenir  et  d(«énavan.t  exercer  par 
le  dit  sieur  V  errier,  aux  lionueurs,  autorités,  prérog":;iives.  .exemptions, 
gages  qiii  hii  seront  ordonnés  par  l'état  que  nous  en  ferons  dresser  à 
icet  effet,  et  tous  les  autres  droits  dont  jouissent  nos  procureurs- 
;gonprauK  dans   les  ceurs  supéneures   de  notre  jojaume,  et  ce  tant 

;i'    i  nous  pkdra. 

Si  doïino;is  en  m  mdoment  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gêna 
eniint  le  dit  conseil  supérieur  établi  au  dit  Q'.iébec,  qu'après  leur  être 
apparu  des  bormes  vi;f  et  niœurs,  âge  coiijjtétent,  conversàiion,  rcli- 
giou  ca-tholique,  apostolique  et  romaine  du, dit  sieur  Verrîer,-et  de  lui 
pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutunsé,  ils  le  mettent 
■f^X  instituent^  de  par  nous,  en  possession  de  la  dite  charge  de  procureur- 
/^énéral  du  roi,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  ex- 
omiTtions,  gages  qui  lui  seront  oixbninés,  revenus  et  éiKolumens  a  la 
idite  charge  appartenants,  le  fa?se:it,  souffrent  et  laissent  jouir  pleine- 
aiieiit  et  pai^blement,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et 
aiu^  qu'il  appartiendra,  es  choses  concernant  la  dite  charge  ;  car  tel 
-est  notie  pb"i  àr.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
:scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  du  mois  d'avril.  Tan  de  grâce 
-  isail  sept  cent  vingt-huit,   et  de  notre  règne  le  treizième. 


Safirné  : 


ïlégistrées  es  régi  très  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
<niï,  et  ce  requérant  monsieur  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,  faisant 
les  fonctioEs  de  procureur-général  du  r<>i,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
jpar  nou^  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné,  à  Québec,  le   dix-sept  septembre,  mil  sept  cent  vingt- 

Signé  :  DAINR 
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Commission 2'^our  faire  les  fuitclions  de  DqyvU-Graitd-Vmjcr,  donnce 
ait  Sieur  Maillou,  du  six  novembre,  1723. 

Pierre  Robincau,  chevalier,  soigneur  de  Bécancourt,  baron  de  Port- 
neuf,  conseiller  du  roi,  grar»d-voyer  en  toute  la  Nouvelle-France. 

(îoumiiysioii  Etant  nécessaire  d'établir   un   commis    on  la   ville  et   rc?sort  de 

.jiujctioris  ilp      Québec,  qui  vaque  en  notre  absence  a.  1  exercice  et  lonction  de  notre 

(iépnîé-.'^rand-  charge,  pour  y  donner  les  alignements  des  maisons   sur  les  rues,  les 

vc/vt  r,  liomice  f^ire  tenir  dcbarras:-5ées  selon  les  ordonnances  de  la  voierie,  empêcher 

,1'  ^m"'  qu'il  n'y  soit  fait  aucune  saillie,  avance:^,  ni  anticipation  sans  permis- 

(i  iKiv.  1728.    f^ion  de  nous  ou  de  notre  dit  commis,  et  qu  il  n  y  toit  lait  ni   introduit 

liJs.Cons.Sup.  aucunes  choses  contraires  aux  réglcmens  de  vuierie  ru  préjudice  de 

ifiy.    F,   F«.i.  nos  droits  et  privilèges,  même  pour   régler,  visiter  et  faire  entretenir 

'-"'     "■  les  chemins  royaux  de  la  dite  ville,  nous  avons  commis  et  ccrcmcttona 

le  sieur  Maillou,  arcliitecte,  pour  vaquer  en  notre  absence  à  l'exercice 

et  fonction  de  notre  dite  charge  de  grand- voyer,  concernant  toutes  les 

choses  susdites,  lui  donnant  j)ouvoir  de  ce  faire,  et  de  poursuivre   et 

faire   condamner   en  l'amende  portée  par  les  ordonnances,  ceux  qvii 

auront  fait  bâtir,  édifier,  mettre  ava'nces  ou  saillies  sur  les  dites  rues 

et  chemins,  sans  permission  de  nous  ou  de  lui,  même  les  ouvriers  qui 

auraient  fait,  mis  et  po^:é  les  choses  susdites  sans  les  dites  permissions 

ou  procès- verbaux  d'alignement  et  faire  abattre  et  démolir  ce  qui  aura 

(îté  par  eux  ainsi  fait,  et  généralement  faire  en  notre  absence  tout  ce 

(jui  concerne  l'exercice  et  fonction  de  notre  dite  charge. 

Donné  à  Bécancourt,  le  six  novembre,  l'an  rail  sept  cent  vingt-huit, 
sous  notre  seing  et  le  cachet  de  nos  armes. 


Sijnié 


La  commission  de  commis  du  grand-voycr  pour  le  sieur  Maillou  de 
l'autre  part  transcrite,  a  été  régistrée,  ouï,  et  ce  requérant  le  jnocu- 
reur-géiiéral  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller- 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur,  à  Québec,  le 
vingt-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

Siçrné  :  DAINE. 


Provicions'^de  Voffvce  de   Graiid-Voycr,  pour  le  Sieur  LanoulUcr  de 
Boiscicic,  du  iQe.  avril,  1731. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  loi  de  France  et  de  NavaiTC  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Provisions  tic       Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l'oiTicc  do  giiiiid-voyorcn  notre  pays 
l'cllicf  (ic         de  la  Nouvelle-France,  vacant  par  la  mort  du  sieur   de   Bécancourt. 
fraTiil-v.vf  r.         •  ^^  ^^^^:^^  pourvu,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  cx])érience  du 
I  w.'ionliii  r  de  »5'cur  LanoulUer  de  lioisclerc  : 
r.ni.sclprc. 

10  nvril  1731.        js^  ces  causes  et  autres  considérations  â  co  nous  mouvant,  nous  avons 

r"*a^'^"r''^F ''    tlonné?  et  octroyé,  et  par  ces  pré.;cntes  signées  de  notre  main,  donnons 

n"  Vo.  ''         '  et  octroyons  au  dit  iàeur  Lanoullier  de  Boisclerc,  l'ofiicc  de    grand- 

vover  en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  pour  le  dit  office  avoir, 
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tenii'  et  dorénavant  exercer  conformément  à  la  coutume  de  la  prov^itc 
et  vicomte  de  Paris,  et  en  jouir  et  user  aux  homieurs,  autoritéo,  pré- 
rogatives, émolumens  et  droits  y  attachés,  aiinsi  qu'eu  a  joui  ou  dû 
jouir  le  dit  feu  sieur  de  Bécancourt,  et  ce  ta,nt  qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mmdement  à  noa  amss  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  établi  en  la  ville  de  Québec,  qu'après  leur  être 
appaî-u  des  bonnes  vie  et  moeurs,  âge  compétent,  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  du  dit  sieur  Lanoullier  de  Boisclerc,  et  de  lui 
pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  cl  accoutumé,  ils  le  mettent 
et  instituent,  de  par  nous,  en  possession  du  dit  ofHce  de  grand-voyei- 
en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  le  fassent  jouir  et  user 
pleinement  et  paisiblement  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  émo- 
lumens et  droits  appartenants  au  dit  ollice,  faisant  cesser  tous  trou- 
bles et  empêchemens  à  ce  contraires;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dixième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  trente-un,  et  de  notre  règne  le  seizième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHÏÏLYPEAUX, 

Avec  grille  et'paraphe. 
Et  scellées  du  orand  sceau  en  cire  iaune. 

o  J 

Les  provisions  ci-devant  et  des  autres  paits  transcrites  ont  été  régis- 
trées,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  vingt  aoûl, 
œil  sept  cent  trente-un. 

.     Siçvné  :  DAINE. 


FrovisioRS   de    Garde   des    Scearix   du    Co7isdl   occo/dles   au   Sieur 
Surraziii,  du  dlz-nevf  février,  17J3. 

DE  PAR  LE  ROL 
Sa  Majesté  voulant  faire  choix  d'une  personne  fidèle  et  d'une. })ro-  l'rorisiens  de 


conseiller  au  dit  conseil,  a  les  qualités  requises  pour  fjela.  Sa    Ma-  Sarrazia 


ie  dit  sieur  Sarrazin,  en  la  dite  qualité,   de  tous   ceux  et  ainsi   qu'il 
appartiendra. 

Fait  à  Marly,  le  dix-neuvième  février,  mil  sept  ceiit  trente-tîois. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plui  bas, 

Signé  :  PliELYPEAUX. 

Et  scellé  du  scel  aecrct. 
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Rcgi^^tié,  (,\n,  le  ])iocureur-gémral   du  roi,   suivant    rontî  de  îrc 
jour,  à  Québec,  k-  <l!x-huilicniejuiiltt,  mil  ::tpt  €c;i4t  Utute-treis, 

Sigiié  •  DAINE. 


Frovisicns  de  rofficcâe  Premier- Con^'U[e>-,  ^?:k/  le  Sieur  Cugncî,  dxf 
dix-huit  avril,  1733. 

Louis,  par  ia  grâce  tfe  Dieu,  roi  tîe  France  et  de  Navarre  ;,  à  loxsB- 
ceux  q^ui  CCS  pi  ésentea  lettres  verront,  salut. 


p'^^'*'"i""  ^^  Ktant  lîticessaire  àe  pourvoir  ù  Toffice  de  premùn--fon.seîl]er  ais 
m'ier-coiiseiu"  conseil  suptuieur  (le  Qaél)ec,  qui  cvt  ù  prêchent  vacant  par  le  dgccs  du> 
Irr,  polir  le  3r.  i^^eur  Delino,  et  étant  infcjrmé  d^;  la  capacité,  pvutl'homie  cl  expé- 
Cugii.  ;.  rienceau  l'nit  do  la  judicalure  et  afl'eetion  à  notre  service  de  la   pei*- 

Î8  ivviil  1733.  gonne  du  tieur  Cutçnet,  conseiller  au  dit  conseil  i 

illS.C'TB.fcJup.  ^ 

Id  Vo,.  A  ces  Ganses  et  autres  a  ce  nous  mouvant,  nous  luî  avons  oi'onné  et 

octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre- 
mniii,  le  dit  ofIi(.;e  ck'  premier-coiivseiller  au  dit  conseil  supérieui-  ét;ibli, 
à  Québec,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  doiéuavî.nt  exercer  par  le- 
dit sieu.r  Cugnet,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  e.xemplion»- 
Pt  droits,  y  appartenants,  et  aux  gages  qui  lui  seront  ordonnés,  par 
l'état  que  nou.s  eu  ferouâ  à  cet  etUit  di'esser,  et  ce  tant  qu'il  nouà- 
'  plaira,. 

Si  donnoiTS  eiï  rrrandeinent  à  nos  amés  et  fëaux  conseillers  Tes  geme- 
4enant  notre    conseil    supérieur  établi  à  Québec,   qu'aprè.s  leur  être 
appai  u  des  bonnes  vie,  mœiirs  et  âge  compétent,  religion,  catboliqui 
apostolique  et  roiTKiine  du  dit  sieur  Cnguet,  et  do  lui  pris  et  reçu  1o 
SK^rment  en  tel  cas  l'equis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  d<y 
par  ncu-^en  possession  du  dit  office,  ejisemble  des  honneurs,  aut(jrités 
prérogatives,  exemptions,  gages  qui  lui  seront  ordonnés,  levenus    t 
émoluments  au  dit  office  appartenants,  l'en  tussent,  soulFrent  et   lai 
sent  jouir'  et  user  pleinement  et   paisiblement,  et  le  fassent  obéir  t 
entendre  de  tous  ceux  et  ain->i  qu'il  appartiendra  es  choses  concernant 
le  dit  office  \  car  tel  e.^t  notre  plai-ir.  l^n  témoin  de  quoi   nous  avon* 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

T>onné  à  ÎNIaily,  Te  dix-huitième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâ:- 
mil  sept  cent  trente-trois,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  svir  îe  repli,  Far  le  roi. 

ISigr>é  :  PHELYPEAUX. 

El  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Kégisîrées,  ouï,  le  pjocinenr-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour,  pour  nous  conseiiier-secrétaire'du  roi,  greffiei  en  dieCdu  conseil 
supéric'Ui' de  la  Nouvelle-Fiance,  à  Québec,  le 'di.x-huit  juillet,  né'. 
sept  cent  trente  ti  ois. 

Siaué  :  DAINE- 


Ko. 
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Provisions  de  la  charge  de  Lieutenant  particulier  du  Roi  en  la  ville 
de  Québec,  i^oiir  le  Sieur  Boucaidt,  du  vingt-septième  mars,  1736. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  pré.seutes  lettres  verroiit,  salut. 

Etant  nécessaire  d  établir  un  lieutenant  particulier  à  Q,uébeo,  à  la  Provisions  «îe 
place  du  feu  sieur  de  Lespiiiay  ;  nous  avons  cru  que  nous  ne  r)ouvloaj  [^  charge  de 
taire  un  meilleur  caoïx  (jue  du  sieur  Jioucauit,  pour  l'eraplir  cette  ,,,,.jjj>u|jç,y  ^1^ 
•charité,  étant  informé  do  son  expérience  au  fait  de  lajudicature,  et  de  rui  en  la  ville 
sa  probité,  et  aiiéction  à  notre  service.  de  Qiéhea, 

p-nir  le  Bteur 

A  t       ^         ^  ..  1    •  1         /  Biracauît. 

A  ces  causes  et  autres  ace  nous  mouvant,  nous  lui    avons,  donne   et  07  mars  }t2S. 

octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  ])iésentes  signées  de  notre  Tîm-Cons. Sap. 
main,  la  dit^e  charge  de  lieutenant  particulier,  à  Québec,  à  la  place  du  ^^*d-  H-  l'ol.  5. 
dit  fou  sieur  de  Lespinay,  ])our  connoîlre  eu  première  instance  de 
toutes  les  laitières  tant  civiles  que  criminelles,  de  police,  commerce 
et  navigation,  suivant  les  us  et  coutumes  de  notre  royaume,  et  de  la 
prévôté  et  vicointé  de  Paris,  et  pour  ladite  charge  avoir,  tenir  et 
dorénavant  exercer  par  le  dit  sieur  Boucault,  en  j  >uir  et  user  aux 
honneurs,  fonctions,  ])ouvoirs,  franchises,  libertés,  prérogatives,  privi- 
lèges, exemotiois, 'gages,  droits,  avantages,  revenus  et  émoluniens  à 
la  dite  charge  appartenants. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  araés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
ienant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  (ju'après  leur  être  apparu 
ides  bonaes  vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conver.-ation  et  reli'non 
catholi;jue,  apo.-^tolique  et  romaine  du  dit  sieur  Boucault,  et  de  lui  pris 
et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et 
instituent,  de  par  nous,  en  possession  et  jouissance  de  la  dite  charge, 
1  en  fassent  jouir  et  user,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  préiogati- 
ves,  privilèges,  franchises^  libertés,  exemptions,  gages,  suivant  les 
états  arrêtés  en  notre  conseil,  droits,  fruits,  profits,  l'evenus  et  émolu- 
ments, pleinement  et  paisibleme7it,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux,  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  es  choses  concernant  la  dite 
charge;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-septième  jour  du  mois  du  mars,  l'an  de 
^râce,  rail  sept  cent  trente-six,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  i  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  eii  cire  jaune. 

Les  provisioiis  ci-devant  transciites  cmt  été  régistrées,  ouï,  le  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  l'arrêt  de  re  jour,  par  nous,  conseiiler- 
eecrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelltv 
France,  à  Québec,  le  vingt  août,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  DAINE.  • 


•■104  Commissions  des  dij'crens  Ot/lcie/ô  Civils  ci  de  Justice,   1740, 

l'/ov'sions  dcVnJficc  de  P/rciircw  diili/nen  la  Jurisdiclion  des  Troiù- 
Rivières.  2^ou/-  le  Sieur  De  To)ina)icourt,  du  jvemier  d^nril ,  17-10. 

Loui.^,  par  la  in"<îce  du  Dieu,  roi  de  France   et  de  Nuvane  ;  ù  Um-» 
(■«.ux  cjui  ces  ])ré;-entes  IcUres  veri'out,  salut. 

Pi-ovinious  il«       Savoir  faisons,  que  pour  l'cTitiôre  confiance  que  nous  axons  en  1  ; 
•   .K-pvo-  pej-aouno  de  notre  cliur  et  bioii-anié  le  sieur  de  Tonn;nicourt,  et  de  ses 
,,!j  ..ji^^^.  sens,    sufH.sance,  capacité,    prud'huiuio,    fidélité  et   allection  à  notre 
iiûii>,tc  Trois-  service  : 
Kivièri.iî,  pour 

1«  siour  De  ^  ^,g,  causes  et  autre.-  conbidératlons  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons 

l.r  ivrii]/ )l).  au  d.t  Sieur  lie    ionnancourt  donne    et  octroyé,  et  pai  ces  j)re.sentes 

In.s.Goiis.  Sup.  lignées  de  notre  main,  donnons  et  octroyons  Tofucode  notre  conseiller 

Kou  M. Foi. 5e.  et  procureur  de  la  junsdictiou  des  Trois-Rivières,  vacant  par  la  pro- 

■  motion  du  t;ieur  Courval  à  celui  de  lieutenant-général  de  la  dite  juiis- 

dicîiou,  pour  le  dit  office  tenir,  avoir,  et   doz'éuavant  exercer  })ar  le 

dit  sieur  de  Tonnancouit,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  ex- 

emj  tionri,   gages,  qui  lui  seront  ordonnés   par  nos  états,    et  tous  les 

autres  droit.s  dont  jouibsent  no;;  procureurs  dans  les  prévôtés  et  sièges- 

piéc-idiaux  de  notre  royaume.  .  . 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amésct  féaux  les  gens  tenant  nolie 
conseil  supérieur,  à  Québec,  qu'après  leur  être  ap^^aJ  u  des  bonnes 
vie  et  moeurs,  âge  compétent,  conversation,  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  du  die  :4eur  de  Tonnaiicourt  et  de  Ini  pris  et  reçu 
le  serment  ou  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  in:?tituent, 
de  par  nous,  on  possession  du  dit  (,ffice  de  notre  procureur  de  la  dite 
jurisdiction  des  Ïrois-Hivières,  et  le  lassent,  souliient  et  laissent  jouir 
et  user  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages  qui 
lui  seiont  ordonnés,  revenus  et  émoi i:mens  à  la  dite  charge  apparte- 
nants, pleinement  et  paisiblement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  trou- 
bles et  empôchemens  à  ce  contraires,  et  le  fassent  obéir  et  entendre 
de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  es  choses  concernant  la  dite 
charge;  cartel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  nt)tre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Doîiné  à,  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signa  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli, 

Signé  :  rnELYPEAUX. 

Et  scellé  da  graTid  sceau  en  cii'o  jaune. 

Les  provl.ioni  ci-dessus  transcrites  ont  été  régistrées  au  présent 
régi.^tre,  t)uï  et  ce  requérant  le  juocureur-général  du  loi,  suivant 
l'adrît  de  ce  jour,  j)ar  le  greffier- commis  au  greffe  du  conseil  supé- 
lioin-  de  Québec,  soussigné,  au  dit  Québec,  le  vingt-un  octobre,  mil 
vept  cent  quarante. 

Signé:  DULAUIŒNT, 

Greffier-commis. 
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P/ovisio?is  de  Voffice  de  Lieuloiunt-Général  e:i  la  Juriadittion  de 
Montréal, 2^0111'  le  Sieur  Guitton  Ivlonrepos,  du  \er.  février,  ITll. 

Louis,  ptir  la  grâce  Dieu,  roi  de  Fi-arice  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

La  charge  de  notre   conseiller  et  lieutenant-général  de  la  juiis-  ,^*°^'^'''^"*  ^^ 
diction  de  Montréal,  en  notre  pays   de  la  Xouveilc-France,  étant  à  j^puteuant- 
présent  vacante  par  la  mort  du  sieur  Raimbauit,  dernier  titulaire,  et  g,5néral  eu  la 
étant  nécessaire   d'y   pourvoir,  savoir   faisons  que  pour  le  bon   et  jr.risdict  on 
louable  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur  Guitton  *^°   Monirea., 
Tvr  ^  1  ^4.  i>»-«  a  pour   le   sieur 

Monrepos,  avocat  en  parlement,  et  pour  1  entière  connance  que  nous  Qujjfoji  Moh- 

avons  en  ses  sens,  suffisance,    capacité,  prud  homie  et  expérience  repos. 
au  fait  de  la  judicature,  et  affection  à  notre  sendce  :  lor.  l'év.  1741. 

Ins.CoiiF.Sup. 

1  our  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvant,  nous  avons  a  icelui  y^;; 
sieur  Guitton  iNIonrepos  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  office  de  notre  conseiller 
et  lieutenant-général  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  pour  connohre  en  première  instance  de  toutes  ma- 
tières, tant  civiles  que  criminelles,  de  police,  commerce  et  navigation, 
suivant  les  us  et  coutumes  de  notre  royaume  et  de  la  prévôté  et  vi- 
comte de  Paris,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer 
par  ledit  sieur  Guitton  Monrepos,  en  jouir  et  user  aux  honneurs, 
fonctions,  pouvoirs,  franchises,  libertés,  prérogatives,  prééminences, 
privilèges,  exemptions,  gages,  droits,  avantages,  revenus  et  émolu- 
mens  au  dit  office  appartenons,  et  tout  ainsi  qu'a  bien  et  duement 
joui  ou  dû  jouir  le  dit  sieur  Raimbault,  dernier  paisible  possesseur 
d'icelui. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des 
bonnes  vie  et  mœurs,  âge  requis  par  nos  ordonnances,  conversation, 
religion  catholique,  apostoilique  et  romaine  du  dit  sieur  Guitton 
Monrepos,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  possession  et  jouis- 
sance du  dit  office,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et 
ain.si  qu'il  appaitiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fïiit  mettre  noti'e  scel 
à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  février,,  l'an  de 
gî"âce  mil  sept  cent  quarante-un,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrécs,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrôt  de  ce 
jour,  ])ai  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  en  icolui, 
à  Québec,  le  dix-huit  septembre,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  DAINE. 

o 
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Vrovi'iimis  de  ('(•ffv^  de  Co/iscillcr-CUrc  an  Cm^cil  Supérieur  de 
Québec,  'pour  le  Hieur  Vtdlier,  Tliéologtd  du  Cluq?itre,  du  premier 
d'avril,  \1\Z. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  û.  tous 
ceux  qui  ces  jiré.scutos  lettres  verront,  .  alut. 


Trovisinns  do       Etîint  nécessaire  de  pourvoir  àrofllce  do  conseiller-clerc  uu  conseil 

rotticodi' cou- supérieur  de  Québec,  (lui  est  à  présent  vacant,  et  étant    informe  do 

„.,  „„., ,„n  o„    iti  caijacite,  ])rud  nonne    et    expérience  au  lait  de   la  ludicature,  et 
au  con»en  su-  i        ^       i  •        i      i  i        ■  »-    n-  i   -    i        i 

péricnr  de        atiection  a  notre   service  ue  Ja  ])eisonnL!   du  sieur  Valuei',  tlieologal 

Qnébpc,   pour  du  chapitre  : 
le  sienr  Val- 

du  chip'ii'ro  *        ^  ^^^  causes  et  autres  ù  ce  nous  mouvant,  nous  avons  fait  choix  du 

lor.avri!  1743.  sieur   Vallièi-,    auquel   nous   avons   donné    et  octroyé,    donnons    et 

lus  Cous.  Sup.  octroyons,   par  ces   pi'ésentes  signées  de  notre,  maii.,  le  dit  office  de 

Eeg.  I.  l'ol.  8.  conseiller-clerc  au  dit  conseil  •  supérieur  établi  à  (.iucbcc,   pour  le  dit 

office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exeicer  par  le  du  iieur  \'al!ier,  aux 

honneurs,  autoiités,  prérogatives,  exeniptajns  doit  j(;iassent  les  con- 

seillers-cU;rcs  des    autres    cours   supérieures    rie  notre    royaume,  et 

ainsi  qu'en  ont  joui  ou  du  jouir  les  précédens  titulaire- >,>t't  ù  cimdition 

que  le   dit  sieur  V^allier  ne  pourra    préiider  en  aucun  cas  ni  assister 

au\   jugemens  qui  seront   rendus  au  dit  conseil   supérieur   ])our   les 

afiaires  ciiniinelles. 

Si  d mnons  eu  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supéiieur  à  Québec,  qu'apvès  leur  être  apparu  des  bonnes 
vie,  mœurs,  âge  comj)étent,  et  de  lui  pris  le  serinent  en  tel  cas  rcquia 
et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  depar  nous,  en  possession 
«lu  ditoffire,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  prérogatives  et  exemp- 
tions au  dit  office  appartenans,  et  h;  fassent,  sou(ir(';;L  et  laissent  jouir 
et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  ineltre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Doinié  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante-trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  au  dos  est  écrit  :  Par  le  roi. 

Signé:  PHELYPEAUX, 

Avec  grille  et  paraphe. 

Registre,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné,  à  Québec,  le  quatojze  octobre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  ;  DAINE. 


Commissions  dé';  (VW'^orfi  Ofpr^crs  Civils  et  de  Justin',  1744.  ÎOT 

Provisions  '7a  Vo^ce  de  JLieutejiant-Gênéral  en  la  Prcvùtr:  de  Québec, 
pour  le  Sieur  Daine,  du  25e.  mars,  vid  sept  cent  quarantt-qnatre. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navaxre,  ù  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant   nécessaire  de  pourvoir  à  la  cliaiore  de  lieutenant-général  de  Provisions  de 
la  prévôté  de  Québec,  vacante  par  la  retraite  du  tieur  de  Leiinie,  et  f."'"'^®  *^^ 
etaut  inrorme  de   la  capacité,  prud  homie  et   expérience  au  tait  de  la  «énéral  en  la 
judicature,  et  affection  à  ni^otre  service  de  la  personne  du  sieur  Daine  :  prévôté  de 

Qiiébec,  pour 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  av(^ns  donné  et  o'r/'!!?"'  t-^^T 

^,,^i-»J    TU  C(  1  S    Li  '■k'^r- 

octroyé,  donnons  et  octroyons,  par    ces  présentes  signées   de    notre  ijig.cons.Sup. 
main,  le  dit  office  de  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  Québec,  en  Rég.  I.  Fol.28. 
la  Nouvelle-France,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exer^  ^^• 
cer   par  lo  dit  sieur   Daine,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
exemptions   dont  a  joui  ou  dû  jouir  le  dit  sieur  de  Leigne,  et  aux 
'  iges  qui  lui  seront  ordonnés  pnr  l'état  que  nous  en  ferons  à  cet  effet 
dresser,  et  ce  tant  qu'il  iîous  plaira. 

Si  donnons  en  man:,lement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  Ciinseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur. être  apparu 
des  bonnes  vie,  mœurs,  âge  conrtpétcnt,  religion  cntboli([ue,  aposto- 
lique et  romaine  du  dit  sieur  Daine,  et  de  lui  pris  et  leçu  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous, 
en  possession  du  dit  office,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  préio- 
gatives,  exemptions,  gages  qui  lui  seront  ordonnés,  revenus  et  émo- 
lumens  au  dit  office  apparienans,  l'en  fassent,  souffrent  et  lai  sent 
jouir  et  user  pleinement  et  paisil)lemcnt,  fassent  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ; 
car  tel  e^^t  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mattre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  H  Versailles,  le  vingt-cinq  du  mois  de  mai'-,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante-quatre,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 


Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 


Signé  :  LOUIS. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Registre,  ouï  et  ce  rc(]uérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  commis  parle  con.eil,  soussigné, 
à  Québec,  le  douze  octobre,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

Signé  :  DESCHENAUX. 


Provisions  de  Vofficc  de  Greffier  de  la  Prévôté  de  Quéhcc,  pour  le  Sieur 
Boisseaif,  fils,  du  vingt-cinq  mars,  IH4. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,   roi  do  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  [nésentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  àj 'office  de   greffier  en  la  prévôté  de  I^royi-ioTis  Je 
Québec,  en  la  Nouvelle-France,  vacant  par  l'avancoment  du  sieur  „rcffieVdo  la 
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prévô  é  do       Boisseau,  pure,  et  étant  informé  Je  la  capacité,  prudliomio    et   ex- 

yueooc,  pt)iii  ptiiicnce  au  fait  de  la  praticiue,  et  allectiou  à  notre  service  de  la  per- 
le tieur    IjOU-  ■•■  .        .  !■>    •  <«i 

soau,  fils.         soîiue  du  sicur*i3oisseau,  nis  : 

25  mars  1744. 

Tiis^Cons.Snp.       ^  cp^  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné 

^leg.  .  ^  o  .  .^  .  ^j.  ^^^^^y^^y^.^  donnons  et  octroYouc;,  })ar  ces  pré.-.ente3  lignées  de  notre 
main,  le  dit  office  de  greffier  de  la  prévôté  de  la  dite  ville  de  Québec, 
dans  la  Nouvelle-France,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant 
exercer  ])ar  le  dit  t-ieuv  Boisseau,  fils,  aux  honneurs,  autorités,  pré- 
rogatives, exemptions  dont  a  joui  ou  dû  jouir  le  dit  sieur  Boisseau, 
père,  et  aux  gages  qui  lui  seront  ordonnés  par  l'état  que  nous  en 
ferons  à  cet  effet  dresser,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  api'aru 
des  bonnes  vie,'  mœurs,  âge  compétent,  religion  catholique,-  aposto- 
lique et  romaine  du  dit  sieur  Bijisscau,  fils,  et  de  lui  pris  et  reçu  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent, 
de  par  nous,  en  possession  du  dit  office,  ensemble  des  honneurs,  auto- 
lités,  prérogatives,  exemptions,  gages  qui  lui  seront  ordonnés,  re- 
venus et  émolumens  au  dit  office  appartenans,  l'en  fassent,  soulfient 
et  laissent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  le  fassent 
obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  ap})artien  Jra  es  chose* 
concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinq  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce 
mil  !:ept  cent  quaraiite-quatre,  et  de  notre  rogne  le  vingt-neuvième. 


Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 


Signé  :  LOUIS. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 


Provisions  de  l'office  de  Frévùt  des  Marcchauz,  j^our  le  Sieur  Diqilesm 
de  TdoranqMfit,  du  2^''cnncr  de  mai,  1719. 

fiOtiis,  parla  giâce  da  Dion,"  roi  (!c3  i'rance  et  de  Navarro,  à  toiis  ceux: 
([ui  ces  présentes  lettres  verront,  talut. 

ri'ovislon»  do  L'oince  da  prévôtMc  nos  coar-ins  les  maréchaux  de  France  en  notr? 
l'ofilce  (le  pp^ys  Je  Canada,  étant  à  }):éscnt  vacant  \x\v  la  mort  du  sionr  lie  St.-^imoll, 
prevot  (  -îa  ^^  étant  nécessaire  d'y  coinniettiie  une  personne  dont  les  lulens.  la  vi;:ilancL' 
pour  le  sieur  et  1  mtegrite  nous  soient  connus,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouMons 
Duplessis  Je  faire  un  laL-ilIeur  choi:c  que  de  noire  cher  et  bleu-amé  le  sieur  Du;)lossis  de 
Moravupont.  ]),loramnont  : 
1er.  mai  1749. 
Iri8.Ci)ns.iSnp.  ,    •  •         , 

Kég. I. J:"ol.7G.       A    CCS  causes  et  autres   à  ce  nous  mouvant,  nous  lui   avor.s   donne, 
Ko.  octroyé,  et  par  ces  i);ésentes  signées  de  notre  main,  donnons  et  octroyons 

le  dit  office  de  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  Fiance,  en  notie 
dit  pays  de  Canada,  qu'exerçoit  le  dit  feu  sieur  de  St.-Simon,  pour  en  lai 
dite  qualité  informer  contre  tous  prévenus  de  crime,  décréter  et  iceax 
juger  en  dernier  ressort,  assisté  de  nos  officiers  royaux  ou  de  j)crsonnes 
gradaés  eu  nouibre  porté  par  nos  orJonnaaccs,  particulièrsi;:=3at  connoîtrs 
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de  tous  vois,  assassinats  de  guet-à-pens,  meurtres  commis  par  personnes 
non  domiciliées,  et  gônér;ilement  de  tous  les  crimes  dont  connoissent  les 
dite  prévôts,  suivant  et  coïiformc:nent  à  nos  édits  et  ordonnances  ;  pour 
en  jouir  par  le  dit  sieur  Duplessis  de  Morampont  aux  mêmes  honneurs, 
:)\itoiit8:s,  privilèges,  prééminences,  prérogatives,  fonctions,  gages  portés 
par  nos  états,  et  pouvoir  de  nommer  aux  oiTices  d'archers  dont  jouissent 
les  prévôts  de  nos  dits  cousins  étahjis  dans  notre  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  dits  cousins  les  maréchaux,  de  France, 
et  en  leur  absence  au  gouverneur  notre  lieutenant-général  au  dit  pays  de 
Canada,  qu'apiôs  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs  du  dit  sieur 
Duplessis  de  Morampont,  ils  le  mettent  et  instituent  en  possession  et 
jouissance  du  dit  olîîce  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Mar'y,  la  premier  du  mois  de  mai,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
...i.iran'e-neuf,  et  de  notre  règne  le  {ren(e-q:iatrième. 


«ur  ie  rcpîi,  Par  le  roi, 


Et  scellé  du  sceau  en  cire  jaune. 


Signe  :  LOL'IS. 

Siii-né  :  ROUILLÉ. 


ilégistré  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  par  nous  greîlicr  en  chef,  soussigné,  à  Québec,  le  deux 
octobre,  mii  sept  cent  quarante-neuf. 


Si"-nc  :  BOISSEAU. 


J\ovisiors  de  rojJ;,ce  de  Conseiller- Clerc  mi  Conseil  Si'2'>érieur  de 
Québec,  à  la  2^1  ace  de  Monsieur  Vallier,  i^oiir  Monsieur  de  la  Corne., 
du  2vemier  mai,  17-t9. 

Ijpais,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  do  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  rofTice   de    conseiilor-clerc   au  conseil  rrovisions  il;,- 
supérieur  de  Québec,  vacant  par  la  mort  du  sieur  V'aliier,  et  étant  informé  l'office  de  cou- 
de la   capacité,  prud'homie  et  expérience  au  iait.de  la  iudicature  et  allée-  seillcr-cirvc 
•  .  '  **  nu  conseil  su* 

tion  A  notre  .service  de  la  personne  du  sieur  abbé  de  la  Corne,  chanoine  du  périeur  de 

chapilre  de  Québec  ;  Québec,   d  Ifi 

j)]ace   de     M. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  fiiit  choix  du  dit  jj  dc'ia  ^°"^* 
s;onr  abbé  delà  Corne,  auquel  nous  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  Cornc. 
octroyons,  })ar  ces  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  otnce  de  conseil-  1«'-  mni  1749. 
Irr-clerc  au  dit  conseil  supérieur  établi  à  Québec  ;  pour  ie   dit  otlke  avoir,  o"t^r°'v '.f  ^S' 
tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  sieur  abbé  de   la  Corne,  aux  lion-  |:.f,""  '    "  '   " 
neurs,  aulcrités,  prérogatives,  exemptions  dont  jouissent  les   conseillers- 
clercs  des  autres  cours  supérieures  de  notre   rbyaume,  et  ainsi  qu'en  ont 
joui  oudû  jouir.Ics  précédens  titulaires,  et  à   condition    que  ie   dit  sieur 
abbé  de  la  Corne  ne  pourra  présider  en   aucun  cas,  ni  assi.ster  aux  juge- 
mensqui  seront  rendus  au  dit  conseil  supérieur  pour  les  afiaires  crimi- 
nelles. 


j^jQ  Comniissmis  Jes  difft'rcns  Officiers  Ckils  et  âc  Jusiirr,  1760. 

Si  donnoiis  en  m>n'Jeincat  à  nos  amés  et  fôaux  les  gcas  tenant  notre 
conseil  siii)i."iioiii  à '.Québec,  qu'aprùs  leur  être  U[)|)uru  (li;s  bonnes  vies  et 
mœurs,  â  'e  coniiiéteut,  et  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis,  et 
accoulnuu',  i!s  le  niellent  et  instituent,  de  par  nous,  en  |)osse>sion  du  dit 
oîlice,  ensemble  des  hoinieurs,  autorités,  prérogatives  et  exemptions  au  dit 
ollice  appiirlenanls,  et  le  iasstnt,  soidlrent  et  laissent  jouir  et  user  pleine- 
ment et  paisiblement,  et  le  lassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi 
qu'il  appai tiendia  es  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  téinoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  uotre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Marly,  le  premier  jour  du  mois  de  mai,  l'sm  de  grâce  mil  sept 
cent  f[uarante-neur,  et  de  noire  régne  le  trente-quatrième. 

Signé:  LOl'IS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé:  ROUILLÉ. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  eu  clief,  soussigné,  à  Québec,  le 
vingt-cinqaiéme  aoiàt,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Si;mé  :  BOISSEAU. 


Coinmissioii  de  Lieutenant  de  P Amirauté,  pour  le  Sieur  Guillaume 
Ga'rllcmin,  du  ^c.  juin,  17 DO. 

Louis- Jean-Tviarie  de  Bourbon,  duc  de  Pentliiévre,  de  Chàteau-Vilain 
et  de  Rambouillet,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  i  oi  en  sa  pro- 
vince de  Bretagne,  pair  et  amiral  de  France  \  à  tous  ceux  (jui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut.  ^ 

Commission  Savoir  faisons  qu'en   vertu   du   pouvoir  à  nous  appartenant  à  cause  de 

de    lieutenant  notre  dite  charge    d'amiral  de  France,  de  nommer  el  comineltre  à  toutes 

amii.ui  e  j^^   charnues  et  commissions  de  Pamirauté  de  France  et  des  colonies  fran- 
pour  la   sieur       .  f>  .  i  ^  n  •  ■     • 

Guillaume        çoiscs,  en   quelques   parties   du  inonuc   qii  elles  sou^nt  situées,  personnes 

Cuilli-miii.        suffisantes  et  cajiubles  pour  en  faire   les  fonctions,  sur  le  bon   et   louable 
8)11111  17;j0.      rapport   qui   noas  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur  (Tuillaume  (îuillcmin. 
iis^  !)i»8..-i  p.  ^^  g^_,  j,gj^jç^  suûisance,  capacité,  expérience  au  fait  de  la  judicature  et  de 
Ko?  '  1^    marine,  religiin   catholique,  aposto!i([ue    et   rnuMine,  icelui   pour   ces 

causes  avo;i«  nommé  et  présenté,  et  |)ar  ces  présL'ntes  nommons  et  j)ré- 
sentons  au  roi  noire  souverain  seigneur,  pour  être  coinmis  au\  fonctions 
de  l'état  et  oiiije  de  lieutenant  de  l'amirauté  établie  à  t^uébec,  par  le 
règlement  et  lettres  patentes  S'u*  icelui,  en  date  du  ilouze  janvier,  mil  sept 
cent  dix-sepl,  vacant  par  la  démission  volontaire  du  sieur  lioucault  ;  et 
pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  sieur 
Guilleniin,  aux  honneurs,  autorités,  p'-éemineiices,  et  prérogatives,  droits, 
fruits,  revenus  et  émoliMien"?  dont  jouissent  les  ])ourvus  lé  pareils  offices 
dans  les  autres  amirautés  de  France,  suppliant  très  humblement  Sa 
Maj  '.-lé  d'avoir  agréable  la  présente  nomination,  et  sur  icelle  faire  expé- 
<\  oi'  au  dit  sieur  Guillemm  toutes  lettres  de  commissions  nécessaires.  En 
témoin   de  quoi  nous  avoas   sigiié   ces  présentes,  icelles  fait    sceller    du 
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sceau   de    nos   armes,   et  contresig-ner   par  noire   conseiller,  secrétaire- 
général  «ic  la  marine  et  de  nos  coinmandemens. 

A  Paris,  le  huit  juin,  mil  sept  cent  cintiuanle. 

Sio-né  :  L.  J.  ISl.  DE  BOURBON.   • 

Et  sur  le  repli,  Par  Son  Altesse  Sèrénissinie, 

Signé  :  ROMIEU. 

Et  scellé  en  cire  rouoe. 


Agrément  du  Roi  sur  la   Commission  de  Lieutenant  de  V Amiraulé^ 
ociroyie  au,  Sieur  Guillaume  Guillemin,  du  onzième  juin,  ITôO. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  do  France  et  do  Navarre  ;  à  nos 
amés  et  féaux  les  gans  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  saint. 

Par  notre   règlement  du  12e.  janvier,  1717,  nous  avons  ordonné  qu'il  Agrément  An 

y  aura  à  l'avenir  dans  tous    Ls  ports  des  isles  et  colonies   françoises,  en  l'^'.i  ^V''^^,*^"™" 

.  .  .  0  '  inissioîî  ciG 

quelques  parties  du  monde  qu'elles  soient  situées,  des  juges  pour  connoître  lieutenant  de 
des  causes  maritimes,  sous  le  nom  d'officiers  d'amu'anté,  et  que  dans  ramiraïué,  oc- 
chacun  des  dits  sié-^es  il  y  aura  un  lieutenant,  un  procureur  pour  nous,  un  tioyée  au  Sr. 
preflier,  et  un  ou  deux  huissiers,  suivant  le  besoin,  avec  les  mêmes  loi*-  ,!  'î,,^"™® 
lions  qui  sont  attribuées  à  chacun  des  dits  officiers  par  l'ordonnance  ae  ji  jiiin  I7,ô0- 
1681,  en  exécution  duquel  règlement  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  Ii.s.Coits.  Sup. 
Je  duc  de  Penthièvre,  à  (jui  la  nomination  des  dits  ofliciers  appartient,  en  l'^ég.  I.  Fol.78. 
qualité  d'amiral  (')  établi  à  (Québec  en  Canada,  vacant  par  la  démission 
volontaire  du  sieur  Jioucault,  qui  en  étoit  pourvu. 

A  ces  causes,  nous,  en  agréant  et  confirmant  ia  dite  nomination 
ci-attarhée  sons  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  avons  commis  et 
commettons,  jiar  ces  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  sieur  Guil- 
laume (iuiilemin  à  l'exercice  du  dit  office  de  lieutenant  au  siège  de 
l'amirauté  de  «Québec,  en  Canada,  pour  icelui  avoir,  tenir  et  dorénavant 
exercer,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  reve- 
nus et  èmolnmi'ns  dont  jouissent  les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres 
amirautés  de  notre  royaume. 

Si  vous  mandons  qu'après  qu'il  vous  sera  apparu  des  bonnes  vie, 
nueurs,  âje  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  conversation  et  religion  catho- 
lique, apostoli([uo  et  romaine  du  dit  sieur  Guillemin,  et  de  lui  pris  et 
reçu  le.  serinent  en  tel  cas  lequis  et  accoutumé,  vous  ayez  à  le  recevoir  à 
l'exercice  du  dit  office,  l'en  faire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  revenus 
et  émoluments  ci-dessus  exprimé.s,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
à  ce  contraires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Com])iôgne,  le  onzième  jour  du  mois  de  juin,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  cincpante,  et  de  notre  règne  le  trente-cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  ROUILLÉ- 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

(•)  Il  paroît  y  aroir  ici  une  omission  dans  le  Registre. 


li*2  Commissions  des  dij'crens  OJicicrs  Clvih  et  de  Jii^sticc,    1753. 

Registre  suivant  l'aiTÔt  (le  ce  jour,  ouï,  et  ce   requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  par  nous  g-refiîer  en  chef,  soussigné,  à  Québec,  le 


Cjmmissio?i  de  Si'Mtil^iit.  du  Procureur  du  Roi  en  la  Trivoti  de 
Québec,  pour  M.  Ferthuis,  du  23c.  novembre,  1753. 

François  Bi^jot,  couseillor  Ju  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice, 
police,  finances  et  de  la  marine  en  la  Nouvelle-France. 

Co:nm!ssi(!u  Le  sieur  Hiché,  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  cette  ville,  nous  ayant 

<lo  siibstiîut      représenté  que  les  affaires  de  ce  gouvernement  deviennent  de  plus  en  plus 
hx  roi   c:i  la  consiuarabies,  et  qa  il  ne  peut  viquer  a  loui.es  celles  qui  exigent  sa  pre- 


«iu 


prévôté  do  sence  ;  nous  avons  cru  devoir  nommer  une  personue  capable  de  faire  les 
Québec,  pour  fonctions  de  son  substitut,  et  étant  informé  que  le  sieur  Pertbuis  est  en  état 
n'i  r-.'''î'7-î  ^^  remplir  cette  cliarge,  nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa 
Tns.Cons.  s'nv.  Majesté,  et  sous  son  bon  plaisir,  avons  commis  et  co:nmctto!is,  par  ces  pré- 
U.'ig.  I.  Ko1.!}3n  sentes,  le  dit  sieur  Perthuis  en  qualité  de  substitut  du  procureur  du  roi  en 
^'o.  îa  dite  prévôté,  pour  en  jouir  en  cas  de  récusation,  maladie  ou  absence  du 

dit  siear  lliché,  faire  les  fonctions  de  procureur  du  roi  ;  requérant  le  con- 
seil supérieur,  qu'après  qu'il  lui  sera  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  sieur  Perthuis,  et  qu'il  aura 
cie  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis,  il  le  mette  en  possession  de 
la  dite  charge  de  substitut  du  dit  procureur  du  roi,  aux  honneurs,  autorités 
et  prérogatives  qui  y  appartiennent,  et  le  fasse  obéir  et  entendre  es  choses 
concernant  la  dite  charge.  Kn  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait 
contresigner  les  présentes  par  notre  secrétaire,  et  à  icelies  fait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-trois  novembre,  mil  sept  cent 
cinquap.te-troij!. 

Signé  :  BIGOT. 

Et  plus  bas,  Par  monseigneur, 

Signé:  DESCHENAUX. 

Et  à  côté  le  cachet  de  mon  dit  sieur  l'intendant. 

Hégistré,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi.  suivant 
l'ar."êt  de  ce  conseil  de  cejourd'hui,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  trois  décembre, 
mil  sept  cent  ci.nquanle-lrois. 


Signé  :  BOISSEAU 


Provisivns  de  rOjJlcc  de  Procureur  du  Roi  en  V Amirauté  de  Québec, 
pour  le  Sieur  Perthuis,  iSe.  Avril  I7r)-i. 

Louis,  par  la  grâce   de   Dieu,  roi  de   France   et  de  Navarre  ;  à  nos 
amûs  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  salut. 

Frovisiona  de       Par  notre  règlement  du  douze  janvier,  mil  sept  cent  dix-sept,  nous  avon.? 
1  office  de  pni-  ordonné  qu'il  y  aura  à  l'avenir  dans   tous  les   ports  des   îies  et  colonies 
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françoises,  en  quelques  parties  du  monde  qu'elles  soient  situées,  des  juges  curcur  du  roi 
pour  connoître  des  causes  maritimes,  sous  le  nom  d'officiers  d'amirauté  ;  ^"  lamiraaté 
et  que  dans  chacun  des  dits  sièges  il  y  aura  un  lieutenant,  un  procureur  p^^^  1e*'siour 
pour  nous,  un  greffier  et  un  ou  deux  huissiers,  suivant  le  besoin,  avec  les  Pertliuis. 
mêmes  fonctions  qui  sont  attribuées  à  chacun  des  dits  officiers  par  l'or- 18  avril  1754. 
donnance  de  rail  six  cent  quatre-vingt-un  :  en  exécution  duquel  règlement,  î?f*,^?"*'i,?'j^ 
notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre,  à  qui  la  nomi-^  y^J,^    ' 
nation  des  dits  officiers  appartient  en  qualité  d'amiral,  nous  ayant  nommé 
le  sieur  Ignace  Perthuis,  pour  être  commis  à  l'exercice  de  l'office  de  pro- 
cureur pour  nous  au  siège  de  l'amirauté  établi  à  Québec,  vacant  par  la 
démission  volontaire  du  sieur  Iliché  qui  en  était  pourvu  : 

A  ces  causes,  nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination  ci- 
attachée,  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  avons  commis  et  com- 
mettons, par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  sieur  Perthuis  à 
l'exercice  du  dit  office  de  procureur  pour  nous  au  siège  de  l'amirauté  de 
Québec,  pour  icelui  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer,  aux  lionneurs, 
autorités,  prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  dont 
jouissent  les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  amirautés  de  notre 
royaume. 

Si  vous  mandons  qu'après  qu'il  vous  sera  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs, 
âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  conversation  et  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  du  dit  sieur  Perthuis,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  vous  ayez  à  le  recevoir  à  rexercics  du  dit 
office,  l'en  faire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  fonctions  et  droits  ci-dessus 
exprimés,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  à  ce  contraires,  le  dis- 
pensant du  serment  en  tel  cas  requis,  attendu  celui  qu'il  doit  prêter  ea 
qualité  de  procureur  pour  nous  en  la  jurisdiction  de  Québec  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dix-huitième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâc0 
mil  sept  cent  cinquante-quatre,  et  de  notre  règne  le  trente-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

Signé  :  ROUILLÉ. 

Et  scellé. 

Les  provisions  de  procureur  du  roi  de  la  prévôté  et  amirauté  de  cette 
ville  ont  été  régistrées  es  registres  du  conseil,  ouï  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  de  ce  jourd'hui,  par 
nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné, 
à  Québec,  le  quatorze  octobre,  rail  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé:  BOISSEAU. 


Provisions  de    Conseiller-Assesseur  an   Conseil  Supérieur  de   Québec, 
pour  le  Sieur  Thomas-Marie  Cugnct  ;  du  quatre  octobre  1754. 

Le  marquis  Daquesne,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis, 
capitaine  dos  vaisseaux  du  roi,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa 
Majesté  en  toute  la  Nouvelle-France,  terres  et  pays  de  la  Louisians  ; 
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François  Bigot,  conseiller  du  roi  on  ses  conseils,  intendant  do  justice, 
police,  finances  et  de  la  marine  es  dits  pays. 

l'rovisions  de      Sa  Majesté  voulant  donner  de  l'émulation  aux  sujets  de  famille  qui 

conseiller-       Q^it  déjà  fait  dos  progrès  dans  l'étude  de  la  jurisprudence,  pour  les  placer 

''on'seu"'siu"é-  ^'^^"'^0  dans  les  emplois  qui  viendront  à  vaquer,  soit  au  conseil  supérieur 

lieiu-  de  Que-  OU  dans  les  autres  tribunaux,  elleauroit  permis,  par  ses  lettres  patentes  du 

liée,  pour   le  inois  d'août,  mil  sept  cent  quarante-deux,  de  leur  donner  des  commissions 

«eur  Thomas- j'.jg>;gggy^j.s  a^  conseil. 

Mario  Cufjnot, 

4  octob.  1754.  •  1        T         1 

Ins.  Cons-Suj).      Nous,  en  exécution  des  dites  lettres  patentes,   et  étant  informés  des 

Kég.  K,  FuL  3  progrès  que  le  sieur  Thomas-Marie  Cugnet  a  déjà  faits  dans  la  judicaturo, 
^•'-  et  qu'il  a  d'ailleurs  les  qualités  nécessaires  pour  bien  s'acquitter  d'un  pareil 

emploi,  avons,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  commis  et  commettons 
le  dit  sieur  Cugnet  à  la  place  de  conseiller-assesseur  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  pour,  eu  la  dite  qualité,  assister  à  toutes  les  délibérations  et 
jugemens  qui  s'y  feront,  avec  voix  délibérative  dans  les  affaires  et  les 
procès  dont  il  sera  rapporteur,  et  consultative  seulement  dans  les  autres 
affaires,  et  aux  mêmes  honneurs,  privilèges  et  prérogatives  attribués  aux 
conseillers  du  dit  conseil,  et  séance  après  le  dernier  conseiller. 

Requérons  le  dit  conseil  supérieur  qu'après  qu'il  lui  aura  appam  des 
bonnes  vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit 
sieur  Cugnet,  il  le  mette  en  possession  et  fasse  jouir  du  dit  emploi. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  quatre  octobre,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé  :  DUQUESNE  et  BIGOT. 

Et  plus  bas  est  écrit  :  Par  mes  dits  seigneurs, 

Signé  :  MERET  et  DESCHENAUX. 

Et  scellé  du  cachet  de  mes  dits  seigneurs,  gouverneur-général  et  intendant- 
Registre,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  de  ce  jourd'hui,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  quatorze  octobre, 
mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Provisions  de    l'Office   d'' Huissier  au    Conseil  Supérieur  de   Québec, 
pour  Robert  Duhaut  ;  du  26  Avril  1756. 

François  Bigot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  do  justice, 
police,  finances  et  de  la  marine  en  la  Nouvelle-France. 

Provisions  Etant  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  huissiers  au  conseil  supé- 

d'hnissier  au  j-j^^r  f),.  ce  pays,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  de  Robert 
rieur  de  Que- ^^"'''•^'*'  l'uif^^it'i' *^n  l'i  i)révùté  de  cotto  dite  ville,  au  fait  de  la  pratique, 
l)cc  pour  nous,  en  vertu  du  jiouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  commis  et 
Robert  Du-  coumiettons,  j^ar  ces  présentes,  le  dit  Robert  Ihdiaut,  pour  exercer  l'office 
^*"^-  d'huif^sieraudittonscilsupérieur,  eteu  jouir  par  lui  aux  droits  y  attribués 
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tant  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  l'y  maintenir,  avec  pouvoir  d'exploiter  et  26  avril  1756. 
mettre  à  exécution  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle-France,  tous  con-  î?.^;^']^*^^"''^ 
trats,  obligations,  arrêts,  sentences,  ordonnances,  jugemens  et  autres  actes,  ^^"'     ' 
émanés  du  dit  conseil,  et  autres  juges  royaux  de  ce  pays,  suivant  et  confor- 
mément aux  réglemens  intervenus  à  ce  svijet,  requérant  le  conseil  supérieur 
qu'après  qu'il  lui  aura  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs,  âge  compétent,  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Robert  Duhaut,  et  qu'il 
aura  pris  de  lui  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  il  le 
reçoive  et  mette  en  possession  du  dit  office  d'huissier  au  dit  conseil  supé- 
rieur.    En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait  contresigner  ces  pré- 
sentes par  notre  secrétaire,  et  à  icelles  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sixième  avril,  mil  sept  cent  cinquante-six. 

Signé  :  BIGOT. 

A  côté  est  le  cachet,  et  plus  bas  est  écrit  :  Par  monseigneur, 

Signé  :  DESCHENAUX. 

Registre  suivant  l'arrêt  du  conseil  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef, 
soussigné,  à  Québec,  le         (*)  ,  mil  sept  cent  cinquante-six. 

Signé  : 


Provisions  de  V  Office  de  Conseiller  au   Conseil  Supérieur  de   Québec^ 
pour  le  Sieur  Cugnet,  du  24e.  Avril  1757. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant   nécessaire  de  pourvoir  de  conseiller  actuellement  vacant  au  Provisions  de 

conseil  supérieur  de  Québec,  et  étant  informé  de  la  capacité,  prud'ho- ^  ^.^'^^  <^®  <^o'^' 

mie  et  expérience  au  fait  de  la  judicature,  et  affection  à  notre  service  de^^jj  supérieur 

la  personne  du  sieur  Cugnet:  de  Québec, 

pour  le  sieur 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  et9"?"''î;  ,_,^ 

'    j  4.       ^  '        l  •       '       j  i  .24  avril  1737. 

octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes   signées  de  notre  mam,  ins.Cons.Sun. 

le  dit  office  de  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Québec,  pour  l'avoir,  tenir  Rég.K.Fol.  13 

€t  dorénavant  exercer  par  le  dit  sieur  Cugnet,  aux  honneurs,  autorités,  Vo. 

prérogatives,  exemptions,  et  droits  y  appartenans  et  aux  gages  qui  lui 

seront  ordonnés  par  l'état  que  nous  en  ferons  à  cet  effet  dresser,  et  ce 

tant  qu  il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et 
mœurs,  âge  compétent,  religion  catholiqu-e,  apostolique  et  romaine  du  dit 
sieur  Cugnet,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  possession  du  dit  office, 
ensemble  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages,  qui 
lui  seront  ordonnés,  revenus  et  émolumens  au  dit  office  appartenans,  l'en 
fassent,  souffrent  et  laissent  jouir  et  user,  pleinement  et  paisiblement,  et 
le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  èg 
choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

(*)  La  date  de  cet  enré^'istremetit  aux  Registres  des  anéts  et  aililwrratioiis  dn 
Conseil  Supérieur,  est  du  20  mai  1756. 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  cinquante-sept,  et  de  notre  règne  le  quarante-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

Signé  :  PEIRENE  DE  MORAS. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  conseil  supérieur,  soussigné,  à  Québec,  le  trois  juillet,  mil  sept  cent 
cinquante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Provisions  de   Conseiller-Honoraire  au   Conseil  Supérieur  de   Québec, 
pour  le  Sieur  jEsièbe,  du  1er.  février,  1758. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Provisions  de  Notre  amé  et  féal  le  Sieur  Estèbe,  conseiller  en  notre  conseil  supérieur 
norai"rr'^iui'°"  ^^  Québec  en  Canada,  s'étant  volontairement  démis  du  dit  office  en  nos 
conseil  supé-  mains,  et  voulant  lui  donner  des  marques  de  la  satisfaction  que  nous  avons 
rieur  de  Que-  des  longs  services  qu'il  nous  a  rendus,  tant  dans  l'exercice  de  la  dite 
bec,  pour  le  (jJiariTe,  qu'en  d'autres  emplois  qui  lui  ont  été  confiés  dans  notre  dite  colo- 
1er.  fév.  1758.  "^®  ^^  Canada,  nous  un  avons,  de  notre  grâce  spéciale,  pleme  puissance 
Ins. Cens  Sup.  et  autorité  royale,  permis  et  accordé,  permettons  et  accordons,  par  ces 
Rég.K.  Fol.  14  présentes  .signées  de  notre  main,  que  nonobstant  la  dite  démis.sion,  il  se 
*  °''  puisse  dire  et  qualifier  en  tous  actes  notre  conseiller  en  notre  dit  conseil 

supérieur  de  Québec,  pour  avoir  entrée,  séance  et  voix  délibcrative,  tant 
es  audiences,  qu'autres  assemblées  de  notre  dit  conseil,  publiques  et  par- 
ticulières, et  de  jouir  des  mômes  honneurs,  privilèges,  rangs,  préémi- 
nences, du  jour  de  sa  réception,  dont  il  jouissoit  auparavant  la  ditedémis- 
sion,  sans  toutefois  qu'il  puisse  prétendre  aucuns  gages,  droits  et  émolu- 
mens  au  dit  office  appartenans. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
dit  conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fossent  régistrer,  et 
de  leur  contenu  jouir  et  user  le  dit  sieur  Estèbe  pleinement  et  paisible- 
ment, cessant  et  faisant  ces-s^er  tous  troubles  et  empêchemens  contraires  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  février,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  cinquante-huit,  et  de  notre  règne  le  quarante-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  r  PEIRENE  DE  MORAS. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 
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Registre  es  registres  du  conseil,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  sui- 
vant l'arrêt  du  dit  conseil  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  10e.  juillet, 
mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Commission  de  Greffier  de  la  Maréchaussée  accordée  au  Sieur  Perrault, 
raîné,  du  1er.  mars  1758. 

DE  PAR  LE  ROI. 


lomiiiission 


Sa  Majesté  voulant  pourvoir  à  la  place  de  greffier  de  la  maréchaussée  ^^ 
de  Québec,  en  Canada,  vacante  par  la  démission  du  sieur  Lamaletie,  et  de  greffier  de 
étant  informée  que  le  sieur  Perrault,  l'aîné,  a  les  talens  et  l'expérience  la  maréchaus- 
nécessaires  pour  la  bien  remplir,  Sa  Majesté  l'a  commis  et  établi,  commet  ^^•"'  /iccorclee 
et  établit  en  la  dite  qualité  de  greffier  de  la  maréchaussée  de  la  dite  ville  î-ji'nit  Vaîn/  * 

de  Québec.  ler.niarsiySS. 

Iiis.Cnns.Sup. 

Mande  à  cet  effet  aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  à  tous  ^ég.K,Fol.  14 
autres  officiers  qu'il  appartiendra,   de  recevoir  et  faire  reconnoître  le  dit 
sieur  Perrault  en  la  dite  qualité  de  greffier  de  la  maréchaussée,  après 
avoir  pris  de  lui  le  serment  en  pareil  cas  requis,  et  de  lui  donner  les  assis- 
tances nécessaires  dans  les  fonctions  du  dit  office. 

Fait  à  Versailles,  le  premier  mars,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PEIRENE  DE  MORAS. 

Et  scellé  du  petit  sceau. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef,  soussigné,  à  Québec,  le  dix 
juillet,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


ORDONNANCES  ET  JUGEMENTS    DES    GOUVERNEURS  ET  INTENDANTS  DIT 
CANADA,    SUR  LA  JUSTICE. 


Règlement  qui  détermine  que  les  Juges  Seigneuriaux  de  Champlain  et  de 
Baliscan  tiendront  leîirs  audiences  toutes  les  semaines,  savoir  :  à  Ba- 
tiscan,  le  vendredi,  et  le  samedi  à  CJiamplain,  et  qui  leur  défend  de 
tenir  des  audiences  extraordinaires  ;  du  dixième  octobre,  mil  sept  cent 
cinq. 

Jacques  Raudot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice, 
police  et  finances,  en  la  Nouvelle-France. 

Ordonnances     »  YANT  été  informé  que  les  iuffcs  de  Champlain  et  de  Batiscan  ne 

del705àJ707,    A\     +•  .i  j-   ^  <  i-  •     *         i  •  •      ur        i 

Vol.  1   Fol   5 -^■*-  ^isnnent  leurs  audiences  qu  une  lois  tous  les  mois,  ce  qui  oblige  le» 

Bo.     '  habitans  des  dites  côtes  de  demander  des  audiences  extraordinaires  pour 

lesquelles  les  dits  juges  et  leurs  greffiers  se  font  payer  des  droits  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  juges  de  Champlain  et  Batiscan  tiendront 
leurs  audiences  toutes  les  semaines,  savoir  :  à  Batiscan,  le  vendredi,  et  à 
Champlain,  le  samedi,  suivant  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire  ;  leur  défen- 
dons de  donner  des  audiences  extraordinaires,  quand  même  ils  en  seraient 
requis  par  les  parties,  et  de  prendre  aucuns  droits  des  parties,  à  jxMue  de 
restitution  du  quadruple,  sinon,  et  à  faute  de  quoi,  permettons  aux  habi- 
tans des  dites  côtes  de  se  pourvoir  en  notre  instance  pardevant  le  lieu- 
tenant civil  de  la  prévôté  des  Trois-Rivières, 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  affichée  aux  portes  des 
églises  de  Champlain  et  de  Batiscan  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Donné  à  Québec,  le  dixième  octobre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  ordonne  que  le  Sieur  Vincelotie,  seigneur  du  Cap  Si. 
Ignace,  fournira  à  son  fermier,  jusqu'où  ce  qu'il  sorte  de  sa  ferme,  les 
grains  nécessaires  pour  la  subsistance  de  sa  famille,  et  qui  condamne  le 
dit  fermier  à  lui  payer  ce  qu'il  lui  doit  en  plusieurs  termes  ;  du  vingt- 
Tteuvième  octobre,  mil  sept  cent  cinq. 


JACQUES  RAUDOT,  ETC.  ^ 


9''*|y""?"y^'   T)OUR  terminer  les  contestations  qui  sont  entre  le  sieur  Vincelotte  et 
Vol.  1    Fol   6  -*-    ''^  nommé  Jean   Luminas  au   sujet  de  la  sentence  du  vingt-quatre 
Ro.    '       '     octobre  dernier,  après  avoir  entendu  le  dit  sieur  Vincelotte   et  la  femme 
du  dit  Luminas  : 
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Nous  ordonnons  que  le  dit  sieur  de  Vincelotte  sera  tenu  de  recevoir 
<lu  dit  Luminas  les  cinquante-cinq  minots  de  bled  qu'il  lui  doit,  de  reste 
de  l'année  1704,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  lui  fournira,  et  pour  les  cent 
vingt-cinq  minots  qu'il  lui  doit  pour  cette  année  1705,  le  dit  sieur  Vince- 
lotte ne  sera  tenu  de  les  recevoir  qu'en  quatre  délivrances,  savoir  :  trente 
minots  à  la  fin  du  mois  de  janvier  prochain,  et  le  surplus  de  mois  en 
mois,  dont  le  dernier  mois  sera  à  la  tin  du  mois  d'avril  prochain  ;  quant 
aux  vingt-deux  minots  de  pois  dus  par  le  dit  Luminas,  savoir;  deux 
minots  de  reste  de  l'année  dernière,  et  vingt  pour  la  présente  année  : 

Nous  ordonnons  qu'il  les  délivrera  incessamment  au  dit  sieur  Vince- 
lotte au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  aura  battus  ;  et  pour  ce  qui  regarde  la 
somme  de  trois  cent  soixante-douze  livres  due  par  le  dit  Luminas,  sur  la 
quelle  il  prétend  avoir  payé  celle  de  quarante-cinq  livres  depuis  leur 
dernier  arrêté  de  compte: 

Nous  condamnons  le  dit  Luminas  à  payer  au  dit  sieur  de  Vincelotte 
ce  qu'il  lui  devra  de  reste  de  la  dite  somme  lorsqu'il  aura  vendu  ses 
grains,  lesquels  il  sera  tenu  de  vendre  à  la  tin  du  mois  de  juin  prochain 
ou  plus  tôt  si  on  trouve  l'occasion,  lesquels  néanmoins  il  ne  pourra  vendre 
sans  en  avertir  le  dit  sieur  de  Vincelotte,  et  sans  obliger  ceux  qui  les 
achèteront,  de  lui  en  payer  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  sera  dû. 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Vincelotte  de  fournir  au  dit  Luminas, 
jusqu'à  ce  qu'il  sorte  de  sa  ferme,  les  grains  à  lui  nécessaires  pour  la 
subsistance  de  lui  et  de  sa  famille,  ensemble  vingt-quatre  minots  de 
menus  grains,  savoir:  douze  minots  de  pois  et  douze  minots  d'orge  pour 
nourrir  ses  porcs,  en  rapportant  néanmoins  par  le  dit  Luminas,  à  la 
masse  des  grains  saisis,  tous  ceux,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  prove- 
nant du  moulin  qu'il  tient  du  dit  sieur  de  Vincelotte. 

Condamnons  le  dit  Luminas  de  rendre,  lorsqu'il  quittera  la  ferme  du 
dit  sieur  de  Vincelotte,  tous  les  ustensiles  du  dit  moulin,  suivant  l'inven- 
taire qui  en  a  été  fait  :  quant  aux  ustensiles  de  la  ferme  qui  doivent  être 
rendus  par  le  dit  Luminas,  nous  renvoyons  les  parties  pardevant  Eustache 
Fortin  et  Pierre  Bernier,  pour  régler  les  contestations  qu'ils  pourraient 
avoir  ensemble  sur  ce  sujet,  comme  aussi  pour  régler  toutes  les  autres  qui 
pourraient  naître  entre  les  dites  parties  à  l'occasion  de  la  dite  ferme  ;  à 
l'effet  de  quoi,  nous  commettons  les  dits  Eustache  Fortin  et  Pierre  Bernier. 

Condamnons  le  dit  Luminas  à  fournir  incessamment  au  dit  sieur  Vince- 
lotte la  quantité  de  cent  livres  de  beurre  qu'il  lui  doit  pour  cette  année  ; 
et,  pour  ce  qui  regarde  les  dépens  et  les  frais  de  séjour  portés  par  la  dite 
sentence. 

Nous  ordonnons  qu'elle  sera  exécutée,  à  la  charge  néanmoins  que  le 
séjour  ne  sera  compté  que  jusques  et  compris  le  vingt-six  de  ce  mois. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuvième  octobre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  RAUDOT. 


lio 
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Jujement  qui  reçoit  la  veuve  Memj,  censitaire  du  seigneur  d^Argcntenay, 
appelante  d'une  sentence  rendue  contr\'lle  jmr  le  Juge  Seigneurial  de 
risle  d^ Orléans,  au  sujet  des  cens  et  rentes  ;  du  neuvième  novembre, 
mil  se2>t  cent  cinq. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordotuianc-s  QUR  00  (jui  nous  a  été  exposé  par  la  veuve  Meny  que  le  sieur  Perrot, 
V  I  '  'i'  '  V  1  s  st^'-giieui'  <rAri2,"<Mitonay,  a  fait  saisir  tous  les  grains,  à  elle  appartenant, 
'"  '  'de  la  récolte  do  cotte  année,  pour  les  cens  et  rentes  qui  lui  sont  dus,  tant 
sur  les  terres  qui  lui  appartiennent,  que  sur  celles  qu'elle  a  données  en 
mariage  à  ses  enfans,  et  que  môme  il  a  obtenu  sentence  contre  elle,  rendue 
par  le  bailli  de  l'Isle  de  St.  Laurent,  qui  a  déclaré  les  saisies  bonnes  et  qui  a 
ordonné  que  ses  grains  seraient  vendus  pour  payer  les  dits  cens  et  rentes, 
ce  qui  est  contraire  à  la  justice  qui  veut  que  chaque  terre  porte  ses 
charges  :  les  cens  et  rentes  se  prenant  sur  chaque  arpent  de  terre,  et  non 
pas  solidairement  sur  chaque  personne  qui  en  possède,  outre  qu'elle  a 
une  compensation  à  demander  au  dit  sieur  l'errot  du  service  qu'elle  et  sa 
fille  lui  ont  rendu  pendant  quinze  jours,  pour  lesquels  elle  demande  pour 
elle  vingt  sols  par  jour,  qui  fout  quinze  livres,  et  pour  sa  fille,  dix  sols,  qui 
font  sojit  livres  dix  sols,  et,  par  là,  quand  elle  serait  obligée  de  payer  les 
cens  et  rentes  qui  lui  sont  demandés,  lesquels  ne  se  montent  qu'à  trente- 
deux  livres,  elle  ne  devrait  plus  que  neuf  livres  dix  sols  ;  et  s'il  était 
'ordonné,  comme  elle  l'espère,  qu'elle  ne  payera  que  les  cens  et  rentes  à 
proportion  des  terres  qu'elle  occupe,  le  dit  sieur  Perrot,  au  lieu  d'être 
son  créancier,  serait  sou  débiteur,  tout  considéré  : 

Nous  recevons  la  dite  veuve  Meny  appelante  de  la  dite  saisie  et  de  la 
sentence  rendue  par  le  bailli  de  l'Isle  do  St.  Laurent  ;  faisons  défenses 
d'exécuter  la  dite  sentence  : 

Ordonnons  cependant  que  la  dite  veuve  Meny  pourra  faire  battre  deux 
minots  de  bled  pour  la  subsistance  de  sa  famille  :  le  gardien  des  dits 
grains  tenu  de  lui  délivrer,  quoi  faisant  déchargé,  et,  pour  faire  droit  sur 
les  défenses  portées  par  la  dite  ordonnance,  et  sur  les  demandes  faites  en 
compensation  })ar  la  dite  veuve  Meny,  avons  renvoyé  les  parties  pardevant 
M.  de  Villeray,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  que  nous 
prions  de  vouloir  bien  les  régler. 

Donné  eu  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  neuvième  novembre,  mil  sept 
cent  cinq. 

Siîrné  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  ordonne,  conformément  aux  règles  de  succession  prescrites 
pour  les  fief  s  en  la  coutume  de  Paris,  suivie  en  cette  Colonie,  le  partage 
de  la  seigneurie  des  Grondines  entre  les  héritiers;  du  vingt-unième 
viars,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Or«lnmiaiir<"K    TACQUES  AUBERT,  Louis  et  François  Amelin  et  Roch  Tripaut,  ses 

V  /'l^^F  î  -is  "  g-3ndres,  se  faisant  fort  de  leurs  femmes,  filles  du  dit  Aubert,  ayant  con- 

Vo.     '        ~   teste  plusieurs  fois  pardevant  nous,   savoir:  le  dit  Aubert,  au  sujet  des 

biens  qui  sont  restés  après  la  mort  do  sa  femme  et  particulièrement  de  la 

moitié  de  la  terre  des  Grondines  dont  il  a  vendu  l'autre  moitié  au  dit 
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Louis  Amelin  :  le  dit  Aubert  prétendant  avoir  la  moitié  dans  les  dits 
biens  et  par  conséquent  la  moitié  dans  la  dite  moitié  de  la  dite  terre  des 
Grondines,  ses  dits  gendres  soutenant  au  contraire  qu'il  y  avait  eu  une 
espèce  de  partage  entre  leur  dit  beaupère  et  Antoinette  Meusnier,  sa 
défunte  femme,  au  moyen  de  la  vente  faite  par  le  dit  Aubert  de  la  moitié 
de  la  dite  terre  des  Grondines  au  dit  Louis  Amelin,  ayant  laissé  l'autre 
moitié  à  la  dite  Antoinette  Meusnier,  pour  la  part  qu'elle  avait  dans  leur 
communauté  et  que  leurs  femmes  étant  béritières  de  la  dite  Meusnier, 
elles  doivent  avoir  la  dite  moitié  en  entier  comme  béritières  de  leur  mère, 
à  quoi  a  été  répondu  par  le  dit  Aubert  :  "  Qu'il  a  été  le  maître  pendant 
"  le  vivant  de  sa  femme  de  vendre  la  moitié  de  la  dite  terre  des  Gron- 
"  dines,  et  qu'il  avait  pu  la  vendre  toute  entière,  étant  un  eflfet  de  la 
"  communauté,  mais  qu'il  n'est  pas  décbu  par  là  de  partager  avec  ses 
"  filles  ce  qui  reste  de  la  dite  communauté,  qu'il  demande  môme  seule- 
"  ment  la  moitié  des  dits  biens  et  qu'ainsi  il  est  en  droit  de  demander 
"  aussi  la  moitié  de  la  moitié  qui  reste  de  la  dite  terre  des  Grondines 
"  et  les  revenus  de  la  dite  moitié  depuis  la  mort  de  sa  femme,  ses 
"  gendres  et  ses  filles  n'ayant  pas  pu  se  mettre  en  possession  des  dits 
"  biens  et  les  vendre  avant  de  les  avoir  partagés  avec  lui." 

Les  parties  entendues,  lesquelles  ont  bien  voulu  que  les  partages  et  con- 
trats faits  entr'eux  fussent  déclarés  nuls,  afin  de  pouvoir  procéder  à  un 
nouveau  partage,  pour  pouvoir  faire  justice  au  dit  Aubert,  leur  beau- 
père  ;  tout  bien  examiné  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  partages  faits,  après  le  décès  d'Antoinette 
Meusnier,  femme  du  dit  Aubert,  entre  les  dits  Amelin  et  le  dit  Tripaut, 
ensemble  tous  les  contrats  de  vente  faits  par  eux,  en  conséquence  du  dit 
partage,  seront  déclarés  nuls,  et  que  les  parties  seront  remises  en  tel  et 
semblable  état  qu'elles  étaient  avant  les  dits  partages  et  contrats,  en 
rendant  par  le  dit  Tripaut  et  le  dit  François  Amelin  au  dit  Louis  Amelin 
ce  qu'il  leur  a  payé  ou  donné  en  échange  pour  les  terres,  qu'ils  lui  ont 
vendues,  faisant  partie  des  biens  de  la  dite  communauté,  et  ce  dans  deux 
mois  du  jour  de  la  présente  ordonnance,  si  non  et  à  faute  de  ce  dans  le 
dit  temps,  et  icelui  passé,  le  dit  Louis  Amelin  rentrera  dans  la  moitié 
des  biens  qui  lui  ont  été  vendus,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  pour  le  surplus 
de  ce  qu'il  lui  sera  dû  sur  les  autres  biens  des  dits  François  Amelin  et 
ïripaut. 

Ce  faisant,  ordonnons  qu'il  sera  f^iit  partage  des  biens  qui  restent  de 
la  communauté  du  dit  Aubert  et  de  la  dite  Meusnier,  entre  le  dit  Aubert 
et  ses  dites  filles,  dont  il  en  appartiendra  moitié  au  dit  Aubert  et  l'autre 
moitié  à  ses  dites  filles  ;  ainsi  il  aura  moitié  dans  la  dite  moitié  de  la 
dite  terre  des  Grondines,  et  ses  dites  filles  auront  l'autre  moitié. 

Condamnons  les  dits  Amelin  et  Tripaut  à  lui  tenir  compte  de  la  jouis- 
sance qu'ils  ont  eue  de  sa  dite  moitié,  à  compter  du  jour  du  décès  de  la 
dite  IjMeusnier,  sa  femme,  le  tout  en  payant  par  le  dit  Aubert,  le  dit 
François  Amelin  et  le  dit  Tripaut  au  dit  Louis  Amelin,  les  améliorations 
qu'il  a  pu  faire  sur  les  terres  qui  lui  ont  appartenu  dans  la  dite  moitié, 
suivant  les  marchés,  mémoires  et  quittances  qu'il  en  rapportera,  que  les 
dits  Aubert,  Amelin  et  Tripaut  pourront  contester  si  bon  leur  semble. 

Ordonnons  que  le  dit  Aubert  aura  la  première  place  dans  le  banc  qui 
est  dans  la  paroisse  de  la  dite  seigneurie,  les  dits  Louis  Amelin  et  sa 
femme  après  lui,  et  les  dits  François  Amelin  et  Tripaut  ensuite,  en  cas 
qu'il  y  ait  place  dans  le  dit  banc.     Si  mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  BAUDOT. 
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Jugement  qui  casse  et  annule  un  contrat  de  vente  faite  d'une  terre  par  le 
nommé  Jacques  Gervais  à  Jacques  Dubot,  mineur  de  dix-neuf  ans, 
attendu  qu''il  y  a  lésion  d^outre  moitié  ;  du  vingt-cinquième  mars,  mil 
sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  TACQUES  DUBOT  et  Jacques  Gervais  étant  vouus  pardevant  nous  au 
del705àl707,  J  sujet  d'une  contestation  qu'ils  ont  ensemble:  le  dit  Jacques  Dubot 
o  .  1,  oi.  61  pi-étendant  que  le  dit  Gervais  doit  reprendre  une  terre  qu'il  lui  a  vendue 
n'ayant  encore  que  l'âge  de  dix-neuf  ans,  laquelle  est  si  mauvaise  qu'il  ne 
peut  pas  lui  payer  la  rente  de  douze  livres  dix  sols,  qu'il  lui  doit  pour  la 
dite  terre,  et  protestant  de  se  pourvoir  par  lettres  de  restitution  pour  se 
pourvoir  contre  le  dit  contrat,  le  dit  Gervais  lui  demandant  de  sa  part  la 
rente  qui  est  échue  au  premier  du  présent  mois  de  mars,  et  qu'il  lui  rap- 
porte les  quittances  des  cens  qu'il  a  dû  payer  aux  seigneurs  ;  après  avoir 
entendu  les  parties,  savoir,  le  dit  Gervais  qui  est  convenu  de  prendre  sa 
terre,  et  le  dit  Dubot  de  payer  la  rente  échue  au  dit  jour  premier  de  mars, 
et  de  rapporter  les  quittances  des  cens  payés  aux  dits  seigneurs, 

Nous  ordonnons,  suivant  les  dits  consentements,  que  le  dit  contrat 
passé  par  le  dit  Gervais  au  profit  du  dit  Dubot,  demeurera  nul  et  résolu, 
ce  faisant,  que  le  dit  Gervais  reprendra  la  terr.e  par  lui  vendue  au  dit 
Dubot  et  que  le  dit  Dubot  payera  au  dit  Gervais  la  somme  de  douze 
livres  dix  sols  pour  la  rente  qu'il  lui  doit,  échue  au  premier  du  présent 
mois  de  mars,  et  qu'il  lui  rapportera  les  quittances  des  cens  qu'il  a  dû 
payer  aux  seigneurs  depuis  qu'il  est  en  possession  de  la  dite  terre,  et  ce  à 
la  fin  du  mois  d'août  prochain.     Si  mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-cinq  mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre  la  Dame  de  Verchcres 
et  le  Sieur  Desjordg,  au  sujet  de  la  propriété  et  possession  des  Isles- 
Bouchard,  ordonne  que  le  dit  Sieur  Desjordy  jouira  des  dites  Isles 
et  des  battures  autour  dHcelles  ;  du  dix-septième  juin,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  ^  ^  ,  i       •         t\ 

del705àl707,  T  A  Dame  de  Verchères  ayant  fait  venir  pardevant  nous  le  sieur  Des- 

Vol.  1,  Fol.  48  Jj  jordy  aux  sujet  de  deux  Isles  que  la  dite  Dame  de  Verchères  prétend 

***•  lui  appartenir  comme  étant  de  la  dépendance  de  sa  seigneurie,  et  non  de 

risle-Bouchard  appartenant  présentement  au  dit  sieur  Desjordy  :  le  dit 

sieur  Desjordy  prétendant  au  contraire  les  dites  deux  Isles  lui  appartenir 

comme  mari  de  la  Demoiselle  Bécancourt,  et  que  la  contestation  a  été 

jugée  par  Monsieur  DeMeulles,  lors  Intendant  en  ce  pays,  par  ordonnance 

du  seize  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  laquelle   a  été   signifiée 

au  sieur  de  Verchères,  mari  de  la  dite  I>ame,  par  Cabazier,  huissier,  le 

vingtième  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre.     Vu  l'ordonnance  et 

la  signification,  des  dits  jour  et  an  ;   les  titres  de  concession  du  sieur  de 

Bécancourt,   du  vingt-neu^nème  octobre,  mil  six  cent  soixante-douze,  et 

vingt-trois  avril,  mil  six  cent  soixante-dii-sept,  et  les  parties  entendues  : 
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Nous  ordonnons,  que  la  dite  ordonnance  du  dit  jour  seizième  octobre, 
mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et, 
conformément  à  icelle,  nous  avons  maintenu  et  gardé  le  dit  sieur  Des- 
jordy  et  la  dite  Dame,  sa  femme,  dans  la  possession  et  jouissance  des  dites 
Isles-Bouchard  et  battures  qui  sont  autour  d'icelles,  aux  clauses  portées 
par  les  titres  et  concessions.     Mandons,  etc. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  dix-septième  juin,  mil  sept 
cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  limite  la  réserve  du  bois  de  chauffage  que  les  seigneurs 
ont  faite  dans  les  contrats  de  concession  quHls  ont  passés  aux  habitans 
de  Vlsle  de  Montréal  ;  du  deuxième  juillet,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LES  babitans  de  l'Isle  de  Montréal  nous  ayant  représenté  que  dans  leurs  Ordonnances 
contrats  de  concession  il  y  a  une  clause  par  laquelle  les  seigneurs  de  y  l'^f'^p  V  s^' 
la  dite  Isle  doivent  prendre  tous  les  bois  qui  leur  seront  nécessaires  dans  Yq/  ' 
les  terres  à  eux  concédées,  laquelle  clause,  n'étant  pas  bien  expliquée, 
mettrait  les  dits  seigneurs  en  état  de  pouvoir  prendre  sur  cbaque  conces- 
sion une  si  grande  quantité  de  bois  que  cela  pourrait  ruiner  d'un  coup 
toute  leur  habitation,  sur  quoi  nous  ayant  prié  de  faire  venir  pardevant 
nous  le  sieur  Cailbé,  afin  qu'il  nous  expliquât  cette  clause,  et  pour  savoir 
de  lui  si  l'intention  des  seigneurs  est  de  prendre  sur  chacune  habitation 
les  bois  qui  leur  sont  nécessaires,  tant  de  chauifage  que  de  charpente, 
clôture  et  autres  ;  lequel,  ayant  comparu,  nous  a  dit,  qu'à  la  vérité  l'in- 
tention des  seigneurs  a  été,  ne  pouvant,  au  moyen  de  ces  concessions 
qui  leur  ont  été  demandées  par  les  dits  habitans,  se  conserver  du  bois  de 
chauffage,  d'en  prendre  sur  ses  habitans  lorsqu'ils  en  manqueront  ailleurs  ; 
mais  que  jusqu'ici  les  dits  habitans  ne  se  peuvent  plaindre,  n'ayant  pas 
usé  de  ce  droit,  et  que  néanmoins  les  dits  seigneurs  voulant  favorable- 
ment traiter  les  dits  habitans,  et  leur  ôter  toutes  les  inquiétudes  qu'ils 
pourraient  avoir  là-dessus  et  l'embarras  que  cela  leur  pourrait  causer 
dans  la  suite,  il  veut  bien,  au  nom  des  dits  seigneurs,  limiter  le  droit  de 
prendre  du  bois  pour  leur  chauffage  à  un  arpent  en  chaque  habitation  de 
soixante  arpens,  et  dans  les  autres  à  proportion,  qu'ils  prendront  à  leur 
volonté  dans  l'endroit  le  plus  près  des  déserts  des  dits  habitans  où  le  bois 
n'aura  pas  été  couru,  se  réservant  le  droit  de  prendre  les  autres  bois 
nécessaires  pour  les  bâtimens  dépendants  de  sa  seigneurie,  et  pour  les 
ouvrages  publics,  sur  toutes  les  dites  habitations  indistinctement,  ce  qui 
a  été  accepté  par  les  dits  habitans. 

Nous  ordonnons,  suivant  les  offres  des  dits  seigneurs  et  l'acceptation 
des  dits  habitans,  qu'à  l'égard  du  bois  de  chauflage,  les  dits  seigneurs 
de  Montréal  en  prendront  un  arpent  seulement  en  chaque  habitation  de 
soixante  arpens,  et  dans  les  autres,  à  proportion,  lequel  arpent  les  dits 
seigneurs  prendront  à  leur  volonté,  le  plus  près  des  déserts  où  le  bois 
n'aura  point  été  couru,  duquel  bois  ils  disposeront  ainsi  que  bon  leur 
semblera,  au  moyen  de  quoi  les  dits  seigneurs  sontdéchus  du  droit  qu'ils 
prétendaient  avoir,  de  prendre  tout  le  bois  de  chauffage  dont  ils  auraient 
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besoin  dans  les  dites  concessions,  leur  réservant  toujours  le  droit  qu'ils 
ont  de  prendre  sur  les  dites  habitations  tous  les  bois  qui  leur  seront 
nécessaires  pour  leurs  bâtiments  et  pour  les  ouvrages  publics.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  deuxième  juillet,  mil 
sept  cent  six. 

Siffné  :  RAUDOT. 


Vo. 


Jugement  rendu  entre  le  Seigneur  de  Lauzon  et  Michel  Gay,  son  censi- 
taire, au  sujet  de  la  ligne  de  séparation  d^un  terrain  que  ce  dernier  a 
vendu  au  dit  Seigneur  pour  V usage  de  son  moulin  banal  ;  du  septième 
août,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  '\T^  ^'"^  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Duplessia,  seigneur  du  fief^ 
del705àl7()7,  V  terre  et  seigneurie  de  Lauzon,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise,  sans 
Vol.  1,  Fol.  53  avoir  égard  à  l'ordonnance  de  M.  de  Beauhaniois  du  vingt-huit  août 
de  l'année  dernière,  ordonner  que  son  ordonnance  du  douze  mars  de  la 
dite  année,  et  le  procès-verbal  fait  en  conséquence  par  les  sieurs  de  la 
Joue  et  de  la  Rivière,  le  vingtième  juin  de  la  dite  année,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  ce  faisant,  que  la  clôture  du  dit  sieur  Du- 
plessis  subsistera,  ou  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  lignes  tirées  par 
les  dits  de  la  Joue  et  de  la  Rivière,  seront  de  nouveau  par  eux  vues, 
avec  une  tierce  personne  qu'il  nous  plaira  nommer,  et  confrontées  sur  le 
contrat  de  vente  fiiit  par  Michel  Gay,  l'un  de  ses  tenanciers,  d'un  espace 
de  terrain,  sis  sur  la  terre  de  Lauzon,  pour  l'usage  et  commodité  do  son 
moulin,  et  ce  en  présence  de  tel  commissaire  qu'il  nous  plaira  com- 
mettre aux  dépens  de  qui  il  pourra  appartenir,  les  dites  parties  présentes 
ou  duement  appelées,  et  qu'attendu  les  affaires  qu'il  a  présentement,  à 
cause  du  départ  des  vaisseaux,  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour  raison 
de  la  dite  afîaire,  il  nous  plaise  surseoir  les  poursuites  et  procédures  qui 
concernent  la  dite  aftaire  jusqu'après  le  départ  des  vaisseaux  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas,  du   vingt-quatrième  septembre  de  la  _ 

dite  année  dernière,  portant  que  les  parties  viendront  pardevant  nous  après  ■ 

le  départ  des    vaisseaux,   toutes  choses  jusqu'au  dit  temps  demeurant  ■' 
en  état  ; 

Signification  d'icelle,  étant  au  bas,  faite  par  Coguet,  huissier,  la 
lendemain  ; 

Autre  ordonnance  étant  au  bas,  du  huitième  novembre  de  l'année 
dernière,  par  laquelle  nous  ordonnons,  en  interprétant  la  dite  ordonnance 
de  M.  de  Beauharnois,  du  vingt-huit  août  de  l'année  dernière,  que,  do 
nouveau  et  incessamment,  les  lignes  de  séparation  des  terres  apparte- 
nantes au  dit  sieur  Duplessis  et  au  dit  Michel  Gay,  seront  tirées  par  les 
sieurs  de  la  Joue,  Bellefond  et  de  la  Rivière,  experts  jurés  dont  les  par- 
ties sont  convenues,  et  en  présence  du  sieur  de  Beaucour  qui  est  prié  de 
donner  son  avis  là-dessus,  et  ce,  suivant  et  conformément  au  contrat  de 
vente  faite  au  dit  sieur  Duplessis  par  le  dit  Gay,  dont  ils  dress.seront  leur 
procès-verbal,  par  lequel  fait,  et  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  par  raison  ; 
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Procès-verbal  des  dits  sieurs  de  Bellefond,  delà  Rivière  et  de  la  Joue, 
du  vingt-liuit  avril  dernier,  au  bas  duquel  est  le  certificat  du  dit  sieur 
de  Beaucour,  portant  qu'il  a  été  présent  aux  opérations  mentionnées  au 
dit  procès-verbal,  et  que  les  clôtures  du  dit  sieur  Duplessis  sont  plan  • 
tées  conformément  à  son  dit  contrat  de  vente,  faite  par  le  dit  Gay  au 
dit  sieur  Duplessis,  des  espaces  de  terrain  y  mentionnés,  du  six  décembre, 
mil  sept  cent  deux  : 

Les  dites  deux  ordonnances  de  mon  dit  sieur  de  Beauharnois,  du  dou- 
zième mars  et  vingt-huit  août  de  l'année  dernière  ; 

Un  autre  procès-verbal  des  dits  sieurs  de  la  Joue  et  de  la  Rivière,  du 
vingtième  juin  delà  dite  année; 

Un  plan  tiré  par  le  dit  la  Rivière,  le  dit  jour  ^^ngtième  juin,  en  pré- 
sence du  dit  sieur  de  la  Joue  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  ordonnons,  conformément  à  l'avis  du  dit  sieur  de  Beaucour,  que 
les  clôtures  du  dit  sieur  Duplessis  demeureront  dans  les  endroits  où  elles 
sont  plantées,  défenses  au  dit  Michel  Gay  de  l'y  troubler.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  septième  août,  mil  sept 
cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  en  exécution  de  celui  du  28  juillet  1706,  permet  aux  Sei- 
gneurs de  Montréal,  après  avoir  fait  une  sommation  à  leurs  habitons 
de  payer  leurs  rentes,  et  faute  par  eux  de  le  faire,  de  réunir  leurs  cm- 
placemens  à  leur  Domaine  ;  du  troisième  septembre,  mil  sept  cent  six. 


JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

nt,  supérieur  du  Séminaire  de  ] 
JLi  procureur  des  Seigneurs  de  la  dite  Isle,  nous  ayant  exposé  par  Ief^el705àl7 
sieur  Raimbault  que  les  particuliers,  dénommés  dans  notre  ordonnance  p"    '■''^^  ■ 


T  E  sieur  de  Belmont,  supérieur  du  Séminaire  de  l'isie  de  Montréal,  et  OrdonnanceB 
_      _    .  _..._.  ,    ^^^^^ 

Rr» 

du  \Tingt-huit  juillet  dernier,  lui  font  plusieurs  difficultés  au  sujet  de 
l'exécution  de  la  dite  ordonnance,  prétendant  que  dans  le  remboursement 
qui  doit  leur  être  fait  des  bâtiments  qu'ils  ont  faits  sur  leurs  emplace- 
ments, à  cause  des  mots  qui  ont  été  insérés  dans  la  dite  ordonnance, 
et  autres  dépenses  qiCils  y  ont  faites,  qu'on  doit  leur  rembourser  non 
seulement  les  bâtiments  qui  sont  existants,  mais  même  ceux  qui  ont  été 
j  bâtis  autrefois,  et  qui  ont  été  démolis,  et  les  sommes  qui  auraient  été 
payées  par  les  acquéreurs  des  dits  emplacements  ou  de  la  rente  foncière 
dont  l'emplacement  était  chargé,  cpioique,  suivant  les  termes  de  notre 
ordonnance,  il  paraisse  que  nous  avons  eu  intention  de  les  condamner 
qu'à  rembourser  les  dits  bâtimens  existants,  clôtures  et  autres  dépenses 
utiles  existantes,  qui  ont  été  faites  sur  les  dits  emplacements  ;  nous  priant 
d'expliquer  notre  dite  ordonnance  ; 

Nous  exposant  aussi  que  quelques  habitans,  qui  sont  sur  les  emplace- 
ments dont  est  question,  veulent  réduire  la  rente  qu'ils  payent  des  dits 
emplacements  à  raison  de  vingt  sols  par  pied  sur  vingt-deux  de  profon- 
deur, sous  prétexte  que  ces  mots  ont  été  insérés  dans  la  requête  qu'il  nous 
aprésentée,  sur  laquelle  notre  dite  ordonnance  du  vingt-huit  juillet  de- 
aier,  a  été  rendue  ; 
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Nous  demandant  aussi  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  dites  rentes 
leur  seront  payées  comme  elles  l'ont  été  ci-devant,  suivant  leurs  titres 
de  concession. 

Et  qu'attendu  qu'il  y  a  quelques-uns  des  liabitans,  à  qui  appartiennent 
les  dits  eniplaoetncnts,  qui  sont  absens,  il  nous  plaise  ordonner  qu'un  an 
après  que  le  dit  sieur  de  Belmont  aura  fait  faire  une  sommation  à  domi- 
cile aux  dits  liabitans  absens,  et  un  mois  après  celle  faite  à  personne  au 
domicile  aux  dits  liabitans  demeurants  actuellement  à  Montréal,  de 
payer  leurs  rentes,  qu'il  pourra  retirer  et  réunir  les  dits  emplacements  au 
Domaine  du  Séminaire,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  des 
experts,  dont  l'un  sera  nommé  par  lui  et  l'autre  par  le  sieur  Daigremont, 
notre  subdélégué,  pour  les  absens,  et  que  le  dit  sieur  de  Belmont  demeu- 
rera dépositaire  du  prix  des  dites  estimations  pour  le  rendre  par  la  suite 
à  qui  il  appartiendra  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  rentes  seront  payées  par  ceux  qui  opteront  de 
garder  leurs  emplacements,  comme  elles  l'ont  été  ci-devant,  et  suivant 
leurs  titres  de  concession,  et  que  notre  dite  ordonnance  du  vingt-huit 
juillet  dernier,  sera  exécutée  et,  en  expliquant  icelle,  que  le  dit  sieur  de 
Belmont,  au  dit  nom,  remboursera,  tant  aux  Ctyncessionnaires  qu'aux 
acquéreurs  des  dits  emplacements,  qin  les  abandonneront,  seulement  les 
bàtimens  existants,  clôtures  et  autres  dépenses  utiles  existantes  qui  ont 
été  faites  sur  iceux,  sans  que  les  dits  liabitans  puissent  prétendre  aucuns 
autres  remboursements. 

Ordonnons  qu'après  que  le  le  dit  sieur  de  Belmont  aura  fait  faire  une 
sommation  à  personne  au  domicile  aux  dits  liabitans,  demeurans  actuelle- 
ment à  Montréal,  et  au  domicile  de  ceux  qui  sont  absens,  de  payer  leurs 
rentes,  leur  déclarons  que  faute  par  eux  de  faire  leur  option  de  les  payer, 
que  les  dits  emplacements  demeureront  réunis  au  Domaine  des  dits  Sei- 
gneurs, qu'il  pourra,  un  mois  après  la  dite  sommation  faite  aux  présens, 
et  un  an  après  celle  fixité  au  domicile  des  absens,  retirer  et  réunir  les  dits 
emplacements  au  Domaine  du  dit  Séminaire,  en  vertu  de  la  présente 
ordonnance,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  et  ce,  suivant  l'estima- 
tion qui  sera  feite  des  dits  bâtiments,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-devant,  par  des 
experts  dont  l'un  sera  nommé  par  lui,  et  l'autre  par  le  sieur  Daigremont, 
notre  sulnlélégué,  pour  les  absens,  et  que  le  dit  sieur  de  liolmont  demeu- 
rera dépositaire  du  prix  des  dites  estimations  pour  le  rendre  dans  la  suite 
à  qui  il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  troisième  jour  de  septembre, 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


I 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre  deux  voisins,  au  sujet 
de  leurs  lifjnes,  approuve  et  confirme  celles  qui  ont  été  tirées  par  Lari- 
viere  ;  du  vinyt-unieme  novembre,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC.  I 

Ordonnancrs  TiRANÇOIS  GUYON  DEPREZ  et  PIERRE  CURTE,  ayant  contesté 

y°,   i^yJi  74  X.    ])ardcvaiit  nous  au  sujet  des  lignes  qui  ont  été  tirées  entre  leurs  liabi- 

g<,,     '  tations  par  llilaire  Bernard  dit  la  Rivière,  juré  arpenteur,  le  vingt-cinq 

octobre  dernier,  le  dit  Curte  prétendant  qu'il  ne  faut  pas  suivre  les 


I 
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bornes  qui  ont  été  plantées  par  Jean  le  Rouge,  juré  arpenteur,  suivant 
son  procès-verbal  du  dix-sept  juillet,  mil  sept  cent,  et  vingt-trois  juillet, 
mil  sept  cent  un,  et  qu'il  faut  en  planter  de  nouvelles  attendu  que  les 
terres  qui  leur  appartiennent,  aux  uns  et  aux  autres,  n'ont  pas  été  parta- 
gées également  ;  le  dit  Deprez  soutenant,  au  contraire,  qu'il  faut  s'en 
tenir  aux  anciennes  bornes,  lesquelles  ont  été  mises  du  consentement  des 
parties,  jugées  bonnes  par  sentence  de  la  prévôté  de  cette  ville,  du  vingt- 
ti'ois  août,  mil  sept  cent  deux,  confirmée  par  arrêt  du  conseil  le  vingt- 
deux  octobre  ensuivant. 

Vu  les  dits  procès-verbaux,  la  sentence  et  le  dit  arrêt,  les  parties 
entendues  et  le  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  les  lignes  tirées  entre  les  habitations  des  dits 
Deprez  et  Curte  par  la  Rivière,  subsisteront,  suivant  son  procès-verbal  du 
vingt-cinquième  jour  du  mois  d'octobre  dernier,  de  se  faire  à  l'avenir 
aucuns  troubles  pour  raison  des  dites  lignes,  lesquelles  seront  bornées 
suivant  le  procès-verbal.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  novembre,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


, 


Jugement  qui  ordonne  que  les  alir/nemeris  de  la  Commune  de  Varennes, 
prétendue  par  les  habitans  du  dit  lieu,  seront  maintenus  suivant  les 
bornes  plantées  par  Lerour/e,  arpenteur,  attendu  que  ce  sont  les  plus 
anciennes  ;  du  dix-huitième  mars,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  sieur  de  Varennes  nous  ayant  représenté  un  procès-verbal  fait  par  Ordonnances 
1       •         j     T>  1       •  i       1         j        •  'X-  1,      ,      del705àl707. 

le  sieur  de  Beaucour,  le  six  septembre  dernier,  en  exécution  d  autre  vd  i  Fol.  93 

ordonnance  du  deux  juin  de  l'année  dernière,  par  lequel  il  nous  parait  Vo. 

que  le  dit  sieur  de  Beaucour,  ayant  fait  la  \nsite  des   endroits   contestés 

par  les  habitans  de  la  Seigneurie  de  Varennes,   au  sujet  des  terres  qui 

leur  ont   été  abandonnées  pour  leur  Commune,   est  d'avis   qu'on   s'en 

tienne  aux  anciennes  bornes  plantées  par  Lerouge,  et  que  sur  icelles  on 

tire  tous  les  alignemens  concernant  la  dite  Commune  ; 

Et  nous  ayant  été  représenté  que  Jacques  Bissonnet  avait  bâti  une 
maison  et  des  granges  sur  le  terrain  qui  sera  occupé  par  la  dite  Commune, 
suivant  les  dits  alignemens,  ce  qu'il  a  fait  par  erreur,  croyant  bâtir  la 
dite  maison  chez  lui,  et  que  ce  serait  une  grande  perte  pour  le  dit  Bis- 
sonnet  s'il  était  obligé  d'abattre  la  dite  maison  et  les  dites  granges  qui 
occupent  si  peu  de  terre  ;  que  tous  les  dits  habitans  ne  peuvent  pas 
souffrir  beaucoup  quand  tous  ses  bâtimens  resteraient  dans  l'endroit  où 
ils  sont  ;  vu  le  dit  procès-verbal  du  dit  sieur  de  Beaucour  du  six  sep- 
tembre dernier  : 

Nous,  ayant  égard  au  dit  procès-verbal,  ordonnons  que  les  alicrne- 
mens  de  la  Commune,  prétendue  par  les  dits  habitans,  seront  tenus 
suivant  les  bornes  plantées  par  le  dit  Lerouge,  lesquelles  bornes  nous 
déclarons  être  celles  qu'il  faut  suivre,  attendu  que  ce  sont  les  plus  an- 
ciennes, et  défenses  aux  habitans  de  mettre  leurs  bestiaux  dans  leur 
Commune  qu'après  que  leurs  eaux  en  seront  retirées  et  en  prenant 
le  consentement  de  leur  Seigneur  et  du  Capitaine  de  la  Côte,  ou  de 
l'un  d'eux  en  leur  absence  ; 
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Ordonnons  aussi  que  la  maison  du  dit  Bissonnet  et  les  bâtiments  qui 
en  dépendent,  resteront  dans  l'endroit  où  ils  sont  ;  défenses  aux  habitan» 
de  la  dite  Seigneurie  d'inquiéter  le  dit  Bissonnet  à  ce  sujet.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dix-huitième  jour  de  mars, 
mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jufjcmont  qxi,  dans  une  contestation  de  ligne  de  séparation  entre  Charte* 
et  Julien  Lesicur,   et  Jean-Baptiste  Gatineau,  ordonne  que  le  procès- 

v>;  verbal  de  la  ligne  fixée  par  M.  de  Catalogne  sera  exécuté  ;  du  vingt- 
deuxième  mars,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

9'"'"?."°'?"2^!,  \fU  notre  ordonnance  du  vingt-huit  juin  dernier,   par  laquelle  non."! 

Vol.  1  Fol.  94  V    avons  commis  le  sieur  de  Catalogne  pour  régler  les  lignes  qui  doivent 

Ro.  être  tirées  enlro  Charles  et  Julien  Lesieur,  et  Jean-Baptiste  Gatineau,  an 

sujet  d'une  concession  donnée  à  Nicolas  Gatineau  par  le  sieur  Boucher, 

lors  seigneur  des  Rivières  Ouamachicho,  le  douze  septembre,  mil  six 

cent  soixante-dix-neuf  ; 

Vu  aussi  la  dite  concession  du  dit  jour,  ensemble  le  procès-verbal  du 
dit  sieur  Catalogne  et  le  plan  par  lui  fait  de  la  dite  seigneurie,  (le  dit 
procès-verbal  étant  à  côté  du  dit  plan)  :  le  dit  procès-verbal  du  vingt-huit 
octobre  dernier,  le  tout  par  nous  paraphé. 

Nous  ordonnons,  suivant  icelui,  que  les  bornes  de  séparation  d'entre  le 
domaine  des  dits  sieurs  Charles  et  Julien  Lesieur  et  le  dit  Gatineau, 
seront  posées  par  le  dit  sieur  de  Catalogne  et  ensuite  les  lignes  par  lui 
tirées  suivant  le  dit  plan,  en  sorte  que  la  ligne  marquée  A.B.  commen- 
çant au  bas  de  la  rivière,  au  nord-est,  aura  cinquante  arpens,  et  la  paral- 
lèle, marquée  CD.,  qui  commence  sur  le  lac,  en  aura  trente  quatre,  le 
tout  faisant  les  cinq  cent  quatre  arpens  portés  par  la  dite  concession,  à 
raison  de  douze  arpens  de  front  sur  quarante-deux  arpens  de  profondeur. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-deux  mars,  mil  sept 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  condamne  les  hahitans  de  Bcauport  à  rendre  le  chemin  du 
Sault- Montmorency  praticable,  à  construire  un  pont  sur  la  rivière  de 
Beauport,  et  à  travailler  tous  au  prorata  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terra 
en  la  dite  paroisse  ;  du  vingt-neuvième  mars,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnnnce«  T  E  sieur  Boulard,  curé  de  Beauport,  nous  ayant  exposé  que  pour  rendre 

<1el705àl707,  Jj  \q  t-homiu  qui  va  du  Sault-Montmorcncy  à  Québec  praticable,  il  est 

y       ' '^**  ■"    nécessaire  d'y  construire   un  pont  sur  la  Riuère  de  Beauport,  et  que 

pour  cela  il  serait  nécessaire  d'ordonner  aux  habitans  de  Beauport  et  à 
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ceux  de  la  Canardière,  qui  sont  de  la  dite  paroisse  de  Beauport,  de  tirer 
les  bois  nécessaires  pour  construire  le  dit  pont  et  ordonner  l'endroit  où  il 
sera  placé,  et  aussi  réparer  le  chemin  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  aux  liabitans  de  tirer  les  bois  nécessaires  pour  réparer 
le  dit  cliemin  et  faire  le  dit  pont,  lequel  sera  placé  dans  l'endroit  qui 
sera  avisé  par  les  dits  habitans,  lesquels  feront  du  travail  à  proportion 
de  l'étendue  du  front  de  leurs  habitations  ;  à  l'effet  de  quoi  le  sieur 
Haimard,  que  nous  commettons,  sera  tenu  de  faire  assembler  tous  les 
dits  habitans,  tant  pour  régler  l'endroit  où  le  dit  pont  sera  placé,  que 
pour  régler  ce  que  chaque  habitant  sera  tenu  faire  de  travail,  et  ce  qui 
sera  par  lui  réglé  sera  exécuté  comme  étant  notre  subdélégué  en  cette 
partie.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-neuf  mars,  rail  sept 
cent  sept. 

Signé  t  RAUDOT. 


Jmjement  qui  ratifie  une  concession  faite  j^ar  les  Selr/ncurs  de  Montréal  a 
Léonard  de  la  Lande  dit  Latreille,  d'une  terre  qiCils  avaient  ci-devaMt 
concédée  à  François  Livernois,  et  qu'ils  ont  réunie  à  leur  Domaiiie  en 
vertu  d''un  jugement  sommaire  ;  du  vingt-cinquième  mai,  mil  sept 
cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LÉONARD  DE  LA  LANDE  dit  LATREILLE  nous  ayant  exposé  que  Ordonnmce.i 
Messieurs  du  Séminaire  de  Montréal  lui  ont  concédé  une  habitation  de  1705  f.  1707, 
sise  au  lac* St.  Louis,  de  la  contenance  de  trois  arpens  ou  environ,  survol.  1,  Fol. 
vingt  de  profondeur,  laquelle  ils  avaient  réunie  à  leur  domaine  en  vertu  ^^^ 
de  notre  ordonnance  du  vingt-deux  juin,  mil  sept  cent  six,  laquelle  avait 
été  concédée  ci-devant  à  François  Livernois,  lequel  lui  avait  fait  défenses 
verbales  de  travailler  sur  la  dite  habitation,  nous  demandant  qu'il  nous 
plaise  ratifier  la  dite   concession,  et,  en  cas  de  troubles,  condamner  les 
dits  sieurs  du  Séminaire  à  la  garantie  d'icelle,  laquelle  vue  par  nous,  et 
dans  laquelle  est  énoncé  notre  dite  ordonnance,  ensemble  la  publication 
qui  en  a  été  faite  en  conséquence  le  quinze  août  de  la  dite  année  mil 
sept  cent  six,  et  le  dit  François  Livernois  l'ayant  abandonnée  par  le 
voyage  qu'il  a  fait  au  Détroit,  et  n'ayant  fait   aucuns  travaux  dessus  ni 
fait  bâtir  aucune  maison  depuis  six  ans  ou  environ  que  la  dite  habitation 
lui  avait  été  concédée,  ainsi  qu'il  nous  a  été  certifié  par  le  sieur  Caillé, 
procureur  des  dits  sieurs  du  Séminaire,  que  le  dit  Léonard  de  la  Lande 
avait  fait  venir  pardevant  nous  pour  être  condamné  à  lui  garantir  la 
dite  concession. 

Nous  ratifions  la  concession  faite  par  eux  au  dit  Léonard  de  la  Landd 
dit  Latreille,  et  la  déclarons  bonne  et  valable^  faisons  défenses  au  dit 
François  Livernois  de  le  troubler  dans  la  propriété  de  la  dite  habitation, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et,  en  cas  de  trouble  par 
le  dit  Livernois,  condamnons  les  dits  sieurs  du  Séminaire  à  la  garantie 
de  la  dite  concession.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-cinquièrne  jour  de 
mai,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 

ft 
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Jar/nncnt  qui  rùunlt  au  Domaine  des  Seigneurs  de  Montréal  la  terre  dze 
noDtmé  Montatjban^ faute  d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis  un 
temps  considirahlc,  et  qui  décharge  la  dite  terre  de  toutes  hypothèques ^ 
du  cinquiirme  jain,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDUÏ,  ETC, 

9'"?°"^"'^^!^  T  M  s'cnr  Caillé,  procui-eur  de  Mospiours  du  SéiniiuMie^,  nous  uyaiit  ex- 
¥ol."l  ImjI.  '-i-^  V^^-''^  *!"'•!  '^"'"  *^^*'  ^^1  ^"^"  ^"^^  habitation  appartenant  à  défunt  Nico- 
lli  vj.  ]as  DujHiy  dit  Montayb^n,  laquelle  est  située  au  haut  de  l'isle,  tous  le» 

anéraffes  de  la  vente  sous  laquelle  ladite  concession  avait  été  concédée-, 
qui  se  montent  à  une  somme  assez  considérable  v  la  dite  rente  étant  de 
tiente  bo!s  et  un  niinot  et  demi  de  bled  par  chacun  an  ;  laquelle  habita- 
tion est  aban<lc>nnée  depuis  k)noi:enips,  ne  sachant  pas  môme  où  demeu- 
rent ceux  à  qui  elle  a  pu  appartenir. 

Nous  df-niandant  qu'il  nous  plaise,  iaute  d'aveir  été  payés  de  toutes 
les  i..  les  rentes  et  po-ur  le  })rix  d'ieelle,  qu'elle  soit  réunie  à  leur  domaine, 
et  qu'il  leur  soit  i)ernvis  d'en  disposer  en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera, 
lequel  en  demeurera  propriétaire  sans  que  personne  puisse  le  troubler 
cbiiis  la  possession  d'icelle  ;  à  quoi  ayant  égard: 

Nous  réunissons  au  donitiine  des  Seigneurs  du  Séminaire,  l'habitation 
dont  est  (jueation,  huitaine  après  que  notre  présente  ordonnnaice  aura  été 
tue,  publiée,  ivn  j.yur  de  dimanclie  ou  fùte,  à  la  porte  de  l'église  de  la- 
paro.sse  de  cett©  ville  et  de  celle  de  la  Chiae,  issu^e  de  messe  paroissiale, 
»prcs  lequel  temps  les  dits  sieurs  du  Séminaire  demeureront  propriétaires 
incouimulables  de  la  dite  habitation,  laquelle  sera  déchargée  de  toutes 
les  hv]>othôqnes  qu'on  ])Ourrait  a\oir  des:?ns,  et  permis  à  eux  d'en  dis- 
peser en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera,  moyennant  quoî  ceux  à  qui 
appaitciiait  la  dite  habitation  demeureront  déchargés  des  arrérages  d» 
to-ute»  les  dites  rentes.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,,  le  cinquiènie  jour  de  juin, 
mil  sept  cent  sept.. 

Sioné  :.  RAUDOT. 


Jugement  qui,  stcr  fes  plaintes  du  nomme  Robert  Drnson^fait  défenses  au 
Simr  Hirtii  de  le  troubler  dans  In  jouissance  de  sa  terre  et  de  prendre 
(Lucuns  bois  dessus  ;  du  quinzième  juin,  inil  sept  cent  sept. 


OrdoEDSTice:»    "!">  <'  l'iUlT  OR.'VSON  nous  ayant  exposé  qu'il  est  menacé  par  le  sieur 
»{ei7b.3àl7(i7,  J' 


JACQUES  KAU1X)T,  ETC. 

Si  nous  ayant  exposé  qu'il   es 
_)    1  iiiici  de  l'évincer  d'ul^e  habitation  qui  lui   a  été  concédée  par  le 
Y  g- î'  sieur  .le  Saint-^i)urs,  loiscpril  éloit  seigneur  de  la  Côte  Saint-Louis,  sou» 

j>r(.'t':;.\t.e  <ju'il  l'a  eue  à  tiop  bon  nnirché  et  pour  des  rentes  trop  modiques, 
quoii|u'ii  ait  jiayé  jusiju'à  présent  les  dites  rentes  au  dit  sieur  Ilcrtel,  et 
quM  lui  enlève  le  bois  sui"  les  terres  à  lui  appartenantes  à  la  l'ointe  aux 
Cai]>es,  et  qu'il  soit  condamné  à  lui  faire  raison  des  bois  qu'il  a  enlevé» 
sur  JvCmC,  cl  que  le  dit  sieur  Jlertel  refuse  encore  d'exécuter  uotie  ovdon- 
»an<  c  du  dix-huitième  septerabr/C  dernier. 
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Vu  le  contrat  de  concession  du  dit  Drason,  du  dernier  janvier,  mil  six 
cent  quatre-vingt-cinq  ;  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  dix-huitième 
septembre  dernier,  ensemble  le  titre  de  concession  des  dites  terres  à  la 
Pointe  aux  CarjK'S,  du  vingtième  juillet,  mil  six  cent  soixante-dix-liuit  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Drason  demeurera  propriétaire  incommu- 
table  de  l'habitation  dont  est  question  :  défenses  au  sieur  llertel  de  le 
troubler  dans  la  jouissance  d'icelle  ; 

Ordonnons  aussi  que  notre  ordonnance  du  dit  jour  dix-huitième  sep- 
tembre dernier,  sera  exécutée  ; 

Enjoignons  au  dit  sieur  llertel  d'obéir,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  ;  lui  faisons  défenses  aussi  de  prendre  ni  enlever  aucuns 
bois  étant  sur  les  terres  appartenantes  au  dit  sieur  Drason  à  la  Pointe 
aux  Carpes,  et  l'avons  condamné  à  lui  faire  raison  des  bois  qu'il  a  enlevés 
sur  la  dite  terre.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  quinzième  jour  de  juin, 
mil  sept  cent  sept. 

SiOTé  :  RAUDOT. 


J^ugement  qui,  sur  les  contestations  mues  entre  les  habitans  de  Bcrthier  et 
ceux  de  V Ish-au- Castor  et  leur  Seigneur,  au  sujet  des  Communes, 
ordonne  que  de  dit  Sdjnsur  rentrera  en  possession  d''icelles  pour  en 
disposer  comme  bon  lui  semblera  ;  du  vinr/t-unième  Juin,  mil  sept 
cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LES  habitans,  tant  de  Berthier  que  de  l'Isle-au-Castor,  étant  venus  Onlnnnance» 
pardevant  nous  en  exécution  de  notre  ordonnance  du  quatorze  de  1705  à  1707, 
■octobre  dernier,  et  nous  ayant  représenté  toutes  les  ordonnances  que  ^'"l-  ^>  f  "l- 
nous  avons  rendues,  au  sujet  des  communes  à  eux  concédées  par  le  sieur 
Berthier,  des  vingtième  mai,  dixième  et  treizième  juin  de  l'année  der- 
nière, ensemble  l'accord  iait  entr'eux  et  le  dit  sieur  Berthier,  le  troisième 
juillet,  mil  sept  cent  trois,  et  ayant  connu  par  tout  ce  qu'ils  nous  ont  dit, 
l'impossibilité  qu'il  y  avait  d'exécuter  le  dit  accord,  et  que  pour  faire 
cesser  toutes  les  querelles  et  même  toutes  les  voies  de  fait  qui  surviennent 
tous  les  jours,  et  dont  nous  avons  reçu  quelques  plaintes  entre  les  habi- 
tans de  lîerthier  et  ceux  de  l'Isle-au-Castor,  ils  oftVent  de  remettre  au 
dit  sieur  Berthier  les  (îommunes  qu'il  leur  a  abandonnées  pour  les  uns  et 
pour  les  autres,  à  la  charge  d'être  déchargés  des  rentes  qu'ils  payent 
pour  le.-;  dites  communes;  à  quoi  ayant  égard,  (ledit  sieur  liîerthier 
n'ayant  point  satisfait  à  noti'e  ordonnance  du  quatorze  octobre  dernier, 
qui  lui  enjoignait  de  rapporter  ses  titres  au  printemps  dernier,)  et  étant 
persuadé  qu'il  n'y  a  point  d'autre  moyen  de  faire  cesser  toutes  les  con- 
testations, querelles  et  voies  de  fait  qui  surviennent  tous  les  jours  entre 
les  dits  habitans,  que  le  moyen  par  eux  proposé  ;  (l'exécution  de  l'ac- 
eord  par  eux  fait  avec  le  dit  sieur  Berthier  étant  impossible,  à  cause  (pie 
les  clôtures  qu'on  ferait  dans  les  dites  Isles  ne  peuvent  pas  subsister  à 
cause  des  grandes  eaux  qui  y  surviennent  tous  les  ans)  ;  vu  toutes  les 
dites  ordcMmances,  ensemble  l'accord  énoncé  ci-clessus  ; 
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Nous  donnons  acte  à  tous  les  dits  Iiabitaus,  tant  de  Bertliier  que  de 
risle-au-Castor,  de  leurs  oti'ies  et,  eu  conséquence,  les  recevons  opposants 
à  notre  ordonnance  du  vingt  mars,  mil  sept  cent  six  ;  ce  faisant,  que  le 
dit  sieur  13ertliier  rentrera  dans  ses  dites  communes  pour  en  disposer 
comme  bon  lui  semblera  ;  moyennant  quoi,  nous  déchargeons  les  dits 
habitans  du  droit  auquel  ils  étaient  obligés  pour  icelles,  à  compter  du 
jour  de  notre  dite  ordonnance  du  vingtième  mai,  mil  sept  cent  six,  à  la 
charge  par  les  dits  habitans  de  taire  garder  leurs  bêtes  dans  leurs  habi- 
tations, et  de  cincj  livres  d'amende  contre  ceux  qui  les  laisseront  aller 
dans  les  dites  communes,  la  dite  amende  au  profit  du  dit  sieur  Bertliier, 
et  que  les  habitans  retireront  dans  huitaine  les  bétes  qu'ils  ont  dans  les 
dites  communes,  à  peine  de  la  dite  amende,  et,  afin  que  personne  n'eu 
ignore. 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  notifiée  par  le  nommé 
Casaubon  à  tous  les  dits  habitans,  taut  de  Berthier  que  de  l'Isle-au- 
Castor,  après  les  avoir  fiiit  assembler.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-unième  juin,  mil 
sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  confirme  un  procès-verbal  d^alignemcnt  fait  par  le  Sieur 
la  Cerisai/e,  arpenteur,  entre  les  terres  des  nommes  iJuval  et  Laviolette, 
et  qui  les  condamne  h  payer,  chacun  par  inoitié,  les  frais  d'' arpentage  ; 
du  vingt-septième  juin,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Vî'/rn^^'i-'n-  1  ^  procès-verbal  d'alignemens  tirés  par  Jeau-Michel  Lefèvre  la  Ceri- 
Vol.  ]""  Ful.'-jLi  zaye,  entre  l'habitation  des  nommés  Duval  et  Laviolette,  nous  ayant 
IJ9  R«>.  été  représenté:  le  dit  procès-verbal  en  date  du  vingtième  janvier  de  la 

présente  année  ;  les  parties  entendues  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  exécuté,  et,  en  conséquence,  les  dits  Duval 
et  Laviolette  jouiront  de  leurs  habitations  ainsi  qu'elles  sont  bornées  et 
alignées  ;  leur  faisons  défenses  de  se  troubler  l'un  et  l'autre  dans  la  jouis- 
sauce  d'icelles; 

Ordonnons  qu'ils  payeront  par  moitié  les  droits  de  l'arpentage.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  sept. 

Signé:  RAUDOT. 


Jugement  qui,  du  consentement  de  la  JJame  et  Seigneurcsse  de  Varennes, 
décharge  ses  censitaires  du  Tremblay  de  l'obligation  déporter  leurs 
grains  moudre  à  son  moulin  du  Cup-de-  Varennes,  etc.,  <i  la  charge  de 
lui  payer  annuellement  un  minot  de  bled  par  chaque  deux  arpens  de 
front;  du  vingt-ncuvicrnc  juin,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrdoTiTinncoi  rpOUS  les  habitans  de  la  Côte  du  Tremblay  ayant  fait  venir  pardevant 
flol70oàl.U7,  J^  nous  la  l)ame  de  Varennes  pour  voir  ordonner,  qu'attendu  les  diffi- 
119  vô.  cultes  tpii  se  trouvent  pour  aller  moudre  leur  bled  au  moulin  du  Cap-de- 
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Varennes,  qui  est  éloigné  de  plus  cle  deux  lieues  et  demie  de  leurs  terres, 
qu'il  leur  soit  permis  d'aller  au  moulin  le  plus  proche,  et  aussi  qu'ils 
sei'ont  déeharc^és  du  droit  d'aller  planter  un  mai  devant  la  maison  de  la 
dite  Dame  de  Varennes  étant  au  Cap,  attendu  qu'elle  n'a  ce  droit  que 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  bâti  une  maison  dans  la  dite  seigneurie  du  Trem- 
blay, ce  qu'elle  ne  peut  faire  présentement,  aj-ant  vendu  le  domaine  de 
la  dite  seigneurie  ; 

Sur  quoi  la  dite  Dame  de  Varennes  nous  a  dit:  que  quoique  par 
leurs  concessions  tous  les  dits  liabitans  soient  obliges  d'aller  moudre 
au  moulin  de  Varennes,  qu'elle  veut  bien  néanmoins  leur  remettre 
ce  droit,  en  considération  de  l'incomjnodité  qu'ils  en  souôrent,  à 
la  chai'ge  qu'ils  lui  payeront  un  autre  droit  en  bled,  tel  que  nous  le  juge- 
rons à  propos  ;  et  à  l'égard  du  mai,  qu'elle  consent  aussi  qu'ils  ne 
viennent  point  le  planter  au  Cap-de-Varennes,  à  la  cLarge  par  eux  de  le 
planter  devant  une  cliapelle  qu'elle  a  dessein  de  faire  bâtir  dans  la  dite 
seigneurie  du  Tremblay,  à  l'honneur  de  la  Sainte-Vierge  à  laquelle  elle 
donne  ce  droit,  dans  l'endroit  qu'elle  s'est  réservé  par  le  contrat  de  vente 
<ju'elle  a  fait  de  son  domaine  à  Jean-Baptiste  Ménard;  la  Dame  de 
Varennes  et  les  dits  habitans  entendus,  et  tout  considéré: 

Nous  déchargeons  les  dits  habitans,  du  consentement  de  la  Dame  de 
Varennes,  du  droit  qu'elle  a  sur  eux  d'aller  moudre  au  moulin  du  Cap- 
de-Varennes,  à  la  charge  par  eux  de  lui  payer  un  minot  de  bled  par 
chaque  deux  arpens  de  front,  en  sorte  que  celui  des  habitans  qui  aura 
<|uatre  arpens  en  payera  deux,  et  les  autres  à  proportion,  et  ce,  à  com- 
mencer au  premier  février,  mil  sept  cent  huit; 

Déchargeons  aussi,  de  son  consentement,  d'aller  planter  un  mai  devant 
sa  maison  du  Ca}>de- Varennes,  à  la  charge  par  eux  de  le  planter  devant 
la  chai>elle  qu'elle  a  dessein  de  faire  bâtir,  en  l'honneur  de  la  Sainte- 
Vierge,  dans  sa  seigneurie  du  Tremblay,  à  laquelle  elle  donne  ce  droit. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-neuvième  juin, 
mil  sept  cent  sept. 

Siîrné  :  RAUDOT. 


Jugeinent  qu!,2)ozir  terminer  les  contestations  entre  MM.  Diisahlé.  et  Ra- 
disson,  ordonne  que  M.  Dusahlé  demeurera  propriétaire  de  V Isle  St. 
.  Pierre,  et  M.  Rudisson  de  celle  appelée  V Isle-a-V  Aigle  ;  du  trentième 
juin,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  Sieur  Radisson  et  la  Demoiselle  Dusablé  étant  venus  pardevant  ^  , 
nous  pour  se  taire  régler  les  contestations  qu  us  ont  ensemble,  au  ,i^  i70jàl7:)7 
sujet  de  quelques  Isles  que  la  dite  Demoiselle  Dusablé  et  le  dit  Sieur  Vol.  1,  Fol. 
Radisson  prétendent  être  adjacentes  de  l'Isle-du-Pads,  et  que  le  dit  sieur  '21  Ko. 
Ra'lisson  soutient  que  des  deux  par   lui   prétendues,   il  n'y  en    a  qu'une 
qu'on  puisse  dire  adjacente  et  que  pour  celle  qui  se  trouve  au  bas,  au  # 

nord-est,  étant  séparée  de  l'a  dite  Isle  par  un  canal  par  où  passent  les 
barques  en  tout  temps,  elle  est  tout-à-fait  distinguée  et  séparée,  outre 
qu'il  pourrait  contester  les  dites  deux  Lsles  qui  lui  ont  été  concédées,  et 
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dont  on  ne  peut  pas  dire  que  la  dite  Doinoisellc  Dvisablé  et  le  dit  sieur 
Brisset  soient  propriétaires,  ])uisqn'ils  n'ont  point  eneore  de  ratitication 
de  la  cour,  contestant  néanmoins  que  la  dite  Isle,  qui  est  au  bout  de 
rislo-du-Paiis,  du  côté  d'en  haut,  appelée  Tlsle-Saint-Pierre,  leur  de- 
meure ;  îi,  (juoi  a^ant  éj^ard,  vu  tous  les  titres  de  concessio-u  des  parties  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  r)eino:seIIe  Dusablé  et  le  dit  Sieur 
Brisset  demeureront  propriétaires  de  la  dite  Isle  ap])e!ée  "  l'Isle-Saint- 
Pierre,"  et  le  dit  sieur  Kadisson  de  celle  appelée  "  risle-à-l'Aiiijte,*'  ])Our 
en  jouir  les  uns  et  les  autres  comme  de  chose  à  eux  appartenant. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  treutièmo  juin,  mil  sept  cent  sept. 

Sitrné  :  KAUDOT. 


Juficmcntqui  sursoit  le  pcnjenient  du  droit  de  Comimim,  en  farcur  des 
hahilans  de  Berthicr,  jitftqu^à.  ce  .que  leur  Sei^/iwur  ait  clou  ou  fait 
clore  tes  terres  concédées  dans  VlsU-au- Castor,  ajln  q u'' ils ^misaent  jouir 
de  leur  Commune  ;  du  premier  juillet,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrdoTinanrrs  T  A  pltis  ^faude  partie  des  Iiabitans  de  Berthier  nous  ayant  exposé  quo 
^ol/05a!70/,  _[j  nojjs  avions  été  surpris  lorsque  nous  avions  rendu  notre  onlonnance 
i'^l  fié  '*  vintft  juin  dernier,  pm*  laquelle  nous  avons  réijlô  que  le  sieur  Berthier 

rentrera  dans  ses  communes  et  cpie  les  dits  baL-itans  seront  déchargés 

du  droit  qu'ils  lui  ^layent  ; 

La  disposition  de  cette  ordonnance  leur  portant  un  préjudice  notable» 
ne  pouvant  faire  valoir  leurs  habitations  que  par  les  bestiaux  ([u'ils  ont 
dessus,  lesquels  ils  ne  peuvent  élever  et  îiourrir  que  dans  les  ditts  com- 
munes, et  la  dite  ordonnance  n'ayant  été  demandée  que  par  les  habitans 
de  Berthier  et  l'Isle-au-Castor,  lesquels  oïit  des  communes  dans  d'autres 
endroits,  nous  demandant  d'ordonner  l'esécutiou  de  celle  que  nous  avons 
rendue  le  dixième  juin  de  l'année  derniè^^»  ;  à  quoi  ayant  écrard,  vu  les 
dites  ordonnances  des  dix  juin,  mil  sept  cent  six  et  vini^t  juin,  mil  pej)t 
cent  sept,  ensendde  un  certitii-at  de  presque  tous  les  habitans  de  Berthier^ 
en  date  du  vingt-huit  juin  dernier  : 

Nous  les  recevons  opposants  à  l'ordonnance  par  nous  rendue  le  vingt 
juin  derni(jr,  ce  faisant, 

Nous  ordonnons  quo  celle  par  nous  rendue  le  dix  juin  de  rannée  der- 
nière, sera  exécutée,  et,  en  conséquence,  que  le  dit  sieur  Berthier  ou  son 
procureur,  sera  tenu  de  clore  ou  faire  clore  les  habitations  par  lui  co.ncé- 
dées  dans  ITsle-au-Castor,  en  sorte  quo  les  habitans  de  13erthier  puissent 
jouir  de  leur  commune  et,  jusqu'à  ce,  sursis  au  payement  de  ce  qu'ils  lui 
doivent  pour  lo  droit  de  conmnine.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  premier  juillet,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 
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^uyement  qui  ordonne  que  la  Commune  de  Notre-Dame-des-Neiges,  en  la, 
Seigneurie  de  Saint-Salpice,  sera  partagée,  en  sorte  que  chaque  habi- 
tant joindra  à  sa  terre  une  portion  de  la  dite  Commune,  pxiur  en  jouir 
de  même  que  de  sa  terre,  aux  charges  y  spécifiées .;  du  premier  juillet,, 
mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RâUDOT,  ETC. 

VU  la  requête  de  l'autre  part,  les  liabitans  qui  Pont  signée  étant  cora- Oiiîouftances 
parus  devant  n^us  avec  le  sieur  Raimbault,  Jean-iiaptiste-Gilbert  <^;p''Jâ^î^^7'» 
Maillet  et  le  sieur  Gamelin,  faisant  pour  le  sieur  Guillet,  tous  habitans  jt,?j"yy 
<ie  la  dite  Côte  Motre-Dame-des-Xelo-es  ;  et  le  sieur  Caillé,  procureur  des 
seigneurs,  nous  ayant  dit  qu'il  consentait  au  dit  partage  à  la  charge  (jue 
leur  moulin  resterait  dans  l'endroit  où  il  -est,  et  que  Antoine  JJertlielot, 
Pierre  Biron  et  le  sieur  Raimbault  seraient  dédommagés  du  tort  que  le 
dit  partage  pourrait  leur  faire,  à  cause  du  moulin,  d'une  chaussée  et  d'un 
chemin  qui  se  trouvent  dans  la  portion  de  la  commune  qui  appailien- 
drait  au  dit  sieur  Raimbault  et  aux   dits  Biroa  et  Beitlielot  ;   A,  quoi 
ayant  égard,  les  dites  parties  entendues' 

Nous  ordonnons  que  la  commune  dont  est  question  sera  partagée,  en 
sorte  que  chaque  habitant  pourra  joindre  à  son  habitation  la  portion  da 
La  comniune  qui  sera  vis-à-vis,  pour  en  jouir  en  son  particulier  comme 
du  reste  de  son  habitation,  à  la  charge  que  tous  les  dits  habilsiis  déserte- 
ront incessamment  au  dit  sieur  Raimbault,  au  dit  Biren  et  Bertlielot 
autant  de  terre  qu'ils  en  perdent  par  le  moulin,  la  cliaussée  et  le  chemi^ 
que  le  dit  Biron  sera  obligé  de  fournir  au  dit  sieur  Raimbault,  et  à  la 
charge  aussi  que  les  dits  seigneurs  seront  tenus  de  remplacer,  dans  les 
profondeurs,  pareille  quantité  de  terre  que  les  dits  sieurs  Raimbault,  Biroti 
et  Berthelot  perdent  à  ce  sujet,  moyennant  quoi  tous  les  dits  habitaus 
payeront  aux  dits  seigneurs  les  mômes  rentes  et  cens  qui  sont  portés  par 
leurs  contrats,  et  que  le  moulin  restera  dans  l'endroit  où  il  est.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  premier  juillet,  mil  sejt 
«eut  sept. 

Siirné  t  RAUDOT, 


Jugement  qui  condamne  un  locataire  a  payer  les  arréragea  de  loger  et  a 
faire  les  réparations  des  meubles  et  de  la  maison  qiCil  tient  a  loyer 
avant  que  d'en  sortir  ses  meubles  ;  du  premier  août^  mil  sept  cent  se2?t. 

JACQUES  RÂUDOT,  ETC. 

LA  femme  de  Jacques  Gucnet  ayant  tait  venir  pardevant  nous  le  sicar  Or.tin!i''.:utes 
de  la  Martinière   pour  être  condamné  à  lui   payer  deux  années  tie<^'c]7()ôàî79r, 
ioyer  qu'il  lui  devra  à  la  Toussaint  prochaine,  ensemble  de  lui  redonner  ,oYw"  ""  ' 
sa  maison  en  bon  état  :  le  dit  sieur  de  la  Martinière  étant  convenu  que 
le  dit  (iuenet  lui  avait  tenu  compte  sur  les  loyers  des  réparations  qu'il  y 
avait  faites  eu  y  entrant,  mais  qu'il   en  avait  fait  d'autres  dei)uis,   dont 
aussi  on  doit  lui  tenir  compte,  ce  que  la  dite  femme  a  soutenu  qu'elle  ne 
les  devait  point  attendu  que  s'il  en  a  faites  ça  été  pour  son  compte,   n'en 
ayant  jamais  averti  et  que  cela  est  compris  dans  la  sommation  qui  lui  a 
été  faite  à  sa  requête:  ladite  sommation  étant  postérieure  aux  dites  a 
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réparations  et  n'ayant  été  fiiite  que  pour  l'intiuiitkr,  pour  ronîi>êcber  de 
lui  demander  un  dédunnnagonient,  voulant  sortir  avant  la  fin  do  t^on  bail 
qui  devait  encore  durer  deux  ans,  ce  qui  a  réussi  l'ayant  obligée  de  lui 
donner  un  consentoniL'nt  de  sortir  présentement  de  la  dite  maison  ;  la 
dite  femme  Jacques  Uuenet  nous  demandant  aussi  qu'il  serait  tenu  de  lui 
rétablir  un  dressfiir  et  une  armoire  qui  était  dess(His  fermant  à  eîef,  et 
de  lui  rétablir  le  mur  (pi'il  a  démoli,  auquel  le  dit  dressoir  était  appuyé; 
à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  le  dit  sieur  de  la  Mariiniére  à  payer  au  dit 
Guenet,  la  somme  de  deux  cents  livres  pour  les  deux  années  qui  écber- 
ront  à  la  Toussaint  ]irocbaii!e,  et  à  lui  remettre  sa  maison  en  bon  état,  et 
à  rétablir  le  mur,  le  dressoir  et  l'armoire  qui  était  contre  icelui  ;  jiermis 
à  la  dite  femme  d'empêcher  que  les  meubles  ne  sortent  de  la  dite  maison 
jusqu'à  ce  que  les  dits  loyers  soient  payés  et  les  réparations  faites. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  premier  jour  d'août,  mil 
sept  cent  sept. 

Siirné  :  R  AU  DOT. 


Jugement  qui,  en  conséquence  d'une  Ordonnance  de  M.  VEcéqne  de 
Pétrie,  du  28  ?nai  1671,  ordonne  que  les  cures  de  V Ange-Gardien  2iren- 
dront  h  perpétuité  leur  bois  de  chauffage  sur  la  terre  de  3/athurin 
Huot,  concurremment  avec  lui  et  ses  wjans  cause;  du  vingtihne  aoûty 
mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonna  iicrs  T  E  sieur  T3ufournel,  curé  de  l'Ange-Gardien,  ayant  fait  venir  pardevant 
v' t'^V  i'm*^''-^  nous  Matliurin  Huot  pour  être  condamné  à  lui  fournir  tous  les  ans  du 
127  Rt'  ^'*^'^  pour  son  chauffage,  suivant  la  clause  portée  par  le  contrat  de  vente 

faite  au  profit  de  Kené  Leîartre,  d'une  habitation  sise  en  la  Côte  de 
lieaupré,  par  les  marguilliers  de  la  paroisse  de  la  dite  Côte,  en  consé- 
quence d'une  ordonnance  de  Monsieur  l'ancien  évoque  de  Québec,  lors 
évoque  de  Pétrée,  vicaire  apostolique  dans  ce  pays  :  la  dite  ordonnance 
du  vingt-huit  mai,  mil  six  cent  soixante-onze,  et  le  dit  contrat  de  vente  du 
troisième  avril,  mil  six  cent  soixante-douze,  approuvé  par  mon  dit  sieur, 
lors  évoque  de  Québec,  le  dixième  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  nous 
demandant  de  lui  assurer  le  dit  chautfage  à  perj)étuité,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  le  dit  contrat  de  vente,  et  qu'il  soit  fait  défenses  au  dit  Huot  de  défricher 
les  terres  après  que  le  dit  bois  aura  été  coupé  atin  que.  revenant  du  taillis, 
il  soit  assuré  de  son  chauffage. 

Ledit  Huot  soutenant  au  contrai  reqji'il  n'est  obligé  au  chauftage  à  j  er- 
pétuité  qu'autant  qu'il  y  aura  du  bois  sur  la  dite  terre,  et  que  la  clause  portée 
par  leditcontrat  de  vente,  quoiqu'il  soitdit  que  son  habitation  fournira  du 
i>oisàperpétuité,nepeutpass'expliquer  autrement,  étant  relatif  à  l'ordou- 
ance  île  mon  dit  sieur  l'évêque,  qui  porte  en  termes  formels  le  pouvoir  de 
prendre  le  boisdychautiago,  jiour  l'ecclésiasti(]He  qui  aura  soin  de  la  dite 
paroisse,  à  perpétuité,  tant  qu'il  y  aura  du  bois  sur  la  dite  terre. 

\u  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  l'évêque,  du  vingt-huit  mai,  mil  six 
(  ont  soixante-onze,  déposée  cliez  Genaj)le,  notaiie,  le  cinquième  jour  de 
j.iuvier,  jnil  sej>t  cent  ;  le  dit  <'ontrat  tie  vente  du  troisième  avril,  mil  six 
cent  soixante-douze,  à  côté  duquel  est  rapjirobation  du  dit  évêque,  le 
dixième  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  tout  vu  et  considéré; 
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Nous  ordonnons  que  le  contrat  de  vente  de  mil  six  cent  soixante- 
douze,  sera  exécuté  selon  sa  fonne  et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  le 
dit  Sieur  Dufournel  et  ses  successeurs  en  la  cure  de  l'Ange-Gardien, 
prendront  dans  l'habitation  de  MatLurin  Huot,  le  bois  dont  il  aura  besoin 
par  chacun  an,  pour  leur  chaufiage  uniment  et  concurremment  avec  le 
dit  Huot,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  au-dessus  de  ses  dé§erts,  à  perpétuité, 
en  prenant  par  lui  son  chaufiage  aussi  dans  les  dits  endroits;  défenses  à 
lui  de  brûler  du  bois  sur  le  lieu  et  d'en  prendre  au-delà  du  dit  chaufiage 
pour  le  vendre,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  le 
dit  curé.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingtième  août,  mil  sept 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,   a  la  requête  de  Jacques  Benevers,  ordonne  que  Louise 
Vital,  sa  mère,  sera  séparée  de  biens  d'avec  Guillaume  Denevers,  son 
père,  attendu  les  mauvaises  affaires  de  ce  dernier  ;  du  sixième  octobre, 
mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


JACQUES  DEXEVERS,  ayant  pouvoir  de  Louise  Vital,  sa  mère,  ayant  Ordonnances 
fait  venir  pardevant  nous  Guillaume  Denevers,  son  pèrre,  mari  de  ^^yQj"?''p^[^^' 
dite  Vital,  pour  consentir,  attendu  le  mauvais  état  de  ses  affaires,  à  la  137'yo 
séparation  de  biens  qu'elle  lui  demanda,  ce  faisant,  qu'il  soit  condamné 
à  lui  rendre  la  somme  de  six  cents  livres  qu'elle  lui  a  apportée  par  son 
contrat  de  mariage,  et  à  lui  faire  un  fonds  pour  son  douaire,  si  mieux 
n'aime  à  lui  abandonner  la  moitié  de  sa  terre,  laquelle  vaut  moins  que 
les  dites  deux  sommes,  et  pour  consentir  au  dit  abandonnement  elle  a  fait 
venir  pardevant  nous  tous  les  créanciers  du  dit  Denevers,  lesquels  ont 
soutenu  que  la  dite  femme  Denevers  n'étant  créancière  que  de  la  somme 
de  quatre  cents  livres,  attendu  que  de  la  dite  somme  de  six  cents  livres 
par  elle  demandée,  il  en  est  entré  deux  cents  livres  dans  sa  communauté 
qu'elle  ne  peut  pas  répéter  ;  qu'il  ne  lui  faut  faire  qu'un  fonds  de  quatre 
cents  livres  pour  le  douaire  dont  est  question,  outre  que  la  dite  terre  en 
entier  sera  mieux  vendue  quand  elle  ne  sera  pas  partagée,  offrant  de  lui 
faire  valoir,  lorsqu'elle  sera  vendue,  tous  ses  droits,  et  de  faire  un  fonds 
pour  le  dit  douaire,  et  consentant  aussi  les  dits  créanciers,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  vendue,  qu'il  en  jouisse  en  payant  seulement  la  moitié  des 
.  revenus  entre  les  mains  de  Monsieur  Hazeur,  l'un  des  dits  créanciers  ; 
faisant  droit  sur  le  tout  : 

Nous,  attendu  le  mauvais  état  des  affaires  du  dit  Denevers  et  dont  nous 
ne  pouvons  douter  par  toutes  les  demandes  qui  nous  ont  été  faites  contre 
lui  par  les  dits  créanciers,  qui  vont  au-delà  de  tout  ce  qu'il  peut  avoir 
de  bien, 

Ordonnons  que  la  dite  Vital  sera  séparée  de  biens  d'avec  lui,  et,  en  consé- 
quence, le  condamnons  à  lui  payer  la  somme  de  quatre  cents  livres,  faisant 
partie  de  celle  de  six  cents  livres  qu'elle  a  apportée  en  mariage,  et  quatre 
cents  livres  pour  le  douaire  aussi  stipiiléparle  dit  contrat;  laquelle  dernière 
somme  sera  mise  en  fonds  pour  sûreté  du  dit  douaire  ;  pour  lesquellee 
deux  sommes  les  dits  créanciers  s'obligent  de  faire  mettre  en  ordre  sur  ^ 
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prix  qui  ]>iovioiu]ra  de  la  dite-  terre  lorsqu'elle  sera  vendue,  et  jusqu'au 
dit  temps  lu  dit  Denevers  en  jouira  à  la  eharge  d'en  remettre  la  moitié  du 
revenu  entre  les  mains  du  sieur  Ilazeur,  l'un  des  créanciers,  pour  en  tenir 
compte  aux  autres  suivant  Tordre  de  leur  hypothèque.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Quéhec,  le  seizième  jour  d'ootolire,  mil  sept  cent  sept, 

Sifjné  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui,  en  conformité  des  ordres  de  Sa  Majesté,  stippriine  la 
haute-justice  de  la  Seif/neurie  de  Sillert/  et  d''unjief  dans  la  ville  des 
Trois-Bicicres  appartenant  aux  Pères  Jésuites,  et  leur  conserve  seule- 
ment la  moi/enne  et  basse-justice  ;  dit  vingt-deuxième  octobre,  mil  sept 
cent  sejit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Onloiinancrs,  Q ^  Majesté  nous  ayant  fait  connaître  ses  intentions  dans  les  instruc- 
Vol'  l^Fol"'  1^^  *''^"''  «l^i'^'"'-^  nous  a  envoyées  l'année  dernière  et  tlans  celles  que  nous 
138  vi).  avons  reçues  cette  année,  par  la   réunion  de  la  haute-justice  de  la  sei- 

gneurie de  Sillery,  appartenant  aux  Pères  Jésuites  de  cette  Colonie,  à 
la  ])révôté  de  cette  ville,  et  de  celle  du  fief  qu'ils  possèdent  aussi  dans  la 
ville  des  Trois-Rivières,  à  la  jurisdiction  Royale  du  dit  lieu. 

Sa  Majesté,  voulant  qu'il  en  soit  usé,  à  l'éijard  de  ces  deux  hantes- 
justices,  comme  elle  a  fait  avec  les  sieurs  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice, 
pour  celle  de  l'Isle  de  Montréal,  après  avoir  communiqué  ses  ordres  au 
Père  Biçi^ot,  supérieur  des  missions  sauvages  de  cette  Colonie,  et  au  Père 
Rafeix,  procureur  de  leur  maison  et  collège  de  cette  ville  ; 

Vu  l'édit  de  création  d'une  justice  Royale  à  Montréal,  en  date  du 
mois  de  mars,  mil  six  cent  quatrevingt-treize  ; 

Vu  aussi  la  concession  donnée  aux  dits  Pères  Jésuites,  du  vingt-troi- 
sième octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf; 

Nous,  en  conséquence  des  ordres  de  Sa  Majesté,  avons  supprimé  et 
supprimons  la  haute-justice  de  la  dite  seigneurie  de  Sillery,  ensemble  de 
celle  du  fief  situé  dans  la  ville  des  Trois-Rivières  ; 

Ordonnons  que  les  liabitans  de  la  dite  seigneurie  piailleront  en  pre- 
mière instance  en  la  prévôté  de  cette  ville,  et  ceux  du  fief  des  Trois- 
Rivières,  en  la  jurisdiction  Royale  de  la  dite  ville  ;  au  moyen  de  quoi 
nous  leur  avons  remis  toutes  les  charges  dépen<lantes  des  hautes- 
justices,  leur  conservant  seulement  la  moyenne  et  basse  dans  la  dite  sei- 
gneurie et  le  dit  fief,  dans  lequel  ils  seront  teims  de  donner  le  terrain 
nécessaire  pour  rendre  la  rue  égale  et  droite. 

Et,  afin  que  ce  soit  choses  fermes  et  stables  à  toujours,  sera  la  pré- 
sente ordonnance  régistrée  au  conseil  supérieur  de  cette  ville  et  publiée, 
au  plus  proche  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  à  la  porte  de  la  paroisse  de 
de  la  dite  seigneurie  et  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  issue  de 
messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
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Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-deuxième  jour  d'octobre,  mil 
sept  cent  se})t.  , 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  rendue  entre  les  nommés  Bélanger  et  Lefrançois, qui  approuve 
et  confirme  les  lignes  tirées  entr'eux  et  leur  enjoint  d\'ntretenir  la  clôture 
de  ligne  à  frais  communs  ;  du  vingt-deuxième  mai,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

"IVTICOLAS  LEFRANÇOIS  étant  venu  ce  matin  pardevant  nous  avecOrJonnances 
1\  Alexis  Bélanger,  il  nous  a  demandé    que  la  ligne   tirée  l'automne  jj^'^^jj^^^^^jj'^- 
dernier  entre  lui  et  le  dit  Bélanger   et  les  bornes  plantées  sur  icelle  àe-"' 
meureront  comme  elles  sont  établies  par  le  procès-verbal  de  Mtre.  de  la 
Joue,  et  qu'à  cause  du  changement  qui  a  été  fait  et  marqué  par  le  dit 
procès- ver  bal,  que  la  clôture  mitoyenne  qui  a  été  faite  ci-devant  et  entre- 
tenue, tant  par  le  père  du  dit  Lefrançois  que  par  celui  du  dit  Bélanger, 
sera  remise  sur  la  nouvelle  ligne  de  séparation  et  le  long  du  fossé  (s'ils 
en   font  un  mitoyen)  partie  sur  la  ten-e  du  dit  Bélanger  et  partie  sur 
celle  du  dit  Lefrançois,  si  mieux  n'aime  le  dit  Bélanger  consentir  que  la 
clôture  (laquelle  est,  suivant  la  nouvelle  ligne,  sur  sa  terre)  y  demeure. 

Le  dit  Lefrançois  nous  demandant  encore  qu'il  nous  plaise  condamner 
le  dit  Bélanger  à  entretenir  la  clôture  du  logement,  cour  et  jardin  qui 
qui  lui  a  été  accordé  par  le  sieur  de  Villiers  et  son  j^ère,  aux  droits  des- 
quels il  est  présentement. 

Et  le  dit  Bélanger  nous  ayant  dit,  (ju'il  ne  peut  consentir  aux  nouvelles 
lignes  qui  ont  été  tirées,  par  le  préjudice  que  cela  lui  fait,  puisque  cela  lui 
ôte  six  pieds  du  front  de  son  habitation  ;  qu'à  l'égard  des  clôtures  il  n'est 
point  tenu  de  les  changer  :  la  nouvelle  ligne  qui  est  tirée  à  son  préjudice 
ne  pouvant  pas  l'engager  à  cette  dépense,  et  qu'à  l'égard  du  clos  et  du 
jardin,  qu'il  n'est  obligé  d'en  entretenir  les  clôtures  qu'autant  qu'il  le 
jugera  à  propos. 

Le  sieur  Buisson,  procureur  du  séminaire  de  cette  ville  ayant  comparu 
pardevant  nous  et  ayant  pris  le  fait  et  cause  du  dit  Lefrançois,  nous  a  dit 
qu'il  y  a  eu  véritablement  un  changement  dans  les  lignes  des  dits  Lefran- 
çois et  ]3élanger,  lequel  a  été  convenu  avec  six  autres  habitans  du  même 
endroit;  que  ce  changement  n'a  été  fait  que  parceque  les  premières  lignes 
avoient  été  mal  tirées  et  que  si  elles  avoient .subsisté  comme  elles  étoient, 
tous  les  dits  luibitans  n'auroient  pas  eu  dans  la  profondeur  de  leurs  habi- 
tations, et  que  tout  n'a  été  fait  que  pour  leur  utilité  ;  le  dit  Bélanger 
pouvant  moins  se  plaindre  qu'un  autre  puisqu'il  y  a  de  quoi  lui  donner 
et  au  delà  le  front  qui  lui  étoit  prcjinis  de  son  habitation,  nous  priant 
aussi  deconiirmer  les  lignes  qui  ont  été  tirées  entre  ces  huit  habitans  par 
Mtre.  de  la  Joue  ;  à  quoi  ayant  égard,  toutes  les  parties  entendues  : 

Nous  ordonnons  que  les  lignes  tirées  au  mois  d'octobre  dernier  par 
Mtre.  de  la  Joue  et  les  bornes  plantées  sur  icelles  demeureront  suivant 
son  procès-verbal  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  de  se  troubler  les  uns  et  les  autres 
pour  raison  d'icelles; 
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Ordonnons  aussi  que  la  clôture  initoyeniio  et  ligne  qui  a  été  faite  ci- 
devant  et  entretenue,  tant  par  le  père  du  dit  LetVanijoi.s  (|U0  ])ar  celui  du 
dit  Bélanger,  sera  remise  sur  la  nouvelle  ligne  et  le  long  du  Ibssé,  s'ils 
en  font  un  niitoyen,  partie  sur  la  terre  du  dit  Lefraneois  et  partie  sur 
celle  du  dit  Bélanger,  si  mieux  il  n'aime  consentir  que  la  dite  clôture, 
qui  est  présentement  sur  la  terre  du  dit  Lefran(;uis,  lui  demeure. 

Condamnons  aussi  le  dit  Bélanger  ù  entretenir  la  clôture,  cour  et 
jardin  dont  remphicement  lui  :i  été  concédé  ci-devant,  partie  par  le  dit 
sieur  de  Villiers  et  ])artie  par  le  père  du  dit  Lefran(;ois.  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-deuxième  mai,  mil 
sept  cent  huit. 

Siçrné  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  sur  les  représentations  du  Seigneur  de  Boucher  ville, 
ordonne  que  ses  kabi tans  feront  borner  leurs  terres  en  jyi'ofondeur  à  leurs 
frais,  suivant  les  rumbs-de-vent  portes  par  leurs  contrats  de  concession  ; 
du  vingt-cinq  mai,  mil  sejd  cent  huit. 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

S*^  ?"^'I'"'ir'',  T  ^  sieur  Boucher  étant  venu  pardevant  nous  avec  le  nommé  Pierre 
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■2  Fol.  38  Ro. -'^  J.arrivee,  lecjuel  s  est  plaint  que  la  terre  quu  possède  dans  Ja  sei- 
gneurie de  Boucherville  se  trouve  étrécie  dans  la  profondeur  par  l'aligne- 
ment (|ue  le  nommé  Gilles  Papin  a  foit  tirer,  lequel  n'est  point  conforme 
au  nimb-de-vent  porté  par  le  contrat  de  concession  de  sa  terre  ;  et  le  dit 
sieur  Boucher  nous  ayant  dit  que  ce  manque  de  terre  pouvoit  provenir 
de  ce  que  partie  des  habitans  n'étoieut  point  bornés  dans  la  profondeur 
quoiqu'ils  fussent  obligés  de  l'être  par  l'ordonnance  du  conseil,  et  qu'il 
nous  plût  ordonner  qu'ils  seroient  tenus  de  se  borner  dans  les  dites  pro- 
fondeurs par  rajtport  aux  bornes  qu'ils  ont  sur  la  devanture  et  en  suivant 
les  rumbs-de-véïit  portés  par  leurs  contrats  de  concession  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Boucherville 
feront  borner  leurs  terres  dans  la  profondeur,  suivant  les  bornes  (pi'ils  ont 
à  la  devanture  et  les  rumbs-de-vent  portés  par  leur  contrat  de  concession, 
par  le  sieur  Radisson,  arpenteur  royal,  (pie  nous  commettons  à  cet  effet, 
et  ce  aux  ft-ais  et  dépens  de  ceux  dont  les  terres  seront  bornées,  lesquels 
seront  obligés  de  .se  trouver  lorsque  le  dit  arpenteur  s'y  transportera  ; 

Ordonnons  en  outre  (ju'en  cas  que,  quand  ralignement  et  les  bornes 
seront  tirées  et  posées,  le  terrain  demandé  ])ar  le  dit  Larrivée  ne  se  trouve 
point,  le  dit  sieur  Boucher  sera  tenu  de  le  lui  livrer  à  côté  et  sur  les 
terres  de  son  Domaine. 

Le  sieur  lîoucher  nous  ayant  aussi  demandé  tpie  la  plupart  des  diffé- 
rends des  habitans  de  sa  seigneurie  n'arrivoient  qu'à  cause  que  les  char- 
rues changeoient  les  bornes  et  les  renversent  et  qu'ensuite  on  étoit  obligé 
de  faire  un  nouvel  alignement,  ce  qui  causoit  de  la  dépense. 
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Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Boucher- 
ville  seront  tenus  de  planter  et  entretenir  en  bon  état  un  poteau  de  huit 
pouces  au  moins  en  quarré  au  pied  de  chacune  de  leurs  bornes  et  suivant 
leurs  alignements,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contre- 
venans  ;  lequel  poteau  sera  enterré  de  quatre  pieds  de  profondeur  et  de 
trois  pieds  hors  de  terre.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinquième  mai,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  EAUDOT. 


Jugement  qui  annule  une  transaction  notariée  faite  entre  JeoMne  Perthuis 
et  Laurent  Arcliambault,  attendu  la  fausseté  de  Vexposé  d''icclle,  et  qui 
remet  les  j^arties  dans  le  même  et  semblable  état  qii'tlles  étaient  avant  la 
dite  transaction  ;  du  vinfft-sejjt  mai,  mil  se2)t  cent  huit. 

ANTOmE-DEKIS  RAUDOT,  ETC. 

JEANXE  PERTHUIS,  tant  en  son  nom  qu'en.celui  de  Nicolas  Desroches,  Ordonnances 
son  mari,  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Laurent  Archambault,  fai-''^  ^709,,  Vol. 
sant  tant  pour  lui  que  pour  Catherine  Marchand,  sa  femme,  pour  voir~' 
ordonner  que  le  dit  Desroches  et  Jeanne  Perthuis  seront  restitués  contre 
une  transaction  qu'ils  ont  passée  avec  lui  et  Catherine  Marchand,  sa 
femme,  pardevant  Nicolas  Senet,  notaire,  à  la  Pointe-aux-Trembles,  en 
date  du  5  août  1705,  attendu  que  la  dite  transaction  a  été  passée 
entr'eux  au  profit  du  dit  Archambault  sous  un  feux  exposé  qui  est,  sauf 
respect,  suivant  les  termes  de  la  dite  transaction,  que  "  pour  éviter  aux 
"  procès  qui  pourroient  naître  un  jour  entre  les  dits  Archambault  et 
"  Desroches  à  cause  de  la  communauté  qui  continue,  (comme  il  paroit 
"  plus  au  long  dans  le  contrat  de  mariage,)  entre  le  dit  Desroches  et 
"  Aune  Archambault,  sa  défunte  femme,  à  faute  par  le  dit  Desroches 
"  d'avoir  fait  faire  inventaire,  «t  le  dit  Archambault  et  Catherine  Mar- 
"  chand,  sa  femme,  auront  des  prétentions  sur  la  dite  communauté  du 
"  dit  Desroches,  pour  éviter  à  la  confection  d'un  inventaire,  etc." 

Cet  exposé  n'étant  pas  véritable,  sauf  respect,  attendu  que  par  le  con- 
trat de  mariage  fait  par  Cabazier,  notaire,  entre  Nicolas  Desroches  et 
Anne  Archambault,  fille  du  dit  Laurent  Archambault,  et  Catherine  Mar- 
chand, sa  femme,  le  vingtième  avril  1687,  les  dits  Desroches  et  Anne 
Archambault  se  sont  fait  donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  excepté 
des  propres  ;  que  la  dite  Anne  Archambault  n'a  eu  aucuns  propres  du 
côté  de  son  père  ;  que  la  somme  de  deux  cent  cinquante  livres  portée 
par  la  dite  transaction  lui  est  due,  attendu  que  le  dit  contrat  de  mariao-e 
sujet  à  insinuation  ne  l'a  point  été.  Et  par  la  dite  Desroches  dit,  c|ue 
défaut  d'insinuation  ne  doit  point  lui  faire  payer  la  dite  somme  de  deux 
cent  cinquante  livies,  attendu  que  le  dit  Archambault  et  Marchand,  sa 
femme,  ont  signé  au  dit  contrat  ;  vu  le  dit  contrat  de  mariage  et  la  dite 
transaction,  parties  ouïes  : 

Nous  restituons  la  dite  Jeanne  Perthuis  et  Nicolas  Desroches,  son 
mari,  contre  la  dite  transaction  qu'ils  ont  passée  avec  le  dit  Laurent 
Archambault  et  Catherine  Marchatid,  sa  femme,  pardevant  Nicolas  Senet^ 
notaire,  le  5  août  1705,  et  remettons  les  })arties  en  tel  et  semblable  état 
qu'elles  étoient  avant  la  dite  transaction.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-septième  mai,  mil  sept 
cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT, 
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Jugement  qui  maintient  le  nommé  Perrot,  habitant  de  Bccancoiirt,  dans 
la  propriété  et  jouissance  de  sa  terre,  à  la  réserve  d^un  arpent  et  un 
huitième  d'arpent  donné  aux  Saui'a(/es  du  dit  lieu  pour  construire  leur 
Fort  ;    du  (juinzièmejuin,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

^J'^lToT"!^!!  M  ICIIEL  PERROT,  étant  aux  droits  de  Louis  Chedevergno  dit  la  Jiose, 
2,  Fol/49  Ro!-L»J- f^i'ivîi'it  1^' <^'ontrat  d'ôi-haujfe  qu'il  a  fait  avec  lui  le  huit  avril  der- 
nier, nous  ayant  repré.senté  l'avis  du  sieur  de  Tonnanc'ourt  inséré  dans 
«ne  lettre  qu'il  nous  a  écrite  le  douze  de  ce  mois,  le  dit  avis  rendu  en 
exécution  de  notre  ordonnance  du  six  du  même  mois,  portant  que,  sur 
les  contestations  que  les  dits  Perrot  et  la  Rose  ont  avec  le  Père  Ralle  et 
le  sieur  de  Bécancourt  au  sujet  d'une  portion  de  l'Isle  qui  est  devant 
l'habitation  située  à  Bécancourt,  les  i)arties  se  pourvoiront  pardevant  le 
dit  sieur  de  Tonnancourt,  lequel  fera  venir  aussi  pardevant  lui  le  ilit  Père 
Ralle  et  le  dit  sieur  de  Bécancourt,  pour  les  entendre  les  uns  et  les 
autres  et  examiner  avec  eux  les  titres  qui  nous  avoient  été  représentés, 
dont  il  nous  donneroit  son  avis,  pour,  le  dit  avis  vu,  être  par  nous 
ordonné  ce  qu'il  a])partiendra  par  laison. 

Vu  la  dite  ordonnance,  ensemble  le  billet  du  dit  sieur  de  Tonnancourt 
du  dix  de  ce  mois,  pour  faire  venir  pardevant  lui  le  dit  sieur  d*>  P)écan- 
court  et  le  dit  Père  Ralle,  sur  lequel  le  dit  sieur  de  Bécancourt  a  com- 
paru, et  la  réponse  du  dit  Père  Ralle  à  ce  billet  ; 

Tu  aui^si  le  contrat  d'échange  fait  entre  lo  dit  Perrot  et  le  dit  la  Rose 
le  vingt-sept  avril  dernier,  au  bas  duquel  est  le  billet  de  concession  et  le 
procès-verbal  de  l 'habitation  dont  est  question,  des  neuf  septembre,  nul 
sept  cent,  et  vingt-deux  février,  mil  sept  cent  trois,  dans  lequel  procès- 
verbal  il  est  fait  mention  que  la  dite  concession  a  été  bornée  dans  l'Isle 
qui  fait  le  différend  des  parties  et  ce,  du  consentement  de  la  Dame  de 
Bécancourt. 

Vu  aussi  le  certificat,  du  deux  juillet  mil  sept  cent  sept,  de  Michd 
Lefebvre  dit  la  Cerisaye,  portant  qu'il  n'a  été  donné  au  l'ère  Ralle,  pour 
le  Fort  de  sa  mission,  qu'un  arpent  et  un  demi-quart  d'arpent  suivai;t  les 
bornes  qui  ont  été  marquées. 

Par  le  dit  certificat  le  dit  Perrot  nous  ayant  demandé  d'être  maintenu 
dans  l'habitation  dont  est  question,  suivant  le  billet  et  les  bornes  jiortées 
par  le  piocès-verbal  dont  est  fait  mention  ci-dessus,-  à  la  rc serve  de  l'ar- 
pent et  du  demi-quart  d'ar])ent  <|ui  a  été  donné  aux  Sauvages  pour  cons- 
truire leur  Fort;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  maintenons  le  dit  Perrot  dans  la  propriété  et  jouissance  de  l'ha- 
bitation à  lui  donnée  en  échange  j)ar  le  dit  la  Rose,  et  ce  suivant  le 
procès-verbal  d'arpentage  de  Michel  Lei'ebvre,  du  vingt-deux  février, 
mil  sept  cent  trois,  à  la  réserve  de  l'arpent  et  demi-quart  d'arpent  qui  a 
été  donné  aux  Sauvages  de  la  mission  de  Bécancourt  pour  construire 
leur  Fort  ; 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat 
de  concession  suivant  le  dit  billet  et  les  bonic^s  portées  jiar  le  dit  procès- 
verbal  et  autres  clauses  et  conditions  portées  par  les  contrats  de  conces- 
sion (ju'il  a  donnés  aux  autres  habitans,  et  ce  tlaiis  quinXainc  ilu  jour  que 
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la  présente  ordonnance  lui  sera  notifiée,  si  non, -nous   déclarons  <:|u'elle 
vaudra,  au  dit  Perrot,  titre  de  concession. 

Enjoignons  à  Nicolas  Perrot,  capitaine  de  côte,  de  faire  la  lecture  de 
la  présente  ordonnance  au  dit  sieur  de  liécancourt  et  d'en  mettre  au  bas 
d'icelle  son  certificat.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  quinze  juin,  mil  sept  cent  liuit. 

Siii-né  :  RAUBOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  risle-au- Castor  défaire  une 
clôture  solide  en  travers  de  la  dite  Isle,  moyennant  quoi  ils  seront  déchar- 
gés de  la  rente  qu'ils  s'étaient  obligés  de  2)aycr  i-iar  leurs  contrats  de 
concession^ pour  la  Commune;  du  vingt  juin.,  mil  sept  cent  1  mit. 

JACQUES  KAUDOT,  ETC. 

YU  notre  ordonnance  du  vingt  mai,  mil  sept  cent  six,  rendue  sur  une  Ordonnancea 
requête  à  nous  présentée  par  les  habitans  de  l'Isle-au-Castor,  par  de  1708,  Vol 
laquelle  ils  concluoient  qu'attendu  que  par  l'acte  d'accord  attaché  à  leur  2,  foi-  î>6  Vo. 
dite  requête  il  n'est  nullement  parlé  qu'ils  doivent  clore  en  leur  particu- 
lier, mais  conjointement  avec  les  autres  habitans,  il  nous  plaise  ordonner 
que  le  dit  acte  d'accord  subsistera  et  sortira  son  plein  et  entier  efiet,  ou 
que  chacun  sera  obligé  de  garder  ses  bestiaux  : 

Et  attendu  le  dommage  qu'ils  en  ont  souflert  et  qu'ils  souffrent  actuelle- 
ment, faute  de  garde  ou  de  clôture,  qu'ils  soient  déchargés  des  rentes 
dues  au  seigneur  jusques  à  ce  qu'ils  jouissent  paisiblement  de  leurs  habi- 
tations :  la  dite  ordonnance  portant  l'exécution  du  dit  accord,  et  cepen- 
dant défenses  de  leur  faire  i>ayer  les  rentes' par  eux  dues  à  leur  seigneui*. 

Autre  ordonnance  de  nous  du  dix  juin  ensuivant,  par  laquelle  nous 
recevions  les  habitans  de  Berthier  opposants  à  notre  ordonnance,  ce 
faisant. 

Ordonnons  que  le  sieur  Berthier  sera  tenu  de  faire  clore  les  hal)itatiou9 
par  lui  concédées  clans  l'Isle-au-Castor,  en  sorte  c|ue  les  habitans  de  Ber- 
thier puissent  jouir  de  leur  commune,  et  jusques  à  ce,  sursis  au  paye- 
ment des  rentes  qu'ils  doivent  pour  le  droit  d'icelle. 

Vu  aussi  l'oidonnance  par  nous  rendue  le  quatorze  octobre  aussi 
ensuivant,  par  laquelle  nous  avons  suisis  le  jugement  de  toutes  les  con- 
■  teslations  qui  éto;ent  entre  tous  les  dits  habitans  et  le  dit  sieur  Berthier 
jusqu'à  ce  printems  ensuivant,  dans  lequel  temps  nous  ordonnons  (jue  le 
dit  sieur  Berthier  rapportera  ses  titres,  si  non  sera  f;iit  droit  aux  parties 
sur  ce  qui  se  trouvera  par  deveis  nous  ; 

Et  aussi  une  autre  ordonnance  de  nous  rendue,  du  pi-emier  juillet 
1707,  dans  la  vue  de  laquelle  est  fait  mention  d'une  autre  aussi  par  nous 
rendue,  portant  aussi  que  le  dit  sieur  IVrdiier  rentreroit  clans  ses  com- 
munes et  que  les  dits  habitans  de  Berthier  seuls  seroient  déchargés  de 
la  rente  qu'ils  payoient  pour  icelle  ;  par  laquelle  ordonnance  du  dit  jour 
premier  juillet  1707,  nous  recevons  les  dits  habitans  opposants  à  la 
dite  ordonnance  du  vingt  juin  précédent,  ce  faisant,  que  celle  du  dix  juin 
aussi  précédent  sera  exécutée,  et,  suivant  icelle,  que  le  dit  sieur  Berthier 
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sera  tenu  de  clore  ou  faire  clore  les  habitations  par  lui  concédées  dans 
risle-au-Castor,  en  sorte  que  les  dits  liabitans  de  lîerthier  puissent  jouir 
paisiblement  de  leur  commune,  et  jusques  à  ce,  sursis  au  payLinent  de 
leurs  rentes  de  contrats  de  concession  accordée  dans  la  seiji^neurie  de 
Bertliicr,  tous  deux  du  2ô  janvier  1G83,  l'un  à  Jacques  Cliamart  et 
l'autre  à  Jean  Piet,  par  lesquels  il  est  dit  que  le  sieur  BertUior  leur  donne 
pour  commune  l'Isle-Randin  ;  et  en  cao  que  leurs  bestiaux  passent  de  la 
dite  Isle  tiaiis  celle  au  Castor,  (pi'ils  pourront  y  demeurer  jusques  au  mois 
d'octobre  ensuivant. 

Contrat  de  concession  d'une  habitation  dans  l'Isle-au-Castor,  accordée 
le  dix  novembre,  mil  sept  cent  quatre,  par  le  sieur  de  la  Forcst,  procu- 
reur du  dit  sieur  de  Berthier,  à  Pierre  Dubort  dit  Lafontaine,  à  la 
charge,  entr'autres  choses,  de  clore  la  dite  concession  du  côté  de  la 
conmiunc. 

Prétendu  accord  du  troisième  juillet,  mil  sept  cent  trois,  entre  le  dit 
sieur  de  Berthier  et  quelques  habitans,  tant  de  la  seigneurie  de  Berthier 
que  de  l'Isle-au-Castor,  portant  entr'autre  chose,  qu'il  seroit  fait  par  eux, 
tous  ensemble,  une  clôture  solide  de  pieux,  de  travers  en  travers  de  l'Isle- 
au-Castor,pour  empêcher  que  les  bêtes  i^e  fissent  aucun  dommage  aux 
habitans  de  la  dite  Isle,  et  aussi  pour  faciliter  la  liberté  aux  bêtes  des 
habitans  de  Berthier  d'aller  pâturer  sur  icelle.  Et  comme  le  dit  accord 
n'a  pas  été  fait  par  tous  les  habitans  des  dits  endroits,  ils  s'y  ojtposent 
les  ims  et  les  autres,  et,  prétendant  qu'ils  ne  sont  point  obligés  par  les 
clauses  portées  par  icelui,  ils  demandent  qu'il  soit  déclaré  nul,  attendu 
•  môme  l'impossibilité  qu'il  y  a  de  l'exécuter  à  cause  des  grands  frais  qu'ils 
seroient  obligés  de  faire. 

Une  lettre  du  dit  sieur  de  Berthier,  du  15  mars  1G98,  et  le  certificat  de 
lui  du  2  septembre  1705,  par  lesquels  il  paroît  que  son  intention  a  tou- 
jours été  de  ne  point  donner  d'habitation  dans  la  dite  Isle-au-Castor  qu'à 
condition  que  ceux  à  qui  il  en  donneroit  seroient  tenus  de  clore,  ce  qui 
justifie  que  la  dite  Isle  a  toujours  fait  partie  de  la  commune  des  habitans 
de  Berthier. 

Acte  de  désaveu  fait  par  les  dits  habitans,  le  vingt-huit  juin,  mil 
sept  cent  sept,  de  tout  ce  qui  avoit  été  géré  pour  eux  par  Jean 
Bougrand  dit  Champagne,  comme  n'ayant  jamais  eu  leurs  pouvoirs. 

Ecrit  à  nous  donné  par  les  habitans,  tant  du  dit  Bertliier  que  de  l'Isle- 
au-Castor  ;  tout  vu  et  considéré,  et  ayant  pris  l'avis  du  sieur  Denis  Raudot, 
intendant  conjointement  avec  nous  dans  ce  pays,  le<juel  s'est  transporté 
sur  les  lieux  pour  mieux  nous  informer  de  cette  atfaire  et  entendre  le  droit 
qu'ont  les  dits  habitans  de  Berthier  de  laisser  paitre  leurs  bestiaux  dans 
risK'-au-Castor,  et  les  grands  frais  que  les  habitans  de  la  dite  Isle  seront 
tenus  de  faire  pour  établir  une  clôture  deiravers  en  travers  d'icelle,  pour 
empêcher  que  les  bestiaux  des  habitans  de  Berthier  qui  y  passeront  ne 
leur  fassent  du  dommage  ;  et  pour  terminer  solidement  les  dirt'érends  qui 
arrivent  à  ce  sujet  tous  les  jours  entre  les  habitans  des  dits  deux  en- 
droits, lesquels  causent  depuis  longtemps  des  querelles  entr'eux  qui  vont 
jusqu'.à  se  faire  île  mauvais  traitements  et  qui  continueroient  par  la  suite 
s'il  n'y  étoit  pourvu. 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  nos  ordonnances  ci-dessus  mentionnées,  ni 
à  l'accord  ci-dessus  que  nous  avons  déclaré  nul,  ordonnons  que  les  habi- 
tans de  risle-au-Castor  seront  tenus  seuls  de  faire  et  entretenir  une  clô- 
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ure  bonne  et  solide  de  travers  en  travers  la  ditelsle,  et  ce,  dans  le  même 
endroit  où  elle  a  déjà  passé,  moyennant  quoi,  nous  les  déchargeons  de  la 
rente  à  laquelle  ils  sont  obligés  pour  leur  commune,  par  leurs  contrats  de 
concession,  à  eux  cependant  permis  d'en  jouir  en  commun  avec  les  habi- 
Éans  de  Bertliier. 

Enjoignons  à  Casaubon  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingtième  juin,  mil  sept  cent  huit. 

Sis-né  :  RAUDOT. 


Ju^jement  qui  homologue  un  avis  de  parens  pour  l'élection  d'un  Tuteur  à 
Dorothée  Léonnard  dit  Dusablon,  mineure,  et  qui  constitue  Joseph 
Lefrançois  pour  Tuteur  à  la  dite  mineure  ;  du  vingt-deuxième  octobre, 
mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAtJDOT,  ETC. 

PIERRE  TRUDEL,  subrogé   tuteur  de  Dorothée  Léonnard,  âgée  de  Ordonnances 
neuf  ans,  nous  ayant  exposé  qu'ayant  appris  la  mort  de  Julien  Léon-  ^'^  IJ^^al'u 
îiard  dit  Dusablon,  père  et  tuteur  de  la  dite  Dorothée  Léonnard,  il  a  cru,  ~' 
par  le  dû  de  sa  charge,  être  obligé  de  lui  faire  élire  un  tuteur  au  lieu  et 
place  du  dit  défunt  Dusablon,  pour  avoir  l'administration  de  sa  personne 
et  biens,  et  pour  retirer  du  sieur  Barthélémy  un  balot  de  marchandises 
qui  lui  a  été  adressé  par  le  nommé  Roger,  le  dit  balot  appartenant  pré- 
sentement à  la  dite  mineure  ; 

Et  pourcclail  a  fait  venir  pardevant  nous,  Joseph,  Pierre  et  Nicolas  Le- 
françois, tous  trois  oncles  maternels  de  la  dite  Dorothée  Léonnard,  mineure, 
François  Trépanier  et  Jean  Godin  aussi  oncles  maternels  de  la  dite 
mineure,  à  cause  de  leurs  femmes,  et  Jacques  Jean,  cousin  ;  lesquels 
étant  au  nombre  de  six,  icelui  Trudel  compris  font  sept  parens  maternels, 
attendu  que  le  père  de  la  dite  mineure  étant  de  France  elle  n'a  aucuns 
jwirens  de  son  côté  dans  ce  pays,  et  nous  ayant  demandé  qu'il  nous  plaise 
élire  un  tuteur  à  la  dite  mineure  attendu  que  tous  les  parens  sont  pré- 
sentement assemblés  pai-devant  nous  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Après  avoir  fait  prêter  serment  à  tous  les  sus-nommés,  les  dits  Nicola» 
François,  Jean  Godin,  François  Trépanier  et  Jacques  Jean  ayant  nommé 
pour  tuteur  à  la  dite  mineure,  le  dit  Joseph  François,  et  les  dits  Trudet 
et  Pierre  Lefrançois  ayant  nommé  pour  leur  part,  Nicolas  Lefrançois,  et 
Joseph  Lefrançois  ayant  nommé  de  la  sienne  Pierre  Lefrançois  ;  et  le 
«dit  Joseph  Lefrançois s'étant  trouvé  le  2)lus  haut  en  voix: 

Nous  ordonnons  qu'il  demeurera  tuteur  à  la  dite  Dorothée  Léonnard, 
pour  avoir  l'administration  de  sa  personne  et  biens,  et  lui  avons  donné 
ïicte  de  racceptatioo  qu'il  a  fiiite  de  la  dite  tutelle  après  avoir  fait  ser- 
ment de  l'administrer  bien  et  fidèlement,  lui  donnons  pouvoir  de  retirer 
ic  dit  balot  de  marchandises  des  mains  du  dit  Barthélémy,  en  lui  laissant^ 
par  ferme  de  dépôt,  la  somme  de  quarante-six  livres  prétendue  par  le  dit 
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Roger,  par  sa  lettre  d'avis  du  vingt-cinq  juin  dernier,  laquelle  nous  a  étc 
représentée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deiixit  me  octolire,  mil  sept  cent  huit. 

Siffné  :  R  AU  DOT. 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  Stùjneur  de  Lerthkr,  réunit  cinq  terres 
au  Domaine  de  sa  Seit/nctiric,  fuitle  jiar  les  co7iccssio7t7iaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  et  qui  permet  au  dit  Seir/neur  d\n  diajjoser  ;  du  trtnte- 
^  unième  octobre,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OnlonimDccsWTu  notre  ordonnance  du  vingt-septième  janvier,  mil  sept  cent  sept, 
o  K^i^^ôi  V  '  portant  que  ceux  qui  ont  pris  des  concessions  dans  la  paroisse  de 
"'       '  '  Bertliier  seront  tenus  dans  l'an,  du  jour  de  la  publication  de  notre  dite 

ordonnance,  de  tenir  feu  et  lieu  et  de  satisfaire  aux  autres  clauses  et  con- 
ditions portées  par  la  dite  concession,  sinon,  et  à  faute  de  ce,  qu'il  sera 
fait  droit  sur  la  demande,  en  réunion  au  Domaine,  du  seigneur  le  vingt- 
huit  août  dernier. 

Et  Martin  Casaubon,  procureur  du  sieur  Berthier,  nous  ayant  exposé 
que  les  nommés  Lagrandeur,  Safa,  Lavigne,  Dutremble  et  CLaron,  habi- 
tans  de  la  dite  seigneurie,  n'ont  point  satisfait  à  notre  dite  ordonnance, 
nous  demandant  que  leurs  concessions  soient  réunies  au  domaine  de  la 
dite  seigneurie  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  réunissons  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Berthier  les  habi- 
tations des  ci-dessus  nommés, 

Permettons  au  sieur  Berthier,  seigneur  du  dit  lien,  d'en  disposer  comme 
boH  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Ilùtel,  le  trente-unième  octobre,  mil  sept 
cent  huit. 

Siiîné  :  RAUDOT. 


Jugemevt  qui,  à  la  demande  des  Seianeurs  de  Bourg-la-Reine,  réunit  à 
leur  Domaine  la  terre  de  Jean  Poitevin,  faute  par  lui  d'en  avoir  payé 
les  raitcs  depuis  la  passation  de  son  contrat  de  ronression  et  d'y  aiioo" 
tenu/eu  et  lieu  ;  du  sixième  mai,  mil  sept  cent  neuf. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrcloTinanceg  T  E  Père  Rafeix  ayant  fait  venir  pardovant  nous  Jean  Poitevin  pour 
de  170D.  Vol.  _Lj  voir  dire  et  ordonner  qu'il  pourra  disposer  d'une  habitation  sise  au 
.1  Fol.  33Vo.  Bourg-la-Reine,  que  le  dit  Poitevin  prétond  lui  appartenir  quoiqu'il  n'y 
en  ait  point  ou  de  contrat  signé,  parce  qu'il  prétond  on  avoir  joui  depuis 
neuf  ans  quoiqu'il  n'en  ait  point  payé  les  rentes  qui  so  montent,  à  raison 
de  neuf  livres  par  an,  à  quatro-vingt-uno  livres,  le  dit  Poitevin  n'ayant 
môme  non  fait  sur  la  dite  terre  depuis  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  «t 
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s'étant  servi  des  vieux  déserts  qui  y  étaient,  offrant  même,  pour  finir 
d'affaire  avec  lui,  de  lui  remettre  toutes  les  rentes  qu'il  doit  jusques  au 
jour  de  la  Toussaint  dernière,  de  ses  deux  autres  liaDitatious  ; 

Et  le  dit  Poitevin  nous  ayant  dit  que  le  contrat  dont  il  s'agit  a  été 
signé  du  Père  Vaillant,  et  qu'il  est  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent,  qu'il 
est  vrai  qu'il  n'a  jamais  été  levé  et  qu'en  étant  propriétaire  il  peut  la 
vendre  ; 

A  quoi  le  dit  Père  Rafeix  a  répliqué  que,  n'ayant  rien  fait  sur  la  dite 
terre,  il  est  en  droit  d'y  rentrer  en  le  quittant  de  ses  rentes,  lui  faisant 
même  une  condition  meilleure  puisqu'il  consent  de  le  décharger  des 
autres  rentes  qu'il  lui  doit  pour  deux  autres  habitations,  jusques-  au  mois 
de  novembre  dernier,  nous  demandant,  sur  les  dites  offres,  lui  adjuger  ses 
conclusions  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Attendu  que  le  dit  Poitevin  a  deux  habitations,  sans  y  comprendre 
celle  dont  est  question,  et  que,  par  les  témoignages  qu'on  nous  a  ren- 
dus, le  Père  Rafeix  lui  donne  plus  d'avantage  par  les  remises  qu'il  lui 
fait  que  par  la  vente  que  le  dit  Poitevin  prétend  lui  en  faire  ; 

Vu  la  minute  du  dit  contrat  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent,  qui  nous 
a  été  représentée  par  Me.  Genaple  : 

Nous,  sans  nous  arrêter  au  dit  contrat  que  nous  déclarons  nul,  faute 
par  le  dit  Poitevin  d'avoir  payé  les  rentes  depuis  la  passation  du  dit 
contrat,  permettons  au  dit  Père  Rafeix  de  disposer  de  la  dite  terre  dont 
est  question  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblera,  moyennant  quoi  le  dit 
Poitevin  demeurera  déchargé  de  toutes  les  rentes  qu'il  doit  pour  la  dite 
habitation  jusques  aujourd'hui,  et  de  celles  de  ses  deux  autres  habita- 
tions jusques  au  mois  de  novembre  dernier.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  mai,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  ordonne  et  règle  qu'a  Pavenir  les  Baux  Judiciaires  seront 
faits  dans  la  justice  des  Seigneurs  devant  les  Jtir/es,  lorsqu'ils  tiendront 
leurs  audiences,  etc.  ;  du  vingt-sixième  mars,  mil  sept  cent  dix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

ETANT  venu  pardevant  nous  plusieurs  affaires  au  sujet  des  baux  judi-  Oi  dfwnauors^ 
claires  qu'on  fait  des  biens  de  mineurs,  et  ayant  connu  par  la  discus-  '^^  V^^^-  ^'"'• 

S10T1    n)lA  nnila    ATI    «ixTAtiq     -fnitfî      niio     l'nn      i->nnoniTimn     iinû  -i-ioi-tio     H/->     inn-r»      '   "• ''i-    ■-•    *  -  « 


fj  f  l  — 7  £ ;-,- ,  -wj^»^*        -.^v^.-^V 

obligé  de  se  transporter  de  loin  pour  faire  les  dites  publications,  se  fait 
payer  des  frais  exorbitants  et  qui  paraissent  néanmoins  réglés  suivant 
la  déclaration  de  Sa  Majesté,  et,  ensuite  sur  la  déclaration  du  dit  sergent 
juré  dans  son  procès-verbal,  les  juges  en  font  l'aljuJication  à  celui  qui 
en  a  été  le  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ;  et  comme  ces  frais  em- 
portent une  partie  des  bieus  des  dits  mineurs,  puisque  cela  les  diminue 
de  prix,  l'adjudication  étant  trop  étendue  pour  pousser  son  enchère  aase^; 
loin  pour  payer  les  dits  frais,  et  comme  nous  sommes  persuadé  qu'il  est 
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à  propos  de  réfoniier  ces  usages  et  tâclier  de  procurer  aux  mineurs  une 
meilleure  administration  de  leurs  biens,  laquelle,  tournant  à  leur  utilité, 
leur  produira  de  grands  avantages  ; 

Nous  abrogeons  Tustige  ci-dessus  intro<.luit  pour  les  baux  des  biens  de» 
mineurs  ; 

Ordonnons  qu'à  Favenir  ils  seront  faits  dans  les  justices  des  seigneurs, 
devant  les  juges  lorsqu'ils  tiendront  leurs  audiences,  après  une  publica- 
tion qui  en  sera  faite  le  môme  jour  pir  l'huissier,  après  néanmoins  que 
le  juge  aura  été  certifié  d'une  précédente  publication,  qui  aura  été  fait© 
le  dimanche  précédent  à  la  porte  de  la  paroisse  des  lieux  où  les  biens 
dont  on  voudra  faire  faire  le  bail,  se  trouveront  situés,  et  ce,  par  toi  habi- 
tant qui  en  st,ra  chargé  par  le' tuteur,  lequel  en  doimera  son  certificat. 

Faisons  défeiftics  aux  juges  des  seigneurs  de  faire  d'autres  procédures 
au  sujet  des  dits  baux,  à  peine  de  concussion. 

EInjoignoas  au  procureur  fiscal  de  to-utes  les  dites  seigneuries,  de  faire 
enregistrer  la  présente  ordonnance  et  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  mars,  mil  sept  cent  dix. 

Siîrné  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  maintient  le  Sieur  Michel  Perrot  docns  la  propriété  et  jouis- 
sance d'une  terre  à  lui  donnée  en  échange  par  le  nommé  Larose,  et  qui 
enjoint  à  M.  de  Bccancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat  de  concession  ; 
du  vinfft-quatricme  août,  mil  scjjt  cent  dix. 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

r>f\1»rnrtncrs  ^7"^  P'^  nous  une  ordonnance  contradictoirement  rendue  par  Mrc. 
de  1710.  Vol.  Y  Jacques  Raudot,  notre  père,  le  quinze  juin,  mil  sept  cent  huit,  entre 
i,  Fol.l09  Rcc  Michel  Ferrot,  étant  aux  droits  de  Louis  Chedevergne  dit  Larose,  et  le 
sieur  de  Bécancourt,  par  laquelle  le  dit  Perrot  a  été  maintenu  dans  la 
propriété  et  jouissance  de  l'habitation  à  lui  donnée  en  échange  ]iar  le 
dit  Laroso,  et  ce,  suivant  le  procès-verbal  d'arpentage  de  Michel  Lefèvre, 
du  vingt-deux  février,  mil  sept  cent  trois,  à  la  réserve  de  l'arpent  et  de- 
mi-quart d'arpent  qui  a  été  donné  aux  sauvages  de  la  mission  de  Bécan- 
court pour  construire  leur  fort,  et  ordonné  au  dit  sieur  de  Bécancourt  de 
lui  en  délivrer  un  contrat  de  concession,  suivant  le  billet  de  concession 
du  neuf  sej'tembre,  mil  sept  cent,  et  les  bornes  portées  par  le  dit  procès- 
v«rbal,  et  aux  autres  clauses  et  conditions  portées  par  le  dit  procès- 
v»flbal  et  les  contrats  de  concession  qu'il  a  donnés  aux  auties  liabitans, 
et  ce,  dans  quinzaine  du  jour  que  la  dite  ordonnance  lui  sera  notifiée, 
M  non  que  la  dite  ordonnance  vaudrait  titre  de  concession  au  dit  Per- 
rot ;  et  a  été  enjoint  à  Nicolas  I'erro4,  capitaine,  de  faire  la  lecture  de  la 
dite  ordonnance  au  dit  sieur  de  ]'>écancourt  et  d'en  mettre  au  bas  d'icelle 
son  certificat  :  le  dit  certificat  du  dit  Nicolas  Perrot  étant  ensuite,  du 
vingt  du  dit  mois  de  juin,  mil  sept  cent  huit,  ensemble  toutes  les  pièces 
ni«ntiouDées  et  datées  en  la  dite  ordonnance  qui  nous  ont  été  remises 


JUSTICE. —  Ordonnances  des  Inlendans  du  CarMda,  l'ilO.  14" 

entre  les  mains  par  le  dit  Michel  Perrot  avec  des  mémoires  instructifs  du 
dit  Perrot. 

Vu  aussi  ane  astre  ordonnance  du  dit  Mre.  Jacques  Raudot,  inten- 
dant, notre  père,  du  vingt-deux  février,  mil  sept  cent  neuf,  par  laquelle 
il  a  été  cendainné  que  les  parties  en  contestation  seroient  ouïes  (*)  plus 
amplement  pardevaut  lui  eu  pardevant  nous,  lorsqu'on  montant  à  Mont- 
réal nous  passerions  aux  Trois-Rivières,  et,  cependant,  par  provision  et 
sans  préjudice  des  droits  des  parties  au  principal,  il  a  été  permis  au  dit 
sieur  de  Bécancourt  ou  aux  Sauvages  de  la  mission  du  Père  Rallc,  de 
semer  le  morceau  de  terre  en  question,  avec  défenses  au  dit  Larose  de 
îes  y  troubler  :  les  autres  pièces  qui  nous  ont  été  remises  entre  les 
mains  par  le  dit  sieur  de  Bécancourt,  savoir,  trois  contrats  de  concession 
de  terre,  passés  au  profit  de  Claude  David,  Vincent  Verdon  et  de  Cadot 
dit  Poittevin,  en  date  des  quatre  décembre,  mil  six  cent  soixante-dix- 
huit,  vingt  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-deux,  et  deux  arriL  mil  six 
cent  quatre-vingt-trois; 

Un  certificat  de  Nicolas  Perr*3t  du  six  févriv^r,  mil  sept  cent  neuf; 

L'exploit  de  signification  de  la  dite  ordonnance,  fait  au  dit  Larose,  le 
onze  mars,  mil  sept  cent  neuf; 

Un  plan  fait  par  le  sieur  de  Bécancourt  des  lieux  contentieux,  et  une 
lettre  instructive  de  l'affaire  dont  il  s'agit,  écrite  par  le  dit  sieur  de  Bé- 
cancourt à  Mre.  Jacques  Raudot,  notre  pèiie,  le  \Tingt-quatre  mars,  mil 
sept  cent  dix. 

Tout  vu,  considéré  et  mûrement  examiné,  et  attendu  que  Ionique  nous 
avons  voulu  juger  la  dite  affaire  aux  Trois-Rivières,  à  notre  retour  de 
Montréal,  le  dit  sieur  de  Bécancourt  nous  a  verbakment  requi?  et  prié 
d'en  vouloir  bien  surseoir  le  jugement  jusqu'à  son  retour  d'un  voyage  qu'il 
allait  faire  pour  visiter  les  chemins  des  côtes  en  quaHté  de  grand-voyer, 
après  lequel,  lorsqu'il  serait  arrivé  chez  lui,  il  partirait  incossamment 
pour  se  rendre  en  cette  ville  avec  le  dit  Perrot,  sa  partie  adverse,  et 
ayant  appris  qu'il  était  de  retour  du  dit  voyage,  depuis  près  de  quinze 
jours,  et  qu'il  n'a  tenu  aucun  compte  de  satisfaire  à  sa  parole,  en  des- 
cendant, comme  il  l'avait  promis  en  descendant,  comme  il  l'avait  promis 
en  cette  ville,  quoique  le  dit  Nicolas  Perrot,  qui  y  est  présentement  de- 
puis quatre  jours,  nous  ait  certifié  Tavoir  fait  avertir  pour  y  descendre 
au  même  temps  que  lui. 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  la  dernière  ordonnancée  provisoire,  rendue 
par  défaut  par  Mre.  Jacques  Raudot,  intendant,  notre  père,  le  vingt- 
deux  février,  mil  sept  cent  neu^ 

Ordonnons  que  celle  contradictoire,  par  lui  aussi  rendue  le  quinzo 
juin,  mil  sept  cent  huit,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  sui- 
vant icelle,  nous  maintenons  le  dit  Michel  Perrot  dans  la  propriété  et 
jouissance  de  l'habitation  à  lui  donnée  en  échange  par  le  dit  Larose,  et 
ce,  suivant  le' procès-verbal  de  Michel  Lefèvi^,  du  vingt-deux  février, 
mil  sept  cent  trois,  à  la  réserve  de  Parpent  et  demi-quart  d'arpent  qui  a 

(*)  Nota. — Ces  chnix  rnnts  manquent  dans  le  Rif'gistro,  et  n'ont  été  iijoutéa 
ici  quopouz-  tlonncr  duaens  à.  la  phrase. 
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c'té  donné  aux  Sauvages  de  la  uiissiou  de  Bocaucourt  pour  construire 
lour  fort  ; 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat 
de  concession,  suivant  le  dit  billet  de  concession  et  les  bornes  portées 
par  le  dit  procès-vcM-bal  d'arpentaf|;e,  et  aux  autres  clauses  et  conditions 
portées  par  les  contrats  tie  concession  qu'il  a  donnés  aux  autres  habi- 
tans,  et  ce,  dans  ([uinzaine  du  jour  que  la  présente  ordonnance  lui  sera 
notifiée,  si  non  nous  déclarons  «ju'ello  vaudra  au  dit  l'crrot  titre  do  con- 
cession ; 

Enjoignons  à  Nicolas  Perrot,  capitaine  de  côte,  de  faire  la  lecture  de 
la  présente  ordonnance  au  dit  sieur  do  liécancourt,  et  d'en  mettre  au 
bas  d'icelle  son  certilicat,  et,  attendu  que  ce  sont  des  Sauvages  qui  ont 
iuducmont  joui  de  la  terre  en  question,  nous  mettons  les  j)artic's,  sur  les 
dommages,  intérêts  et  restitution  de  fruits  prétendus  par  le  dit  Perrot, 
hors  de  cour  et  de  procès,  et  ordonnons,  de  grâce,  qu'en  cas  que  les 
dits  Sauvages  aient  semé  la  terre  en  question  cette  présente  année, 
qu'ils  en  feront  la  récolte;  leur  faisons  défenses,  ainsi  qu'au  dit  sieur 
de  Bécancourt,  de  troubler  ni  inquiéter  le  dit  Perrot,  à  l'avenir,  en  la 
propriété,  possession  et  jouissance  de  la  dite  terre,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-quatre  août,  mil 
sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  ordonne  qiCnn  jn-occs-verhal  fait  par  des  arbitres  et  or- 
donné par  le  Jurjc  de  Ste.  Anne,  portant  séparation  de  ligne  entre  les 
terres  de  Louis  Ouillet  et  François  Rivard,  habitons  de  Batiscan,  sei-a 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur^  du  seizième  janvier,  mil  sept  cent 
onze, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Or.lm.n-,.,r.Y  "nRANÇOIS  RTYARD  DIT  LACOURCIÈRE  nous  ayant  exposé  qu'il 
-"l-'i  i  v"''  -1-  'i  acquis  de  Matluiriu  Guillet  trois  ariiens  de  front  sur  la  rivière  do 
liatiscan,  taisant  moitié  de  six  arpens  dont  la  moitié  appartenait  a  Louis 
Guillet  qui  les  ayant  partagés  ensemble ,  les  trois  arpens  échus  au  sort 
à  Malhuiin  Guillet  se  trouvent  du  côté  de  la  Grande  Rivière,  ainsi  que 
cela  paroît  par  l'acte  passé  pardevant  notaire  entre  les  dits  Mathurin  et 
Louis  Guillet  le  vingt-unième  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-six, 
nonobstant  quoi,  le  dit  Louis  Guillet,  prétendant  n'avoir  pas  la  même 

3uantité  de  terre  que  le  supjiliant,  a  fauché  et  enlevé,  l'année  dernière, 
u  foin  sur  les  terres  dont  il  avoit  joui  jusques  alors,  ce  ([ui  a  obligé  le 
suppliant  de  se  pourvoir  pardevant  le  lieutenant  général  des  Trois-Ri- 
vicres,  Ictpiol  l'avoit  renvoyé  pardevant  ^L  de  LaPiue,  Juge  de  Sainte- 
Anne,  lecjUfl,  ayant  connu  de  leurs  contestations,  a  rendu  sa  sentence 
qui  condamne  le  dit  Guillet  à  lui  rendre  le  foin  qu'il  lui  a  enlevé  ; 

Et,  sur  la  prétention  du  dit  Guillet  qu'il  n'avoit  pas  autant  de  terre  que 
lui,  il  a  ordonné  que  les  parties  coiivieiidroient  d'arbitres  pour  faire  le 
partage  des  dites  terres,  à  (juoi  les  parties  ont  satisfait  :  le  dit  Louis  Guillet 


JUSTICE. —  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada^  1*111.  151 

■ayant  nommé  Jean  Baribault,  et  le  dit  suppliant,  Pierre  Gauvin,  lesquels  se 
sont  transportés  sur  les  lieux  et  ont  fait  le  dit  partage,  ayant  planté  des 
piquets  pour  marquer  la  séparation  des  dites  terres  et  pour  marquer 
aussi  à  l'&rpenteur  l'endroit  où  il  devait  placer  les  bornes  de  séj')ajation  ; 
à  quoi  le  dit  Guillet  n'a  pas  voulu  acquiescer  ainsi  que  de  tout  ce  que 
dessus. 

Il  paroit  par  un  acte  du  onzième  janvier  de  la  présente  année, 
passé  pardevant  Normandin,  par  lequel  il  paroit  même  que  le  dit  Guillet 
n'a  pas  voulu  s'en  rapporter  au  Frère  Blay,  qui  s'est  trouvé  sur  les 
lieux,  et  comme  ce  refus  n'est  qu'une  cliicaûe,  le  suppliant  nous  demande 
d'autoriser  le  partage  fait  par  les  dits  arbitres  nommés  par  les  parties 
en  exécution  de  la  dite  sentence  du  vingt-quatrième  Mars,  mil  sept  cent 
dix,  et  ordonner  qu'elles  jouiront  respectivement  de  leurs  terres  suivant 
le  partage  qui  en  a  été  par  eux  fait  ;  à  quoi  ayant  égard: 

Vu  l'accord  fait  entre  les  parties  le  vingt-unième  janvier,  milsiï:  cent 
quatre-vingt-six  ;  la  sentence  de  M.  de  LaRue,  du  vingt-quatrième  mars, 
mil  sept  cfcnt  dix,  et  le  partage  fait  par  les  arbitres  nommés  par  leg 
parties,  du  onzième  janvier  de  la  présente  année  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  l'opposilion  du  dit  Louis  Guillet,  ordonnons 
-que  le  Procès-Verbal  des  Arbitres  sus-nommés,  portant  séparation  de» 
terres  d'entre  lui  et  François  Rivard,  sera  exécuté,  et,  en  conséquence, 
•qu'ils  jouiront  de  leurs  terres  ainsi  qu'il  est  porté  par  le  dit  Procès- 
Verbal  ;  faisons  défenses  au  dit  Guillet  de  troubler  le  dit  Rivard  dans  la 
jouissance  de  ce  qui  lui  est  écbu,  à  peine  de  tous  dépens^  dommagcii- 
jntérêts.     Mandons  &c. 

Fait  à  Québec,  le  Seizième  Janvier,  mil  sept  cent  onze. 

Si<rné  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ohîige   la  veuve  Toujnn  a  se  2JOurvoîr,  ait,  de^jart  des 
Vaisseaux,  pour  obtenir  la  Ratification  d^une  concession  qui  lui  a  été 
accordée  en  arrière  delà  Seigneurie  de  Belair;  du  huitihrae  Mars,  mil 
sept  cent  onze. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

MARIE-MAGDELAINE  MEZERET,  veuve  de  défunt  Jean  Toupin.Oi-.loimances 
nous  ayant  représenté  une  concession  d'une  demi-lieue  de  terre  de ''^  \7M.  Vo.. 
front  sur  deux  lieues  de  profondeur,  à  prendre  derrière  la  Seigneurie  de      '°  "       °' 
Belair,  à  elle  accordée  par  Monsieur  le  Marquis  de  Vaudreuil  et  par  nous, 
îe  vingtième  janvier,  mil  sept  cent  six;  laijuelle  concession  elle  a  négli- 
gé de  faire  ratifier  sur  ce  que  M.  Dauteuil  lui  dit,  que  les  terres  qui  y 
étoient  désignées  lui  avoient  déjà  été  concédées",  sans  lui  faire  voir  son 
titre  de  concession.     Cette  même  année  ladite  Dame  Dauteuil  estpassô« 
en  France,  et  croyant  toujours  chaque  année  qu'elle  reviendroit,  elle  no 
ft'est  pas  mise  en  état  de  faire  établir  la  dite  concession,  quoique  plu- 
sieurs babitans  lui  aient  demandé  dos  terres. 

Et  comme  il  ne  seroit  pas  raisonnable  que  Madame  Dauteuil,  par  son 
absence,  lui  fasse  perdi-e  son  droit,  en  cas  qu'elle  en  ait  un,  suivant 
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notre  dite  concession,  et  que  d'jiilleurs  l'intention  de  Sa  Majesté  est 
«[ue  les  terres  s'établissent,  elle  nous  demande  qu'il  nous  plaise  lui  per- 
mettre de  donner  des  concessions  aux  lialiitans  qui  se  présenteront,  aux 
mêmes  conditions  de  ceux  qni  sont  établis  sur  la  Seigneurie  de  Belair, 
aux  offres  qu'elle  lait  de  remettre  les  dites  concessions  entre  les  mains 
de  la  dite  Dame  Dauteuil,  en  cas  qu'elle  ait  une  concession  antérieure 
à  la  sienne,  à  la  charge  néanmoins  qu'elle  ne  sera  tenue  de  rendre  à 
la  dite  Dame  Dauleuil  les  rentes  qu'elle  aura  reçues  des  dits  liabitans, 
lesqut'ls  seront  tenus  de  les  hii  i)ayer  jusques  à  la  remise  qu'elle  en 
fera  à  la  dite  ])aino  Dauteuil  ;  à  quoi  avant  égard;  vn  la  dite  conces- 
sion du  vingtième  Janvier,  inil  sept  cent  six,  et  attendu  que  l'intention 
de  Sa  Majesté  est  que  les  terres  soient  incessamment  établies  : 

Xons  ordonnons  que  la  dite  Veuve  Toupin  se  pourvoira,  au  départ  des 
premiers  vaisseaux,  par  devers  le  Roi,  pour  obtenir  la  ratification  de  la 
concession  dont  est  question,  et  cependant,  sans  préjudice  des  droits  de 
la  dite  Dame  Dauteuil,  Ini  permettons  de  concéder  des  terres  sur  la 
demi-lieue  de  front  et  sur  les  deux  lieues  de  profondeur,  qui  sont  der- 
rière la  Seigneurie  de  lîelair,  aux  babitans  qui  se  présenteront  pour  s'y 
établir,  aux  mêmes  conditions  des  habitans  qui  sont  établis  sur  la  dite 
Seigneurie,  lui  accordant  toutes  les  rentes  qui  seront  écliues  et  dues  par 
les  habitans  jusques  au  jour  que  la  dite  Dame  Dauteuil  justifiera  d'une 
concession  antérieure  à  la  sieime.     Mandons  &,c. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  Mars,  mil  sept  cent  onze. 

Si^né  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  jxrmel  à  vn  Mineur  de  vendre  tons  ses  droits  dans  les 
successions  de  ses  père  et  mère,  povr  le  2^fi-i^  (n  provenant  lui  servir  à 
ritablisscment  d'une  terre  qui  lui  a  été  concédée,  et  gni  déclare  Vacqué- 
rcurdes  dits  droits  propriétaire  incmnmu  table  ;  du  vingt-troisième  viars^ 
mil  sept  cent  onze. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

viwlonnanrrs  T7U  notre  Ordonnance  dn  deuxième  août,  mil  sept  cent  dix,  par  la- 
r***-  t  ,«  Tr  »  quelle  nous  permettons  à  François  Veillancourt,  mineur  de  vinjrt- 
quatre  ans,  de  vendre  a  i  au!  \  eillancourt,  son  trcre,  tous  ses  droits  suc- 
cessifs de  ses  père  et  mère,  pour  lui  servir  à  l'établissement  qu'il  veut 
faire  d'une  terre  qui  lui  a  été  <'oncédée  dans  la  Rivière  Nicolet,  en  s'au- 
torisant  de  l'avis  de  ses  parenis  et  amis  ijui  s'assembleront  chez  le  Sieur 
ïîouclier,  curé  de  St.  Jean  de  l'Islc  d'Orléans,  pour  estimer  ce  que  jteuvent 
valoir  les  dits  droits  et  déclarer  s'il  étoit  avantageux  que  le  dit  François 
Veillancourt  vendit  les  dits  droits  à  son  frère. 

Vu  aussi  l'avis  des  parents  et  amis  dn  dit  François  Veillanconrf, 
portant,  ([u'il  y  auroit  de  son  intérêt  de  vendre  les  dits  droits  à  l'aul  do 
Veillancourt,  son  frère,  par  lequel  il  est  mar(jué  que  le  dit  l*aul  de 
Veillancourt  lui  a  payé  la  somme  de  cent  quarante-deux  livres  à  compte 
de  celle  de  cent  cinquante  livres,  à  quoi  ont  été  estimés  les  dits  droit» 
aussi  bien  que  ceux  qu'il  avoit  acquis  de  Robert  Veillancourt  son  frère. 

Et  le  dit  Paul  Veillancourt  nous  ayant  demandé  de  ratifier  la  dite 
vente  qui  se  trouve  confirmée  par  l'avis  de  parents,  qu'il  nous  rapporte, 
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donné  en  exécution  de  notre  dite  Ordonnance  du  deuxième  août,  mil 
sept  cent  dix  ;  vu  le  dit  billet  de  vente  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent 
dix,  marqué  d'une  croix  de  St.  André,  qui  est  la  marque  du  dit  François 
Veillancourt,.  et  signé  "  Jacques  Montambault  et  Marin  Patesnostre" 
pour  témoins  : 

Nous  déclarons  le  dit  billet  de  vente  bon  et  valable,  et  en  conséquence, 
nous  déclarons  le  dit  Paul  Veillancourt  propriétaire  incommutable  des 
parts  et  portions  d'abitations  qui  lui  ont  été  vendues  par  François  Veil- 
lancourt, son  frère,  en  lui  payant,  par  lui,  la  somme  de  huit  livres  restant 
de  celle  de  cent  cinquante  livres,  prix  de  la  vente  des  dites  portions. 
Mandons  &c. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-troisième  Mars,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  détermine  les  limites  de  la  Banlieue  du  Fort  de  Cham- 
bli/,  sur  la  Rivière  de  Hichelietc;  du  premier  Mai,  mil  sept  cent  onze. 

PHILIPPES  DE  RIGAULT,  ETC. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  ROI  ayant  bien  voulu  faire  la  dépense  pour  la  construction  d'un  Ordonnanccg 
Fort  de  pierre  à  Chambly,  afin  que  cette  frontière  étant  en  sûreté,  ^''p^j  27  Vo. 
ses  sujets  du  Gouvernement  de  Montréal  fussent  à  l'abri  des  incursions 
des  ennemis  de  Sa  Majesté,  il  est  présentement  nécessaire  de  régler  la 
banlieue  du  dit  Fort  pour  empêcher  que  rien  ne  puisse  s'opposer  à  sa 
défense  ni  à  découvrir  les  ennemis  en  cas  qu'ils  prissent  quelque  des- 
sein de  venir  ratta(|uer  ;  pour  à  quoi  parvenir  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ordonnons  que  la  banlieue  du 
dit  fort  de  Chambly  sera  de  trois  cents  toises  au-dessus  et  de  trois  cents 
toises  au-dessous  du  dit  fort,  faisant  en  tout  six  cents  toises  de  front  sur 
le  bord  de  la  Rivière  de  Richelieu,  sur  trois  cents  toises  de  profondeur, 
sur  deux  lignes,  courant  de  Nord  au  Sud,  qui  seront  terminées  ou  bornées 
à  l'extrémité  des  dites  trois  cents  toises  de  profondeur,  par  une  ligne 
Est  et  Ouest  de  six  cents  toises  rencontrant  les  dites  deux  lignes  Nord  et 
Sud;  lequel  terrain  appartiendra  à  Sa  Majesté,  et  commettons  le  sieur 
de  Catalogne  pour  régler  les  dites  limites  dont  il  dressera  son  procès- 
verbal  qu'il  nous  remettra  entre  les  mains. 

Ordonnons  à  tous  les  habitans  qui  ont  des  bâtimens  ou  clôtures  sur 
le  dit  terrain  de  les  ôter  et,  transporter  ailleurs,  à  l'exception  du  sieur 
Hertel  dont  les  bâtimens  resteront  jusques  à  ce  qu'autrement  par  nous 
en  ait  été  ordonné. 

Et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  qui  que  ce  soit  de 
s'établir  dans  ladite  étendue  de  terrain  ni  d'y  faire  aucuns  bâtimens  et 
clôtures,  à  peine  d'être  démolis  au  profit  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  au  fort  de 
Chambly,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  premier  mai,  mil  sept  cent  onze. 

Siané  :  RAUDOT. 


154  JUSTICE. —  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1711. 

Jugement  qui  homologue  le  testament  de  feu  Denis  Brière,  reçu2)ar  le 
Missionnaire  de  F  Ancienne  Lorette,  et  qui  en  ordonne  Vexécution;  dtc 
deuxième  mai,  mil  sept  cent  onze. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ord^.niia..ro8   jEAX    BRTÈRE  avant  fait  vonir  par   devant  nous  ElizaLeth  Marié, 
de   1711.  Vol.    I     ,.  1     1.      •    i".  •<  ^        ,      •    -  1    •  •       1-         i        ] 

5  Fol.  28  Vo.  *^  lonimo  de  ncnis  linere,  et  autorisée  par  lui,  pour  voir  dire  et  ordon- 
ner que  le  testament  passé  par  défunt  Denis  Brière,  son  père,  par  devant 
le  sieur  Descorniiers,  missionnaire  de  l'Ancienne  Lorette,  le  ])remier 
mars  dernier,  sera  exécuté,  et,  en  conséquence,  que  tous  les  biens  délaissés 
par  son  dit  père  lui  apjtartiendront  eu  payant  par  lui  la  légitime  appar- 
tenant au  dit  Denis  lîrière  et  celle  au.s.?i  de  Joseph  Brière,  son  frère  :  le 
dit  défunt  Brière,  leur  père  commun,  l'ayant  fait  son  légataire  universel 
à  la  charge  de  payer  les  dites  légitimes. 

Et  la  femme  du  dit  lirière  nous  ayant  dit  qu'elle  ne  contestoit  point 
le  dit  testament,  son  dit  mari  consentant  à  l'e-vécution  d'icelui,  à  la 
charge  que  le  dit  Jean  Brière  leur  payeroit  incessamment  leur  légitime, 
laquelle  se  monte  pour  son  dit  frère,  Joseph  Brière,  et  Denis  Brière, 
son  mari,  pour  chacun  un  sixième  dans  la  somme  de  dix-sept  cent 
quarante-une  livres  treize  sols,  à  celle  de  deux  cent  quatre-vingt-dix 
livres  cinq  sols  six  deniers;  laquelle  dite  somme  ils  auroient  chacun 
franc  et  quitte,  et  sans  être  obligé  de  payer  aucunes  dettes  de  la  suc- 
cession de  leur  dit  défunt  père  ;  à  quoi  le  dit  Jean  Brière  ayant  con- 
senti nous  demandant  cependant  du  tems  pour  payer  les  dites  sommes. 

Vu  le  dit  testament  du  dit  jour  premier  mars  dernier,  passé  par 
devant  le  sieur  Descormiers,  autorisé  par  nous,  pour  passer  de  tels  actes, 
par  ordonnance  du  vingtième  février  aussi  dernier  ; 

Vu  aussi  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  dit  Denis  Brière,  du  vingt- 
neuvième  avril  dernier,  fait  en  exécution  de  notre  dite  ordonnance  du 
vingt-.septième  du  dit  mois  et  autres  pièces  qui  nous  ont  été  représentées 
par  les  parties  : 

Nous  homologuons  le  testament  dont  est  question,  ordonnons  qu'il 
sera  exécuté  entre  les  parties  et,  en  conséquence,  que  tous  les  biens  dé- 
laissés par  le  dit  défunt  Denis  Brière,  tant  en  argent,  meubles,  bestiaux 
qu'immeubles,  appartiendront  au  dit  Jean  Brière  en  payant  par  lui  toutes 
les  dettes  de  la  succession  du  dit  Denis  Brière,  père,  et  en  payant  aussi 
à  L>enis  et  Joseph  Brière,  ses  deux  frères,  chacun  la  somme  de  deux  cent 
quatre-vingt-dix  livres,  cinq  sols  six  deniers,  savoir,  moitié  à  la  fête  delà 
Chandeleur  prochaine,  et  l'autre  moitié  à  la  fête  de  la  Chandeleur  de 
l'année  1713,  et  l'intérêt  qui  diminuera  à  proportion  des  jiayement.s,  et 
dont  il  sera  même  déchargé  du  consentement  de  la  femme  du  dit  liriêre, 
en  cas  (ju'il  fasse  le  premier  payement  à  la  Toussaint  j)rochaine  ;  moyen- 
nant quoi  le  dit  Jean  Brière  demeurera  bien  et  valablement  déchargé 
des  légitimes  des  dits  I  >euis  et  Joseph  Brière,  ses  fi'ères.     Mandons  &.c. 

Fait  à  Québec,  le  deuxième  mai,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 


JUSTICE. —  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  Il  11.  155 

Jurfcment  qui,  sur  les  contestations  des  créanciers  de  M.  de  la  Chesnar/e, 
2)our  ce  qui  revient  à  sa  veuve  en  secondes  noces,  condamne  les  dits  créan- 
ciers à  "payer  a  la  dite  veuve  la  somme  de  3000  Ibs.  pour  son  préciput, 
outre  son  douaire  ;  du  troisième  novembre,  mil  sept  cent  onze. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

y  U  dans  l'instance  pendante  par  devant  nous,  (entre  le  sieur  Pierre  Ordonna  nces 
Haimard,  syndic  des  créanciers  des  successions  de  feu  Monsieur  Me.  ^^p^Jj^^'^Yr" 
Charles  Aubert,  écuyer,  seigneur  de  la  Chesnaye,  vivant,  conseiller  au  '  ' 
Conseil  Souverain  de  ce  pays,  et  de  feu  le  sieur  Jean  Gobin,  vivant.  Mar- 
chand en  cette  ville,  et  ^le.  Jacques  Barbel,  Notaire  Royal,  procureur  du 
sieur  Pierre  Petit,  héritier  sous  bénéfice  d'Inventaire  du  dit  feu  sieur 
Gobin,  taisant  tant  pour  eux  que  pour  Monsieur  Me.  Guillaume  Gaillard, 
conseiller  au  dit  conseil,  curateur  à  la  succession  vacante  du  dit  feu  sieur 
de  la  Chesnaye,  et  Dame  Marie-Angélique  Denis,  veuve  du  dit  feu  i-iour 
de  la  Chesnaye,  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  des  enfans  mineurs 
issus  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  et  d'elle,)  la  requête  à  nous  présen- 
tée par  les  dits  sieurs  Haimard  et  Barbel,  le  cinquième  mai  dernier,  ten- 
dante, pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  nous  évoquer  la 
connaissance  du  différend  que  les  dites  successions  des  dits  feu  sieurs 
de  la  Chesnaye  et  Gobin  ont  avec  la  dite  Dame  veuve  du  dit  sieur  de  la 
Chesuaye,  ce  faisant,  qu'elle  sera  tenue  de  former,  dans  le  temps  qui  sera 

f)ar  nous  ordonné,  toutes  les  demandes  qu'elle  a  ou  peut  avoir  à  faire  à 
'encontre  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye,  tant  en  son 
nom  que  comme  tutrice  de  ses  dits  enfans,  pour  y  répondre  par  les  dits 
sieurs  Haimard  et  Barbel,  et  ensuite  former  par  eux  les  demandes  qu'ils 
ont  à  faire  à  la  dite  Dame  veuve,  es  dits  noms,  pour  être  jugés  par  un 
seul  et  même  jugement,  demandant  à  cette  fin  la  jonction  de  Monsieur 
le  Procureur  du  Roi  de  sa  commission,  pour  l'intérêt  de  qui  il  appartien- 
dra ; 

Notre  ordonnance  étant  an  bas  de  la  dite  requête,  du  même  jour 
cinquième  mai  dernier,  par  laquelle  nous  nous  évoquons  la  connais- 
sance des  dits  difl^érends  et  ordonnons  que  les  parties  procéderont  par 
devant  nous,  à  l'effet  de  quoi  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  es  dis  noms, 
sera  tenue  de  former  les  demandes  qu'elle  a  à  faire  contre  la  succession 
du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  dans  huitaine,  pour  y  répondre  par  les  dits 
sieurs  Haimard  et  Barbel  dans  pareil  délai,  et  même  de  former,  si  bon 
leur  semble,  pendant  le  dit  temps,  telle  demande  qu'ils  aviseront  contre 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  :  la  dite  requête  et  ordo<mauce  signifiée  à 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  avec  commandement  d'y  satisfaire,  par 
Cognet,  huissier,  le  vingt-unième  du  même  mois  ; 

Une  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  le  vingt- 
neuvième  du  dit  mois  de  mai,  par  laquelle  elle  expose  qu'elle  produit  son 
contrat  de  mariage  avec  le  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye,  et  conclut  à  ce  que, 
vu  le  dit  contrat  de  mariage  et  l'acte  de  renonciation  qu'elle  a  faite  àla 
communauté  qui  a  été  entre  le  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  et  elle,  les  dits 
sieurs  Haimard  et  Barbel,  es  dits  noms,  soient  condamnés  à  lui  payer  la 
somme  de  trois  mille  livres  pour  son  préciput,  en  meubles,  sur  le  ])ied  de 
l'inventaire  sans  crue,  sauf  à  déduire  ce  qu'elle  se  trouve  avoir  reçu,  et  à 
lui  assigner  un  fonds  de  dix  mille  livres  pour  la  sûreté  du  douaire  pré- 
fix  de  cinq  cents  livres  de  rente  viagère,  à  elle  stipulé  par  son  dit  contrat 
de  mariage,  déclarant  qu'elle  a  reçu  ses  habits,  linges,  lit,  bagues  et 
joyaux  servant  à   son  usage  ; 
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Et  qu'attendu  que  les  dits  enfans  mineurs  étoient  d'une  condi- 
tion à  être  habillés  de  deuil,  avant  que  la  discussion  des  affaires 
de  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Cliesnaye  ait  pu  être  termi- 
née, il  nous  plût  ordonner  que  les  effets  par  elle  achetés  à  l'encan 
fait  des  meubles  de  la  dite  succession,  montant  à  la  somme  de  trois 
cents  livres  sept  sols,  qui  a  été  employée  pour  rhabillement  des 
dits  enfans,  ne  lui  soient  point  précomi)tés  sur  ce  qui  leur  doit  revenir,  au 
bas  de  laipielle  est  notre  ordonnance  <lu  vingt-neuvième  du  même  mois 
de  mai,  portant  que  les  dits  sieurs  Ilaimard  et  lîarbel  viendroient,  le 
lundi  lors  prochain,  par  devant  nous  pour  répoudre  aux  fins  de  la  dite 
requête  :  la  dite  requête  et  ordonnance  signifiée  au  dit  sieur  Barbel,  tant 
en  son  nom  que  pour  le  dit  sieur  Haimard  avec  assignation  en  conformité 
d'icelle,  par  le  dit  Cognet,  huissier,  le  dit  jour  vingt-neuvième  mai  ; 

Un  écrit  de  défenses,  fourni  par  les  dits  sieurs  Ilaimard  et  Barbel,  con- 
tre les  demandes  de  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  contenues  en  sa  requête 
ci-dessus  datée,  en  date  du  sixième  juin  aussi  dernier,  signifié  à  ladite  Dame 
de  la  Chesnaye  par  le  dit  Cognet,  le  huitième  du  dit  mois,  par  lequel  écrit 
ils  concluent  incidemment  à  ce  que  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  soit  con- 
damnée à  leur  rendre  compte  de  tous  les  meubles  et  aut<'es  effets  con- 
tenus en  l'inventaire  commencé  le  vingt-septième  octobre,  mil  sept 
cent  deux,  et  fini  le  douzième  décembre  suivant,  dont  elle  a  été  chargée, 
de  son  consentement,  de  payer  le  quart  en  sus  des  meubles  qu'elle  aura 
retenus  et  réservés  ])our  son  usage,  de  payer  les  effets  qui  lui  ont  été 
adjugés  à  l'enean,  et  de  leur  restituer  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt- 
onze  livres  treize  sols  qu'elle  a  reçue  du  dit  sieur  Gaillard,  suivant  le 
jugement  de  Monsieur  de  la  Colombière,  subdélégué  de  Monsieur  de 
Beauharnois  lors  Intendant,  en  date  du  vingt-troisième  juin,  mil  sept 
cent  trois,  et  à  être  déchargés  de  la  demande  qu'elle  a  faite  de  son  pré- 
ciput  et  habits  de  deuil,  et  que  le  douaire  préfix  soit  réduit  suivant 
l'édit  des  secondes  noces  et  l'article  279  de  la  coutume  de  Paris,  pour, 
après  la  réduction  Aw  dit  douaire  faite,  s'il  ne  se  trouve  des  immeubles 
sujets  au  dit  douaire,  que  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  vienne  à  contri- 
bution avec  les  autres  créanciers  ; 

Un  écrit  de  réponses  à  l'écrit  de  défenses  ci-dessus,  fait  par  la  dite 
Dame  de  la  Chesnaye,  en  date  du  vingt-cinquième  du  dit  mois  de  juin, 
par  lequel  elle  demande  incidemment  ses  habits  de  deuil  ; 

Un  écrit  de  répli<|ue  aux  réponses  ci-dessus,  fourni  par  les  dits  sieurs 
Haimard  et  Barbel,  du  premier  juillet  dernier,  signifié  à  la  dite  Dame 
de  la  Chesnaye  par  le  dit  Cognet,  huissier,  le  deuxième  du  dit  mois  ; 

L'inventaire  des  biens  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Ches- 
naye, fait  j)ar  Mtre.  Florent  de  la  Cettière,  notaire  royal,  le  vingt-septième 
octobre,  mil  sept  cent  deux,  et  continué  jus(ju'au  douzième  décembre 
ensuivant  ; 

Le  procès-verbal  de  vente  des  effets  mobiliers  qui  ont  été  vendus 
à  l'encan,  commencé  le  huitième  février,  mil  sept  cent  trois,  à  la  re- 
quête de  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  es  dits  noms  du  dit  feu  sieur 
Gobin  et  du  dit  sieur  Ilaimard,  et  continué,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Gaillard,  curateur  de  la  dite  succession  vacante,  jusqu'au  vingt- huitième 
novembre,  mil  sept  cent  cinq  ; 

Un  état  des  meubles  qui  manquent  de  l'inventaire  fait  à  la  Maison 
Blanche,  commencé  le  vingt-septième  octobre,  mil  sept  cent  deux,  dont 
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la  dite  Dame  de  la  Cliesnaye  est  cliargée,  montant  à  six  mille  sept  cent 
quatre-vingt-quatre  livres  quatorze  sols  trois  deniers,  en  date  du  cin- 
quième mai  dernier,  sig-né  "  Barbel"  ; 

Une  grosse  du  contrat  de  mariage  passé  entre  le  dit  feu  sieur  de  la 
Oliesnaye  et  la  dite  Dame,  sa  veuve,  par  défunt  Mtre.  Pierre  Duquet, 
notaire  l'oyal,  en  date  du  septième  août,  (*)  par  lequel  il  paroît  que  la 
dite  Dame  veuve  est  douée  de  la  somme  de  cinq  cents  livres  de  rente  via- 
gère de  douaire  prétix  ;  que  le  préciput  est  égal  et  réciproque  de  la  somme 
de  trois  mille  livres  à  prendre  par  le  survivant  sur  les  biens  de  la  dite 
communauté  sur  le  pied  de  la  prisée  de  l'inventaire  et  sans  crue,  et  qu'il 
est  convenu,  arrivant  dissolution  de  la  dite  communauté,  que  la  dite 
Dame  de  la  Chesnaye,  renonçant  à  icelle,  remportera  son  dit  douaire  et 
ion  préciput  franc  et  quitte,  ensemble  ses  habits,  linges,  lit,  bagues  et 
joyaux  servant  à  son  usage  et  tout  ce  qui,  pendant  leur  dit  mariage,  lui 
sera  avenu  et  échu  tant  par  succession  qu'autrement  ; 

Un  acte  de  déclaration  faite  par  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  au 
Greffe  de  la  Prévôté  de  cette  ville,  en  date  du  troisième  novembre,  mil 
sept  cent  trois,  qu'elle  renonce  aux  prétentions  qu'elle  pourroit  avoir  en 
la  dite  communauté  et  qu'elle  se  tient  à  ses  droits  portés  par  son  contrat 
de  mariage,  avec  protestation  que  sa  dite  déclaration  et  renonciation  ne 
pourra  préjudicier  aux  droits  que  peuvent  et  doivent  prétendre  ses  dits 
enfans  mineurs  ; 

Un  état  apostille  des  marchandises  que  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye 
a  eues,  comme  elle  le  justifiera,  non  daté  ; 

Une  signification  d'un  jugement  rendu  }>ar  mon  dit  sieur  de  la  Colom- 
bière  comme  subdélégué,  en  date  du  troisième  juin,  mil  sept  cent  quatre, 
faite,  à  la  requête  de  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  au  dit  sieur  Barbel, 
par  Oger,  huissier,  le  premier  juillet  ensuivant; 

Une  déclaration  d'appel  du  dit  jugement  signifiée,  à  la  requête  du  dit 
sieur  Haimard,  à  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  par  Dubreuil,  huissier,  le 
cinquième  février,  mil  sept  cent  cinq  ; 

Une  autre  signification  de  jugement  souverainement  rendu  par  iiàon 
dit  sieur  de  la  Colombière,  en  date  du  quatorzième .  mars,  mil  sept  cent 
crinq,  faite,  à  la  requête  de  Monsieur  Aubert,  conseiller,  faisant  tant  pour 
lui  que  pour  les  sieurs  Pierre  et  Louis  Aubert,  ses  frères,  au  dit  sieur 
Gaillard,  au  dit  nom,  par  Prieur,  huissier,  en  date  du  vingt-quatrième 
avril  ensuivant  ; 

Un  compte  arrêté  entre  les  dits  sieurs  Gaillard,  Haimard  et  Barbel  et 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  on  date  du  vingt-septième  mars,  mil  sept 
cent  sept,  montant  en  débit,  à  la  somme  de  six  mille  sept  cent  soixante- 
dix-sept  livres  dix-huit  sols  neuf  deniers,  et  en  crédit,  à  celle  de  six  mille 
quatre  cent  sept  livres  dix-huit  sols  quatre  deniers,  pour  la  solde  duquel 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  doit  la  somme  de  trois  cent  soixante-dix 
livres  dix-huit  sols  cinq  deniers  qui  lui  sera  précomptée  sur  la  rente  de 
son  douaire  qui  écherra  dans  la  suite,  fait  double  sauf  erreur  ou  omission  ; 

Un  Inventaire  des  pièces  produites  par  les  dits  sieurs  Haimard  et 
Barbel,  en  date  du  huitième  juin  dernier,  signé  du  dit  Barbel  ; 


(*>  Nota. — 1G80,  ôtaul  lu  date  du  dit  contrat  de  mariage,  mauquaul  ici  dans 
lo  réffiâtre. 
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Notre  Ordonnance  du  vingt-troisième  de  ce  mois,  par  laquelle  nous 
avons  commis  M.  Louis  Chambalon,  Notaire  royal,  procureur  du  Roi  de 
notre  commission  en  cette  partie,  et  les  conclusions,  par  écrit,  par  lui 
rendues  le  vingt-cinquième  septembre  dernier,  tout  vu  et  considéré  : 

Nous,  (faisant  droit  sur  le  tout,  et  ayant  aucunement  égard  aux  de- 
mandes de  Dame  Marie-Angélique  Denis,  veuve  du  défunt  sieur  de  la 
Chesnayo,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  tant  en  son  nom 
que  comme  tutrice  des  enfans  mineurs  d'elle  et  de  lui,  portées  par  sa  re- 
quête du  \ingt-neu\'ième  mai  dernier,  et  aussi  aux  demandes  des  sieurs 
Ûaimard  et  Barbel,  es  noms  et  qualités  qu'ils  procèdent,  portées  par 
leurs  défenses  du  sixième  juin  aussi  dernier,)  condamnons  les  dits  sieurs 
■*  Haimard  et  Baruel  à  payer  à  la  dite  Dame  de  la  Cliesn:i^-e  la  somme  de 

trois  mille  livres,  pour  son  préciput  stipulé  par  son  contrat  de  mariage 
du  sept  août,  mil  six  cent  quatre-vingt,  pour  le  payement  duquel,  elle 
retiendra  la  dite  somme  de  trois  mille  livres  sur  celle  de  cinq  mille  cent 
quatre-vingt-cinq  livres  dix-sept  sols  qu'elle  doit,  suivant  le  compte  qui 
en  a  été  fait  par  devant  nous,  entre  la  dite  Dame  et  les  dits  sieurs  Hai- 
mard et  Barbel,  pour  les  meubles  par  elle  pris  dans  l'inventaire  fait  après 
le  décès  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye,  et  du  surplus  montant  à  la 
somme  de  deux  mille  cent  quatre-vingt-cinq  livres  dix-sept  sols  avec  la 
crue  d'icelle,  ensemble  de  la  somme  de  cent  trente-neuf  livres  cinq 
sols  dont,  après  le  compte  fait  en  notre  présence  avec  les  dits  sieurs 
Haimard  et  Barbel,  la  dite  Dame  veuve  de  la  Chesnaye  s'est  trouvée  dé- 
bitrice pour  meubles  dont  elle  étoit  chargée  et  qu'elle  n'a  point  rapportés 
lors  de  la  vente,  la  dite  Dame  en  tiendra  compte,  si  fait  n'a  été,  aux  cré 
auciers  de  la  dite  succession  ; 

Condamnons  eu  outre  les  dits  Haimard  et  Barbel,  es  dits  noms,  d'assi- 
gner à  la  dite  Dame  veuve  de  la  Chesnaye  un  fonds  de  dix  mille  livres, 
pour  la  sûreté  du  douaire  prôfix  de  cinq  cents  livres  de  rente  à  elle  ac- 
cordé par  le  dit  contrat  de  mariage  ; 

Ordonnons  que  les  habits,  linges,  lit,  bagues  et  joyaux  servant  à  son 
usage,  qui  lui  ont  été  ci-devant  délivrés,  lui  demeureront  en  pleine 
propriété,  ensemble  les  etîets  par  elle  achetés  à  l'encan  fait  des  meubles 
de  la  succession  du  dit  sieur  de  la  Chesnaye,  montant  à  la  somme  de 
trois  cent  sept  livres,  comme  ayant  été  employés  au  deuil  de  ses 
enfans,  lequel  nous  leur  adjugeons  et  la  renvoyons  de  la  demande  faite 
contre  elle  afin  de  restitution,  de  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-onze 
livres  treize  sols,  que  la  dite  Dame  veuve  de  la  Chesnaye  a  touchée  de 
provision  pour  ses  dits  enfans  mineurs,  par  un  jugement  du  sieur  de  la 
Colombière,  subdélégué  de  Monsieur  de  Beauharnois,  en  date  du  vingt- 
trois  juin,  mil  sept  cent  trois,  sauf  aux  créanciers  à  se  pourvoir,  pour  la 
répétition  de  la  dite  somme,  contre  les  dits  mineurs,  lorsqu'ils  auront 
pris  qualité  ;  et,  sur  le  surplus  de  toutes  les  autres  demandes,  mettons 
les  parties  hors  de  cour  et  de  procès.     Mandons  &c. 

Fait  à  Québec,  le  troisième  novembre,  rail  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  a  la  requête  du  mctrguillier  en  charge  de  Sainte-Foy,  con- 
damne huit  habitans  à  payer  les  dîmes  ;  du  vingt-septième  mars,  mil 
sept  cent  treize. 

MicuKL  Bkoon,  chevalier, seigneur  delà  Picardière, Murhelin  et  autres 
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lieux,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils  et  au  Parlement  de  Metz,  Inten- 
dant de  Justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

LE  sieur  Louis  Gaultier,  capitaine  de  la  milice  de  la  côte  et  seigneurie  Ordonnanees 
du  Cap   Rouge,  et  marguillier  de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de-'Je  1713  à  H 
Foy,  nous  ayant  représenté  que  le  R.  P.  Le  Brun,  Jésuite,  ayant  desservi  |,''~i°'ig  y  ^' 
la  dite  cure   depuis   le   décès  du  sieur  Saint-Cosme,  vivant,  curé  de  la       ' 
dite  paroisse,  arrivé  au  mois  de  mars,  mil  sept  cent  douze,  jusqu'au 
mois  d'octobre  suivant,  de  sorte  que  les  dîmes  de  la  dite    année  appar- 
tiennent au  dit  R.  P.  Le  Brun   qui   en  a  fait  don  à  la  dite   église  ;  et 
comme  les  nommés  Grégoire,  Eustacbe  Durbois,   la   veuve  Petitclair, 
Lafontaine,  la  veuve  Boulois,  la  veuve  Lapointe,  Laurent  Roy  et  Jacques 
Larcbevosque,  habitans  de  la  dite  côte  et  paroisse,  refusent  de  payer  les 
dîmes  qu'ils  doivent  de  la  dite  année  mil  sept  cent  douze,    nous  deman- 
dant qu'il  nous  plaise  condamner  les  susnommés  à  lui  payer  les  dites 
dîmes  ;     à  quoi  ayant  égard  ; 

Nous  condamnons  les  dits  Grégoire,  Eustacbe  Durbois,  la  veuve 
Petitclair,  Lafontaine,  la  veuve  Boulois,  la  veuve  Lapointe,  Laurent  Roy, 
et  Jacques  Larcbevesque,  à  payer  au  dit  sieur  Gaultier  les  dîmes  qu'ils 
doivent  de  la  dite  année  mil  sept  cent  douze.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  ving-sept  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  réunit  au  Domaine  du  Sieur  Tremblay,  six  arpcns  de 
terre,  de  douze  que  possède  le  Sieur  Louis  Gaultier,  et  qui  oblige  ce 
dernier  de  2^rendre  un  titre  pour  les  six  arpens  qui  lui  restent  ;  du 
dix-huitième  avril,  mil  sept  cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

YU  la  requête  à  nous  présentée  par  Pierre  Tremblay,  portant  qu'il  Or  lonuanees 
aurait  acquis  de  Cbarles  et  Pierre  Lessard,  frères,  une  seigneurie  <le  1~  13  à 
située  aux  Eboulements,  d'environ  trois  lieues  de  front  sur  deux  lieues  de  ^Jr^'  ^^-  ^' 
profondeur,  sur  laquelle  seigneurie  les  dits  Lessard,  frères,  auraient  ac- 
cordé à  Louis  Gaultier  une  condfession  de  douze  arpens  de  front,  suivant 
le  billet  que  le  dit  Gaultier  dit  en  avoir,  lequel,  depuis  sept  ans  qu'il  est 
établi  sur  la  dite  concession,  n'a  abattu  de  bois  sur  icelle  et  mis  qu'environ 
trois  à  quatre  arpens  de  terre  en  superficie  à  la  pioche;  comme  cette 
concession  ne  peut  être  mise  en  valeur  par  le  dit  Gaultier  et  fait  un  tort 
très-considérable  au  dit  Tremblay  qui  nous  a  supplié  qu'à  cet  efiet,  il 
nous  plaise  réunir  à  son  Domaine  six  arpens  de  terre  de  front  du  nombre 
de  douze  arpens  dont  le  dit  Gaultier  s'est  mis  en  possession,  et  qu'il  soit 
tenu  de  prendre  un  titre  du  dit  Tremblay,  à  la  charge  de  lui  payer  tous 
les  ans,  au  jour  et  fête  de  St.  Rémi,  vingt  sols  et  un  chapon  ou  vingt  sols, 
au  choix  du  dit  Tremblay,  par  chacun  arpent  de  terre  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur,  et  un  sol  de  cens  pour  les  dits  six  arpens  de  front  ;  à 
quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  réuni  etréunissons  au  domaine  du  dit  Tremblay,  six  arpens 
de  terre  de  front  du  nombre  de  douze  arpens,  dont  le  dit  Gaultier  a  pris 
possession,  et  ordonnons  que  la  dite  concession  sera  réduite  à  six  arpone 
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de  front  sur  quarante  de  profondeur,  à  la  cliarge  par  le  dit  Gaultier  do 
prendre  du  dit  Tremblay  un  titre  de  concession  sur  le  pied  de  vingt  sols 
et  un  chapon  ou  vingt  sols,  au  choix  du  dit  Tiemblay,  par  arpent  de 
de  front  sur  quarante  arpens  de  profondeur  et  un  sol  de  cens  pour  les 
dits  six  arpens  de  front,  payables  au  jour  et  fête  de  St.  Rémi  de  chaque 
année,  d'y  tenir  feu  et  lieu  et  de  conserver  les  bois  de  chêne  et  pins 
propres  à  la  construction  et  mâture  des  vaisseaux.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huitième  avril,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Jnrjement  qui,  sur  les  plaintes  d'un  habitant  de  Saint-Augustin,  con- 
damne son  voisin  à  lui  donner  du  découvert,  suivant  le  règlement  du 
Roi  ;  du  seizième  Juin,  mil  sept  cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Oiilonnanccs  QUR  la  plainte  qui  nous  a  été  faite  par  Pierre  Constantin  que  faute  par 
de  1713  à  ^j  le.  nonmié  André  Harnois,  habitant  de  la  paroisse  St.  Augustin,  d'a- 
l^1^'>)9  V  ^'  ^  *^''  défriché  son  habitation,  le  dit  Constantin  en  souftre  un  dommage 
très-considérable:  les  terres  qu'il  a  désertées  sur  la  sienne  ne  produisant 
pas  de  grains,  à  cause  du  grand  ombrage  qu'il  a  du  côté  de  l'habitation 
du  dit  llarnois,  lequel,  au  préjudice  des  réglemens  rendus  sur  ce  sujet, 
n'a  point  déserté  sa  terre. 

Nous  ordonnons  au  dit  Harnois  de  donner  du  découvert,  sur  son  habi- 
tation, suivant  le  règlement,  en  sorte  que  le  dit  Constantin  n'en  souftre 
aucun  dommage,  tant  à  ses  bâtimens  qu'à  sa  terre,  desquels  dommages 
il  sera  responsable.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  juin,  mil  sept  cent  treize. 

Siffné:  BEGON. 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  des  Seigneurs  de  la  côte  de  Beaupré,  con- 
damne deux  de  leurs  Censitaires  en  chacun  100  Ihs.  d'' amende,  pour 
avoir  chassé  sur  les  Isles,  Islets  et  hatturcsde  la  dite  cote  de  Beaupré  ; 
du,  onzième  juillet,  mil  sept  cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  OUR  la  requête  a  nous  présentée  par  le  sieur  de  Varennes,  prêtre,  pro- 
doiri:3àl7-'0,  O  cureur  des  MM.  du  Séminaire  des  missions  étrangères,  établi  en 
^1.  6,  toi.  çettg  yjiig  ^^ç  Québec,  Seigneurs  de  la  côte,  de  Beaupré,  contenant  que 
quoi  que,  par  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  du  seizième  mars,  mil  sept 
cent  huit,  pour  les  raisons  y  contenues,  il  soit  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes, de  (juehpie  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  chasser  ni  de 
pocher  sur  les  grèves,  islets  et  battures  étant  au  devant  et  dépendant  de 
la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  et  aussi  sur  les  terres  dépendantes  d'icelle, 
sans  la  permission  des  dits  Seigneurs,  et  ce  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende et  de  confiscation  des  armes  de  ceux  qui  seront  trouvés  chassant 
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*ou, péchant  dans  les  dits  lieux:  ladite  ordonnance  lue,  publiée  à  l'issue 
"Je  la  grande  Messe  des  paroisses  de  St.  Joachim,  Ste.  Anne  et  du  Château 
'flicher,  par  Mai'oist  Godard,  huissier  en  la  dite  côte  de  Beaupré,  les  huit 
mars,  mil  sept  cent  huit,  vingt-un  et  vingt-cinq  juillet,  mil  sept  cent 
neuf,  cependant,  au  préjudice  de  la  dite  ordonnance,  Jose])h  Lavoye, 
François  Barettc  et  Lottis  Lcloutre,  habitans  de  la  dite  côte,  au- 
raient été  chasser  sur  les  islets  dépendants  de  la  dite  seigneurie,  ce  qtti 
a  obligé  le  dit  sieur  de  Varennes  de  faire  assigner  les  dits  Lavoye, 
'Barette  et  Leloutre,  par  exploit  du  dit  Godard,  huissier,  en  date  du  quatre 
de  ce  mois,  à  comparoir  devant  nous,  en  notre  hôtel,  dix  heures  du 
matin,  pour  se  voir  condamner  en  l'amende  de  cent'  livres  portée  en  la 
dite  ordonnance  ;  à  laquelle  assignation  les  dites  parties  ayant  comparu- 
et  iceux  entendus  :  les  dits  Bavette  f,t  L'îloutre  étant  demeurés  d'accord 
d'avoir  chassé  sur  les  dits  islets,  et  le  dit  Lavoye  dénie  y  avoir  été  ;  le  dit 
sieur  de  Varennes  nous  ayant  demandé  à  faire  prouver  comme  le  dit, 
Lavoye  a  chassé  sur  les  dits  islets;  vu  la  dite  ordonnance  du  dit  jour 
s  eizc  mars,  mil  sept  cent  huit,  à  quoi  ayant  égard  î 

Nous  condamnons  les  dits  Barette  et  Leloutre  chacun  à  cent  livres 
d'amende  applicable  à  Péglise  de  St.  Joachim,  pour  avoir  chassé  sur 
les  dits  islets,  et,  à  l'égard  du  dit  Lavoye,  nous  avons  reçu  le  dit  sieur  de 
Varennes  à  faire  preuve  comme  le  dit  Lavoye  a  chassé  sur  les  dits  islets, 
à  l'effet  de  quoi,  lui  permettons  de  faire  assigner  pardevant  nous  à  com- 
paraître dimanche  prochain,  huit  heures  du  matin,  les  témoins  qu'il 
aura  à  faire  ouîr,  le  dit  Lavoye,  pour  leur  voir  prêter  serment,  pour,  la 
dite  enquête  faite,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  rai- 
son, les  dépens  réservés,  centre  le  dit  Lavoye,  et  les  dits  Barette  et 
Leloutre  condamnés  à  deux  livres  cinq  sols  de  France  pour  les  déoens» 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onze  juillet,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


•Jagement  qui  rejette  nne  ordonnance  de  Monsieur  Deschambinlt,  lieute- 
nant général,  et  qui  ordonne  (jue  le  Contrat  de  concession  de  la  Cowr- 
mune  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  sera,  exécuté  selon  sa  forme  ei 
teneur,  etc.,  ffc.  ;  du  vingtième  mai,  mil  sept  cent  quatorze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean-Baptiste  Hervî?ux  et  Fran- Ordonnirnces 
çois  Le  Ber,   habitans  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,   contenant  !'•  1713  .-i 
(|ue  les  Révérends  Pères  Jésuites,  Seigneurs  du  dit  lieu,  ont,  par  contrat  '/-O  y»'-  fi. 
vlu  dix-neuvième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  concédé  à  leurs         ^^      ' 
habitans   une   commune    pour    en    jouir  à    perpétuité  leurs  hoirs   et 
ayans  cause,  aux  chai'ges,  clauses  et  conditions  y  contenues;  par  lequel 
contrat  est  expressément  convenu  qu'il  sera  loisible  aux  dits  Révérends 
J'ères  Jésuites  et  à  tous  les  dits  habitans,  de  prendre,  dans  la  dite  com- 
mune, du  bois  pour  faire  des  planches,  madriers  et  bois  de  charpente  et 
autres  qui  leur  seront  nécessaires  pour  se  bâtir,  et,   en  cas  qu'eux  ou 
d'autres  personnes  y  prennent  du  bois  pour  vendre,   seront  tonus  de 
payer  vingt  sols  par  chaque  pied  d'arbres  qu'.ls  abattront  dans  la  dite 
commune,  lequel  argent  sera  employé  au  profit  d'icellc  comnnme  ;  et  à 
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la  cliarge  par  chaciri  an  (|)  ;  et  sur  ces  assurances,  les  dits  Ilervieux  et 
Lo  Ber,  pour  suivre  l'intentian  du  Roi  et  contrihuer  au  bien  public,  ont 
fait  construire  un  moulin  à  sc-ic  sur  leurs  terres  dans  Tespérance  de  jouir 
des  dits  priviléL,^^;^  ]>()rtés  au  dit  coiitrat,  lequel  moulin  leur  a  coûté  des 
«animes  considérables  ; 

Cependant  les  habitans  du  dit  lieu,  en  assez  jietit  nombre,  y/ar  envie  et 
jalousie,  se  sont  assemblés,  ))Our  ainsi  dire,  furtivement  et  ont  surpris  la 
rolip^ion  du  Révérend  Père  Vaillant,  procureur  des  dits  Pères  Jésuites,  ot 
celle  du  sieur  lieutenant  général  de  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville, 
dans  l'obtention  d'une  ordonnance,  en  date  du  dix-neuf  janvier  dernier, 
sur  leur  simple  reuîontrance  et  sans  que  les  principaux  habitans  aient 
été  entendus,  par  laquelle,  sans  aucun  fondement,  le  dit  sieur  lieutenant 
général  sup})rime  et  annule  le  dit  article  du  dit  contrat,  fait  défenses 
mix  dits  Ilervieux  et  Le  Ber  de  couper  ou  enlever  aucuns  bois,  à  peine 
do  confiscation  et  de  plus  grande  peine,  sans  faire  attention  au  tort  con- 
sidérable que  cela  fait  aux  dits  Ilervieux  et  Le  Ber,  qui  n'ont  fait  cette 
entreprise  (pi'à  la  sollicitation  des  dits  habitans,  et  notamment  à  celle 
du  Jiévérend  Père  Vaillant  cpii,  pour  les  mieux  faciliter  et  faire  réussir, 
leur  a  donné  une  permission  de  prendre  des  bois  sur  les  terres  de  la 
dite  seigneurie,  en  date  du  douzième  décembre,  mil  sept  cent  douze,  et 
«ans  considérer  qu'il  n'est  pas  loisible  de  casser  et  annuler  un  contrat 
•fus  une  assemblée  et  une  délibération  générale  de  tous  les  intéressés; 

Concluant  les  dits  Ilervieux  et.Le  Ber  à  ce  qu'il  nou»  plaise,  vu  le 
dit  contrat  de  concession,  du  dix-neuf  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
quatorze,  et  sans  avoir  égard  à  la  dite  ordonnance  du  dix-neuf  janvier 
(iernicr,  ordonner  que  les  dits  Ilervieux  et  Le  Ber  seront  maintenus  dan»' 
les  privilèges  à  eux  accordés,  suivant  et  au  désir  du  dit  contrat,  et  de 
Élire  défenses  à  toutes  personnes  de  les  troubler  ni  inquiéter  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  d'autant  que  l'intention  de  8a  Majesté  est  l'éta- 
klissemcnt  des  n^anufactures  pour  le  bien  du  commerce  des  colonies  ; 

Notre  ordonnance  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt-septième 
mars  dernier,  portant  soit  coMimuui(]ué  à  partie  pour  en  venir  par 
devant-nous  aus;^itôt  notre  arrivée  à  Montréal  ; 

La  signiMcation  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  à  la 
requête  des  dits  Ilervieux  et  Le  Jîer,  à  Jacques  Deno  Destaillis, 
habitant  du  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  tant  pour 
lui  que  pour  ses  consorts,  luibitans  du  dit  lieu,  par  le  Pallieur,  huissier 
«u  conseil  supérieur,  en  date  du  dix-septième  de  ce  mois,  avec  assigna- 
tion à  conq)aroir  le  dit  jour  pardevant  nous,  pour  répondre  aux  de- 
mandes des   dits  Ilervieux  et  Le  Ber  ; 

Pierre  (/îaigné,  capitaine  de  la  milice  de  la  seigneurie,  et  partie  de» 
dits  habitans,  ayant  comparu  cejourd'hui  pardevant  nous,  iceux  enten- 
dus, et  les  dits  Ilervieux  et  Le  Ber  (pii  ont  conclu  aux  fins  de  leurs  dite» 
requêtes,  et  inc^idemment  demandent  que  défenses  soient  faites  aux  dit» 
habitans  d'embarrasser  par  des  arbres  que  les  dits  habitans  coupent 
journellement,  sans  les  débiter,  dans  la  petite  rivière  (pii  donne  l'eau 
s  leur  moulin,  ce  (jui  arrête  les  eaux  et  leur  cause  du  dommage,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  habitans  qui  abattront 
les  dits  arbre-s  dans  la  dite  rivière  sans  les  débiter; 


(t)  Il  |iuruit  manquer  quelqueB  mots  au  Uégistre  pour  terminer  cetto  plirase. 
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Et  sur  les  demandes  aussi  verbales  des  dits  Labitans,  à  ce  que  les 
■dits  lîervieux  et  Le  Ber  soient  tenus  de  scier  les  bois  qu'ils  porteront  à 
leur  moulin,  les  dits  lîervieux  et  Le  Ber  consentent  de  les  faire  scier 
autantque  le  moiîliu  pourra  fournir,  à  la  charge  que  les  dits  habitans 
leur  donneront  la  moitié  des  plaiicbes  et  madriers  qui  y  seront  «ciés, 
outre  ce,  les  croûtes,  comme  il  se  pratique  aux  autres  moulins  de  ce 
pays,  à  la  charge  néanmoins  que  les  dits  habitans  seront  tenus  et  obligés 
■de  donner  aux4its  Hervieux  et  Le  Ber,  dans  toux  le  oours  du  mois  de 
aiovembre  de  chacune  année,  leur  déclaration  des  bois  qu'ils  auront  à 
iairë  scier,  afin  -qu'ils  puissent  prendre  leurs  mesures  pour  les  bois  dont 
ils  pourr.aient  avoir  besoin,  faute  de  quoi,  après  le  dit  temps  passé,  qu'il 
■sera  permis  aux  dit*  Hervieux  et  Le  Ber  de  faire  couper  les  bois  néces- 
saires povir  l'entretien  de  leur  moulin  ;  qu'il  leur  sera  aussi  permis  d« 
faire  scier  environ  sept  cents  pièces  de  bois,  qui  sont  présentement  ren- 
dues au -dit  moulin,  auparavant  celui  que  les  dits  habitans  pourront  y 
en  voyer. 

Vu  le  dit  sîontrat  de  concession  du  dix-neuf  mai,  rail  six  cent  qualre- 
vingt-quatoi-zer;  le  billet  sous  la  signature  privée  du  dit  Père  Vaillant, 
-en  date  du  douzième  décembre,  mil  sept  cent  douze.;  l'ordonnance  du 
<lit  sieiK-  lieutenant  général,  du  dix-neuvième  janvier  dernier,  publiée  la 
vingt-unième  «3  u  dit  mois;  la  requête  des  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  et 
récrit  de  réponses  fourni  par  les  dits  habitans  à  la  dite  requête,  ensem- 
ble le  plan  tiré  de  la  dite  commune .: 

Nous,  sans  avoir  égard  à  la  dit-e  ordonnance  du  sieur  Deschambault 
•du  dix-neuvicme  janrier  dernier,  ordonnons  que  le  dit  contrat  de  con- 
<;essi©n  de  la  dite  commune,  du  dix-neuvième  mai,  mil  six  cent  quatre- 
v/ingt-quatorze,  sera  ■exécuie  selon  «a  forme  et  teneur,; 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  d'embarrasser  la  petite  rivière  qui 
•donne  l'eau  au  nîoulin  des  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  par  des  arbres  qu« 
Jes  dits  kaljitaas  y  coupent  journellement  sans  les  débiter,  à  peine,  con- 
tre les  contrevenants,  de  dix  livres  d'amende  applic-able  à  la  dite  paroiss* 
•de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  ;  et  sur  les  demandes  verbales  faites  par  les 
«dits  habitans,  à  c«  que  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  soient  obligés  de 
rscier  les  bois  qn'ils  porteront  avj  dit  moulin,  oi'deunons  que  les  dits  Her- 
vieux et  Le  Ber  seront  tenus  de  faire  scier  les  bois  qui  seront  portés  au 
•dit  moulin  par  lt;6  dite  habitans,  autant  que  le  dit  iiKDulin  pourra  fournir, 
•en  donnant  par  les  dits  habitans  la  moitié  des  dites  planches,  outre  ce, 
Ses  Cloutes,  ainsi  qu'il -se  pratique  aux  jiutres  moulins  de  ce  paya. 

'OrdouiM)ns  aussi  aux  dits  habitanr,  d'avertir  les  dit-s  Hervieux  et 
sLe  Ber  du  nombre  de  pièces  de  bois  qu'ils  auront  à  faire  scier,  afin  qu'il* 
'  (puissent  prendre  les  précautiojis  à  ne  point  faire  couper  pareille  quantité 
•de  bois  qu'ils  font  couper  tous  les  ans  pour  l'eîitretien  du  dit .mc^uliiii:;  la- 
«quelle  déclaration  les  dits  habitant  seront  tenus  de  faire  par  écrit  aux 
dits  Hervieux  et  Le  Ber,  dan«  le  mois  de  novembre  dediaque  année, 
-faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  permis  aux  dit-s  Hervieux  et  Le  Ber 
•de  faire  couj)er  les  bois  dont  ils  auront  besoin,  et  de  les  faire  scier  pré- 
iérabîeuient  à  tous  ceux  des  dits  Labitans, 

Permettons  aux  ditr,  Le  Ber  etHervieuA-  défaire  scier  sept  cents  ])iece« 
«de  bois  (pi'ils  ©nt  rendues  à  leur  moulin,  auparavant  de  scier  ])our  lea 
•dits  habitans  ;  et  sur  la  remontrance  que  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber 
Hious  ont  faite  que  quelques  habitans,  souvent  et  sans  une  grande  néces- 
sité, abattent  les  bois  de  la  dite  commune  et  les  laissent  pourrir  sur  1« 
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lieu,  et  dans  la  vue  d'en  priver  les  dits   Ilervieux  et  Le  Ber  povir  le  dit 
moulin  ,  à  quoi  ayant  éy:ard  : 

Nous  faisons  défenses  aux  dits  liabitans  d'abattre  aucuns  bois  dans  la 
dite  eomniune  (ju'ils  ne  les  enlèvent,  soit  pour  en  faire  faire  des  plan- 
clies  ou  pour  leur  usage,  à  peine,  contre  ceux  qui  les  laisseront  pourrir 
Bur  le  lieu  après  les  avoir  abattus,  de  deux  livres  <i'aniende  pour  chaque 
arbre,  applicable  à  la  dite  paroisse. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée,  issue  de  la  CH'snde  messe 
de  la  dite  paroisse,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Uûtel,  à  Montréal,  le  vingtième  mai,  mil  sept 
cent  (piatorze. 

Siirné  :  BEGON. 


Jugement  qui  enjoint  aux  sieurs  Hertel  et  de  Kivercillc,  seigneurs  de 
Chainbli/,  et  aux  habitais  de  la  dite  seigneurie,  de  convenir  d'experts 
pour  constater  les  do.ninajes  faits  à  ces  derniers  jmr  la  dame  Ja 
chaussée)  du  inoulin  à  scic  du  dit  sieur  Hertel,  et  jmr  les  hais  qui  se 
répandent  sur  leurs  terres  ;  du  septième  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Qr.iouiiancr»    TEAN  MAILLOT  DIT   LAROCHE,  Adrien   Charlegi-ain    et  François 
de  1713  à  1720,  tf    Besset,  habltans  de  Chambly,  foisant  tant  pour   eux    que    pour  les 
Vol.  c,  Kol.  78  autres  habitans  du  dit  lieu,  chargés  de  leur  pouvoir  en  date  du  troisième 
de  ce  mois,  nous  ayant  exposé  que  le  sieur  Hertel,  seigneur   de    la  dite 
Rcigneurie  de  Chambly,  aurait  permis  à  Monsieur  de  liamezay,  gouver- 
neur de  Montréal,  de  construire    un    moulin    à  soie   sur  la   rivière  dos. 
Hurons,  laquelle  rivière  traverse  plusieurs  terres  des  dits  habitans;  que 
les  eaux  retenues  par  la  dame  du  dit  moulin  inondent  en  partie  les  dites 
terres  et  leur  causent  un  tort  très-considérable  ;  que    ces   mêmes   eaux, 
par  leur  violente  chute,  sortant  du  dit  moulin,    entraînent  la   sciur»'   ! 
bois  et  les  croûtes  qui  restent  sur  leurs  prairies,  ce  qui  en  gâte   la  s  >  !.: 
et  les  met  dans   la   nécessité    d'ôter   les   dits   bois   pour   empêcheriez 
racines  des  dites   herbes   de   pourrir;  qu'il    a   aussi    été  enlevé  sur  1  s 
terres  à  eux  concédées,  un  nombre  considérable  d'arbres  de  pin    qu''  le 
dit  Sr,  Hertel    à    fournis    au   dit   moulin  sans  qu'il  leur  en   ait  payé  lo 
prix  qui  leur  est  dû,  étant  les  maîtres  des  pins  qui  sont  sur  leurs  haliii-.- 
tions;  que  par  les  ordonnances  de  Monsieur  Ilaudot,  en    date  des  tioi.- 
juillet,  mil  sept  cent  sept,  et  vingt  trois  juin,  mil'  sept   cent   dix,  qui 
ordonnnent  la  réunion,  au  domaine  du  dit  sieur   Hertel,  d'une    conces 
•  sion  à  eux  faite  par  le  sieur  de  St.  Ours,  le  vingt-sixième  août,  mil  si> 
cent   (juatre-vingt   sept,    et   approuvée    par   monsieur   le   marcjuis   di 
Denoiiville  et  Monsieur  de  Champigny,  le  vingt-septième    du    dit  moi? 
il  est  porté  qu'il  sera  fourni  par  le  dit   sieur    Hertel    d'autres    teri-es  ci 
d'autres  endroits  lorsqu'il  en  sera  requis  :  les  dits  habitans  nous  deman 
dant  que  la  même  étendue  de  terre  leur  soit  rendue  aux  mêmes  charge 
et  conditions  portées  par   la   dite   concession,  et   qu'il  leur  soit  permi 
aussi  de  prendre  des  bois  sur  les  terres  de  ladite  seigneurie  non   concé 
dées;  qu'il  leur  soit   aussi    accordé   une  commune,  tant  pour  pacage 
leurs  bestiaux,  y  prendre  du  bois  pour  leur  usage,  que    pour   y    forme 
un  village  aussitôt  qu'ils  y  seront  obligés: 


kl 
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Le  sieur  Pierre  Hertel  de  Moncourt,  Jean-Baptiste  Bouclier  sieur  do 
Nivervilltf,  comme  ayant  épousé  Damoiselk  ïhérê&e  Ilertel,  (faisant 
tant  pour  eux  que  pour  1«  sieur  Ilert^l,  leur  père,  que  pour  les  sieurs 
de  la  Fresnière,  Cournovôr,  Rouville,  Hertel-Saint-Louis,  Beaulac  et 
St.  Mieliel,)  entendus,  nous  ont  dit  que  le  sieur  Hertel,  leur  père,  a 
eédé  par  acte  passé  devant  La  Baume,  notaire  à   Bouch-ervilk,  en  date 

du mars  dernier,  en  avancement   d'hoirie,  la   dite    seigneurie  en 

entier  qui  est  entre  eux  indivise,  et  qu'en  la  dite  qualité,  répondant  aux 
demandetî  des  dits  liabitans,  ils  conviennent  quel.es  prétendus  dommages 
qu'ils  souttVent,  lors  de  l'inondation  des  eaux  causée  par  la  dite  dame 
du  dit  moulin,  seront  estimés  par  deis  arbitres  qu'ils  choisiront  de  gré-à- 
gré,  et  d'abandonner  aux  dits  habitans  toutes  les  croûtes  que  les  eaux, 
sortant  du  dit  moulin,  jetteront  sur  les  terres  à  eux  concédées  pour  les 
îndenmiser  du  dommage  qu'ils  prétendent  leur  être  foit,  tant  par  les 
dites  croutiis  que  par  la  sciure  de  bois  qui  se  répand  dans  leurs  prairies. 

Qu'à  l'égard  de  la  demande  que  les  dits  habîtans  font  du  payement  de» 
bois  de  piu  qui  ont  été  coupés  sur  leurs  habitations,  le  sieur  Hertel, 
leur  père,  nous  supplie  de  surseoir  notre  jugement  à  cet  égai'd,  jusqu'au 
retour  de  Monsieur  de  llamezay  de  son  voyage  de  France,  attendu  les 
eonvêutions  que  le  dit  sieur  Hertel  a  faites  avâc  le  dit  sieur  de  Kame- 
2ay  ;  qu'ils  consentent  de  leur  donner,  pour  leur  tenir  lieu  d'équivalant 
de  la  concession  à  eus  faite  par  le  sieur  de  St.  Ours,  deux  aipens  dô 
terre  de  fi-ont  sur  quarante  de  profondeur,  sur  le  bord  de  la  petite 
rivière,  joignant  la  nouvelle  concession  de  trois  arpens  de  front  que  le 
dit  sieur  de  î^iverville  a  promise  à  Philippes  l'oirier  àa  lui  faire,  vis-à- 
vis  risle  St.  Pierre,  en  descendant  la  dite  petite;  rivière,  aux  mêmes 
redevances  des  six   deniers  jjar  an  pour  chacun  des  dits  habitans. 

Qu'à  l'égard  de  la  permission  demandée  par  les  dits  liabitans  de  pren- 
dre des  Ixjis  sur  les  autres  terres  de  la  dite  seigneurie  non  concédées,  il 
îie  peuvent  y  consentir;  que  le  sieur  de  Niverville  oft're  aux  dits  habitans 
l'isle  de  St.  Pierre  dans  toute  son  éteiidue,  à  lui  concédée  par  le  dit  eieur 
Hertel  pour  lui  servir  de  commune,  et  dans  laquelle  commune  les  dits  habi- 
tans pourront  faire  pacager  leurs  bestiaux  et  prendre  les  bois  nécessaires, 
fioit  pour  se  bâtir  ou  pour  leur  usage,  et  dans  laquelle  commune  il  sera 
réglé  un  terrain  qui  sera  destiné  pour  former  un  village  lorsqu'il  sera 
ainsi  jugé  à  propos,  à  condition  que  tous  les  habitans  de  la  dite 
seigneurie  lui  fourniront,  tous  les  ans,  par  chaque  concession,  deux 
journées  de  corvée,  l'une  dans  le  temps  des  semences,  et  Tautre  dam» 
le  temps  des  récoltes,  eu  les  avertissant  deux  jours  auparavant,  ou 
quarante  sols  pour  chaque  journée,  à  leur  option  ;  que  le  dit  sieur  de 
Niverville  aura  dans  le  dit  village  un  eniplaceraent  pour  se  bâtir,  du 
double  de  terrain  que  celui  qui  sera  réglé  pour  chacun  des  dits  habi- 
tans, et  ]>ourra  aussi  feire  pacager  ses  bestiaux  dansrta  dite  commune^ 
a.  condition  de  contribuer,  comme  un  des  dits  hfbitans,  aux  travaux 
nécessaires  pour  l'utilité  de  la  dite  commune. 

Vu  le  titre  de  concession  faite  par  le  dit  sieur  de  St.  Ours,  en  date  du 
vingt-sixième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-sept  ;  les  ordonnances  d« 
Messieurs  liaudot,  des  troisièn^e  juillet,  mil  sept  cent  sept,  et  vingt- 
troisième  juin,  mil  sept  cent  dix;  le  pouvoir  des  dit*;  habitans  et  leur 
requête  du  troisième  de  ce  mois  ;  le  plan  de  la  dite  seigneurie  de 
Chambiy  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Mous  ordonnons  que  les  dits  sieurs  Hertel  et  Niverville  et  les  dita 
îiabitans  conviendront   entre   eux   d'experts   pour  fiiire  l'extimation  du 


1()^  JUSTICE. —  Ordonnances  lîcs  Inienclans  du  Canada,  1714, 

prctcmln  dommage  fait  niu  clit€-s  habitations  par  rinoiidatieu  des  eacix. 
causée  pUT  la  dame  d«  dit  moidin,  pour  le  dodommai;-eiiiçiit  é'tre  payé 
aux  dit»  habiîans,  suivant  le  prîx-ts-verlial  qui  on  seia  fait  par  It?;*  dits- 
arbitre»;  (pie  les  croûtes  qu«  les  dits  tiabitans  i>nt  raniaR.*tes,  et  ramas- 
gerant  à  l'avenir  sur  leurs  dite?»  pfairios,  leïir  appartiendront  ])mir  leur 
tenir  liorr  de  dédoTiima>,fenient,  tant  dn  pai^ô  que  do  l'avenir,  dn  tort 
fjue  les  dits  habrtans  pr*.' tendent  que  l?s  dits  bois  et  fK-inros  leur  font  ; 
que  k-3  bms  de  pin  fjui  ont  été  coupés  sur  les  terresdes  dils  liabitans,  par 
Tardre  dn  sieur  flertel,  seront  par  lui  payés  aux  dits  habilans,  à  raison 
de  dix  sols  du  pied  d'arbre,  sauf  soti  rvcours  ct<ntre  ijui  il  avisera  ;  que- 
les  dites  ordonnances  de  Jfes.Hieurs  lîaudot,  des  troisième  juillet,  mit 
?ept  cent  SK^pt,  rt  vingt-troisième  jnilJet,  mil  sept  cent  dix,  seront  exécu- 
tées ffclou  leur  forme  et  teneur;  «e  faisant,  qa'il  sera  ac-eo?dé  par  le* 
dits  sieurs  Ilertel  et  Nivorville  aux  dits  habitant,  ])Our  leur  tenir  lieu 
d'équivalant  de  la  concessiem  à  eux  faite  par  le  dit  sienr  de  St.  Ours,. 
deux  ai-]»«ns  de  terre  de  front  sut  quiH-ante  de  profondeur,  sur  le  bor<i 
de  la  pc-tite  rivière,  jsngnant  îa  nsuvelle  concession  de  trois  arpens  de- 
front  que  le  dît  sieur  de  Xivcrville  a  promise  à  Philippes  Poirier  de  lui 
faire,  ^■is-â-^■i9  l'Isle  St.  Pierre,  en  desc-endant  la  dite  petite  rivière,  aux 
mêmes  rt-devanee^  de  «x  deniers  par  an  par  cliacun  de?  dits  liabitans. 

Faisons  défense  aiœx  dits  Tiaîu'tans  de  prendre  des  bois  snr  les  terre* 
de  la  dite  seigneurie  de  Cliambly  non  concédées,  à  peine  de  trois  livre» 
d'amende,  c&iitre  cliacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabri^jHe  de 
la  parmsse  de  la  dite  seigneurie  de  Cliambly  ; 

Et,  attendu  TofFre  der  dît  aienr  de  Niverville  do  donner  aux  dits  liabi- 
tans l'Isle  St.  Pierre,  pour  leur  sorrir  de  commune  et  y  bâtir  un  village 
pour  s'y  mettre  à  couvert  contre  l'insulte  do»  ennemis,  et  l'acceptation 
faite  par  les  dits  habitans  des  dites  oftres, 

Xcus  ord<r>nnoîi»,  en  co-nfea-mîté,  que  le  dit  .sienr  de  Niverville  céder.'» 
.et  abandonnera  aux  dits  liabitans  la  dite  Isle  8t.  Pierre  dans  twite  son 
étendue,  à  lui  concédée  par  le  dit  .^ieur  Ilertel,  pour  leur  servir  de  com- 
mune et  dans  laquelle  commune  les  dits  habitans  poiUTont  faire  pacager 
leurs  bestiaux  et  prendre  le.*;  bois  néccs.«;aires,  soit  pour  se  bâtir  ou  pour 
leurs  usages,  et  dans  la  quelle  commune  il  vsera  réglé  un  terrain  qui  sera 
destiné  jiour  former  un  village  lorsqu'il  sera  ainsi  jugé  à  propos,  à  con- 
dition que  tons  les  li.Tbitan.^i  delà  dite  seigneurie  Ini  fourniront  tous  le» 
ans,  par  chaque  conce.s.'»ion,  deux  journées  de  corvée,  l'one  dans  le  temp.s- 
des  .semences  et  l'autre  dans  le  temps  des  récolte.s,  en  les  avertissant 
deux  jours  auparavant,  ou  quarante  sols  pour  chaque  journée,  à  leur 
option;  que  le  dit  .sieur  de  iViverville  aura  dans  le  dit  village  un  enipla- 
cenient  pour  .se  hàtir,  dn  donble  de  terrain  que  celui  qui  SH'ra  rég'é  jx  vr 
chacun  (ies  dits  Ipbîtaiis,  et  pourra  au.-^si  faire  pacager  ses  bestiaux  <lan» 
ladite  commune,  à  condition  de  c'>ntribner,  comme  tin  des  dits  habitausv^ 
aux  travaux  nécessaires  pour  l'utilité  d'icelle.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  aa  Montréal,  ce  septième  juin,  mil  sept 
c(  nt  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 
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Jur/ement  qui  maintient  le  sieur  Guertin  dans  la  possession  et  jouissance 
dhine  terre  a  lui  concédée  le  20  ma.rs,  mil  sept  cent  dix,  sans  a-utres 
redevances  que  celles  portées  par  son  Contrat  de  concession  ;  du  vingt- 
quatrième  janvier,  mil  sept  cent  quatorze.  (J) 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

PAUL  GUERTIN,  habitant  de  la  soigneuri-e  de  Contrer^uv,  nous  Q'''^';;"."^'";'^» 
ayant  représenté  qu'il  a  acquis  de  Paul  Deinarest  une  terre  dans  ^''^  \v 'g  V  '  '  W 
seigneurie  de  Contrecœur,  contenant  trois  arpens  de  terre  de  front  sur  kq 
trente  de  profondeur,  en  échange  de  laquelle  il  a  donné  au  dit  Dema- 
rest  une  terre  à  lui  appartenant  en  PIsle-Bouchard,  dont  est  seigneur  le 
sieur  Desjordy:  la  dite  terre  appartenant  au  dit  Deinarest  par  acqui- 
sition qu'il  en  a  faite  de  Jacques  Lavoix  dit  St.-Amour,  par  contrat 
passé  dev'aut  Abel  Michon,  notaire  en  la  jurisdiction  de  Contrecœur,  en 
rail  sejit  cent  dix,  et  au  dit  Lavoix  appartenant  par  acquisition  qu'il  en 
a  faite  de  Guillaume  Edoline  dit  Labonté,  par  contrat  passé  devant  Me. 
Antoine  Adheinar,  notaire  i>oyal  en  cette  v\\\e,  en  date  du  vingtième 
mars,  rail  sejît  cent  dix  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  appro- 
cher pai'devant  nous  le  sieur  de  Contrecœur,  pour  se  voir  condamner  à 
laisser  jouir  le  dit  Guertin  de  la  dite  concession,  suivant  le  contrat  de 
vente  du  vingtième  mare,  mil  sept  cent  dix,  portant  que  la  dite  conces- 
sion a  pour  borne,  d'un   côté,   aux    terres    de   l'église  de  la  paroisse  de 

Contrecœur,  d'autre  côté,  à  dit  Chateaubrillant,  par  le  devant^ 

le  fleuve  St.  Laurent,  et  par  le  derrière,  les  terres  non  concédées,  sans 
avoir  égard  à  un  arpentage  que  le  dit  sieur  de  Contrecœur  a  fait  faire 
des  dites  terres  par  Basset,  arpenteur,  il  y  a  environ  trois  ans,  et  des 
nouvelles  bornes  que  le  dit  Basset  y  a  mises,  au  préjudice  de  l'arpentage 
et  anciennes  bornes  qui  y  ont  été  posées,  il  y  a  environ  quarante  quatre 
ans,-  par  Lerouge,  arpenteur,  attendu  qn'en  suivant  ce  nouvel  arpentage, 
il  y  aurait  un  quart  d'arpent  de  fi-ont,  sur  toute  la  pîx)fondeur,  de  dimi- 
outiou  sur  la  dite  concession,  et  que  si  ce  retranchement  avait  lieu  il  ne 
serait  pas  borné  d'un  côté,  au  terrain  de  l'église,  d'autre  côté,  à  celui 
du  dit  Chateaubrillant,  quoique  ces  bornes  soient  marquées  dans  son 
titre  ; 

Le  sieur  de  Contrecœur  entendu,  nous  a  dît  qu'ayant  reconnu  que 
l'arjientage  fait  par  Lerouge  lui  portait  un  préjudice  considérable  dans 
toute  l'étendue  de  sa  terre,  il  l'a  fait  arpenter  de  nouveau  par  le  dit 
Basset,  et  qu'en  effet,  par  ce  nouvel  arpentage,  il  se  trouve  que  le» 
habitans  de  sa  seigneurie  possèdent  environ  cinq  arpens  de  terre  de 
front  au-delà  de  ce  qui  est  porté  par  leurs  titres,  et  qu'il  y  a  un  quart 
d'arpent  dont  le  dit  Guertin  jouit,  au-delà  des  trois  arpens  à  lui  concé- 
dés, sans  payer  rente  du  dit  quart  d'arpent,  ce  qu'il  ne  croit  pas  juste, 
puisque  suivant  son  titre  il  ne  doit  jouir  que  de  quatre-vingt-dix  arpens 
de  terre  en  superficie,  et  qu'il  jouirait  de  quatre-vingt-dix-sept  arpens  et 
demi  de  terre  en  superficie. 

Vu  les  dits  contrats  de  vente  ci-des-sus  datés,  et  tout  considéré  : 

Nous,  sans  avoir  égard  au  nouvel  arpentage  que  le  dit  sieur  de 
Contrecœur  à  fait  faire  par  le  dit  Basset,  ordonnons  que  le  dit  Guertia 

(t)  Nota.— Cc>  .Tufrempn;  est  daté  du  mois  de  janvier  1714  ;  mais  devrait  être 
da;é  (lu  'J4  juin  1714.  atioiidii  (ju'il  porte  celte  dernière  date  eu  chiffi-os,  (écrite  de 
la  uiaiii  dï  greflicr  qui  l'a  réfiisiré,)  sur  la  marine  du  ré^zistre,  et  qu'il  est  registre 
entre  deux  jiigemen.s  qui  portent  aus.sila  date  de  juin  1714  ; — C'est  pourcjiioi  nous 
Je  cla^soii-s  avec  crnx.  de  juin  de  la  dilt  anuée- 
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jouira  do  la   dite   concession    qui  aura  pour  borne  d'un  côté,  le  terraîis- 

do    l'église   et   d'autre    côté,  celui  de '■ dit  Cliatoaubrillant,  ainsi 

qu'il  est  porté  par  le  titre  du  vino-tièine  mars,  mil  sept  cent  dix,  et 
conformément  à  l'arpentag-c  qui  a  été  t'ait  par  le  dit  Lerougc,  qui  sera 
suivi  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  seigneurie  aux  sevUes  redevances 
portées  par  la  dite  concession  ; 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  do  changer  les  anciennes  bornes^ 
qui  ont  été  mises,  tant  par  le  dit  Lerouge  que  j)ar  d'autres  arpenteurs^ 
»»ous  prétextes  de  rectifier  les  erreurs  qui  peuvent  avoir  été  faites  par 
•ux. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  paroisse  do  la 
dite  seigneurie,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal^  ce  vingt-quatrième  janvier,  mil  sept   cent  quatorze. 

Siené:.  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  le  sieur  Deschaillons  à  jmycr  aux  héritiers. 
Der/uire  dit  Laross,  la  somme  de  131  Ibs.  pour  le  remboursement  de 
pareille  so)nme  payée  au  Sr.  de  Suint- Ours,  son  père,  pour  une  terre 
vendue  ]jar  ce  dernier  à  Fi'ançois  Deguire,  et  h  payer  les  travaux 
faits  sur  icelle  à  dire  d'' experts  ;  du  vinyt-septieme  juin,  mil  sept  cent 
quatorze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ofdo.-rriiiccs  TEAN  DEGUÎRE  et  Jeanne  Deguire,  femme  de  Jean  Boyer,  faisant. 
dalri-ÎM  J7J0  J  tant  pour  eux  que  pour  Jean-Baptiste,  Pierre,  François,  Marie- 
. ."  ■  *'  ''"■  "'  Magdclainc  Deguire,  Jean  Valade,  ayant  épousé  Marie-Joseph  Deguire, 
€di  les  entkns  et  héritiers  de  défunt  Luc  Deguire,  tous  héritiers  de 
défunt  François  l>eguire,  leur  père,  nous  ont  exposé  que  le  sieur  de 
St.  Oui-s,  écuyer,  seigneur  du  lieu,  aurait,  par  son  billet,  sous  sa  signa- 
ture privée,  en  date  du  treize  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
deux,  vendu  au  dit  François  Deguire  dit  Larose,  une  terre  et  habitation 
«tuée  en  la  dite  seigneurie  de  St.  Ours,  contenant  deux  arpons  de 
terre  de  front  sur  trente  arpens  de  profondeiw,  qui  aurait  été  ci-devant 
concédée  au  nommé  Lacroix,  pour  le  prix  et  somme  de  cent  trente-une 
livres  de  prix  principal,  outre  ce  chargée  de  trois  livres  de  rentre 
seigneuriale,  deux  chapons  vifs  ou  trente  sols  pour  la  valeur  de  chaque 
chapon  et  un  sol  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  par  chacun  an,  pour 
toute  la  dite  concession,  payable  en  la  maison  seigneuriale  du  dit  sieur 
de  St.  Ouïs,  an  jour  et  fùte  de  St.  Martin  de  cliacun*  année,  }aqu.?lle 
somme  de  trente-une  livres  le  dit  défunt  François  Deguire  aurait  payée 
au  dit  sieur  de  St.  C)urs  suivant  sa  quittance,  sur  sa  signature  privée, 
en  date  du  dix-huitième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit  ;  de 
laquelle  habitation  le  dit  défunt   Franço-is  Deguire  aurait  joui  jusqu'au 

jour   de   son    décès    arrivé    il    y  a   einnron   douze (J),  et  nétoyé 

environ  huit  arpens  de  terre  à  la  charrue  ;  dejuiis  le  décès  de  leur  dit 
père,  le  dit  Jean  Deguire  en' aurait  joui  jusqu'au  printemps  de  l'année 
dernière  mil  sept  cent  treize  ;  que  le    sieur   de    1  Echaillon,  écuyer,  fils. 

(t)  Nota.— Lo  mot  niaiXiUe  dans  le  registre,  on  suppose  que  c'est  douze  a/is^ 
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du  dit  sieur  de  St.  Ours,  l'aurait  empêché  de  labourer  et  semer  la  dite 
terre,  disant  qu'elle  lui  appartenait,  lui  ayant  été  donnée  par  le  dit 
aieur  de  St.  Ours,  son  père,  ce  qui  aurait  surpris  le  dit  Deguire,  d'autant 
que  depuis  le  décès  de  son  dit  père  il  a  toujours  fait  valoir  la  dito 
habitation,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire 
approcher  pardevant-nous  le  dit  sieur  de  l'Echaillon  pour  voir  dire  et 
ordonner  que  défenses  lui  seront  faites  de  troubler  le  dit  Deguire  en  la 
possession  et  jouissance  de  la  dite  habitation  ; 

Le  dit  sieur  de  l'Echaillon  entendu,  qui  nous  a  dit  que  le  dit  sieur  de 

St.  Ours,  son  père,  lui  aurait  cédé  la  dite  habitation   par  contrat  passé 

devant  Me.  Antoine  Adhemar,  notaire  royal   de    la  jurisdiction    royale 

.  de  cette  ville,  eu  date  du  dix-neuvième  juillet,  mil    sept  cent   douze: 

La  dite  habitation  au  dit  sieur  de  SI.  Ours  appartenant  au  moyen  de 
la  réunion  qui  en  avait  êi^  faite  à  son  domaine,  suivant  les  ordon- 
nances de  Monsieur  Raudot,  en  date  du  septième  juillet,  mil  sept  cent 
dix,  et  du  sieur  Raimbault,  faisant  en  cette  partie  les  fonctions  de  son 
aubdélégué,  en  date  du  trente  juin,  mil  sept  cent  douze,  faute  par  les 
dits  héritiers  Deguire  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  et  fait  valoir  la  dite  terre 
et  faire  les  clôtures  nécessaires  pour  la  commune  et  les  autres  travaux 
publics  et  de  donner  du  découvert  à  leurs  voisins,  nous  demandant  le 
dit  sieur  de  l'Echaillon  de  le  maintenir  en  la  possession  et  jouissance  do 
la  dite  habitation. 

Le  dit  Jean  Deguire  nous  ayant  représenté  que,  depuis  la  dite 
prétendue  réunion,  le  nommé  Sanssoucy,  auquel  il  avait  atiermé  la 
dite  terre,  a  payé  au  dit  sieur  de  St.  Ours  la  somme  de  trois  livres  à 
compte  des  cens  et  rentes  de  la  dite  habitation,  suivant  qu'il  parait  par 
la  quittance  du  dit  sieur  de  St.  Ours,  en  date  du  dix-septième  novembre, 
mil  sept  cent  douze,  et  feit  toutes  les  clôtures,  fossés  et  donné  du 
découvert  à  leurs  voisins,  suivant  qu'il  parait  au  certificat  du  sieur  de 
la  Faye,  curé  des  seigneuries  de  Contrecœur,  St.  Ours  et  Verchères, 
soutenant  que  les  dites  ordonnances  ne  peuvent  leur,  préjudicier,  et 
nous  demandant  d'être  reçus  opposants  à  icelles,  d'autant  qu'elles  n'ont 
point  été  défendues  ;  parties  ouïes  ; 

Vu  la  vente  faite  par  le  dit  sieur  de  St.  Ours  au  dit  François 
Deguire  Larose,  en  date  du  treizième  septembre,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-deux  ;  la  quittance  du  dit  sieur  de  St.  Ours,  en  date  du  huitième 
avril,  mil  six  cent  quatre-vingt  huit,  du  payement  fait  de  la  dito 
habitation  ;  autre  quittance  du  dix-septième  novembre,  mil  sept  cent 
douze  ;  le  contrat  de  concession  feite,  par  le  sieur  de  St.  Ours  au  dit 
«ieur  de  l'Echaillon,  de  la  dite  habitation,  en  date  du  dix-neuvièmo 
juillet,  mil  sept  cent  douze  ;  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  du 
septième  juillet,  mil  sept  cent  dix,;  celle  du  sieur  Raimbault,  du 
trentième  juin,  mil  sept  cent  douze  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  reçu  les  dits  héritiers  Deguire  opposants  à  l'exécution 
des  dites  ordonnances  de  Monsieur  Raudot  et  du  sieur  Raimbault,  et, 
attendu  que  par  icelle  il  ne  parait  pas  qu'il  leur  ait  été  exposé  que  la 
dite  terre,  qui  a  été  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  de  St.  Ours,  ait  été 
vendue  par  ledit  sieur  de  St.  Ours  la  somme  de  cent  trente  une  livres, 
par  acte  sous  seing  privé  du  treize  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
deux,  ni  qu'ils  aient  été  informés  que  depuis  la  vente  de  la  dite  terre,  il 
a  été  fait  par  le  dit  défunt  François  Deguire  des  dépenses  considérables 
pour  la  déserter  ;  à  quoi  ayant  égard  : 
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Nous  ordonnons  qu'il  sera  payé  par  le  sieur  de  rEoliaillon  aux  héri- 
tiers Docjuiro,  la  somme  de  cent  trente  une  livres  pour  le  renilioursement 
de  pareille  somme  payée  au  dit  sieur  de  St.  Ours  par  le  dit  feu  François 
Dei^uire;  qu'en  outre,  l'habitation  sera  vue  et  visitée  par  deux  habi- 
tans,  à  ce  connaissants,  qui  seront  choisis,  tant  de  la  part  du  dit  sieur  de 
l'Echaillon  que  de  celle  des  dits  héritiers,  lesquels  feront  l'estimation  de 
tous  les  travaux  qui  ont  été  faits  sur  la  dite  terre,  dej)uis  le  treize  sep- 
tembre, mil  six  cent  quatre-vini>;t-deux,  jusqu'au  dix-neuvième  juillet, 
mil  se))t  cent  douze,  jour  que  le  dit  sieur  de  l'Echaillon  s'en  est  mis  en 
possession,  en  vertu  de  la  concession  à  lui  faite  par  le  dit  sieur  de  St. 
Ours,  son  père,  aj)rès  la  réunion  faite  de  la  dite  terre  au  domaine  du  dit 
sieur  de  St.  Ours,  le  trentième  juin  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  douze, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  dit  sieur  llaimbault  ;  lesquels  arbitres  en 
dresseront  leur  pi'ocès-verbal,  pour  les  dits  héritiers  être  payés,  par  le 
dit  sieur  de  l'Echaillon,  de  la  somme  à  laquelle  tous  les  dits  travaux 
auront  été  estimés,  ensemble  de  celle  de  cent  trente-une  li\Tes,  huit 
jours  après  que  le  dit  procès-verbal  aura  été  notifié  au  dit  sieur  de 
l'Echaillon,  et,  faute  par  le  dit  sieur  de  l'Echaillon  de  payer  les  dites 
sommes  dans  le  dit  délai,  nous  l'avons  condamné  et  condamnons,  dès  à 
présent,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  ordonnance,  à  délaisser  et 
abandonner  la  dite  terre  aux  dits  héritiers  qui  en  joiuront  comme  ils 
ont  fait  ci-devant,  à  la  charge  de  payer  au  dit  sieur  de  St.  Ours  les  arré- 
rages des  cens  et  rentes  Cj[ui  lui  sont  dus  du  passé. 

Nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  de  l'Echaillon  de  la  nomination 
qu'il  a  faite  du  nommé  Larivière,  habitant  de  St.  Ours,  et  aux  dits  Jean 
Deguire  et  Jeanne  Deguire,  sa  sœur,  aussi  acte  de  la  nomination  qu'ils 
ont  faite  du  nommé  St.-Martin,  habitant  de  la  seigneurie  de  Conti'ecœur, 
lesquels  prêteront  serment  pardevant  le  sieur  de  la  Paye,  curé  des 
seigneuries  de  St.  Ours  et  Contrecœur,  que  nous  avons  commis  à  cet 
efiiet.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  \'ingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

Siirné  :  BEGON. 


Jiigemeiït  qui  sursoit  a  faire  droit  a  la  demande  du  Sr.  de  Vincelotti, 
[sur  la  prétention  qu^il  a  que  les  chênes  qui  sont  sur  sa  sei'/neurie  lui 
appartiennent,  comme  ayant  été  donnés  à  la  Dame  de  Charif/nt/^  sa 
mère,)  jusqu''à  ce  qu''il  ait  plù  à  Sa  Majesté  de  faire  connaitre  set 
intentions;  du  quatre  juillet^  mil  sept  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnancrs   TT'NTRE  Joseph  Amiot,  sieur  de'Vincelotte,  demandeur   en    requête^ 
àelTi^iilTiÇ),  \j  pi-^'-sent   en    personne,  d'une    part;  Pierre    Caron,  Pierre  Bernier, 
l?^  vô    "        Charles  lîernier  et  Jean   Fournier,  habitans   de   la  dite   seigneurie,  fai- 
sant tant  pour  eux  que  pour   Jean   Biais,  Jean   Goudreau   et   la  veuve 
Costé,  défendeurs,  assignés  à    ce   jour,  présents   en    personne,  d'autre 
part  : 


La  dite  requête-contenant  que  Damoiselle  Geneviève  de  Chavigny, 
xiière  du  demandeur,  épouse  en  secondes  noces  du  sieur  de  l'Epinay, 
conseiller  du  Koi  et  son  procureur  au  siège  de  la  prévôté   et  amirauté 


mère 
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de  cette  ville,  aurait  obtenu  de  messieurs  de  Frontenac  et  Ducliesneau, 
ci-devant  a^ouv^erneur  g-énéral  et  intendant  en  ce  pays,  une  ordonnance 
au  terme  de  laquelle  le  demandeur  prétend  avoir  le  pouvoir  de  prendre 
des  chênes  dans  l'étendue  de  sa  seig-neurie  de  Vincelotte  pour  bâtir, 
tant  par  mer  que  par  terre,  et  qu'à  cet  effet  il  aurait,  il  y  a  environ  un 
an,  commencé  à  couper  et  traîner  une  partie  du  bois  de  (diêne  néces- 
saire pour  un  navàre  qu'il  veut  faire  construire,  lesquels  bois  de  chêne 
il  aurait  tiré  d'une  lieue  et  demie  de  chez  lui,  afin  de  conserver  quelques 
arbres  de  même  bois  qui  se  trouvent  plus  proche  sur  la  terre  de 
quelques-uns  de  ses  censiers,  pour  s'en  servir  à  fur  et  à  mesure  qu'il 
connaîtrait,  en  bâtissant,  en  avoir  besoin  ;  mais  qu'ayant  été  obligé  de 
venir  ici  malade,  l'hiver  dernier,  pour  travailler  à  sa  gaiérison,  les  dits 
censiers,  malgré  la  réserve  faite  des  dits  bois  sur  leurs  censives,  auraient, 
aussitôt  après  son  dépai't,  vendu  et  fait  enlever  tous  les  chênes  qu'ils 
avaient  sur  leurs  habitations,  pour  en  frustrer  le  demandeur  et  profiter 
d'un  bien  qui  ne  leur  appartient  pas  ;  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
lui  permettre  de  faire  approcher,  pardevant  nous,  les  dits  hal)itans  qui 
ont  vendu  furtivement  les  dits  chênes,  pour  se  voir  condamner  à  telle 
peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  que  toutes  les  sommes,  à  quoi  se  peut 
monter  la  dite  vente,  seront  délivrées  au  dit  demandeur  comme 
propriétaire  des  dits  bois,  et,  pour  éviter  à  frais,  que  le  capitaine  de 
milice  de  la  dite  côte  fera  la  lecture  de  la  dite  requête  aux  parties 
intéressées  et  de  saisir,  entre  les  mains  de  l'acheteur  des  dits  chênes, 
le  payement  dont  ils  seraient  convenus. 

Et  par  les  dits  Caron,  Bernier  et  Fournier  a  été  dit  :  qu'ils  con- 
viennent d'avoir  vendu  quelques  chênes  qui  étaient  sur  leurs  habita- 
tions au  sieur  Prat,  pour  la  construction  d'un  vaisseau  qu'il  fait  bâtir, 
mais  que  les  dits  chênes  n'appartiennent  point  au  dit  sieur  Vincelotte, 
comnje  il  l'avance  par  sa  dite  requête,  mais  bien  à  Sa  Majesté  qui  s'est 
réservé,  dans  toutes  les  concessions  par  elle  faites  des  ten-es  de  ce  pays 
en  seigneuries,  les  bois  de  chêne  pour  la  construction  des  vaisseaux,  et 
qui  a  ordonné  aux  seigneurs  de  faire  la  même  réserve  dans  les  conces- 
sions qu'ils  feraient,  des  terres  de  leurs  seigneuries,  aux  liabitans  de  ce 
pays  ;  laquelle  réserve  n'est  point  faite  pour  que  les  seigneurs  en  profi- 
tent, mais  seulement  afin  que  les  bois  de  chêne  étant  conservés  en  cette 
colonie.  Sa  Majesté  en  puisse  disposer  pour  la  construction  des 
vaisseaux  ; 

Que  le  demandeur  ne  doit  point  se  prévaloir  de  la  permission  que 
Damoiselle  Chavigny,  mère  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  a  obtenue  de 
Messieurs  de  Frontenac  et  Ducliesneau,  de  prendre  des  bois  sur  les 
terres  concédées  à  ses  habitans  pour  faire  des  bâtiments  de  terre  et  de 
mer,  puisque  la  dite  permission  n'est  accordée  qu'à  condition  qu'elle 
ne  préjudiciera  point  à  la  clause  portée  par  le  titre  de  concession  de 
M.  Talon,  qui  assujétit  la  dite  Damoiselle  de  Chavigny,  comme  tous 
les  autres  seigneurs  de  ce  pays,  à  conserver  et  faire  conservei-  par  leurs 
habitans  les  bois  de  chêne  non  pas  pour  elle,  mais  pour  le  lîoi,  et  que 
quand  même  ce  serait  une  gi'âce  que  Messieurs  de  Frontenac  et  Duclies- 
neau auraient  voulu  faire  à  la  dite  Damoiselle  de  Chavigny,  elle  ne 
peut  préjudiciera  ses  habitans  puisqu'ils  n'ont  pas  été  entendus:  cette 
permission  ayant  été  accordée  sur  une  simple  requête  ; 


Que  si  Messieurs  de  Frontenac  et  Duchesneau  avaient  eu  intention 
que  la  dite  Damoiselle  fût  traitée  plus  favorablement  'qu'aucun  autre 
seigneur  de  la  colonie,  en  lui  accordant  la  propriété  des  bois  de  chêne, 
que  Sa  Majesté  s'est   réservée,  ils   auraient    obtenu    un    brevet  du  Roi 
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pour  confirmer  le  don  que  le  sieur  de  Vincolotte  prétend  avoir  cté  fait 
à  sa  mère  des  dits  bois,  ce  qui  n'a  pas  étc  fait,  et  ce  qui  cependant 
était  plus  nécessaire  que  les  brevets  de  contirmation  des  concessions  qui 
sont  faites,  puisque,  pour  que  ce  don  fût  valable,  il  faudrait  que  Sa 
Majesté  se  fût  désistée  de  la  réserve  qu'elle  s'est  toujours  faite  des  dits 
bois  ; 

Que  depuis  l'établissement  de  ce  pays  les  seigneurs  ont  vendu  des 
bois  de  chêne  qui  se  sont  trouvés  dans  l'étendue  de  leurs  domaines,  et 
les  habitans,  ceux  qui  se. sont  trouvés  sur  leurs  concessions,  lorsqu'ils 
ont  trouvé  l'occasion  de  s'en  défaire  sans  que  les  uns  ni  les  autres  aient 
été  inquiétés  par  Messieurs  les  Gouverneurs  et  Intendants,  pour  raison 
de  la  contravention  faite  par  les  dits  seigneui*s  et  habitans,  à  la  clause 
de  leurs  titres  de  concession,  portant  défense  de  disposer  des  bois  de 
chêne,  ce  qui  apparemment  a  été  toléré  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
voulu  entreprendre  les  constructions  de  vaisseaux,  à  cause  de  l'avantage 
que  la  colonie  en  retire;  mais  que  cette  tolérance  s'étant  toujours  éten- 
due également  à  l'égard  des  seigneurs  et  des  habitans,  il  est  juste  que 
chacun  profite  des  bois  de  chêne  qui  se  trouvent  sur  leurs  terres,  et,  ea 
effet,  aucun  seigneur,  autre  que  le  dit  sieur  de  Vincelotte,  n'a  eu  cette 
prétention  contre  leurs  habitans  jusqu'à  présent;  qu'ils  lui  payent  d'ail- 
leurs quarante  sols  de  l'ente  foncière  par  an,  par  arpent  de  ten-e  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  outre,  un  chapon,  pendant  que  les  habitans 
des  seigneuries  voisines  ne  payent  que  vingt  sols  par  arpent  ;  nous  de- 
mandant à  être  déchargés  de  l'action  à  eux  mal-à-propos  intentée  par 
le  dit  sieur  de  Vincelotte,  et  de  leur  accorder  main-levée  de  la  saisie 
faite  aux  mains  du  sieur  Prat. 

Vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  au  bas,  en  date  du  vingtième 
avril  dernier,  portant  soient  parties  appelées  pour  en  venir  pardovant 
nous,  en  notre  hôtel,  le  premier  juillet  prochain,  huit  heures  du  matin, 
et  cependant  permis  de  saisir  aux  risques  et  périls  du  suppliant  ainsi 
qu'il  est  requis  ; 

L'exploit  de  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  à  la 
requête  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  aux  dits  Goudreau,  155] ais,  l^ierre  et 
Charles  Bernier,  Jean  Fournier  et  la  veuve  Costé,  par  Jean  Michon, 
huissier,  en  date  des  dix-huit  et  dix-neuvième  juin  dernier,  avec  assi- 
gnation à  comparoir  pardevant  nous  ce  dit  jour  ; 

L'exploit  de  saisie  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  aux 
mains  du  dit  sieur  Prat,  par  Rageot,  huissier  en  la  prévôté  de  cette 
dite  ville,  ce  dit  jour  ; 

Le  titre  de  concession,  en  date  du  troisième  novembre,  mil  six  cent 
soixante  et  douze,  accordé  par  feu  Mr.  Talon,  intendant  en  ce  pays,  à  la 
dite  Damoiselle  de  Chavigny  ;  une  lieue  de  terre  de  front  «ur  autant 
de  profondeur,  à  prendre  sur  le  fleuve  St.  Laurent,  depuis  le  Cap  SL 
Ignace,  icelui  compris,  jusqu'aux  terres  non  concédées,  par  le(|uel  il 
est  dit:  que  la  dite  Damoiselle  Amiot  conservera  les  bois  de  chêne  qui 
se  trouveront  sur  la  terre  qu'elle  se  sera  réservée  pour  faire  son  principal 
manoir,  même  qu'elle  fera  la  réserve  des  dits  chênes,  dans  rétcn(lue 
des  concessions  particulières  faites  ou  à  fiiire  à  ses  tenanciers,  qui  seront 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ; 

La  requête  présentée  à  Messieurs  de  Frontenac  et  Duchesneau,  leur 
ordonnance  au  bas,  en  date  du  vingt-neuvième  octobre,  mil  six  cent 
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quatre-vinçrt,  portant  permis  à  la  suppliante  de  prendre  des  bois  dane 
l'étendue  de  la  dite  seigneurie  pour  bâtir  les  maisons  dont  elle  aura 
besoin  et  pour  construire  des  barques,  sans  que  la  dite  ordonnance  puisse 
préjudicier  à  la  clause  portée  par  le  contrat  de  concession  de  Mr.  Talon, 
ni  que  la  dite  Damoiselle  Amiot  puisse  prendre  à  un  seul  habitant  tous 
les  bois  qui  lui  pourraient  être  nécessaires,  non  plus  que  dans  les  lieux 
où  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  les  auraient  conservés  pour  l'orne- 
ment de  leurs  concessions  et  l'utilité  de  leurs  ménages  ; 

Un  titre  de  concession  d'une  terre  de  quatre  arpents  de  front  sur 
quarante  de  profondeur,  accordée  par  la  Damoiselle  Araiot  à  Pierre 
Gionet,  passé  devant  feu  Romain  Becquet,  notaire  royal  en  la  prévôté 
de  cette  ville,  en  date  du  quatorze  octobre,  mil  six  cent  soîxante-dix- 
huit,  par  le  quel  le  dit  Gionet  est  tenu  de  conserver  debout  tous  les 
arbres  de  bois  de  chêne  qui  se  rencontreront  sur  la  dite  concession, 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  avons  sursis  à  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  Vincelotte, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  pliî  à  Sa  Majesté  de  nous  faire  savoir  ses  intentions 
sur  la  dite  demande,  et  cependant,  par  provision,  nous  avons  accordé 
main-levée  de  la  saisie  faite  es  mains  du  dit  Prat.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  juillet,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  autorise  le  sieur  Hamelin,  seigneur  en  partie  des  Gron- 
diiics,  de  faire  vendre  les  fruits  et  revenus  de  la  terre  de  la  veuve 
Lakaie  et  de  ses  erifans,  pour  payer  les  rentes  et  arrérages  de  rente 
dHcclle  ;  du  vingt-deuxième  juillet^  mil  sept  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Sun  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  François   Ilamelin,  sei-  Orrlcunancr» 
gneur  en  partie  des  Grondines,  que  la  terre  appartenant   à   la  veuve  fie  17 13 à  1720. 
Lahaie  et  à  ses  mineurs  du   premier  lit,  située  dans  ladite   seigneurie,  .Jl, 'y'    °'' 
est  abandonnée  depuis  cinq  ou   six  ans,  et  que  les   rentes    et  arrérages 
d'icelles  ne  lui sonfpoint  payées  depuis  le  dittemps:  ladite  veuve  étant 
dans  le  gouvernement  de  Montréal  ;  nous  suppliant   de   lui  permettre, 
tant  pour  la  sûreté  de  ses  dits  arrérages    que  pour  le  bien  des  dits  mi- 
neurs, de  faire  publier  par  le  capitaine  de  la  côte  la   vente  des  fruits  de 
la  dite  terre;  à  quoi  ayant  égard: 

Nous  permettons  an  dit  Ha'melin  de  faire  publier  la  vente  des  dits 
fruits  par  lecapitaine  de  milice  de  la  dite  côte  et  d'en  foire  radjudication 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  après  trois  publications  consécu- 
tives, à  l'issue  de  la  grande  messe  paroissiale,  pour  les  deniers  en  pro- 
venant être  employés  au  payement  des  dits  arrérages,  et  le  restant,  si 
surplus  y  a,  être  remis  à  la  dite  veuve  comme  tutrice  des  dits  enfans. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  ce  ringt-deuxième  juillet,  mil  sept  cent 
quinze. 

Signé  :  BECJON. 
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Jugonent  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  du  Cap  de  la  Mar/deluine,  con- 
damne deux  de  ses  paroissiens  fi  lui  pa>/<r,  à  sa  réquisition,  les  dîmes 
qu^ ils  lui  doivent,  sous  peine  de  10  Ibs.  d'' amende  ;  du  viHf/t-S(j)tième 
avril,  mil  sept  cent  seize. 

Ordonnancp»   T  E  siour  Vaelion,  curô  dvi  Cap  de  la  Magdelaino,  nous    ayant  t'ait  ses 

<lcl7i;3ùl720,  Jj  plaintes  rpie  les  nommes  lîoné  Leblanc  et  Frani-ois    Provanclier  dit 

848  R^     "       l)iicliainn>,  liabitans  des  scii^neiiries  de  Bécanc-oint  et  Diitort,  ont   fait 

relïis  de  lui  jiayor  les  dîmes  (pi'ils  lui  doivent,  échues  à  l'â(|ues  dernier, 

nous  dennin<iant  de  les  condannier  au  payement  des  dites  diuies  comme 

étant  de  sa  paroisse  ;  à  quoi  ayant  égard: 

Nous  avons  condamné  et  condamnons  les  dits  Leblanc  et  Provanclier 
à  payer  au  dit  sieur  Vaclion,  les  dîmes  qu'ils  lui  doivent,  échues  à 
pâques  dernier,  à  sa  première  réquisition,  à  peine  de  dix  livres 
d'amen  !e,  contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  de 
l'église  du  Cap  de  la  Magdelaine.     Mandons,  etc. 

Fait  h  Québec,  ce  vingt-septième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  LEGON. 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  la  Pointe-aux-Trcmhles,  sei- 
gneurie de  Neuville,  a  faire  U7ie  clôture  initogenne  avec  sou  rc/isin,  à 
peine  de  20  Ibs.  d'^amende  ;  du  trente-unième  mars,  mil  sept  ctut  dix- 
sept. 

MICHEL  EEGON,  ETC. 

Ordoonanco»  TEAN  BAPTISTE  DE  LARUE,  habitant  de  la  Pointc-aux-TrembleR, 
del7i:jttl720,  J  nous  ayant  demandé  qu'il  nous  plût  faire  a])procher  devant  nous 
«72  i\  *'  Antoine  Carpentier,  propriétaire  d'une  habitation  joignant  celle  du  dit 
Lame,  dans  la  même  seigneurie,  pour  se  voir  condamner  à  faire  iine 
clôture  mitoyenne  entre  les  dites  deux  habitations;  et  le  dit  Carpentier 
entendu,  (jui  nous  a  dit  que  la  saison  était  trop  avancée  pour  faire  <lans 
le  temps  présent  ladite  clôture,  et  que  si  le  dit  Larue  l'avait  averti  l'au- 
tomne dernier,  il  aurait  eu  des  2)ieux  à  meilleur  marché  qu'à  [)ri.'sent,  et 
que  d'ailleurs  il  y  a  un  roc  dans  l'étendue  d'un  arjtent  et  demi,  sur 
lequel  il  n'est  pas  possible  d'appuyer  la  dite  clôture  ;  à  quoi  le  dit  Larue 
a  répondu  :  qu'il  a  averti  le  dit  Carpentier  dès  l'automne  dernier,  et  que 
s'il  trouve  de  la  difficulté  de  inettre  la  dite  clôture  sur  le  dit  roc,  il  otire 
de  la  mettre  de  manière  qu'elle  y  restera  solidemcJit  ;  et  le  dit  Caijjen- 
tier  ayant  répliqué  <|ue  le  dit  Larue  peut  l'avoir  averti  connue  d'autres 
l'automne  dernier,  mais  qu'il  lui  a  dit  (]u'il  ne  croj-ait  pas  ètie  obligé,  et 
que  c'était  son  atlaire  de  l'y  faire  condamner. 

Nous  avnis  condamné  le  dit  Carpentier  à  faire  sans  ivlardement  la 
dite  clôture  mitoyenne,  à  peine  de  vingt  livres  d'amen<ie  applicable  à  la 
fabrique  de  la  paroisse  de  Neuville,  dont  le  recouvrement  sera  fait  par 
les  marguilliers  de  la  dite  paroisse. 

Permettons  au  dit  Larue,  (huit  joui-s  après  avoir  fait  notifier  la  j^ré- 
sente  ordonnance  au  fermier  du  dit  Cari>entier,  dans  la  dite  seigneurie, 
en  cas  que  le  dit  fermier  n'y  fasse  pas  travailler  dans  le  dit  «lél;:i),  do 
prendixi    des  ouvriers  ])our  faire  faiio   la  dite  clôture  dont  nous  ferona  ■ 
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payer  la  moitié  do  la  dépense  parle  dit  Carpentier,   en    nous  justifiant 
par  lui  les  payements  qu'il  aura  faits.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  tronte-unième  mars,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui,  sur  les  jylaintes  du  curé  de  Dcschambmdt,  condamne  les 
huhifans  de  la  Chevrotiere  et  des  Grondines  qu'il  dessert,  à  lui  payer 
les  dîmes,  a  peine  de  10  Ihs.  d''aniende  contre  les  contrevenants;  du 
vingt-unième  mai,  mil  sept  cent  dix-sept. 


MICHEL  BEGON,  ETC. 


V 


U  la  présente  requête  : 

Nous  ordonnons   aux  liabitans  des  seigneuries  de  la  Chevrotiere  et  Oi-donnance» 
des  Grondines,   qui    sont  dans   l'étendue  de  la  paroisse  dont   le  sieur  ^'^pl'^y'^'ï. 
Ménage  est  curé,  de  lui  payer,  luiit  jours  après  la  publication  de  la  pré-9^2'Eo 
sente  ordonnance,   les  dîmes  qui  lui  sont  dues  par  chacun  d'eux,  à  peine," 
contre  les  contrevenants,  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique 
de  la  dite  paroisse,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  des  mar- 
guilliers  en  charge. 

Mandons  au  premier  officier  de  milice,  sur  ce  requis,  de  publier  la 
présente  ordonnance,  issue  de  grande  messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore,  et  d'en  mettre  au  bas  de  la  présente  son  rapport 
de  la  dite  publication. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  mai,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Deschamhault  a  payer  h  son 
seigneur  trois  années  d'arrérages  de  cens  et  rentes,  et  à  tenir  feu  et 
lieu,  et  qui  condamne  en  outre  deux  autres  hahitans  à  prendre  titre  de 
concession  ;  du  cinquième  mars,  mil  sejit  cent  dix-huit. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Fleury  de  Lagorgendière,  seigneur  do   Deschambault,  ayant  Onîonnimcos 
fait  venir  pardevant   nous  Catherine  Laberge,  femme   en   secondes ''«  1713 ù  1720, 
noces  de  Keiié  Poupard,  auparavant  veuve  de   Guillaume    Maroist,  pour^,"  p' 
66  voir  condamner  à  délaisser  deux  terres  de  trois  arpens  de  front  cha-~ 
oune,  sur  trente  de  profondeur,  faute  par  elle  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
depuis  huit  ans,  et  d'avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis   le  dit  temps  ; 

Sur  quoi  la  dite  femme  Poupard  nous  aurait  dit  que  par  le  contrat  de 
mariage  de  JoseplrAins  et  Marguerite  Maroist,  sa  lille,  en  date  du 
cinquième  février,  mil  sept  cent  dix,  elle  aurait  donné  à  sa  dite  fille,  en 
avancement  d'hoirie,  une  des  dites  terres  en  bois  debout,  sur  laquelle  il 
y  a  un  arp^jnt  de  terre  en  valeur  :  Charles   Maroist,  un  de  ses  fils,  doit 
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s'y  aller  pareillement  établir  le  printemps  prochain;  offrant  ladite 
femme  Poupard  de  payer  trois  années  d'arrérages  des  dites  rentes,  d'au- 
tant que  par  le  billet  qui  lui  a  été  donné  des  dites  terres,  elle  en  devait 
jouir  cintj  années  sans  payer  de  rente,  des  quelles  trois  années  d'arré- 
rages le  dit  sieur  de  Lagorgendicre  se  contente  ;  parties  ouïes  : 

Nous  ordonnons  (pK'  la  dite  feninie  Poupard  payera  au  dit  sieur  de 
Lagorgendière  les  dites  trois  années  d'arrérages  des  ditusdeux  terres,  et 
que  les  dits  Ainset  Maroist  habiteront  sur  ieelles  le  printemps  prochain, 
et  faute  par  eux  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  le  courant  de  cette  année,  nous 
les  avons  dès-à-présent  réunies  et  réunissons  de  plein  droit  au  domaine 
du  dit  sieur  d«  Ijagorgendière,  pour,  après  la  dite  année  échue,  en  dis- 
poser ainsi  (pi'il  avisera  bon  être. 

Ordoimons  en  outre  que  les  dits  Ains  et  Maroist  prendront  incessam- 
ment du  tlit  sieur  de  Lagorgendière,  titre  de  concession  des  dites  deux 
terres.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinquième  mars,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui,  stir  les  plaintes  du,  curé  de  Champlaln,  ordonne  que  les 
hahilans  de  la  dite  paroisse  fourniront  chacun  leur  continr/cnt  2}oar  la 
bâtisse  du  prcsbi/fcre,  à  peine  de  10  Ibs.  d^amende  ;  du  dix-sept  juin, 
mil  sept  cent  vingt. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

d7^?7"o"vol  l\/ri''^^î''^K  PIERPE  IIAZEUR  DELORME,  prêtre,  curé  de  Cîham- 
7  A.Fol.'l  lîo!  -L'J-  plain,  nous  ayant  représenté  qu'il  est  venu  en  cette  ville  pour  nous 
demander  justice  contre  les  habitons  des  fiefs  Marsollet  et  Ilertel,  qui 
ont  refusé  de  fournir  leur  contingent  pour  lu  bâtisse  du  presbytère  du 
dit  Chnmpbiin,  sous  prétexte  d'une  opposition  ou  défense  cà  eux  faite  de 
la  part  des  Pères  Jésuites,  ce  qui  a  causé  que  des  habitans  du  dit  Cham- 
plain  ont  fait  pareil  refus  à  leur  exemple,  il  a  trouvé  le  Père  Dupuy, 
procureur  des  dits  Pères  Jésuites,  qui  arrivoit  de  Montréal,  et  lui  ayant 
fait  connoître  le  préjudice  qu'il  soutïre  du  retaj'dcment  de  ce  bâtiment, 
il  lui  a  dit  qu'il  n'a  aucune  part  à  la  dite  opposition  ou  défense,  et  même 
il  lui  en  a  donné  la  déclaration  par  écrit  qu'il  nous  a  représentée,  nous 
requérant  d'ordonner  l'exécution  de  notre  ordonnance  du  douze  mai, 
mil  sept  cent  dix-neuf,  et  que,  conformément  à  icclle,  il  nous  })laise  con- 
damner les  dits  habitans  des  fiefs  Marsollet  et  Ilertel  et  ceux  de  Cham- 
plain  qui  n'y  ont  pas  satisfait,  à  fournir  leur  contingent  pour  la  bâtisse 
du  dit  presbytère  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ;  à  quoi  ayant  égard, 
vu  la  dite  déclaration  du  Père  Dupuy  en  date  de  ce  jour  : 

Nous  ordonnons  que,  conformément  à  notre  dite  ordonnance,  Io« 
habitans  des  liels  de  Marsollet  et  Ilertel,  et  autres  de  la  dite  ])aroisse  de 
Chamj>!aiii,  fourniront  ce  à  quoi  cliacun  d'eux  est  obligé  pour  la  bâtisse 
du  dit  ])rcsbytère,  incontinent  après  la  notification  qui  leur  sera  fait* 
de  notre  prtsente  ordonnance,  par  le  capitaine  de  la  côte,  à  peine  d« 
dix  livres  d'amende,  au  payement  de  laquelle  ils  seront  contraints  à  \a 
diligence  des  marguilliers  de  la  dite  paroisse  ; 
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Et,  en  cas  Je  cantostatiou,  orloiinoris  que  les  parties  se  pourvoiront 
^^ardevant  le  sieur  da  Tounaiicourt,  lieutenant-général  et  notre  anb- 
xiélégué  en  cette  ville.     Manions,  etc. 

Fait  aux  Trois-Rivières,  le  dix-septième  juin,  mil  sept  cent  vingt, 

Siirné  :■  BEGON. 


-Jajement  qd  ordr/im  a  un  wyn'n?  Ljcoiirt^  propriétaire  d^anc  tcrre^ 
sur  laquelle  il  m  fait  pxs  sx  résidence,  ds  faire  une  clôture  mitoi/enne 
avec  le  nom.nî  Biron,  son  voisin,  et  en  cas  de  refus  par  le  dit  L.-'courl 
défaire  s%  proportion,  permis  au  dit  Biron  de  la  faire  faire  aux 
dép2ns  du  dit  L?court  ;  du  premier  juillet,  mil  sept  cent  vinyf, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

PIERRE  BIRON",  habitant  de  la  cûte  de  Saint-Pierre,  ayant  fait  vealr  OrJnnnancc.-i 
pardevant  nous  Nicolas  Lecourt,  boucher  en  cette  ville,  pour  se  voir  !L*''",^''~^',  ^")' 
•condamner  à  faire  une  clôture  mitoyenne  de  pieux   entre  deux  terres  à  ^^^^ 
eux    appartenant,    autant    qu'il  y  en    a  de    déserté  ;    à    quoi    lo   dit 
Lecourt  a  répon  lu  qu'il  n'a  pas  besoin  de  clôture  n'y  étant  point  demeu- 
rant et  n'y  ayant  point  de   bestiaux;  et  par  le  dit  Biron,  que   la   dite 
«clôture  mitoyenne  lui  e?t  absohunent  nécessaire  pour  empâcher  les  bes- 
tiaux d3  giter  S35  grain?  ;  à  quoi  ayant  égard  ; 

Nous  ordonnons  que  ledit  Lecourt  fera  dans  le  quinze  mai  prochain,  sa 
jpart  de  la  dite  clôture  mitoyenne,  et,  fiute  par  lui  d'avoir  fait  la  dite 
clôture  dans  le  dit  temps,  nous  avojis  conilamne  le  «lit  Lecourt  en  vingt 
^livres  d'amen  le  applicable  à  l'IIôtel-Dieu  de  cette  ville  ; 

Permettons  en  outre  au  dit  Biron,  le  dit  temps  passé,  au  refus  diî 
dit  Lecourt.  de  faire  faire  la  dite  clôture  par  qui  bon  lui  semblera,  du 
prix  de  laquelle  il  sera  remboursé  suivant  les  quittances  qu'il  en  retirera 
des  ouvriers;  pour  lequel  remboursement  il  se  pourvoira  pardevant  lo 
î»ieur  Raimbault,  notre  subiélégué  en  cette  partie.     Mandons,  etc, 

Fait  à  Montréal,  le  premier  juillet,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  ;  BEGON. 


■,} ugemunl  par  lequel  Nicolas  Bissonnet  est  reçu  opposant  à  texérution  de 
fordonnance  de  M.  Raudot,  du  2  juillet  1707,  et  que,  par  provision».,  tl 
ne  payera  qii'un  minot  et  demi  de  bled  de  rente,  les  droits  seigneuriaux 
et  la  journée  d?  commune  ;  du  troisième  juillet,  mil  sept  cent  vingt, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

"VTICOL.VS  BISSONNET,  habitant  de    Verch'ires,    étant  venu   par- Or.lonn:in<;.?s 
Il    devant  nous  et  noiLS  ayant  exposé  que  le  vingt-cinq  juin,  mil   sept'?'''  ''r*^'  ^"'^ 
cent  dix-sept,  il  a  obtenu  do  M.   Raudot,  notre  prédécesseur,  une  ordon-  j^^  '     "  ' 
nance  portant  que  la  Dame  de  Verchères  lui  fera  expédier  un  contrat  de 
concession  aux  clauses  et  conditions  portées  par  le  billet  ou  certificat  du 
feu  sieur  de  Verchères,  son  mari,  en  date  du  quatre  juillet,  mil  six  coiit 
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qnatre-vingt-eiiiq,  suivant  lequel  il  ne  doit  de  rente,  pour  sa  concession  de 
ii'ois  arpeus  de  front  sur  trente  de  profondeur,  qu'un  minot  et  demi  de 
l)led,  les  droits  sein;iiouriaux  et  la  journée  de  ooinniune  ;  que  particu- 
liùreinent  et  en  son  absence,  la  <lite  I>ame  de  Yerchères  a  obtenu  une- 
rrutre  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot,  le  deuxième  juillet,  mil  sept 
cent  sept,  par  laquelle  elle  a  foit  refiler  qu'il  payerait,  pour  les  dits  trois 
arpcns  de  front  sur  trente  de  profondeur,  quatre  livres  dix  sols  et  un 
minot  et  demi  do  bled  par  an.  laquelle  ordonnance  la  dite  Dame  do 
Verchères  ne  lui  a  point  fait  notifier,  et  il  n'en  a  eu  la  connoissance  qu'au 
mois  <le  juillet,  n)ii  sept  cent  dix-neuf,  lors  de  la  sentence  obtenue  par  la 
dite  Dame  au  même  sujet,  en  la  jurisdiction  de  cette  ville,  nousdeman- 
»fant,  attendu  que  la  dite  dernière  ordonnance  a  été  rendue  sur  la  requête 
de  la  dite  Dame  de  Verclières,  sans  qu'il  ait  été  entendu,  qu'il  nous 
()'aise  le  recevoir  opposant  à  son  exécution  et  ordonner  que,  conformé- 
mément  au  dit  billet  ou  certificat  du  dit  sieur  de  Verchères,  il  ne  payera 
qu'un  minot  et  demi  de  ble<l  de  rente  par  an,  les  droits  seitrnenrianx  et  la 
joairnée  de  commune,  ainsi  qu'il  avoit  été  ordonné  par  la  dite  ordonnance 
du  vingt-cinq  juin,  mil  rsept  cent  sept  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  reçu  et  recevons  le  dit  Bissonnet  opposant  à  l'exécution 
de  l'ordoimance  de  Mr.  Raudot,  et  date  du  deuxième  juillet,  mil  sept  cent 
sept,  et  cependant  ordonnons,  par  provision,  que  le  dit  Bissonnet  ne 
{)ayera,  conformément  au  dit  billet  du  dit  sieur  de  Verclières,  qu'un 
minot  et  demi  de  bled  de  rente,  les  droits  seigneuriaux  et  la  journée  de 
commune. 

Les  défenses  de  la  dite  Dame  de  Verchères  an  contraire,  à  l'effet  de 
quoi  les  parties  viendront  pardevant  nous  le  quinzième  septembre  pro- 
chain.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôt^l,  à  Montréal,  le  troisième  juillet,  mil  sept 
ecnt  vingt. 

Siffné  :  BEGON". 


Jugement  qui,  a  la  dewccnde  du  Sr.  Neveu,  seîf/ueur  de  Daufray^ 
réunit  à  son  domaine  trois  terres  abandonnées  par  les  concessionnaire» 
dicelles,  en  indemnisant  leurs  hoirs  et  ayons  cause  ;  du  troisième 
juillet,  mil  sept  cent  vingt . 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Op.l^tiBaïicf  »  T  ^  s'^^ï"  I^eveii,  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Dautray,  Jean  Turcot^ 
de  1720.  Vol  ±J  habitant  de  l'Isle  Saint-Ignace,  et  Geneviève  Ayot,  sa  femme,  aupa- 
7  A,  Toi.  22  ravant  veuve  du  nommé  In'rard  dit  Lépine,  faisant  tant  pour  elle  que 
pour  les  enfans  du  dit  défiint  Lépine  et  d'elle,  étant  venus  pardevant 
nous  sur  l'assignation  ipie  le  dit  sieur  Neveu  a  fait  donner  au  dit  Turcot 
et  «a  femme  et  à  ses  dits  enfans,  par  Periin,  liuissier,  le  premier  de  ce 
mois,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  trentième  juin  dernier,  étant  au 
b;i3  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Neveu,  le  mêm  e 
jour.  I 

Et  le  dit  sieur    Neveu    nous   ayant   représenté    qu'il  a  acquis  la  di  te  " 
seigneurie  par  décret;  que  n'y  ayant  trouvé  ni  domaine    établi  ni  hab  i- 
tana,  (ceux  qui  avoient   obtenu   des   concessions  les  ayant  abandonnée  § 
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■i-puis  quinze  à  seize  an>),  il  se  pourvût  devant  M.  Rauiiot,  notre  prédé- 
cesseur, qui  rendit  une  ordonnan  e,  qu'il  nous  a  présentée,  en  date  du 
troisième  mars,  mil  sej;>t  cent  onze,  portant  que  les  habitans,  aux  quels 
il  avoit  été  concédé  des  terres  sur  la  dite  seigneurie,  ou  leurs  ayaus 
•cause,  seroient  teuus,  dans  six  mois  du  jour  de  la  notification  de  la  dite 
•ordonnance,  de  s'y  établir  pour  y  tenir  feu  et  lieu,  sinon,  et  à  faute  de 
ce  faire  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  il  réunit  les  dites  terres  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie,  permet  au  dit  sieur  Neveu  d'en  disposer 
•en  faveur  de  qui  bon  lui  semblera,  et  valide  les  concessions  qui  seront 
par  lui  données,  comme  si  les  dites  terres  n'avoient  jamais  été  concédées; 

Que  le  dimanche  vingt-deux  du  même  mois    de  mars,  mil    sept  cent 
•  mze,  il  a  fait  publier  et  afficher  cette  ordonnance  en  cette  ville,  à  l'issue 
le  la  messe  paroissiale,  afin  que  personne  n'en  put   ignorer; 

Que  depuis  ayant  appris  que  le  dit  Bérard  Lépine  avoit  possédé  une 
habitation  sur  cette  seigneurie,  qu'il  étoit  décédé  depuis  qu'il  l'avoit 
■abandonnée,  et  que  sa  veuve  étoit  remariée  au  dit  J-ean  Turcot,  lors  ha- 
bitant de  Charlesbourg,  il  lui  fit  signifier  et  bailler  copie  de  cette  ordon- 
nance le  sept  avril,  mil  sept  cent  treize,  en  parlant  à  sa  |")ersonne,  avec 
sommation  de  venir  tenir  feu  et  lieu  sur  l'habitation  du  dit  Lépine,  sinon, 
<|u'elle  resteroit  réunie  au  domains  de  la  dite  seigneurie  conformément 
a.  la  dite  ordonnance; 

Que  le  vingt-neuvième  janvier  de  la  même  année,  mil  sept  cent  treize, 
11  fut  publié  et  affiché  en  cette  ville  un  arrêt  du  conseil  d'état  qui  en- 
joint à  tous  ceux  qui  possédaient  des  terres  en  seigneurie,  sur  lesquelles 
il  n'y  avoient  ni  doiBaine  défriché  ni  habitans  établis,  de  les  mettre  en 
■culture  et  d'y  placer  des  habitans,  dans  un  an  après  le  jour  de  sa  publi- 
cation, faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  Sa  Majesté  veut  qu'elles 
soient  réunies  à  son  domaine  ; 

Que  pour  n'être  poiBt  exposé  à  cette  réoni^n  et  se  conformer  ans 
intentions  de  Sa  Majesté,  il  a  été  obligé,  au  commencement  de  l'année 
mil  sept  cent  quatorze,  <ie  fair«  travailler  à  «'y  établir  un  domaine,  et, 
aucuns  des  anciens  concessionnaires  n'ayant  paru,  il  a  choisi  dans  Is. 
seigneurie  le  lieu  le  plus  convenable  peur  y  bâtir  un  moulin  à  bled, — il 
ïi  commencé  par  ce  bâtiment  c«mme  étant  essentiel  pour  s'attirer  des 
Jiabitans  et  les  exciter  à  venir  s'y  établir,  ensuite,  y  trouvant  une  pinière 
considérable,  il  y  a  fait  faire  un  moulin  à  scie  et,  depuis,  des  bâtimens 
•^t  des  dôfrichemens  considérables,  y  ayaet  dépensé  jusqu'à  présent  plus 
<le  quarante  raille  livres  ; 

Que  la  commodité  de  son  moulïn  lui  a  effectivement  procuré  un  assez 
■?.)0n  nombre  d'habitans  qn'il  y  a  placés; 

Qu'il  a  joui  tranquillementde  ses  travaux  jusqu'en  automne  de  l'année 
mil  sept  cent  dix-liTiit,  auqirel  temps,  ayant  mis  un  fermier  sur  son  do- 
snaine,  le  dit  Turcot  vint  avec  sa  femme  et  les  enfans  d'elle  et  du  dit 
Lépine,  son  premier  mari,  et  ayant  emprunté  des  charrues  ils  labourèrent, 
malgré  son  fermier,  une  certaine  quantité  de  terre  de  son  domaine,  pré- 
tendant qu''elles  étcient  de  la  concession  que  le  dit  défunt  Lépine  y  avoit 
abandonné  ;  qu'au  printemps  de  l'année  dernière  ils  y  revinrent  armés 
pour  ensemencer  les  dites  terres,  au  préjudice  des  défenses  que  le  sieur 
lieutenant-général  de  cette  ville  leur  avait  faites,  de  faire  aucuns  travaux 
«ur  la  dite  terre  ;  qu'il  veut  bien  no  point  relever  ces  voies  de  fait,  et  que 
ce  seroit  avec  plaisir  qu'il  leur  reraettroit  les  mêmes  t«rrea  que  le  dii 
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Lôpine  a  abandonnées,  si  los  choses  étaient  enclore  entières,  mais  que 
son  domaine  y  étant  établi,  en  conséquence  des  réunions  des  anciennes 
concessions,  et  y  avant' dépensé  en  bâtimens  une  bonne  partie  de  son 
bien,  il  ne  peut  absolument  pas  le  faire  ;  que  néaimioins,  pour  nous  mon- 
trer qu'il  veut  de  bontie  volonté  leur  faire  plus  de  justice  qu'ils  n'ont 
lieu  d'en  espérer,  il  otfre  de  remplacer  la  concession  de  deux  arpens  do 
front  sur  quarante  de  profondeur,  que  le  dit  défunt  Lépine  avait  obtenue, 
en  leur  en  concédant  une  autre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  do 
profondeur,  aux  mêmes  droits  et  rentes  que  ceux  des  autres  concessions 
de  pareille  étendue,  qui  sera  bornée,  par  le  devant,  an  t^euve  Saint  Lau- 
rent, par  dei-rière,  aux  terres  non  concédées,  du  côté  du  nord-est,  au 
nommé  Bonin,  et  du  côté  du  sud-ouest,  au  nommé  Glatus,  duquel 
bornao-e  il  veut  bien  leur  délivrer  le  procès-verbal  ^atuitement  lors- 
qu'il les  mettra  en  possession  de  la  dite  concession,  à  la  charge  qu'ils 
prendront  de  lui  un  contrat  de  la  dite  concession  ;  plus,  il  offre  de 
taire  défricher  sur  la  dite  concession,  la  quantité  de  terre  nécessaire 
pour  recevoir  onze  minots  de  semence  à  la  charrue,  de  faire  commencer 
00  défrichement  dès  le  mois  de  septembre  prochain,  de  le  continuer 
avec  fe  plus  d'hommes  qu'il  pourra,  et  de  ne  poiïit  exiger  de  rente  pour 
la  dite  concession,  pendant  dix  ans  à  compter  du  jour  que  le  dit  défri- 
chement  sera  ]»ar  lui   mis  en  état  d'être  ensemencé  ; 

Qu'à  l'égard  des  deux  autres  concessions  aussi  de  doux  arpens  do 
front  chacune,  que  le  dit  défunt  Lépine  avait  acquises,  il  oârc  d'en  rem- 
bourser le  prix  de  l'acquisition,  montant  à  quatre-vingt-dix  livres,  nous 
demandant  que  si  les  dits  Turcot  et  sa  feiume,  au  dit  nom,  acceptant  K  » 
dites  oÔres,  il  nous  plaise,  en  tant  que  de  besoin,  confirmer  la  réunion 
des  terres  abandonnées  par  le  dit  défunt  Lépine,  au  domaine  de  la  dite 
seisrneurie  ;  lesquelles  oli'res  les  dits  Turcot  et  sa  femme,  au  dit  nom,  ont 
accei)tccs,  et  ont  re^is  sur  le  champ,  en  noire  présence,  au  dit  sieur 
Neveu,  les  contrats  des  dites  trois  concessions  abar.doimées  par  lo  dit 
défunt  Lépine. 


i 


Et  \ii  par  nous  les  dits  contrats,  le  premier,  du  sixième  mai,  mil  si 
cent  soixante-quatorze,  portant  conces.>jion  au  dit  Lépine  de  deux  arpen 
de  frf)nt  sur  quarante  de  ]>rofondeur,  bornés,  d'un  côté,  aux  terrei 
d'Adrien  Betourné  au  nord-est,  et  de  celles  de  Jean  GouUard  au  sud 
ouest, — le  deuxième,  des  mêmes  jour  et  an,  portant  concession  au  dit' 
Betourné  aussi  de  deux  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur, 
bornés  du  côté  du  sud-ouest,  au  dit  Lépine, — le  troisième,  du  quatrièmo 
mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq,  portant  vente  au  dit  Lépine  de  la 
susdite  concession  du  dit  Betourné, — le  quatrième,  du  dit  jour  sixièino 
mai,  mil  six  cent  soixante  et  seize,  portant  concession,  au  dit  .Jean 
Goullard,  de  doux  arpens  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur 
que  la  dite  Ayot  a  dit  avoir  été  aussi  acquise  par  le  dit  Lépine,  mais  que 
le  contrat  en  a  été  brûlé  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Ayot  et  Jean-François  Bérard 
dit  Lépine,  son  fils,  tant  pour  lui  que  pour  ses  autres  frères  et  sœurs,  ten- 
dante, pour  les  causes  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
le  dit  sieur  Neveu  les  remettra  en  possession  dos  dites  terres,  au  bas  d« 
laquelle  est  notre  ordonnance  du  vingt-un  août,  mil  .sept  cent  dix-neu^ 
portant,  soit  p:irlie  appelée  pour  en  venir  par  devant  nous  le  deuxiom* 
octobre  suivant,  à  deux  heures  de  relevée  ;  la  signification  de  la  dit« 
requête  et  ordonnance  avec  assignation  donnée  en  conséquence  au  dit 
siour  Nevou,  lo  treizième  septembre  suivant. 
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Vu  aussi  la  susdite  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Neveu,  le 
dit  jour  trentième  juin  dernier  ;  notre  ordonnance  du  même  jour  et  au 
ensuite,  portant,  soit  partie  appelée,  et  l'assignation  donnée,  à  sa  requête, 
le  premier  de  ce  mois,  au  dit  Turcot  et  sa  femme  et  aux  dits  enfans  du 
dit  défunt  Lépine  : 

Nous  avons  donné  acte  des  offres  du  dit  sieur  Neveu  et  dé  l'accepta- 
tion que  le  dit  Turcot  et  sa  femn>t,  au  dit  nom,  en  ont  faite  ; 

Ordonnons  que  pmir  remplacer  la  concession  de  deu?c  arpens  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  qui  avait  été  accordée  au  dit  défunt  Lépine 
en  la  dite  seigneurie,  le  dit  sieur  Neveu  en  concédera  une  autre,  bornée 
comme  dessus,  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  arpens  de  profondeu*' 
aux  mêmes  droits  et  rentes  des  autres  concessions  de  pareille  étendue, 
duquel  bornage  le  dit  sieur  Neveu  leur  fournira  le  procès-verbal  gra- 
tuitement lorsqu'il  les  mettra  en  possession  de  la  dite  concession,  comme 
il  y  a  consenti,  et  passera  un  contrat  au  jiroiît  de  la  dite  Ayot  et  des 
enfans  d'elle  et  de  son  premier  mari,  jiour  les  parts  et  portions  qui  se 
pourront  trouver  en  revenir  à  chacun  d''eux,  le(|uel  contrat  ils  seront 
tenus  de  prendre  du  dit  sieur  Neveu  ;  sur  laquelle  concession  le  dit 
sieur  Neveu  commencera  à  faire  défricher  dès  le  mois  de  septembre 
prochain,  et  continuera  avec  le  plus  d'hommes  qu'il  pourra  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  en  valeur  la  quantité  de  terre  nécessaire  pour  recevoir  onze 
minots  de  semence  à  la  charrue*  que  la  dite  Ayot  et  ses  dits  enfans  ne 
payeront  aucune  rente  de  la  dite  concession  pendant  dix  ans,  à  compter 
du  jour  que  le  dit  défrichement  aura  été  achevé  et  mis,  par  le  dit  sieur 
Neveu,  en  état  d'être  ensemencé,  et  que  pour  les  dites  deux  autres  con- 
cessions de  deux  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  venant  des 
dits  Betourné  et  Goullard,  que  le  dit  défunt  Lépine  avoit  acquises  dans 
la  dite  seigneurie,  le  dit  sieur  Neveu  remboursera  à  la  dite  Ayot  et  à 
ses  dits  enfans,  la  somme  de  quatre-vingt-dix  livres  pour  le  prix  de  l'ac- 
quisition, et  ce,  suivant  les  parts  et  portions  qui  doivent  revenir  à  chacuu 
d'eux  ; 

Et  en  conséquence  avons,  du  .consentement  des  parties,  d'abondant 
réuni  et  réunissons  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  les  dites  trois  con- 
cessions abandonnées  par  le  dit  défunt  Lépine,  pour  en  faire  et  disposer 
■par  le  dit  sieur  Neveu  ainsi  que  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Ilôtel,  à  Montréal,  le  troisième  juillet,  mil 
sept  cent  vingt. 

Sitrné:         ..BEGON. 


Jugement  q>ù  rejette  la  sentence  de  M.  R  limhault  et  ordonne  que  Vordon- 
nance  de  M.  Baudot,  du  2  juillet  1707,  sera,  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur,  ce  faisant,  que  le  sieur  Bissonnet  sera  tenu  de  payer  a  la 
Dame  de  Verchcrcs  les  cens  et  rentes,  conformément  a  son  Billet  de 
concession  du  4  juillet  1685  ;  du  quatorzième  septembre,  mil  sept 
cent  vingt. 

MIOIIEL  BEGON,  ETC. 

iTUICOLAS  lîISSONNET,  hal>itant  de  Verchères,  et  la  Ihxme  du  ditOrdonn-Hn^-» 
Il  lieu,  étant  venus  ce  jourd'hui  par  devant  nous,  et  le  dit  Bissonnot^^f  l^^^^-j '^~' 
ttous  ayant  représenté  notre,  ordonnance  du  troisième  juillet  dernier,  par  j"  [j^    '' 
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laquelle,  pour  les  caiif'es  y  oonteiuies,  iiuus  l'avons  reçu  opposant  à  l'exé- 
culioii  (.le  rordonnant-e  t.e  Monsieur  iiaailot,  notre  prédécesseur,  en  date 
u  deuxième  juillet,  mil  sept  eent  sept,  rendue  contre  lui  au  profit  de  In: 
î)a;iie  de  VcreKôves  t-t  co])en<la«t,  ordonné  par  provision,  qu'il  iie]>ayera, 
coMlV>rn)énient  au  billet  du  délnnt  sieur  d«i  Verchèri'f;,  qu'un  miiiot  et 
deii>i  de  bled  de  rent«  j)Our  la  conie«*ion  qu'il  a  dani  la  dite  seigneurie, 
les  droits  s<'igjiouriaux  et  la  journée  de  commune  ;  k's  défenses  de  la 
dite  L)a!aie  de  Verchères  au  contriiire,  à  l'etlet  de  quoi  les  parrties  vien- 
dront \KW  devant  liou.'^,  le  quinze  da  présent  mois  ; 

Pmir  «itlsfaire  à  laquelle  ordonnance  ladite  I^am-?  d«  Verchères  nous 
a  dit  qu'elle  conifparoiâsoit  aux  tinu  de  taire  débouter  le  dit  13issoiinet  de 
son  opposition  à  l'exécution  de  la  dite  ordonnance  de  M.  Kaudot,  et  de 
nous  en  demander  l'exécution  ainsi  que  d'une  précédente  ordonnance 
par  lui  rendue,  contradictoirement  avec  le  dit  Bissonnet,  le  six  juin,  mil 
sept  cent  six,  attendu  que  mon  dit  sieur  lîaudot,  par  ses  dites  ordonnances^ 
a  ordonné,  entr'autresc'nose»,  par  la  j)re>iiière,  que  le  dit  liissonnet  rece- 
vra son  contrat  de  concession  aux  chcuses  et  ct>nditions  portées  par  ledit 
billet,  et  pour  les  clauses  qui  n'y  sont  })oiut  expi-imées,  aux  clauses  et 
ecHidiiions  {>ortées  dans  les  contrats  de  concession  qui  ont  été  donnés 
aux  antres  liabitans,  et  par  la  seconde,  qu'il  a  réglé  les  droits  seigneu- 
riaux que  le  dit  Bissonnet  lui  doit  jiayer,  pour  trois  arpens  de  front  sur 
trente  de  profondeur  qui  composent  son  lial)itation,  à  lu  somme  de  quatre 
livres  dix  sols  par  année,  payable  au  jour  et  fête  de  Saint  Martin,  outre- 
et  JKU"  dessus  ledit  minot  et  demi  <le  Ued  par  an,  nonoljstant  ce  qui  est 
porté  par  une  autre  ordonnance  rendue  au  profit  du  dit  lîissonnet,  auquel 
il  a  eiijoint  de  lever  le  contrat  de  concession  ;  lesquelles  ordonnance» 
ensemble  le  dit  contrat  de  concession  })ar  elle  fait  aa  dit  Bissonnet,  passé 
devant  Adheraar,  Notaire  royal  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  nii! 
sept  céTit  quatre,  elle  nous  a  représentés  ainsi  qu'une  sentence  rendue, 
entr'elle  et  le  dit  Bissonnet,  en  la  j'uris<.litic>n  royale  de  Montréal,  ledix- 
huiticuve  juillet,  mil  sept  cent  dix-neuf,  qui,  conformément  aux  dites  or- 
donnances, condamne  le  dit  Bissonnet  à  lui  ptiyer  les  arrérages  des  cens 
et  rentes  de  son  liabitatic^i,  à  raison  de  quatre  livres  dix  sols  etUQ  minot 
et  demi  de  bled  par  an  ; 

A  quoi  le  dit  Bisvsonuet  a  répondu  qno,  conformément  îîij  billet  de 
concession  fait  par  le  feu  sifnar  de  Verchères  à  André  Berzat,  duquel 
il  (îst  aux  droit.4,  en  date  du  quatre  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
cin(j,  il  n'est  tenu  tie  payer,  pour  les  dits  trois  ar])eMs  de  terre  sur  trente 
de  ]')rofi/ndeur,  qu'un  minot  et  demi  de  bled  par  an,  les  droits  seigneu- 
riaux, nue  journée  deconimans  c^t  d'allvr  p.anter  le  Mai  ; 

Que  sur  le  refus  (jae  Ini  fit  la  dite  Daiae  de  Verchères,  en  Tannée  mil 
se])t  cent  sept,  de  lui  donner  quittance  de  cinq  années  de  rente  qu'il  lui 
devoit  sijr  le  ])ied  d'nn  minot  et  deuvi  de  l>led  par  an,  prétendant  qu'il 
lui  devoit  payer  trois  minois  de  blevl  de  rente  au  lieu  d'un  et  demie,  il 
fut  obligé  de  se  jiourvoir  par  devant  înon  dit  sieur  lîaiidot  qui  rendit; 
son  ordonnance  le  vingt-cincj  juin  de  la  dite  année,  })ar  bupielle  il  or- 
donna que  la  dite  Dame  de  Verchères  feroit  expédier  un  contrat  au  dit 
Tîissonnet,  anx  clauses  et  conditions  jiortées  par  le  dit  billet  de  conces- 
sion d.u  dit  sieur  de  Verchères,  et  cependant,  qu'elle  lui  donneroit  quit- 
tîince  des  dites  cinq  années  de  rente,  sinon,  que  la  dite  ordonnance  lui 
.^arnroit  de  qnittance  ; 

Qu'ainsi,  aux  termes  du  dit  billet  de  concession  et  de  la  dite  ordon- 
nance, il  n'est  point  tenu  de  payer  à  la  dite  Dame  les  quatre  livres  dix 
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sols  de  cens  et  rentes  par  cliaeune  année,  mais  seulement  le  dit  niinot 
■et  demi  de  ble.l,  pourquoi  il  nous  demande  qu'ayant  égard  à  son  opposi- 
tion à  l'exécution  de  la  dite  ordonnance  du  deux  juillet,  mil  sept  cent 
€ept,  il  nous  plaise  le  décharger  des  dites  quatre  livres  dix  sols  de  cens 
■et  rentes. 

Et  par  la  dite  Dame  de  Verchères  a  été  rej)liqué,  que  le  dit  Bisson 
net  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  billet  de  concession  fait  par  le  sieur  de 
Verchères,  ni  de  l'ordonnance  que  M.  Raudot  a  rendue  à  son  profit,  le 
vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  sept,  pour  se  dispenser  de  payer  les  dites 
<juatre  livres  dix  sols  de  cens  et  rentes,  attendu  que  par  le  dit  contrat  de 
<:oncession  qu'elle  lui  a  fait  de  la  dite  terre  en  question,  passé  devant 
2e  dit  Adhemar,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quatre,  et  qu'elle  offre 
de  lui  remettre,  il  s'est  obligé  de  payer  les  dits  cens  et  rentes,  et  que  la 
dite  ordonnance  de  M.  Raudet,  qui  est  postérieure  à  celle  qu'il  rapporte, 
le  condamne  au  payement  des  dites  quatre  livres  dix  sols  de  cens  et 
rentes,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  la  dite  ordonnance  rendue  à  sou 
profit,  même  de  levei  le  dit  conti'at  de  conces.sion. 

Sur  quoi,  vu  le  dit  billet  de  concession  fait  à  André  Berzat  ;  le  dit 
contrat  de  concession  fait  par  la  dite  Dame  de  Verchères  au  dit  Bisson- 
net  ;  les  dites  ordonnances  de  Monsieur  Raudot,  ensemble   la  dite  sen 
tence   rendue  en  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  le  tout  ci-dessus 
daté: 

Nous  avons  mis  et  mettons  la  sentence  du  sieur  Raimbault  au  néant 
en  ce  qu'il  n'a  pu  ni  dû  connaître  de  l'exécution  des  ordonnances  ren- 
dues par  M.  Raudot,  énoncées  en  icelle  ; 

Ordonnons  que  l'ordonnance  de  M-  Raudot,  du  deux  juillet,  mil  sept 
«cent  sept,  sera  exécutée  selon  sa  ferine  et  teneur,  ce  faisant,  que  le  dit 
Bissonnet  payera  à  la  dite  Daijie  de  Verchères  les  cens  et  rentes  seigneu- 
riales, pour  l'habitation  dont  il  jouit,  conformément  au  billet  du  sieur  de 
Verchères,  du  quatre  juillet,  rail  six  cent  quatre-vingt-cinq,  et  au  titre  do 
concession  à  lui  faite  par  la  dite  Dame,  par  contrat  passé  devant  Adhe- 
mar, Notaire  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quatre  ; 

Faisons  défenses  à  tous  juges  de  connoître  des  instances  pour  raison 
de  l'exécution  des  ordonnances  rendues  par  nos  prédécesseurs  et  par 
nous,  déclarons  dès  à  présent  nuls  les  jugements  qui  seront  par  eux  ren- 
dus sur  l'exécution  des  dites  ordonnances,  et  les  juges  qui  les  auront 
rendus,  responsables,  en  leurs  propres  et  privés  noms,  des  frais  qui  auront 
été  faits  pour  raison  des  dites  poursuites. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  au  Greffe  de  la  Jurisdiction 
de  Montréal,  et  ce,  à  la  diligence  du  procureur  du  Roi  d'icelle,  qui  nous 
en  certifiera  dans  un  mois.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quatorzième  septembre, 
mil  sept  cent  vingt. 

Siirné  :  BEGON. 
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Jugement  rendu  par  le  Gouverneur  et  V Intendant,  (autorisés  en  vertV'- 
d'un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Roi  du  deux  juin  I720,)^ja?-  lequel  ils. 
concèdent  h  la  Dame  Vcuee  Petit,  une  terre  dans  la  seir/neurie  de 
Saint  Iijnace,  apjxirtenant  aux  Relif/ieuses  de  V Hôtel-Dieu  de  Qué- 
bec, attendu  le  refus  de  ces  dernières  de  la  lui  accorder  ;  du  treize- 
octobre,  mil  sept  cent  rini/t-un. 

l'IIILll'l'E  DE  laCAUD,  ETC. 

Mf(  IIKL  BEGOX,  ETC. 

A  tous  ceux  qui  ces  présditos  lettres  verront,  Salut  : — 

Onlonjianc.-s  QAVOIIi  faisons  que  sur  la  requête  à  uous  présentée  par  Darae 
«l(!l7'20.i  1721.  k^3  Cbarlotte-Elizabeth  Dugué,  veuve  du  sieur  Petit,  vivant,  conseiller 
Tk7  It  ''"  '  "'  '"^^  conseil  supérieur  de  cette  ville,  tant  en  son  nom,  à  cause  de  la  com- 
munauté qui  a  été  entr'elle  et  le  dit  sieur  Petit,  que  comme  mère  et 
tutrice  des  enfans  mineurs  issus  de  leur  mariage,  contenant  que  par 
firrèt  du  conseil  d'état  du  Koi,  du  deux  juin  1720,  Sa  Majesté  a  ordonné 
que  les  Dames  Keligieu:>cs  de  riIôtel-Diou  de  cette  ville,  seroient  tenus 
do  concéder  au  dit  feu  sieur  Petit  tout  le  terrain  en  friche  et  bois  debout 
<lont  elles  se  sont  mises  en  possession,  faisant  partie  de  la  concessioa 
par  elles  faite  à  défunt  Martin  Lepirs,  le  vingt-liuitième  juin,  mil  six 
cent  quatre-vingt-dix-huit,  moyennant  les  redevances  ordinnaires  qui 
leur  seront  payées  par  la  dite  Dame  veuve  Petit,  au  dit  nom,  ensemble 
les  arrérages  d'icelles  de  tout  le  passé,  jus<]u'au  jour  de  la  concession 
qu'elles  lui  enteront,  si  non,  et  à  faute  par  les  dites  Dames  Religieuses 
de  le  faire  à  la  première  réquisition,  ou  au  plus  tard  dans  huitaine  du 
jour  de  la  signitit-ation  du  dit  arrêt,  veut  et  entend  Sa  Majesté  que  le 
terrain  dont  est  question  soit  et  demeure  réuni  à  son  domaiuc,  comme 
Sa  Majesté  l'a  réuni  en  vertu  du  dit  arrêt,  et  que  la  concession  en  soit 
f;dte  j)ar  nous  au  dit  feu  sieur  Petit,  aux  mêmes  cens,  rentes  et  redevances 
imposées  sur  les  autres  terres  concédées  dans  la  seigneurie  de  Saint 
Ignace,  appartenant  aux  dites  Dames  Religieuses  ;  lesquelles  cens,  rente* 
el  redevances  seront  payécss  à  Tavenir  entre  les  maîns  du  receveur  du 
«lomaine  de  Sa  Majesté  en  cette  ville,  sans  que  les  dites  Dames  Religieuses 
puissent,  dans  aucun  cas,  prétendre  aucuns  droits,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sur  le  terrain  en  question  ;  à  la  charge  néanmoins  par  le 
dit  feu  sieur  Petit  de  leur  payer  les  arrérages  des  cens,  rentes  et  rede- 
vances de  tout  le  passé,  jusqu'au  jour  de  la  signification  du  dit  arrêt,  et, 
faute  par  les  dites  Dames  Religieuses  d'en  accepter  le  payement  après 
la  première  sommati-^jn  qui  leur  en  s<.na  faite,  permet  Sa  Majesté  au  dit 
fou  sieur  Petit  de  consigner,  avec  injonction  à  nous  de  tenir  la  main  à 
rexécution  du  dit  arrêt  ; 

Que  depuis  Tobtr-ntlivu  du  dit  an'êtellea  recherché  toutes  les  voies 
d«  douceur  pour  engîigi'r  les  dites  Dames  Religieuses  à  lui  concéder  le 
terrain  dont  est  (piestion,  à  quoi  elle  n'a  jiu  parvenir,  et  s'est  trouvée 
obligée  de  leur  fiiire  signifier  le  dit  arrêt  par  La  Rivière,  huissier  ao 
conseil  supérieur  de  ce  pays,  le  sept  août  dernier,  avec  sommation  de 
.«atifaire  au  contenu  d'icolui,  dans  le  délai  y  porté,  aux  oftVes  qu'elle  a 
faites  d'y  satisfaire  de  «i  psxrt  ; 

Qu'au  lieu,  par  les  dîtes  Dames  Religieuses  d'obéir  an  dit  arrêt,  elles- 
auroient,  le  vingt-neuf  du  dit  mois  d'août,  fait  signifier  à  la  dite  Dame 
Petit  une  protestation  do  se  pourvoir  au  conseil  d'état  du  Roi  contre 
le  dit  arrêt,  ce  qui  fait  voir  une    opposition  de  leur  part  aux  intention  s 
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de  Sa  Majesté  ;  que  cette  opposition  est  nulle  do  soi  et  ne  peut  se  soute- 
nir contre    cet   arrêt    en  commandement  ; 

Que  cependant,  et  quoiqu'elle  n'y  fût  pas  obligée,  elle  a  d'abondant  ftiit 
réitérer  la  sommation  du  sept  août  dernier,  aux  dites  Dames  Keligieuses, 
par  autre  exploit  du  onze  de  ce  mois,  avec  sommation  de  satisfaire  au 
contenu  du  dit  arrêt,  et  aux  oft'res  de  leur  payer  comptant  et  à  deniers  à 
découvert,  la  somme  de  quatre-vingts  livres  pour  les  dits  arrérages  de 
cens,  rentes  et  redevances  du  passé,  jusqu'au  dit  jour  sept  août  dernier, 
sauf  à  parfaire,  ne  pouvant  savoir  ce  qui  leur  est  dû  légitimement  ; 

Laquelle  offre  la  Mère  de  la  Croix,  supérieure  de  la  communauté  du 
ditlIùtel-Dieu  n'a  voulu  accepter,  comme  il  paroît  dans  le  refus  qu'elle 
on  a  ftxit  au  bas  de  la  dite  sommation  et  qu'elle  a  signé,  ce  qui  a  obligé 
la  dite  Dame  veuve  Petit,  en  exécution  du  dit  arrêt,  de  consigner  la 
dite  somme  de  quatre-vingts  livres  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
cette  ville,  sauf  à  parfaire  si  besoin  est,  suivant  qu'il  paroît  au  reçu  du 
sieur  Barbel,  greffier-commis  au  dit  conseil,  en  date  du  douze  du  présent 
mois  ; 

Que  comme  elle  a  exécuté  de  sa  paît  le  dit  arrêt,  sans  que  les  dites 
Dames  Religieuses  aient  voulu  de  leur  \mvi  y  satisfaire,  elle  se  trouve 
obligée  d'avoir  recours  à  nous  demander  à  ce  que,  vu  le  dit  arrêt  du  con- 
seil d'état  du  Roi  du  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  la  signification  faite 
d'icelui  le  sept  août  dernier,  autre  exploit  de  sommation  du  onze  du 
présent  mois,  au  bas  duquel  est  le  refus  de  la  dite  Mère  la  Croix  de  rece- 
voir la  dite  somme  de  quatre-vingts  livres  pour  les  arrérages  du  terrain 
en  question,  conformément  au  dit  arrêt,  et,  sans  avoir  égard  à  la  pro- 
testation des  dites  Dames  qui  est  nulle  de  soi  en  ce  qu'un  arrêt  en  com- 
mandement doit  s'exécuter,  il  nous  plaise,  conformément  à  icelui,  et 
suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  lui  concéder,  au  dit  nom,  tout  le 
terrain  en  friche  et  bois  debout  dont  les  dites  Dames  Religieuses  se  sont 
mises  en  possession,  et  faisant  partie  de  la  concession  par  elles  faite  au 
dit  défunt  Martin  Lepirs,  le  vingt-liuit  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix- 
huit,  en  sorte  que  la  dite  concession  en  total  se  trouve  contenir  cinq 
arpens  et  quatre  perches  de  front  sur  cinquante  arpens  de  profondeur, 
joignant  d'un  bout  et  par  le  devant  sur  la  route  qui  se  sépare  d'avec  celle 
de  Saint-Bernard  en  descendant  en  bas  à  la  route  Saint-Charles,  joignant 
d'un  côté,  au  nord-est,  à  Michel  Verret,  et  d'autre  côté,  au  sud-ouest,  à 
la  petite  Rivière  du  Berger,  suivant  tous  les  contours  et  serpentements 
qu'elle  fait  le  long  de  la  dite  concession,  de  sorte  qu'elle  se  trouve  avoir 
et  contenir  environ  trois  cent  quatre-vingts  arpens  de  terre  en  superficie, 
suivant  le  titre  de  concession  faite  par  les  dites  Religieuses  au  dit  feu 
Martin  Lepirs,  passé  devant  Genaple,  notaire  royal,  aux  offres  qu'elle 
fait  de  payer  au  domaine  de  Sa  Majesté  les  cens  et  rentes  du  terrain 
dont  les  dites  Dames  Religieuses  se  sont  mises  en  possession,  au  prorata 
du  total  de  la  dite  concession,  suivant  l'arpentage  qui  en  sera  fait  par  tel 
arpenteur  qu'il  nous  plaira  nommer;  à  ciuoi  ayant  égard  : 

Vu  la  dite  requête,  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  deux  juin,  mil 
sept  cent  vingt,  et  les  pièces  qui  y  sont  énoncées; 

L'exploit  de  signification  fait  du  dit  arrêt,  le  sept  août  dernier,  aux  dites 
Dames  Religieuses,  à  la  requête  de  la  dite  Dame  Petit,  contenant  som- 
mation et  interpellation  de  satisfaire  au  dit  arrêt,  et,  suivant  icelui,  de 
lui  concéder  le  dit  terrain  aux  oft'res  qu'elle  fait  de  leur  payer  les  arréra- 
ges des  cens,  rentes  et  redevances  de   tout  le  passé  jusqu'au   dit  jour, 
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sinon,  et  à  faute  de  ce  faire,  (juV'lIe  se  pourvoira  pardevant  nous  ])our  en 
obtenir  la  concession  au  nom  de  Sa  Majesté  ; 

Un  acte  signifié  à  ladite  Daine  Petit,  à  la  requête  des  dites  Reli- 
gieuses, le  vingt-neuf  du  dit  mois  d'août,  par  leLjuel  elles  déclarent 
qu'elles  s'oj)posent  à  l'exécution  du  dit  arrél  pour  les  causes  qu'elU-s  dé- 
duiront en  temps  et  lieu  ; 

Un  autre  acte  signifié,  à  la  requête  de  la  dite  Dame  Petit,  aux  dites 
Religieuses,  le  onze  septembre  dernier,  portant  itérative  sommation  aux 
dites  Religieuses  de  lui  concéder,  conformément  au  dit  arrêt,  le  terrain 
y  mentionné,  sinon  qu'elle  se  pourvoira  pardevant  nous  pour  en  obtenir 
la  concession  au  nom  de  Sa  Majesté,  avec  sommation  aussi  de  recevoir 
com})tant  la  somme  de  quatre-vingts  livres  (|ue  la  dite  Dame  Petit  leur 
otiVoit,  à  deniers  à  découvert,  pour  les  arrérages  des  cens,  rentes  et  rede- 
vances du  dit  terrain,  au  bas  duquel  acte  est  le  refus  fait  par  la  Mère  de 
la  Croix,  supérieure  des  dites  Religieuses,  de  recevoir  les  dites  (puitre- 
vingts  livres  qui  lui  étoient  offertes  en  deux  louis  d'or  de  trente-six  livres 
chacun,  un  écu  de  six  livres  et  une  pièce  de  quarante    sols; 

Et  l'acte  de  consigiuition  faite  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  cette 
ville,  par  ladite  Dame  Petit,  le  douze  du  dit  mois  de  septembre,  des  es- 
pèces ci-dessus,  faisant  la  dite  somme  de  quatre-vingts  livres,  anx  offres 
qu'elle  fait  de  parfaire  au  cas  qu'il  soit  dû  au-delà  des  dites  quatre-vingts 
livres,  ettaute  par  les  dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville  d'avoir 
concédé,  en  exécution  du  dit  arrêt,  à  la  dite  Dame  Petit,  le  terrain  on 
friche  et  bois  debout  dont  elles  se  sont  mises  en  possession,  et  faisant 
partie  de  la  concession  par  elles  faite  à  défunt  Martin  Lepirs,  le  vingt- 
huitjuin,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit. 

Nous,  conformément  au  dit  arrêt,  avons  donné,  accordé  et  concédé, 
donnons,  accordons  et  concédons  à  la  dite  Dame  veuve  du  sieur  Petit, 
au  nom  qu'elle  agit,  le  dit  terrain  contenant,  avec  celui  qu'elle  possède 
actuellement,  cinq  arj)ens  quatre  perches  de  front  sur  cinquante  de  pro- 
fondeur, qui  est  le  total  de  la  dite  concession  faite  au  dit  défunt  Martin 
Lepirs  ;  la  dite  concession  joignant  d'un  bout,  sur  le  front,  à  la  route  de 
Saint-Bernard,  d'autre  bout,  à  la  route  de  Saint-Charles,  du  côté  du 
nord-est,  à  Michel  Verret,  et  du  côté  du  sud-ouest,  à  la  petite  Rivière  du 
Berger,  suivant  les  contours  qu'elle  fait  le  long  de  la  dite  concession,  à 
cause  desquels  contours  la  dite  concession  contient,  suivant  le  dit  titre 
du  vingt-huit  juin,  mil  six  cent  (juatre-vingt-dix-huit,  trois  cent  (piatre- 
vingts  arpens  de  terre  en  su})erficie  ; 

Pour  jouir  du  dit  terrain  ])ar  la  dite  Dame  Petit,  ses  enfans  et  du  dit 
défunt  sieur  Petit,  leurs  lioirs  et  ayans  cause,  en  toute  propriété  à  tou- 
jours, à  la  charge  de  payer  par  chacun  an,  aujour  ordinaire,  au  domaine 
de  Sa  Majesté,  les  mêmes  cens,  rentes  et  redevances  que  ceux  qu'elle 
paye  aux  dites  Religieuses  pour  les  terres,  faisant  partie  de  la  dite  con- 
cession, qui  relèvent  de  la  seigneurie  de  Saint-Ignace,  et  aux  autres 
clauses  et  conditions  ordinaires,  et  ce  à  proportion  du  nombre  d'arpens 
en  superficie  que  contient  la  présente  concession  :  les  dits  cens  portant 
lods  et  vente,  saisine  et  amende,  le  cas  échéant,  suivant  la  coutiimc  de 
Paris. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  à  icelles  fait  apposer 
les  .sceaux  de  nos  armes  et  fait  contresigner  par  nos  secrétaires. 
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Fait  et  donné  à  Québec,  le  treize  octobre,  mil  sept  cent  vingt-un. 
Signé  :  VAUDREUIL  et  BEGON. 

(Pour  copie,)       BEGON. 


Jugement  qui  déboute  Jacques  Hamelin,  seigneur  des  Grondines,  delà 
prétention  quHl  aooit  d'' empêcher  François  Hamelin  de  bâtir  sur  un 
terrain  prés  du  moulin  banal  de  la  dite  seigneurie  /  du  seizième  jan- 
'oier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


ACQUES  HAMELIN,  co-propriétaire  de  la  seigneurie  des  Grondines,  Ordonnaiices 
'        '      ^       -  .      —     fe  -.  -  -de  1722.  Vol. 
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ayant  fait  venir  pardevant  nous  François   Hamelin,    son  oncle,   aussi  • 


co-propriétaire  de  la  dite  seigneurie,  nous  a  demandé  qu'il  nous  plaise 
faire  défenses  au  dit  François  Hamelin  de  construire  une  maison  qu'il  a 
dessein  d'élever  sur  le  terrain  proche  le  moulin  banal  de  la  dite  sei- 
gneurie, attendu  que  la  bâtisse  que  le  dit  François  Hamelin  veut  faire, 
préjudiciera  entièrement  au  dit  moulin  dont  la  banalité  lui  appartient, 
comme  héritier  de  défunt  Louis  Hamelin,  son  père,  suivant  l'ordon- 
nance de  Monsieur  Raudot,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  et  la  sentence 
arbitrale  rendue  entre  le  dit  défunt  Louis  Hamelin  et  le  dit  François 
Hamelin  eu  conséquence  de  la  dite  ordonnance,  en  date  des  cinq  août, 
mil  sept  cent  dix,  et  quatre  mars,  mil  sept  cent  onze  :  la  dite  sentence 
arbitrale  homologuée  par  mon  dit  sieur  Raudot,  le  premiei'  avril,  au  dit 
an,  mil  sept  cent  onze. 

Le  dit  François  Hamelin  entendu,  nous  aurait  dit,  faisant  tant  pour 
lui  que  pour  François  Hamelin,  son  fils,  qu'étant  propriétaire  d'un 
arpent  et  un  tiers  d'arpent  sur  le  domaine  de  la  dite  seigneurie,  suivant 
la  dite  sentence  arbitrale,  c'est  mal-à-propos  que  le  dit  Jacques  Hamelin 
veut  l'empêcher  de  bâtir  sur  le  dit  terrain,  sous  prétexte  que  la  bâtisse 
qu'il  a  dessein  d'y  faire  construire  nuira  au  moulin  de  la  dite  seigneurie 
dont  il  a  la  banalité  ;  que  ce  n'est  point  par  cette  raison,  mais  bien  celle 
de  profiter  de  la  situation  de  ce  terrain,  qui  lui  appartient,  et  qui  est  à  sa 
bienséance  ;  que  d'ailleurs  la  bâtisse  qu'il  a  envie  d'élever  sur  son  dit 
terrain  ne  nuira  pas  plus  au  dit  moulin  que  celle  qui  sert  actuellement 
de  logement  au  meunier,  puisqu'elle  sera  en-deça,  nous  demandant  par 
ces  raisons  à  être  renvoyé  de  la  demande  du  dit  Jacques  Hamelin,  et 
•  qu'il  lui  soit  pej'mis  de  construire  sur  son  dit  terrain  dans  le  lieu  qu'il 
destine  comme  le  plus  pi'ojji'e  pour  la  bâtisse  qu'il  lui  convient  faire. 

Et  par  le  dit  Jacques  Hamelin  a  été  répliqué  :  que  les  dites  ordon- 
nance de  Monsieur  Raudot,  et  sentence  arbitrale  attribuant  au  dit  feu 
Louis  Hamelin,  son  père,  qu'il  rej)résente,  les  droits  cédés  par  le  dit 
François  Hamelin,  et  que  feu  Jac(|ues  Aubert,  leur  beau-père  commun, 
avait  sur  le  dit  feu  Louis  Hamelin  pour  le  quart  qui  lui  appartenait  d;ins 
le  dit  moulin,  comme  aussi  la  banalité  du  dit  moulin  à  pei'pétuité  sur 
tous  les  habitans  qui  ont  été  y  moudre  jusqu'alors,  pour  les  causes  y 
énoncées,  il  Tie  peut  s'empêcher  de  le  laisser  jouir  du  dit  moulin  ;  que 
c'est  vouloir  l'en  empêcher  que  de  construire,  comme  il  a  dessein  de 
faire,  proche  le  dit  moulin,  d'autant  que  celle  même  où  loge  le  meunier 
lui  nuit  et  qu'il  la  fera  démolir. 
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Etparlo  dit  François  Il.iinelin  a  été  répondu:  qu'il  persiste  en  ce 
qu'il  a  ci-dovant  dit,  ne  cherchant  aucuneini-nt  à  nuire  au  dit  moulin, 
mais  seulement  à  profiter  d'un  terrain  qui  lui  appartient,  sur  lequel  il  no 
croit  pas  d'ailleurs  qu'on  puisse  l'empêcher  de  bâtir  dans  la  place  qui  lui 
conviendra  le  mieux,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison  que  par  les  dites 
ordonnance  et  sentence  arbitrale,  il  ne  lui  est  pas  défendu  de  bâtir  sur  le 
dit  terrain,  et  qu'on  ne  peut  établir  de  servitude  sans  titre  ;  à  quoi  ayant 
éjxard  : 


r. 


Vu  la  dite  ordonnance  de  M.  Raudot,  ci-devant  datée,  par  laquelle, 
our  les  raisons  v  contenues,  il  est  entre  autre  chose  ordonné  que 
e  dit  François  ïlamelin  demeurera  propriétaire  de  la  portion  qui 
appartenait  à  feu  Jacques  Aubert  dans  la  dite  seigneurie  des  Gron- 
dines^  à  l'exception,  par  rapport  à  la  dite  portion  «Jje  seigneurie,  du 
quart  du  nnJiiliJin  (|ui  appartenait  au  dit  Jacqu(;s  Aubert,  le(iuel  demeu- 
rera au  dit  Louis  llamelin  à  perpétuité,  avec:  droit  de  banalité  sur  tous 
les  Ifcibitans  <|ui   y   avaient  été   moudre  jusqu'alors  ; 

La  dite  sentence  arbitrale  aussi  ci-devant  datée,  rendue  par  M.  de  La  Rue, 
juge  de  lajurisdiction  ordinaire  de  Ste.  Anne,  François  Trotain,  notaire 
roval  à  Batiscan,  arbitres  nommés  par  le  dit  feu  Louis  llamelin  et  le  dit 
François  llamelin,  et  M.  Michel-Ignace  Disy,  juge  de  Champlain,  nommé 
pour  le  troisième  et  sur-arbitre,  dont  la  minute  est  déposée  au  greffe  du 
dit  Me.  Trotain,  par  laquelle,  entre  autres  choses,  il  est  dit,  que  la  portion 
du  dit  François  llamelin,  sur  le  manoir  de  la  dite  seigneurie,  sera  d'un 
arpent  et  un  tiers  d'arpent  comme  il  a  joui  ci-devant,  suivant  le  partage 
énoncé  en  la  dite  sentence,  et  que  le  moulin  de  la  dite  seigneurie  appar- 
tiendra au  dit  Louis  Hamelin,  avec  le  droit  de  banalité  sur  tous  les  habi- 
tans  de  la  dite  seigneurie  de  8aint-Charles-des-Roehes,  autant  ceux  du 
dit  François  Hamelin,  que  ceux  du  dit  Louis  Hamelin,  et  ce,  à  perpé- 
tuité, conformément  à  la  dite  ordonnance  de  Mr.  Raudot  ; 

Vu  aussi  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot,  aussi  ci-devant  datée, 
ensuite  de  la  dite  sentence  arbitrale  qui  l'homologue  pour  être  exécutée 
suivant  sa  forme  et  teneur  ; 

Nous,  attendu  que  par  les  dites  ordoi\nance  et  sentence  arbitrale  ci- 
devant  datées,  il  n'a  point  été  défendu  ni  stipulé  qu'il  ne  seroit  pas  loi- 
sible au  dit  François  Hamelin  de  bâtir  sur  l'arpent  et  un  tiers  d'arpent 
qui  lui  appartient  sur  le  manoir  de  la  dite  seigneurie  des  Grondines,  ce 
qui  serait  une  servitude  qui  ne  peut  être  établie  sans  titre,  avons  débouté 
et  déboutons  le  dit  Jacques  Hamelin  de  sa  demande.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seizième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Siirné  :  BEGON. 


Jugement  qui  pennet  au  sieur  Piet  dit  Trampe,  de  faire  la  récolte  des 
grains  que  le  seigneur  du  Jief  Dorvillicrs  a  sc7nés  sur  la  terre  du  dit 
Piet,  en  lui  pugunt  la  semence  et  les  frais  suivant  arbitrage  ;  du  dix- 
huitième  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON",  ETC. 

Ordonnances  pIERRE  l'IET  DIT  TRAMl'E,  habitant  de  lîerthier,  étant  venu  par- 
de  1722,  Vol.  Jl  (lovant  nous  avec  Antoine  Puiperon  delà  Fosse,  huissier  delajuris- 
*• '"°^- ^^  ^"diction  de  cette   ville,  faisant  pour   Pierre-François   l'elletier   Aiitaya, 
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propriétaire  du  fief  Dorvilliers,  fondé  de  son  pouvoir  :  le  dit  Trampe 
nous  aurait  dit  qu'il  est  propriétaire  d'une  concession  de  cinq  arpens  de 
terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  sise  sur  le  dit  fief  DorviHiers, 
par  lui  acquise  de  Thomas  Duhaaiel  dit  Sanstaçon,  demeurant  aux  Islcs- 
Bouchard,  et  Angélique  Bernier,  sa  femme,  par  contrat  passé  devant 
Normandin,  notaire,  le  trois  mars,  mil  sept  cent  seize,  moyennartt  les 
prix,  charges,  clauses  et  conditions  y  portés  ;  lequel  contrat  il  a  fait 
ensaisiner  par  le  sieur  Dorvilliers,  ci-devant  propriétaire  du  dit  fief,  le 
dix-sept  du  dit  mois  de  mars,  comme  il  paroît  ensuite  du  dit  contrat; 
laquelle  terre  appartenoit  au  dit  Duhamel  dit  Sansfaçon  comme  lui 
ayant  été  concédée  par  le  dit  sieur  Dorvilliers,  par  contrat  passé  devant 
le  dit  Normandin,  le  deux  juillet,  mil  sept  cent  dix. 

Que  cependant  au  préjudice  de  ces  titres,  dont  le  dit  Antaya  a  une 
parfaite  connoissance,  le  dit  Antaya  s'est  avisé  d'ensemencer  sur  les 
guérets  faits  par  le  dit  Trampe  sur  la  dite  terre,  et  veut  l'obliger  d'en 
déguerpir,  ce  qui  étant  contre  toute  sorte  de  règle,  il  nous  demande 
qu'il  nous  plaise,  attendu  qu'il  est  possesseur  avec  titre,  ordonner  qu'il 
rentrera  dans  la  jouissance  de  sa  dite  terre,  qu'il  fera  la  récolte  des 
grains  que  le  dit  Antaya  a  ensemencés  sur  ses  guérets,  et  que  défenses 
lui  seront  fiiites  de  le  troubler  à  l'avenir  dans  la  possession  et  jouissance 
delà  dite  terre,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Le  dit  la  Fosse,  au  dit  nom,  entendu,  qui  nous  a  dit  que  le  dit  Antaya 
ayant  vendu  ses  biens  pour  se  retirer  sur  le  fief  Dorv^illiers,  et  y  étant 
arrivé,  il  n'a  pu  trouver  d'endroits  pour  se  placer  et  semer  ses  grains  que 
la  terre  que  le  dit  Trampe  prétend  lui  appartenir,  de  laquelle  il  a  cru 
pouvoir  se  servir  comme  faisant  partie  du  vieux  domaine  aj>partenant  à 
feu  son  père,  lequel  le  dit  sieur  Dorvilliers  a  concédé  à  différens  habi- 
tans  pour  ôter  le  moyen  au  dit  Antaya,  qui  se  trouve  chargé  d'une 
grosse  fomilln,  de  pouvoir  subsister  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
ordonner  (ju'il  restera  sur  la  dite  terre  comme  faisant  partie  de  l'ancieB 
domaine  du  dit  fief,  sauf  au  dit  Trampe  à  se  pourvoir  contre  le  dit 
sieur  Dorvilliers  ainsi   qu'il    avisera. 

Et  par  le  dit  Trampe  a  été  dit,  que  les  raisons  alléguées  par  le  dit  la 
Fosse  pour  le  dit  Antaya,  ne  peuvent  prévaloir  contre  son  titre  qui  est  en 
bonne  forme,  pourquoi  il  persiste  eu  ce  qu'il  a  ci-devant  dit  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Vu  les  dits  contrats,  l'ensaisinement  étant  ensuite  du  dernier,  ci- 
devant  datés,  ensemble  le  pouvoir  donné  par  le  dit  Antaya  au  dit  la 
Fosse,  en  date  du  onze  du  présent  mois,  signé  par  Charles  Boucher 
pour  le  dit  Antaya  qui  ne  sait  point  écrire  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Pierre  Piet  dit  Trampe  rentrera  dans  la 
possession  et  jouissance  de  la  terre  en  question,  qu'il  jouira  et  fera  la 
récolte  des  grains  que  le  dit  Antaya  a  ensemencés  sur  ses  guérets,  en 
rendant,  parle  dit  Piet  au  dit  Antaya,  les  grains  qu'il  aura  semés  sur  les 
dits  guérets,  et  lui  remboursant  les  frais  qu'il  aura  faits  à  ce  sujet,  sui- 
vant l'estimation  qui  en  sera  faite  par  deux  arbitres  dont  ils  convien- 
dront, lesquels  choisiront  un  tiers  s'ils  ne  s'accordent  pas  pour  faire  les 
dites  estimations;  lesquels  arbitres  et  sur-arbitre,  en  cas  qu'il  en  soit 
pris  un,  prêteront  serment,  avant  de  procéder  aux  dits  estimations, 
entre  les  mains  du  sieur  Arnault,  curé  de  l'Isle  du  Pads  et  de  Berthior, 
que  nous  avons  commis  à  cet  effet. 
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Faisons  défense  au  dit  Antaya  de  troubler  le  dit  Trampe  dans  la  pos- 
session et  jouissance  de  la  dite  terre,  à  i)eiue  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-huit  mai.  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Siffné  :  BEGON. 


Juf/ement  qui  condamne  Jacques  Héni  Duplanty,  convaincu  d'avoir 
traité  des  boissons  enivrantes  aux  Sauvarjes,  en  500  Ihs.  d'amende 
applicable  h  r Hotel-Dieu  de  Montréal  ;  du  trentième  juin,  mil  sept 
cent  vinr/t-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

<  )rJonnanci's  TTU  la  plainte  rendue  le  deux  avril  dernier,  au  sieur  Collet,  procu- 
<le  iTiîî,  Vol.  y  reur-général  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  notre  subdéléguô 
•  '"^  •  •  ""'en  cette  partie,  par  le  sieur  Cuguet,  directeur  du  domaine  d'Occident  en 
ce  pays,  demandeur  et  accusateur,  le  procureur  du  Roi  joint,  contre  le 
sieur  Dauteuil  de  Monceaux,  Jacques  Uéry  Duplanty,  tonnelier  à  Mont- 
réal, et  les  sieurs  Jérémie  Sculer  et  Jean  liosebonne,  Anglais,  qui  étoient 
lors  en  la  dite  ville,  défendeurs,  et  accusés  défaire  le  commerce  de  mar- 
chandises étrangères  dans  la  maison  du  dit  Duplanty  qui  servoit  d'entre- 
pôt pour  le  Castor  que  les  dits  accusés  faisoient  passer  à  la  Nouvelle- 
Angleterre,  et  pour  recevoir  les  dites  marchandises  étrangères  ; 

L'ordonnance  du  dit  sieur  Collet,  du  même  jour,  étant  ensuite  de  la 
dite  plainte,  portant  permission  d'informer  pardevant  lui  des  faits  y 
contenus,  circonstances  et  dépendances  ; 

Informations  faites  par  le  dit  sieur  Collet,  en  date  des  trois  et  quatre 
du  dit  mois  ; 

Décret  d'assigné  pour  être  ouï,  décerné  contre  le  dit  Duplanty,  le 
dit  sieur  de  Monceaux  et  les  dits  sieurs  Sculer  et  Rosebonne; 

Assignations  à  eux  données  on  conséquence  les  neuf  et  dix  du  dit 
mois  d'avril  ; 

Interrogatoires  subis  les  dix  et  onze  du  même  mois,  par  les  dits  sieurs 
Rosebonne,  Sculer,  Dauteuil  et  Duplanty  ; 

Requête  présentée  au  dit  sieur  Collet  par  le  dit  sieur  Cugnet,  par  la- 
quelle, après  avoir  eu  communication  des  dits  interrogatoires,  il  déclare 
qu'il  ne  prend  aucune  part  à  ce  qui  concerne  la  traite  des  eaux-<le-vie  et 
boissons  aux  Sauvages,  ce  fait  ne  le  regardant  point,  son  ordonnance 
étant  ensuite,  en  «bite  du  dit  jour  onze  avril,  portant,  soit  communiqué 
au  procureur  du  Roi  pour  rctjuérir  ce  qu'il  avisera  touchant  la  dite  traite; 

Ordonnance  du  douze  du  dit  mois  portant  que  les  témoins  ouïs  en  la 
dite  information,  et  ceux  qui  pourront  être  ouïs  de  nouveau,  seront 
récolés  eu  leurs  dépositions  et,  si  besoin  est,  confrontés  au  dit  L>u[ilanty  ; 

Récolement   et  confrontation  faite  le  quatorze  du  dit  mois  d'avril  ; 
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Conclusions  du  procureur  du  Roi  de  la  commission,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  déclaré  le  dit  Iléry  Duplanty  dûment  convaincu  d'avoir 
traité  des  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  pour  raison  de  quoi  l'avons 
condamné  et  condamnons  en  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  à 
l'IIôtel-Dieu  de  Montréal,  lui  faisons  défenses  de  récidiver  sons  plus 
grande  peine  ; 

Et  à  l'égard  de  l'accusation,  pour  ce  qui  concerne  le  commerce 
étranger,  ordonnons  qu'il  en  sera  plus  amplement  informé. 

Mandons  au  premier  huissier  sur  ce  requis  de  faire,  à  la  réquisition 
des  Religieuses  du  dit  Hôtel-Dieu,  et  à  la  diligence  du  Procureur  du 
Roi  en  la  jurisdiction  royale  du  dit  Montréal,  toutes  poursuites  et  con- 
traintes nécessaires  contre  le  dit  Duplanty,  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  trente  juin,  mil  sept  cent 
vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  le  nommé  Chanlus  a  payer  les  arrérages  de  rente 
seigneuriale  d''une  terre  par  lui  abandonnée  depuis  17  ans,  et  gui 
obli^/e  son  fils  a  tenir  feu  et  lieu  sur  icelle,  a  sa  majorité,  h  peine  de 
réunion  au  domaine  de  la  seigneurie  ;  du  dix-neuvième  juillet,  mil 
sejit  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  de  Lespinay,  Lieutenant  etc.,  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Ordonuancc.t 
François  Clianlus,  demeurant  en  cette  ville,  pour  se  voir  condamner '„,~~'   J'^' 
à  tenir  feu  et  lieu  sur  la  terre  qu'il  lui  a  concédée  dans  la  dite  seigneurie,   ' 
qu'il  a  abandonnée  depuis  dix-sept  années,  et  dont  il  lui  est  dû  plus  de 
six  à  sept  années  d'arrérages  de   rentes  seigneuriales,  nous  demandant 
que,  faute  par  le  dit  Chanlus  de  tenir  feu  et  lieu  et  de  lui  payer  les  arré- 
rages à  lui  dûs,  il  soit  ordonné  que  la  dite  terre  sera  réunie  à  son  do- 
maine : 

Le  dit  François  Chanlus  entendu,  qui  nous  a  dit  que,  depuis  qu'il  est 
concessionnaire  de  la  dite  terre,  il  y  a  demeuré  onze  années,  et  qu'il  ne 
l'a  al)andonnée,  depuis  dix-sept  ans,  qu'à  cause  de  la  mort  de  sa  femme 
qui  lui  a  laissé  quatre  enfansen  bas  âge,  dont  il  lui  en  reste  trois,  «ivoir, 
une  tille,  âgée  de  \'ingt-quatre  années,  mariée,  une  autre  fille,  âgée  de 
vingt-deux  ans,  et  un  ga/çon,  âgé  de  dix-neuf  à  vingt  années  ;  uu'il  a 
abandonné  la  dite  terre  par  ce  qu'il  étoit  hors  d'état  de  la  faire  valoir 
seul,  et  que  ses  trois  enfans  étant  encore  mineurs  et  en  ayant  la  moitié, 
il  ne  peut  pas  disposer  de  cette  moitié  qui  leur  appartient  ;  que  son  fils 
lui  a  promis  de  s'établir  sur  la  dite  terre  l'automne  prochain,  et  qu'en 
cette  considération  il  lui  a  donné  la  moitié  qui  lui  appartient,  outre  le 
tiers  qu'il  doit  avoir  dans  l'autre  moitié  :  les  deux  autres  tiers  appartien- 
nent à  ses  sœurs. 


Sur   quoi  le  dit  sieur  de  Lespinay   a  répliqué  qu'il  y  r 
qu'il  lui  promet  d'y  envoyer  son  fils  pour  s'y  établir,  et  qu( 


a   trois   années 
que  le  dit  Chanlus 
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en  convient,  povir([iioi  il  demande  qu'il  nous  plaise  de  la  réunir  à  son 
domaine,  et  qu'il  lui  soit  permis  de  la  concéder  à  un  autre  habitant, 
faute  par  lui  il'y  aller  s'étaMir  ainsi  qu'il  le  prornet,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autres  poursuites  et  en  vertu  de  notre  ordonnance  ; 

A  quoi  le  dit  Chanlus  a  répondu  (fu'il  n'est  pas  le  maitre  de  disposer 
du  bien  de  ses  entans  et  que  personne  n'en  peut  disposer  jusques  à  ce 
qu'ils  aient  atteint  Paye  de  majorité. 

Nous  avons  condamné  le  dit  Chanlus,  au  nom  qu'il  agit,  êk  payer  au 
dit  sieur  de  Lespinay,  au  dit  nom,  les  arrérages  des  cens  et  rentes  sei- 
gneuriales, auxquels  il  est  obligé  pour  raison  de  la  concession  que  le  dit 
<'!ianlus  possède  dans  la  dite  seigneurie,  tant  ceux  échus  que  ceux  qui 
écherront  à  l'avenir  ; 

Ordonnons  que  le  fils  du  dit  Chanlus  sera  tenu,  lorsqu'il  aura  atteint 
Tâge  de  majorité,  de  s'établir  et  tenir  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  et, 
faute  par  lui  d'y  avoir  satisfait  un  an  après  sa  majorité,  sera  par  nous 
fait  droit  sur  la  réunion  au  domaine  demandée  j>ar  le  dit  de  Lespinay. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON". 


Jugement  qui  reçoit  le  nommé  N^olin  appelant  de  deux  sentences  du  Jupe 
Seigneurial  de  i Isle-d''  Orléans,  et  qui  met  les  dites  deux  sentences  au 
néant  ;  du  rinr/t-troisième  août,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICUKL  lîErMlN,  ETC. 

Or.lnnnancrs  13ïl-liP^K  NOLIN",  habitant  de  risle  d'Orléans,  paroisse  Saint-Pierre, 
lie  1722.  Vol.  X  au  nom  et  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  de  feu  Jean  Presseau 
8,  loi.  109  V'o.  ,^t  Angélique  Hupé,  sa  femme,  leurs  père  et  mère,  ayant  fait  venir  par- 
devant  nous  Philippe  Xoel,  habitant  du  même  lieu,  nous  a  dit  que  le 
dit  Noël,  (pu  se  prétend  créancier  de  la  succession  du  dit  Jean  Presseau, 
<l'une  somme  de  (piatre  cent  soixante-cinq  livres,  a  obtenu  contre  lui,  au 
dit  nom,  sentence  au  bailliage  du  comté  Saint-Laurent,  portant  condam- 
nation de  la  dite  somme,  en  date  du  trois  mars  dernier,  en  vertu  de 
laquelle  le  dit  Noël  fait  des  poursuites  pour  faire  vendre  ce  qui  appar- 
tient aux  dits  mineurs  ;  que  n'ayant  aucune  connaissance  de  cette  cré- 
ance et  ayant  même  demandé  au  dit  Noël,  lorsque  la  dite  sentence  a  ét.6 
rendue,  qu'il  fut  tenu  de  lui  justifier  par  quelque  titre,  de  quelle  manière 
la  dite  somme  de  quatre  cent  soixante-cinq  livres  pouvoit  lui  être  due 
par  le  dit  feu  Jean  Presseau,  le  dit  Noël  ne  pût  justifier  que  la  dite 
.somme  lui  était  due  autrement  que  par  la  déclaration  faite  par  la  dite 
veuve  Presseau,  ensuite  de  l'inventaire  fait  à  sa  requête  après  le  décès 
de  son  mari,  que  la  dite  somme  était  due  au  dit  Noël  ;  qu'il  croit  que 
cette  déclaration  n'engage  aucunement  les  dits  mineurs  ni  leurs  biens  ; 
que,  cependant,  se  voyant  jtoursuivi,  tant  de  la  part  du  dit  Noël  que  de 
celle  des  autres  créanciers  de  la  dite  succession  et  pour  acquitter,  autant 
qu'il  puurroit,  les  dettes  d'icelle,  il  se  seroit  pourvu  devant  le  bailli  du 
comté  Saint-Laurent  qui,  après  avoir  pris  l'avis  des  parens  et  amis  don 
dits  mineurs,  auroit  ordonné,  par  sentence  du  neuf  juin,  mil  sept  cent 
vingt-deux,  que   la   maison,  étant  sur  la   terre    des  dits  mineurs,  seroit 
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%'endue  et  les  deniers  en  provenants  employés  à  satisfaire  aux  dettes  les 
plus  pressantes  de  la  dite  succession,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
«ous  évoquer  la  connoissance  de  la  dite  instance  et  le  recevoir  appelant 
des  dites  deux  sentences  ;  ce  faisant,  déchari^er  les  ditsmineu)'s  Piesseau 
■de  ladite  condamnation,  sauf  au  dit  Noël  à  se  pourvoir  contre  (jui  et 
ainsi  qu'il  avisera. 

Le  dit  Noël  entenilu,  nous  a  dit  qu'ayant  toujours  ai^i  de  bonne  foi 
avec  le  dit  feu  Jean  Presseau,  il  n'a  tenu  compte  de  tirer  de  lui  autre 
sûi'eté  que  sa  parole;  que  ce  qui  justifie  que  cette  somme  de  ijuatre  cent 
soixante-cinq  livres  lui  est  bien  et  légitimement  due,  c'est  la  dite  décla- 
ration faite  par  la  dite  veuve  Presseau,  lors  de  l'inventaire  lait  après  le 
déc(ys  de  son  mari,  l'obligation  qu'elle  en  a  contractée  envers  lui,  passée 
ddvant  Pichet,  notaire  en  l'Isle  d'Orléans,  le  vingt-six  novembre,  mil  sept 
cent  vingt-un,  qu'il  nous  a  présentée,  par  laquelle  elle  reconnoit  devoir 
ladite  somme  au  dit  Noël  pour  argent  qu'il  leur  a  prêté  dans  leur  néces- 
sité, du  vivant  de  son  mari,  savoir,  partie  en  argent  et  partie  eu  mar- 
chandises, bleds  et  farines  \ 

Et  encore  un  certificat  du  sieur  Caillet,  curé  de  la  paroisse  de  St. 
Pierre,  en  date  du  dix-neuf  aoiit,  mil  sept  cent  vingt-deux,  par  lequel  il 
certifie  que  le  quinze  novembre,  mil  sept  cent  vingt-un,  veille  de  la  mort 
■du  dit  Presseau,  le  dit  Presseau,  ayant  le  jugement  assez  bon,  lui  dé- 
•clara  que  par  le  dit  arrêté  de  compte  entre  lui  et  le  dit  Noël,  il  rcstoit 
redevable  au  dit  Noël  de  la  somme  de  quatre  cents  et  quelques  livres, 
valeur  de  plusieurs  effets  et  denrées  reçus  du  dit  Noël  dans  son  grand 
besoin  ;  que  toutes  ces  pièces  établissent  suffisamment  sa  créance, 
qu'ainsi  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise  ordonner  l'exécution  de  la. 
dite  sentence  du  bailli  du  comté  de  St.  Laurent. 

Et  par  le  dit  Nolin,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  que  tout  ce  qui  est 
rapporté  par  le  dit  Noël,  pour  l'établissement  de  sa  créance,  n'est  point 
encore  suffisant  pour  obtenir  ce  qu'il  demande  contre  les  dits  mineurs 
Presseau,  contre  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  billet  ou  obligation 
fait  par  leur  feu  père,  qui  puisse  les  obliger  au  payement  de  ce  que  la 
succession  peut  devoir;  parties  ouïes: 

Vu  les  dites  sentences  des  trois  mars  et  neuf  juin  dernier;  la  dite 
obligation  de  la  dite  veuve  Presseau,  du  vingt-six  novembre,  mil  sept 
cent  vingt-un,  et  le  dit  certificat  du  dit  sieur  Caillet,  du  dix-neuviôme 
du  présent  mois; 

Nous  avons  reçu  et  recevons  le  dit  Nolin,  au  dit  nom,  appelant  des 
•dites  deux  sentences,  et,  nous  évoquant  la  dite  instance  et  y  faisant 
droit,  avons  mis  et  mettons  les  dites  deux  sentences  au  néant,  émendant, 
avons  débouté  le  dit  Noël  de  ses  demandes  et  prétentions  contre  la  suc- 
cession du  dit  Jean  Presseau,  faute  par  lui  de  rapporter  aucun  arrêté  de 
■compte,  billets  ou  obligation  du  dit  Presseau,  sauf  au  dit  Noël  à  se 
pourvoir  contre  qui  et  ainsi  qu'il  avisera,  et  aux  cnfans  mineurs  du  dit 
Presseau,  lors(pi'ils  seront  majeurs,  d'avoir  égard,  si  bon  leur  semble, 
à  la  dette  de  feu  leur  père  envers  le  dit  Noël. 

Faisons  défenses  au  dit  Nolin  de  vendre  les  bâtimens  soparémont  de 
la  dite  terre  pour  ne  la  pas  détériorer.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  août,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 

▲2 
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Ordonnance  qui  permet  à  MicM  Laliberté,  habitant  des  Isles-Bovekœnf^ 
et  au  sieur  Dcsjordi/,  uinneur  d^icclîes,  de  faire  preuve  respective  de- 
leurs  faits,  cm  snjet  des  bois  de  chêne  coupes  par  le  dit  Laliberté  ;  dw 
trentième  août,  mil  sept  cent  vi-ngt  deux. 

MICHEL  BEGON,  EÏC- 

()AqM^<i>:%  /ALIVIER  HURCRON',  taillcnr  dTiabits,  cleraearant  ea  cefte  ville^ 
ai*F«i~fû^o  ^  fondé  du  pouvoir  de  Michel  Laliberté,  habitant  des  Isles-Bouchard, 
et  le  sieurPj.nrbel,  faisant  pour  le  siear  Desjordy,  major  de  la  ville  de» 
Trois-Iiivières,  et  seigneur  des  dites  L«le.s-Bouchard,  étant  venus  par- 
devant  nous  e»  conséquence  de  notre  ordoîinance  da  vingt-neuf  juillet 
dernier,  par  l-iquelle,  sur  la  demande  du  dit  Laliterté,  nous  l'aison» 
défenses  au  dit  sieur  I)esjortly  de  troubler  les  habitans  de  si\  seigneurie 
dans  l'exploitation  et  vente  des  bois  de  chêne  qu'ils  abattent  pour  fairot 
et  avancer  leurs  défrichemens,  et  de  leur  faire  aucune  demande  pour 
raison  des  dits  bois,  à  l'exception  de  ceux  qm  pourroiont  abattre  les  dit» 
bois  seulement  pour  les  vendre,  sans  travailler  ensuite  à  défricher  leurs 
terres  sur  lesquelles  ils  les  auroient  abattus,  auquel  cas,  permis  à  lui 
de  faire  saisir  les  dits  bois  et  de  se  pourvoir  ensuite  pardevant  nous  pour 
en  faire  ordonner  la  confiscation,  sans  que  sous  aucun  prétexte  il  puisse 
ri«n  exiger  dea  dits  habitans  pour  raison  des  dits  bois  :. 

Et  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  Laliberté  pour  raison  de- 
trente-six  minots  de  bled  que  lui  retient  le  dit  sieur  Desjordy,  nous- 
»vons  ordonné  que  le  dit  sieur  Desj.ardy  ou  son  procureur  viendroit 
pardevant  nous  le  jour  d'hier  ; 

Nous  demandant  le  dit  Olivier  lînrgron,  attendu  que  le  dit  sieur  Bar- 
bel  occupe  pour  le  dit  sieur  Desjordy,  qu'il  nous  plaise  condamner  ledit 
sieur  Desjordy  à  rendre  et  restituer  audit  Laliberté  les  dit»  trente-sir 
rainots  de  bled. 

Le  dit  sieur  Barbel,  au  dît  nom,  entendu,  qui  nous  a  dit  que  Texposé 
de  la  requête  du  dit  Laliberté,  sur  lequel  nous  avons  rendu  notre  ordon- 
nance, n'est  point  véritable  ea  ce  que  l'intention  du  dit  sieur  Desjordy 
s'est  point  d'empêcher  ses  habitans  de  profiter  des  bois  de  chêne  à  fur 
et  à  mesure  qu'ils  désertent  leurs  terres,  mais  seulement  d'empêcher 
d'abattre  les  bois  de  chêne  dans  la  profondeur  des  terres  à  eux  concédées,, 
dont  ils  ne  font  point  le  défrichement,  psrceque  lorsqu'ils  ont  dépouillé 
les  dites  terres  des  dits  bois  de  chêne,  ils  les  abandonnent,  et  qu'il  ne 
trouve  plus  d'habitans  qui  veulent  s'établir  sur  les  dites  terres,  lorsque- 
5es  bois  de  chêne  en  out  été  abattus  :. 

Consentant  d'esccuter  notre  oi-donnance  du  vingt-neuf  juillet  dernier^ 
et  offre  de  justifier  que  les  bois  de  chêne,  coupés  par  le  dit  Laliberté,  ne 
l'ont  point  été  sur  sa  terre  seulement,  mais  sur  celles  des  autres  habitans 
et  terres  non-concédées,  et  que  c'est  ce  qui  l'oblige  à  retenir  les  dit» 
trente-six  minots  de  bled  jusqu'à  ce  que  la  dite  preuve  ait  été  faite. 

Et  par  le  dit  Olivier  Hurgron,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  que  les 
bois  de  chêne  que  le  dit  Laliberté  a  fait  abattre,  et  pour  lesquels  le  dit 
sieur  Desjordy  lui  retient  les  dits  trente-six  minots  de  bleti,  l'ont  été  sur  la 
terre  et  à  mesure  qu'il  a  poussé  ses  déserts,  et  non  sur  les  profondeurs  des 
terres  des  autres  habitans,  dans  les  terres  non  concédées  comme  le  dit 
ai^ur  Barbel  l'avance,  ce  q^u'il  offre  de  prouver  : 
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Pourquoi  il  persiste  à  demander  la  restitution  des  trente-six  minots  do 
bled  que  le  dit  sieur  Desjordy  lui  retient. 

Et  par  le  dit  sieur  Barbel,  au  dit  noiu.  a  été  persisté  à  demander  à 
faire  la  preuve  du  contraire. 

Vu  notre  dite  ordonnance  ensemble  le  pouvoir  donné  par  le  dit  Lali- 
berté  au  dit  Hurgron,  sans  date  : 

Nous,  avant  faire  droit  sur  la  restitution  des  dits  trente-six  minots  de 
bled,  permettons  aux  parties  de  faire  preuve  respective  de  leurs  faits  devant 
ie  sieur  Raiinbault,  procureur  du  Roi  de  la  jurisdiction  royale  de  Mont- 
réal, que  nous  avons  commis  et  subdélégué  pour  entendre  les  témoins 
que  les  parties  feront  assigner  pardevant  lui  sur  leurs  preuves  respectives, 
savoir,  de  la  part  du  dit  sieur  Desjordy  : 

Que  les  bois  de  chêne  coupés  par  le  dit  Lalibertô,  ne  l'ont  point  été 
5ur  sa  terre  seulement,  mais  encore  sur  celles  des  autres  babitans  et 
terres  non  concédées  ;  et  de  la  part  du  dit  Lallberté  : 

Que  les  dits  bois  de  chêne  qu'il  a  coupés,  l'ont  été  sur  sa  teiTe,  à  fur 
it  à  mesure  qu'il  a  avancé  ses  déserts,  et  non  sur  les  profondeurs  des 
autres  habitans  et  terres  non  concédées,  pour,  sur  la  dite  enquête  à 
Qous  rapportée,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  août,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


Ingénient  qui,  sur  les  plaintes  du  Procureur-fiscal  des  Jésuites,  condamne 
les  habitans  de  Batiscan  h  faire  et  entretenir  leurs  clôtures  mitoyennes  ; 
du  onzième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

TEAN  DE  LAFOND  DE  MONGRIN,  procureur-fiscal  des  Révérends  Ordonnance. 
J    l'ères  Jésuites  à  Batiscan,  et  Joseph  Rouillard,  habitant,  demeurant  de  1723,  VçA. 

lu  même  lieu,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  Jacques  Rouillard,  la  '  "  ^  '' 
reuve  Mongrin  et  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie,  étant  venus  par- 
levant  nous,  et  nous  ayant  représenté  que  plusieurs  habitans  de  la  dite 
|;eigneurie  négligeant  d''entretenir  les  clôtures  mitoyennes  d'entre  leurs 
i''oisins  et  eux,  il  arrive  souvent  des  différends  entr'eux,  pour  raison  des 
loramages  que  font  les  bestiaux  sur  les  terres  des  dits  habitans  ; 

Et,  nous  ayant  représenté  que  c'est  pendant  l'hiver  qu'on  tire  sur  les 
leiges  les  bois  nécessaires  pour  les  clôtures,  ils  nous  demandent,  au  dit 
cm,  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie soient  tenus  de  fair^e  et  entretenir  leurs  clôtures  mitoyennes  et 
'y  travailler  après  les  semences,  et  que,  faute  par  eux  de  faire  les  dites 
lôtures  dans  le  dit  temps,  il  soit  permis  aux  habitans  qui  ont  intérêt  aux 
ites  clôtures,  de  les  faire  faire  aux  dépens  des  refusans  ;  à  quoi  ayant 
gard: 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  seront 
îubs  de  faire   et  entretenir  les  clôtures  mitoyennes  entr'eux  et  Icura 
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voisins  et  d'y  travailler  immédialonn'nf  après  les  soiiieiu  es  faites;  et" 
qu'à  cet  eliet,  ils  tireront  pendant  l'hiver  les  bois  nécessaires  jiour 
les  dites  clôtures  ; 

Et,  fautp.  par  eux  de  tirer  les  dits  bois  pendant  l'Iiiver,  et  de  faire  les 
dite»  clôtures,  permettons  aux  dits  liabitans,  t^ui  y  auront  intérêt,  de  se 
pourvoir  des  diis  bois  et  de  faire  faire  les  dites  elôtuies  aux  déjiens  de» 
retusants,  dont  nous  les  ferons  rembourser  par  les  dits  rei'usanls,  sur  les 
méuioires  de  lu  dite  dépense,  certifiés  du  curé  et  du  capitaine  de  milice 
de  la  dite  seigneurie.     îlandons,  etc. 

Fait  à.  Québec,  le  onzième  janvier,  mil  sept  cent  vingt -trois. 

Signé  ;  r.EGON. 


Juficment  qui  condamne  les  nommes  Jian  Houtin,  Pierre  Guignard  et 
Guillaume  Lemieux  a  traiailhr  dans  tin  an  au  defrichcmait  de  leurs 
terres,  et  qui  demne  défaut  contre  Antoine  GuilUmet  et  la  veuve  Gui- 
ynard  de  leur  non-comparution  ;  du  premier  mars,  mil  sejU  cent 
vingt-trois. 

mCTÏEL  BEGON,  ETC. 

OrdenHflncrs  T7U  la  requête   à   nons  présentée  par  le  sicur  de   Rigauville,  seigneur 
de  1723,  Vol.    \     ^]g  Bellecliasse,  ofiîcier  dans   les  troupes  de  la  marine  en   ce   pays, 
'  'contenant  qu'il   auroit  concédé   des  terres,   dans  la  dite  seigneurie  de 

Bellecliasse,  aux  nommés  François  Lacroix,  .Jean  Fradet,  Antoine  (niille- 
met,  Jean  Provençal,  Sébastien  Morin,  (Juillaume  I^emieux,  Louis  Fortin, 
Jacques  Destroismaisoî»,  Joseph  Portin,  Pierre  Guignard,  Augustin 
(îuignard,  Jean  Boutin,  Antoiiie  Morin,  Simon  Fournier,  Jean-Ba})tiste 
Daigneau,  Louis  Destroismaisons,  Simon,  Jacques  et  Joseph  Talbot, 
Tiiuothé  Paré,  et  Prisque  Poulin,  lesquels  ne  tiennent  point  ieu  et  lieu 
sur  leurs  dites  concessions  et  ne  les  établissent  point,  quoi  qu'elles  leur 
aient  été  concédées  depuis  longtemps,  ce  qui  lui  fait  un  préjudice  consi- 
dérable et  aux  autres  habitans  établis  dans  la  dite  seigneurie,  d'autant 
que  ces  concessionnaires,  pour  la  plus  grande  partie,  ne  paient  point 
leurs  rentes,  n'apportent  point  leurs  grains  au  moulin  de  la  dite  seigneu- 
rie, ne  travaillent  point  aux  ouvrages  publics  et  ne  donnent  point  lo 
découvert  à  leurs  voisins; 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  dits  liabitans  com- 
paroitront  pardcvant  nous  pour  voir  ordonner  la  réunion  de  leurs  terres 
au  domaine  de  la  dite  seigneurie  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  trente-un 
janvier  dernier,  portant,  soit  partie  appeK'e  pour  en  venir  pardevant  nous 
à  ce  jour,  et  que  les  dites  requête  et  ordonnance  seront  notifiées  aux  dits 
habitans;  ensuite  laijuelle  ordonnance  est  la  notification  faite  d'icelle  et  do 
la  dite  requête  par  Lemienx,  ofHcier  de  milice  <le  la  dite  seigneurie  do 
Bellecliasse,  aux  dits  Jean  Houtin,  Pierre  ^Uiignard,  Guillaume  Lemieux, 
la  veuve  Guignard,  et  Antoine  (îuillemcî,  habitans  de  la  dite  seigneurie; 

Et  les  dits  Boutin,  Guignard  et  Guillaunu*  Lemieux  étant  comparus 
pardevant  nous,  au  désir  do  notre  dite  ordonnance,  nous  ont  dit,  savoir  : 
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Le  dit  Jean  Boutin,  qu'il  est  vrai  qu'il  y  a  déjà  du  temps  qne  le  dit 
sîeu;-  de  R  g.-iiivii'e  lui  a  coii'jédé  la  tene  dont  il  demande  la  réunion, 
mais  que  io;squ'il  la  demanda  au  dit  sieur  de  Rigauville,  il  lui  a  dit  qu'il 
ia  prenoit  pour  y  établir  uu  de  ses  enfans  qui  commence  à  présent  à 
être  en  âge  d'y  travailler;  que  le  dit  sieur  de  Rigauville  ne  soufiVe 
point  du  défaut  de  l'établissement  de  cette  concussion,  puisqu'il  est  un 
de  ses  liabitans  du  premier  rang  et  qu'il  lui  a  payé  jusqu'à  ce  jour  les 
cens  et  rentes  à  lui  dûs  ])Our  raison  de  la  dite  seconde  concession,  su/ 
laquelle  il  te. a  travailler  dès  la  présente  année. 

Le  dit  Pierre  Guignard,  qui  nous  a  dit  qu'il  a  déjà  fait  quatre  aqiens 
et  demi  de  désert  sur  sa  terre,  qu'il  est  pr.èt  de  s'y  établir  et  de  conti- 
nuer à  pousser  son  désert  et  qu'il  demeure  actuellement  dans  sa  sei- 
gneurie; qu'à"  l'égard  des  cens  et  rentes  il  les  lui  a  pny es  jusqu'à  ce 
jour. 

Et  le  dit  Guillaume  Lemieux  qui  nous  a  aussi  dît  que  le  dit  sieur  d-a 
R'giu ville  ne  [>eut  pas  se  plaiudre  de  ce  qu'il  n'a  pas  travaillé  au  défri- 
che.uent  de  sa  terre,  ne  l'ayant  concédée  à  son  père,  habitant  de  sa  sei- 
gneurie, que  pour  lui,  (pi'il  étoit  lors  en  bas  âge,  que  dès  cette  année  il 
commencera  à  y  travailler  et  que  les  (.-x-xtë  et  rentes  lui  en  ont  été  payé* 
jusqu'à  ce  jour. 

Le  dit  sieur  de  Rigauviîle  qui  a  persi«té  aux  fins  de  sa  requête. 

Nous  ordonnons  que  les  dits  Jean  Boutin,  Pierre  Guignard  et  Guil- 
!auine  Leruieux  seront  tenus  de  trav:iiller  au^iéfrichement  de  leurs  tenues 
dans  un  an,  du  jour  de  la  notification  qui  leur  aura  été  faite  de  la  pré- 
sente ordonaance,  par  le  capitaine  de  la  côte  qui  en  mettra  son  rapport 
au  bas  d'icelle,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  il  sera  par  nous 
pourvu  à  la  demande  du  dit  si^eur  de  Rigauviîle  ainsi  qu'il  appartiendra^ 

Avons  donné  défavit  eoHtre  le  dit  Antoine  Guillemet  et  veuve  Gui- 
gnai' i  non  comparants  ni  personne  pour  eux,  et  pour  le  profit  déclarou» 
notre  présente  ordonnance  commune  avec  eux.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  mars,  rail  sept  cent  viiigt-trois. 

Signé:  BEGON. 


Jn^pm^nt  qui  eendamnn  les  hahitans  de  la  Riviere-Batîscan  a  travailler 

à  11  con,'itru''t>on  d^ane   Ch'^ip''lle,  et  à  fo'irnir  au  prorata  de  ce  que 

ehuun  possède  de  terre,  sous  peine  de  lÔ   Ibs.  d''amende  ;  du  quinze 
mars,  mil  sept  cent  iHnyt-trois. 

AilOïlEL  BËGOX,  f:TC. 

Suit  co  qui  nous  a  éLé   représenté  que  par  le  règlement  des  districts  Onlonnancos 
les  paroisses  <le  cette  colonie,  il  est  permis  aux  liabitans  de  la  Rivière  I^'^^^^^'I^Xl''- 
<le  li  itiscan  de  bâtir  une  chapelle  dans  le  lieu  de  la  dite  rivière  le  plus   '  ** 

<',onvenab1e.  dans  laqui^Ue    le    curé  île   Batiscan   sera  tenu  d'aller  dire  la 
^uesse  et  faire  le  cathécliisme  aux  enfans  un  dimanche  de  chaque  mois  ; 

E'i  conséquence  de  quoi  les  dits  habitans  auroient  obtenu  de  Afonsieur 
l'Evjque  la  permission  de  construire  la  dite  église  sur  l'habitatioii  dd 
Veiliét,  père,  lieu  par  eux  choisi. 
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Vu  la  dite  permission  de  Monsieur  l'Evëquc,  en  date  de  ce  jourd'huî, 
contenant  que  ?ur  les  instances  à  lui  faites  par  les  dits  babitans  de  la  dite- 
ïîivière  de  Batisian  et  par  ks  seigneurs  du  lieu,  de  leur  permettre  de 
bâtir  mie  éjjjlise,  sous  l'invocation  de  Sainte-Cîeneviève,  dans  la  profon- 
deur de  la  dite  Rivière  de  lîatiscan,  sur  la  terre  de  Veillet,  père,  lieu 
-qu'ont  cliûisi  les  dits  babitans,  pour  faciliter,  au  Pasteur  qui  les  conduira, 
l'instruction  des  enf:ins  et  <\'y  dire  quelques  fois  la  messe,  il  a,  confor- 
mément an  règlement  des  diatricts  envoyé  par  le  conseil,  peimis  la 
Mtisse  de  la  dite  église, 

Nons  ordonnons  à  tous  les  babitans  de  la  dite  Rivière  de  Batiscan  de 
fravailler  à  construire  la  dite  église,  à  l'eflet  de  quoi  cbacun  d'eux  sera 
tenu  de  transporter  incessamment  les  matériaux  nécessaires  pour  la  dite 
construction,  sur  l'babitation  dn  dit  Veillet,  père,  suivant  la  répartition 
qui  sera  faite  par  Alexis  Marcband,  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte,  de 
ce  que  tbacun  des  dits  babitans  devra  fournir  au  proiata  de  ce  qu'il 
possède  do  terre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  cbacun  des 
refusans  ; 

Et  en  cas  de  refus,  par  quelques-uns  des  dits  babitans,  de  fournir 
6on  contingent,  permettons  aa  dit  Marcband  d'y  faire  travailler  par  tel 
autre  babitaiit  qui  voudra  le  faire,  dont  nous  le  ferons  payer  par  le  refu- 
Bant,  sur  le  certiëcat  du  dit  Marcband.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON, 


Jugement  qui  condamne  lis  habiians  de  LonQucult,  qui  ont  droit  à  la 
Commune,  a  fournir  chacun  une  journée  par  année,  ])our  défricher  une 
augmentation  à  la  dite  Commune,  donnée  par  le  Baron  de  Longueuil, 
sans  axitre  redevance  que  celle  à  laquelle  ils  sont  obligés  ;  du  vingt- 
quatrième  avril,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ortlonnancfs   QUR  co  qui  nous  a   été    représenté    par   Mr.  le  Baron  de  Longueuil, 

de  1723.  \^)1.  ^  gouverneur  des  Trois-Rivières,  (jue  pour  donner   moyen  aux    babi- 

°  tans  de  sa  seigneurie  de  Longueuil    de  faire   pacager  leui s   bestiaux,  il 

auroit  augmenté  la  commune  de  la    dite  seigneurie  de  quatre-vingts  ar- 

pens  sans  une  plus  grande  redevance  que  celle  à  laquelle  ils  sont  obligés 

par  leurs  eontrats  de  concession  ; 

Que  comme  cette  augmeiitation  de  terrain  est  un  avantage  pour  eux 
et  dont  ils  profiteront,  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise  ordonner  à 
tou^  les  dits  babitans  qui  ont  droit  de  commune,  de  fournir  cbacun  une 
jouinée  par  année  pour  cffredocher  et  ûter  les  bois  qui  sont  sur  la  dite 
augmentation  de  terre  eu  conipiune  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  babitans  de  la  dite  seigneurie  de  Longueuil, 
qui  ont  droit  de  commune,  de  fournir  cluu-un  par  année,  au  jour  qui 
leur  sera  indiqué  ])ar  le  dit  sieur  de  Longueuil,  une  journée  pour  effre- 
dochir  et  ôter  les  bois  qui  .'ont  sur  les  dits  quatre-vingts  arpcns  d'aug- 
mentation do  terre  en  commune.     Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  avril,  mi!  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:  BEGON, 


•Jugement  qvJi  candamne  les  nommés  Ozaane  et  Valois,  convaincus 
d'avoir  traité  de  V eaa-de-vie  aux  Sauvai/es,  en  cent  livres  d'amende 
chacun,  solidairemsnt  et  i^ar  ccrps  ,•  du  dix~neuvièm.e  Juin,  mil  sept 
cent  vingt'treis. 

MICHEL  BEGON,  ETa 

VU  la  procédure  eiitraordinairement  instruite  par  le  lieutenant-T:éncral  OrJonTi.incv?ï 
de  la  jurisdiction  ordinaire  de  Montréal,  à  la  requête  du  procîureur  °^„  ,    •  "J** 
du  Roi  en  la  dite  jurisdiction,  demandeur  et  accusateur,  contre  Pierre   ' 
'Ozanne  et  Simon  ValoLs,  habitans  de  la   côte   de  la  Chine  en    Tlsle  de 
Montréal,  accusés  d'avoir  traité  de  l'eau-de-vie  aux  sauvages  dans  le  liu; 
St.  François,  sons  prétexte  d'y  aller  en  cliasse,  quoiqu'ils    n'en  eussent 
eu  aucune  permission  ; 

Le  réquisitoire  du  dit  procurevir  du  Roi,  du  vingt-sept  avril  dernier, 
à  ce  qu'information  fat  faite  de  cette  contravention  et  qu'au  préalable  le 
dit  Ozanne,  qui  étoit  constitué  prisonnier,  fût  interrogé  ; 

L'iuterrogatoire  subi  par  le  dit  Ozanne,  le  même  jour; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi  aussi  du  même  jour,  à  ce  que 
îe  nommé  François,  sauvage  abénaquis,  fut  ouï  et  interrogé  .; 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  dit  jour,  portaiat,  que  k 
-dit  sauvage  abénaquis  seroit  ouï  et  interrogé  ;  Pinterrogatoire  subi  par 
le  dit  sauvage  abénaquis  nommé  François,  le  dit  jour  ;  la  réception 
faite  du  dit  sauvage  en  son  interrogatoire  aussi  du  m.ême  jour; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  du  vingt-huit  du  dit  mois 
■d'avril,  à  ce  qu'il  soit  plus  amplement  informé  que  le  dit  V^alois  soit 
•constitué  prisonnier  pour  être  ouï  et  interrogé,  et  que  le  nommé 
MigSnanbek.  sauvage  abénaquis,  et  autres  soient  appelés  pour  être  ouïs 
«n  la  dite  information  ; 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  même  jour,  portant  dt~ 
•cret  de  prise  de  corps  contre  le  dit  Valois,  et  que  le  dit  MigSnanbek, 
sauvage,  et  autres  seroient  ouïs  en  la  dite  information  ; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  du  quatre  mai  suivant,  à  ce 
que  le  dit  Ozanne  soit  condamné  par  provision  à  cjînt  livres  d'amende, 
pour  les  cas  résultant  de  la  procédure,  et  qu'il  soit  élargi  des  prisons,  se 
réservant  de  continuer  la  dite  procédure,  tant  contre  lui  que  contre  le  dit 
Valois  ; 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  même  jour,  rendue  en 
«onformité  du  dit  réquisitoire  ; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  du  dix-sept  du  môme  m'"-'^ 
à  ce  que  le  dit  Valois,  qui  étoit  constitué  prisonnier,  fut  interrr^'^ 
rinterrogatoire  subi  par  le  dit  Valois,  le  même  jour  ; 
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Le  roquisitoiro  du  dit  proeureur  du  Roi,  du  lendemain,  étant  ensuite, 
à  ce  (^u'i!  soit  plus  aniplcnieut  informé,  et  que  cependant  le  dit  Yalois- 
soit  élargi  des  prisons  ; 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  dix-neuf  du  dit  mois,  ren- 
due en  conformité  du  dit  réquisitoire  ; 

Le  décret  d'assigné,  ])Our  être  ouï,  décerné  contre  les  dits  Ozanne  et 
Valois,  le  trente-un  du  dit  mois  ; 

Les   assignations  à    eux    données   en    const'quence,  le   même  jour  ; 

L'interroo^.itoire  subi  par  le  dit  Ozanne,  et  celui  qui  a  été  aussi  subi 
-  par  le  dit  Valois,  le  quatre  du  présont  mois,  et  tout  considéré  : 

Nous,  pour  les  cas  résultant  de  la  dite  procédure,  avons  condamné 
et  condamnons  les  dits  Ozanne. et  Valois,  solidairement  et  par  corjs,  en 
cCTit  livres   d'amende,  chacun,  applicable  à  Tllôtel-Dieu   de  Montréal  ; 

Sur  lesquelles  amendes  les  frais  de  la  dite  procédure  seront  préalable- 
ment pris,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  dit  lieutenanl-géuLral; 

Faisons  défenses  aux  dits  Ozanne  et  Valois  de  récidiver  sous  plus 
grande  peine. 

Mandons  aux  dits  lieutenant-général  et  procureur  du  Roi  de  tenir, 
chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance; 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin,  mil  sept 
ccfat  vingt-trois. 

Sifrné  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  défend  au  sieur  de  Saint-Denis,  faisant  pour  la  Dame 
Duchesnai/,  sa  mère,  et  à  tous  autres  seipieurs,  de  faire  ^yayir  les 
Rentes  stipulées  en  livres  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées 
monnoie  de  France,  autrement  qu''à  la  déduction  du  quart,  et  qui  con- 
damne ceux  qui  les  ont  reçues  en  entier,  de  les  rendre  ou  en  tenir 
comjHe,  etc.,  etc.;  du  vingtrunieme  juin,  mil  sept  cent  vinijt-trois. 

MICHEL  P.EGON,  ETC. 

OAj(miia!i<  f  ,^   nUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean   Mareou,  Ignace  Toupin, 
^^vIa^^  \;"'  ^  Vincent  Rodrigue,  René  Toupin,  Jacques  Avisse  et  Michel   Cheva- 
'      '''lier,  anciens  habitans  de  la  paroisse  de  Beauport,  faisant  tant  ]>our  eux 
que  pour  les  autres  habitans  de  la  dite  paroisse,  contenant  qu'ils  pos- 
sèdent  dans  la  seigneurie  de  Beauport,   appartenant  à   la  dite  veuve, 
enfans  et  héritiers  du    feu    sieur  Duchesnay,  des   terres,   tant  de  leurs 
chefs  que  comme  héritiers  de  leurs  pères  et  mères,  desquelles  terres  la 
'ite  veuve  Duchesnay  leur  demande  les  rentes  sur  le  pied  de  vingt  sols, 
''^niioie  de  France,  par   arpent    de  front  sans  expliquer  le    -ens,   sous 
rf'U'Xte  que.  dans   les  contrats  des  rlites  teires,  il  est  stijinlé  qu'il  sera 
meu.ingt  sols  tournois  de  rente  par  arpent  de  front  ; 
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Que  la  dite  veuve  Duchesnay  ne  doit  point  se  prévaloir  du  terme  de 
tournois  dont  se  servaient  les  notaires  anciennement,  parce  que  depuis 
ce  temps  les  rentes  des  dites  terres  ne  lui  ont  été  payées  et  qu'elle  ne 
les  a  perçues  que  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  carte,  à  la  déduction  du 
quart,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  venir  pardevant  nous  la 
dite  Dame  veuve  Duchesnay,  pour  s'expliquer  sur  le  mot  de  tournois,  et 
déclarer  si  elle  prétend  leur  faire  payer  les  dites  rentes  sur  un  autre 
pied  que  sur  celui  qu'elle  les  a  perçues  du  temps  de  la  monnoie  de  carte, 
au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  quatorze  du  pi'ésent 
mois,  portant,  soit  partie  appelée  pour  en  venir  pardevant  nous  à  ce 
jour,  et  l'assignation  donnée  en  conséquence  à  la  dite  Dame  veuve 
J^ucbesnay,  tant  pour  elle  que  pour  ses  enfans  mineurs  et  majeurs,  par 
Desaline,  huissier,  le  dix-huit  du  dit  présent  mois  ; 

A  laquelle  assignation  le  sieur  Juchereau  de  Saint-Denis,  fils  de  la 
dite  Dame  Duchesnay,  (faisant  tant  pour  lui  que  comme  ayant  le  pou- 
voir A'erbal  de  la  dite  Dame,  sa  mère,  tutrice  de  ses  frères  et  sœurs,  mi- 
neurs, et  encoi'e  comme  stipulant  pour  ses  autres  frèi'es  et  sœurs,  majeurs,) 
nous  a  dit,  qu'il  s'en  rappoile  à  ce  qui  sera  par  nous  réglé  sur  la  dite 
contestation,  nous  demandant  que,  si  nous  ne  le  croyons  pas  bien  fondé, 
il  nous  plaise  ordonner  que  ceux  à  qui  il  a  été  fait  des  concessions, 
depuis  la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  sur  le  pied  de  vingt  sols 
par  arpent  de  front,  soient  tenus  de  payer  les  dits  vingt  sols  en  espèce, 
comme  s'il  étoit  porté  dans  leurs  contrats  qu'il  payeraient  vingt  sols, 
monnoie  de  France. 

Et  par  les  dits  habitans  a  été  persisté  dans  leur  demande  ;  parties 
ouies  : 

Vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  et  l'assignation  étant  ensuite,  ci- 
devant  datées  : 

Nous,  (attendu  que  les  dites  rentes,  qui  ont  été  stipulées  en  livres 
tournois,  ont  été  reçues,  du  consentement  des  seigneurs,  à  la  réduction 
du  quart  jusqu'à  l'extinction  de  la  mojinoie  de  carte,  et  qu'au  contraire 
celles  qui  ont  été  stipulées  monnoie  de  France,  ont  été  payées  sans 
aucune  déduction  ;  et  attendu  aussi  que  par  l'article  IX  de  la  Déclara- 
tion du  Roi,  au  sujet  de  la  monnoie  de  carte,  du  cinq  juillet,  mil  sept 
cent  dix-sept.  Sa  Majesté  a  ordonné  que  les  cens  et  rentes,  redevances, 
baux  à  ferme,  loyers  et  autres  dettes  contractées  avant  l'enregistrement 
de  la  dite  Déclaration,  et  où  il  ne  seroit  point  stipulé  monnoie  de 
France,  pourroient  être  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  dé- 
duction du  quart  (jui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie 
de  France,) 

Faisons  défenses  au  dit  sieur  de  Saint-Denis,  au  dit  nom,  et  à  tous 
autres  seigneurs,  do  taire  payer  les  rentes,  stipulées  en  livres  tourno's,  <»t 
autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  monnoie  de  France,  autrement  qu'à 
la  déduction  du  quart  ; 

Ordonnons  à  ceux  qui  les  ont  reçues  en  entier,  de  les  rendre  ou  (Vt^n 
tenir  compte  à  leurs  tenanciers  sur  les  rentes  échues  ou  à  échéoir,  et, 
ayant  éganl  à  la  demande  du  dit  sieur  de  Saint-Denis,  es  dit  nom,  que 
les  rentes  des  concessions  faites  dans  la  seigneurie  de  ]-5eauport  de))uis 
la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  lesquelles  sont  stipulées  à  vingt 
sols  par  arpent  de  front,  sans  qu'il  ait  été  expliqué  que  ces  vingt  sols 
sont  monnoie  de  France, 
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Nous  ordonnons  que  les  dites  rentes  seront  payées  sur  le  pied  de 
vingt  sols,  inonnoie  de  France,  en  entier  et  sans  déduction  du  quart, 
attendu  que,  par  l'article  VIII  de  la  dite  Déclaration,  Sa  Majesté  a 
abrofjé  la  inonnoie  dite  du  pays  et,  en  conséquence,  a  ordonné  que 
toutes  stipulations  de  contrats,  redevances,  baux  à  tenne  et  autres 
affaires  ijénéralenient  quelconques  se  feroieut,  à  connneucer  de  l'enré- 
f,nstreinent  de  la  dite  Déclaration,  sur  le  pied  de  la  nionnoie  de  France. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  juin,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:  BEGON. 


Ordonnance  qui.  pour  éviter  à  frais,  commet  le  Curé  de  Vldc-du-Padn 
pour  faire  une  Elrction  de  Tutelle,  en  observant  les  formalités  ordinai- 
res ;  du  dix-huitième  juillet.!  '^^^  ^'^P^  ^^'^^  vingt-troi^. 

MICHEL  BEGOX,  ETC. 

Ordonnances  TIRAXÇOISE  GARNIER,  veuve  de  Micbel  Desorcis,  habitant  de  l'Isle 
o  F^'l~"ssV  S'iint-Io-nace,    étant   venue   pardevant  nous,  auroit   dit  que  le    dit 

■  Micbel  Desorcis  étant  décédé  depuis  cinq  mois,  elle  dcsireroit  faire 
procéder  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté qui  a  été  entr'elle  et  son  dit  feu  mari,  ce  qu'elle  ne  peut  faire 
qu'au  préalable  il  n'ait  été  élu  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  Joseph, 
âgé  de  vingt-quatre  ans,  Gabriel,  âgé  de  quinze  ans,  Marie-Thérèze, 
âgée  de  vingt-deux  ans,  et  Françoise-Elizabeth  Desorcis,  âgée  de  dix-huit 
ans,  enfans  mineurs  du  dit  feu  Desorcis  et  d'elle,  nous  demandant 
qu'attendu  la  modicité  des  dits  biens,  et  pour  éviter  aux  frais  à  faire,  si  - 
la  dite  élection  de  tutelle  se  faisoit  eu  la  justice  royale  de  Montréal  où 
ils  seroient  obligés  de  se  pourvoir,  par  le  détaut  de  juge  plus  proche, 
il  nous  plaise  de  commettre  quelqu'un  sur  les  lieux  pour  faire  le  dit 
acte  de  tutelle  et  ensuite  le  dit  inventaire;  à  quoi  ayant  égard: 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Arnault,  curé  de  la  pa- 
roisse de  l'Isle-du-Pads,  paroisse  de  la  dite  Isle  Saint-Ignace,  pour  faire 
le  dit  acte  de  tutelle  et  le  dit  inventaire,  à  l'effet  de  quoi  la  dite  veuve 
fera  assembler  pardevant  lui  les  parenset  amis  des  dits  mineurs  au  nom- 
bre de  sept,  qui  prêteront  serment  entre  les  mains  du  dit  sieur  Arnault, 
que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir  le  dit  serment,  de,  fidèlement 
en  leur  âme  et  conscience,  nommer  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux 
dits  mineurs,  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  prêteront  pareillement 
serment  de  bien  et  fidèlement  faire  leur  devoir  es  dites  charges,  pour, 
ensuite  de  ladite  élection,  être  procédé  à  l'inventaire,  prisée  et  estima- 
tion des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  dite  communauté,  par  deux 
habitans  qui  prêteront  préalablement  serment,  pardevant  le  dit  sieur 
Arnault,  de  bien  et  fidèlement  faire  la  dite  prisée  et  estimation  des  dits 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  dite  communauté  ; 

'^  Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Arnault  comme  si  fait  étoit 
par  juge  compétent,  à  condition  qu'il  sera  remis  au  greffe  de  la  dite 
jurisdictioM  royale  de  Montréal,  comme  plus  prochaine  justice,  les  minu- 
tes des  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire.     Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  dix-huit  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

SiOTé  :  BEGON. 


Jugement  qui  déhoute  les  sieurs  Marcot  et  Chastenay  de  la  prétention 
qu'ils  ont  de s^ arroger  le  droit  dépêche,  sur  la  devanture  de  leur  terre, 
réservé  par  le  sieur  Robineau,  seigneur  de  Portneuf,  et  qui  permet  au 
sieur  de  Crolsille,  son  gendre,  de  leur  affermer  ce  droit  ;  du  vingt- 
cinquième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Croisille,  enseigne   de  la   compagnie  du  détachement  de  la  Ordonnances 
marine  en   ce  pays,  comme  ayant  épou^ié   Délie.  Marie-Anne  Ro- J,  „  j    '  Y^ 
bineau,  faisant  aussi  pour  Damoiselle   Marguerite-Renée    Robineau,  sa  '  ' 
belle-sœur,  légataires  universelles  de  feu  sieur  Jacques  Robineau,  et  en 
ces  qualités  propriétaires  chacune  pour  moitié  de  la  terre  et  Baronnie 
de  Portneuf,  ayant  fait   venir  pardevant  nous  Heniy  Marcot  et  Jean- 
Baptiste  Chastenay,  habitans  du  dit  Portneuf,  comme    étant  aux  droits 
de  Jean-François  Marcot,  pour  voir  dire  que  défenses  leur  seront  faites 
de  tendre  à  la  pêche  à   l'anguille  qui  se  fait  au-devant  de  leurs  habita- 
tions, attendu  qu'ils  n'ont  aucun  droit  eu  icelle,  n'en  a3'ant  jamais  joui, 
non  plus   que    le  dit  Jean-François  Marcot,  au    droit  duquel  ils  sont  : 
cette   pêche   ayant  toujours  été   réservée    et  affermée  par    le  dit  feu 
sieur  -Jacques   Robineau  et  depuis  par   le  dit  sieur  de  Croisille,  au  dit 
nom; 

Les  dits  Marcot  et  Chastenay,  entendus  en  leurs  défenses,  nous  ont 
dit  que  le  dit  sieur  de  Croisille  n'a  pas  droit  de  les  empêcher  de  tendre  à 
la  dite  pêche,  puisqu'ils  doivent  avoir  le  même  droit  des  autres  habitans 
du  lieu  qui  ont  droit  de  pêche  au-devant  de  leurs  concessions  ; 

Qu'il  est  vrai  que  le  billet  de  concession  de  la  terre  qu'ils  possèdent, 
accordé  ])ar  le  dit  feu  .sieur  Jacques  Robineau  au  dit  Jean-François 
Marcot  et  adressé  au  sieur  LaCettière,  notaire  en  cette  ville,  oour  en 
passer  le  contrat,  ne  foit  aucune .  mention  de  la  dite  pêche,  mais  qu'il 
fist  dit  que  le  dit  sieur  LaCettière  passera  le  dit  contrat  aux  mêmes 
clauses  et  conditions  des  autres  habitans,  et  que  sur  ce  billet  le  dit  sieur 
de  La(Jettière  a  <lressé  le  dit  contrat  sur  ce  pied,  lequel,  à  la  vérité,  le 
dit  feu  sieur  Robineau  n'a  voulu  signer  ;    • 

Que  cependant  ils  n'ont  acquis  la  terre  du  dit  Jean-François  Marcot 
que  dans  l'espérance  de  jouir  de  la  pêche  au-devant  d'icelle,  d'autant 
que  la  majeure  partie  d'icelle,  et  presque  tout  ne  vaut  rien,  ce  qui  leur 
cause  un  tort  considérable,  ayant  fait  beaucoup  de  frais  et  de  dépenses 
pour  l'établissement  de  la  dite  pêche,  ne  croyant  pas  être  troublés  dans 
la  jouissance  et  possession  d'icelle  ; 

Qu'ainsi  le  dit  sieur  de  Croisille  n'a  j)as  droit  d'em]>êcher  la  jouis- 
sance de  la  dite  pêche,  puisque  l'intention  du  dit  sieur  Robineau  étoit 
que  le  contrat  de  la  dite  terre  fût  passé,  au  dit  Jean-François  Marcot, 
sur  les  mêmes  clauses  des  autres  habitans  qui  ont  le  droit  de  pêche  au- 
devant  de  leurs  habitations  ; 
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Pouniuoi  ils  nous  dcMiiundent  qu'il  nous  plaise  ordonner  qu'ils  joui- 
ront et  auront  le  dioit  de  pî-che  au-d.evant  de  la  dite  terre,  avec  déluiises 
au  dit  sieur  de  Croisihe  de  lesy  troubler. 

Aux(|uelles  défenses  le  dit  sieur  de  Croisille  à  réj^ondu: 

Qu'il  est  aisé  de  voir  que  les  lits  Henry  llarcot  et  Je.nn-Baptiste 
Cliastenav  n'ai^'sseiit  que  par  de  mauvais  conseils,  et  quo  la  demande 
qu'ils  Ibnt,  pour  jouir  (;e  la  pùclie  au-devant  de  la  terre  qu'ils  ont  ac- 
quise de  Jean-Kran(;ois  Manot,  en  est  l'eliet,  d'autant  que  le  dit  feu 
sieur  Kobineau  s'est  toujoui's  réservé  la  dite  pêche,  et  qu'il  n'a  ja- 
mais entendu  donner  ce  droit  au  dit  Jean-Franyois  Marcot,  étant  le 
revenu  le  plus  considérable  delà  dite  seigneurie,  et  auquel,  ]»our  le  dé- 
dommai^er  de  ce  droit,  il  lui  a  concédé  six  arpens  de  terre  de  fiont,  les- 
quels ne  sont  chargés  que  de  la  rente  de  quatre  arpens  ; 

Que  la  preuve,  que  le  dit  J<3au-Fran(;ois  Marcot  n'a  jamais  eu  ce 
droit,  en  it^ulle  par  leurs  défenses,  puisqu'ils  conviennent  eux-iiiénies 
que  le  dit  l'eu  sieur  Kobineau  n'a  |nis  voulu  signer  le  contrat  qu'en  a\oit 
passé  le  dit  sieur  de  LaCettière,  parcequ'il  y  étoltdit  qu'il  aurolt  le  d:oit 
de  pèche; 

Que  ce  qui  établit  en  ore  que  les  défendeurs  n'ont  aucun  dioit  dans 
la  dite  pêche  et  n'ont  ])réteiulu  l'avoir,  et  que  ce  droit  li'a  point  été 
concédé  au  dit  Jean-Fran(,'o!s  Marcot,  c'est  la  connaissance  qu'ils  ont 
que  le  dit  feu  sieur  Kobineau  l'a  toujours  aflermée  et  que  le  it  Jean- 
François  Marcot  n'en  a  jamais  joui  non  plus  qu'eux,  de])uis  qu'ils  sont 
sur  cette  terre:  le  dit  Ilenry  Marcot  ne  pouvant  pas  même  disconvenir 
d'avoir  ofl'ert,  l'année  dernière,  de  donner  au  dit  sieur  de  Croisille  cinq 
barriques  et  clemie  d'anguille  par  année,  pour  la  ferme  de  la  dite  pêche; 

Qu'en  cet  état  leur  demande  de  jouir  de  la  dite  pêche,  sur  le  pied 
des  autres  habitans,  est  absurde  ; 

Que  cependant,  et  attendu  qu'il  est  plus  naturel  que  lesdits  défendeurs 
aient  la  ferme  de  la  dite  pêche  plutôt  qu'un  autre  liabitant,  parcequ'ello 
est  au-devant  de  leur  terre,  il  consent  la  leur  donner  à  ferme  pour  les 
dites  cinq  barriques  et  demie  d'anguille  que  le  dit  Henry  Manot  lui 
offrit  l'année  dernière. 

Et  par  le  dit  Henry  Marcot  a  été  répliqué,  qu'il  est  vrai  qu'il  a  con- 
naissance que  la  dite  pêche  a  tohjoui-s  été  afîei-mée  et  qu'il  en  a  offert, 
au  dit  sieur  de  Croisille,  l'année  dernière,  cinq  barriques  et  demie  d'an- 
guille par  année  ;  mais  que  depuis  ce  temps  on  lui  a  dit  que  le  dit  sieur 
de  Croisille  ne  pouvoit  pas  lui  refuser  ce  droit  de  pêche,  j)uis(|ue  tous 
les  autres  haV)ilans  de  Portneuf  l'ont  au-<levant  de  leurs  concessions, 
pourquoi  il  jiersiste  ainsi  que  le  dit  Chastenny  dans  leurs   dites  défense^;. 

Nous,  nttendu  qu'il  parfît  que  le  dit  ft^u  sieur  Robinoau  a  toujours 
joui  du  droit  de  pêclic  au-devant  de  la  concession  par  lui  faite  à  Jea.n 
Marcot,  et  (ju'il  n'a  {.oint  conct-dé  nommément  ce  droit. 

Ordonnons  (|Uo  le  dit  sieur  de  Croisille,  audit  nom,  continuera  d'<>!i 
jouir  et,  de  son  eonsentement,  que  les  dits  Marcot  et  Chasten.-iy  pour- 
ront tendre  et  faire  valoir  la  dite  pêche  pendant  deux  années,  eu  lui 
donnant,  ])ar  eux,  ]>our  chacune  des  dites  deux  années,  quatre  barri- 
ques  d'anguille,  qui  font  pour  chacun,  deux    barriques   cliaque  aniice; 
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ce  qu'ils  seront  tenus  d'opter  dans  huitaine  du  jour  de  la  notification  qui 
eur  sera  faite  de  la  présente  ordonnance,  sinon,  et  ledit  temps  passé, 
permettons  au  dit  sieur  de  Croisille  de  disposer  de  la  dite  pêche  ainsi  et 
au  profit  de  qui  il  avisera  bon  être  ;  ^ 

Ordonnons,  en  outre,  qu'après  les  dites  deux  années  expirées  des 
exploitations  de  la  dite  pêche,  par  les  dits  Mar-.ot  et  Chastei!;^^,  ils 
pourront  continuer,  si  bon  leur  semble,  de  faire  valoir  la  dite  pêche,  en 
payant  au  dit  sieur  de  Croisille  la  même  redevance  de  quatre  barriques 
d'anguille  par  chacune  année.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  les  habitons  de  Saint-Sulpice  à  contribuer  aux 
dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d''une  A'</lise  ;  du 
trentième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Lesueur,  curé  de  la  Ordonnance» 
O  paroisse  de  Saint-Sulpice,  que  l'église  paroissiale  du  dit  lieu,  qui  '  ir^f'^àe  ¥ 
n'est  que  de  bois,  menaçant  ruine,  les  habitans  de  la  dite  paroisse  se 
sont  déterminés  à  en  construire  une  nouvelle  de  pierre,  nous  demandanl 
qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  «.lan.s 
l'étendue  de  la  dite  paroisse,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non, 
soient  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  de  la  dite  église  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  Saint- 
Sulpice,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  que  ceux  qui 
n'y  résident  point,  seront  tenus  de  contribuer,  eu  égard  à  la  quantité  de 
terre  que  chacun  d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  aux 
dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construc'.ion  de  la  dite  église  ; 

A  l'eflfet  de  quoi  il  sera  dressé  par  le  capitaine  de  la  côte  et  trois  des 
principaux  habitans,  de  concert  avec  le  dit  sieur  Lesueur,  un  état  esti- 
matif de  la  dépense  et  travaux  à  faire  pour  la  dite  construction,  et 
ensuite  un  état  de  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans  devra 
contribuer  pour  la  dite  dépense  et  travaux,  lequel  sera  notifié  aux  habi- 
tans résidans  dans  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui  en 
sera  faite  par  le  dit  capitaine  de  la  côte,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale, 
nn  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans 
l'étendue  de  la  dito  paroisse,  par  la  lecture  qui  leur  en  sera  faite  par  1« 
dit  capitaine  de  la  côte  ou  autre  otîicier  de  milice. 

Et,  en  cas  de  contestation  sur  la  dite  répartition,  ordonnons  que  les 
parties  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Raimbault,  que  nous  avons 
commis  et  commettons  pour  les  régler.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  condamne  le  nicur  Gachct,  procureur  du  seigneur  de  la 
Durantaye,  à  faire  borner  les  terres  des  habitans  de  la  dite  seigneurie 
incessamment,  et  qui  sursit  le  payement  des  rentes  jusqu'au  ce  que  le 
dit  bornage  soit  fait,  etc.  ;  du  seizième  novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
trois. 

MICHEL  BEGON,  ElTC. 

Onlonnanct-s  QUR  la  loquûte  à  nous  présentée  par  Jacques  Quenet,  Antoine  Couppy, 
de  1723,  Vol.  ij  l'ierre  Jovin,  Jean  l'asquier  et  Joseph  Denis,  habitans  de  Saint- 
9,FoL  111  Vo.  ]\ii(.liel  de  la  Durantaye,  taisant  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habi- 
tans du  même  lieu,  contenant  qu'il  y  a  plusieurs  années  qu'ils  payent  au 
sieur  Gachet,  fondé  de  procuration  des  sieurs  de  la  Durantaye  et  veuve 
Cadran,  absens  de  ce  pays,  les  rentes  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  la 
dite  scii^neurie,  lesquelles  terres  n'ont  été  tirées  ni  bornées,  quelques 
réquisitions  qu'ils  en  aient  faites  au  dit  Gachet,  en  sorte  qu'ils  ne  con- 
naissent point  leurs  profondeurs,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  con- 
damner le  dit  Gachet,  au  dit  nom,  à  leur  livrer  le  terrain  qu'ils  doivent 
avoir,  tant  sur  le  front  que  sur  la  profondeur,  suivant  leurs  concessions,  et 
im  chemin  nécessaire,  aux  offres  qu'ils  font  de  payer  leur  rentes  sur  le 
pied  des  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie,  comme  aussi  qu'il  sera 
tenu  de  faire  tenir  feu  et  lieu  aux  habitans  qui  sont  au  devant  d'eux, 
pour  leur  donner  le  découvert  nécessaire  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  jour  d'hier,  por- 
tant, soit  partie  appelée  pour  on  venir  pardevant  nous,  à  ce  jour,  dix 
heures  du  matin,  et  l'assignation  donnée  en  conséquence  au  dit  Gachet, 
par  Rageot,  huissier,  le  dit  jour  d'hier; 

Lequel,  étant  comparu,  nous  a  dit  qu'en  qualité  de  procureur  du  dit 
sieur  de  la  Durantaye  et  de  la  Dame  veuve  Cadran,  il  n'entend  faire 
aucune  difficulté  sur  la  demande  des  dits  Quenet,  Couppy  et  autres,  et 
s'en  rapporte  à  nous  pour  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  à  quoi 
ayant  égard,  vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  et  l'assignation  étant 
ensuite,  ci-devant  datées  : 

Nous  condamnons  le  dit  Gachet,  au  dit  nom,  à  faire  borner  incessam- 
ment par  un  arpenteur,  les  terres  des  demandeurs,  tant  sur  le  front  que 
sur  la  profondeur,  suivant  leurs  concessions,  en  leur  présence  ou  eux 
dûment  appelés  :  les  frais  duquel  arpenteur  seront  payés  par  les  dits 
demamleurs,  et  avons  sursis  le  payement  des  rentes  des  terres,  jusqu'à  ce 
que  le  dit  bornage  ait  été  fait  ; 

Condamnons  pareillement  le  dit  Gachet,  au -dit  nom,  à  fournir  aux 
dits  demandeurs  le  chemin  par  eux  demandé  ; 

Au  sujet  de  leurs  rentes,  pour  les  payer  sur  le  pied  des  autres  habi- 
tans de  la  seigneurie  de  la  Durantaye,  ordonnons  qu'ils  rapporteront 
leurs  contrats  ou  billet^s  de  concession.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  novembre,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:  BEGON. 
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Ordonnance  qui  commet  le  Curé  de  Neuville  pour  faire  une  Election  de 
Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  J.  B.  Toupin  du  Sault,  pour 
ensuite  être  procédé  à  ^Inventaire  de  leurs  biens  par  Laneufville, 
notaire  ;  du  vingt-troisième  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  sieur  Jean-Baptiste  du  Sault,  Ordonnances 
propriétaire  du  fief  appelé  la  Pointe-aux-Ecureuils,  est  décédé  de- ^q  fol '3  Ro 
puis  peu  de  jours  dans  le  dit  fief,  et  a  laissé  une  veuve  et  six  enfans 
mineurs  d'un  premier  lit,  auxquels  il  seroit  nécessaire  d'élire  un  tuteur 
afin  de  parvenir  à  faire  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles 
restés  après  le  décès  au  dit  du  Sault  ;  et  étant  nécessaire  de  pourvoir  à 
la  conservation  des  dits  biens  et  d'éviter  les  frais  qu'il  conviendroit  faire, 
si  la  dite  élection  de  tutelle  se  faisait  en  la  prévôté  de  cette  ville,  où  les 
parens  des  dits  mineurs  seroient  obligés  de  se  pourvoir  par  le  défaut  de 
juge  en  la  dite  seigneurie. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Hazeur,  curé  de  Neuville 
et  du  dit  lîef  de  la  Pointe-aux-Ecureuils,  pour  faire  le  dit  adte  de  tutelle, 
à  l'effet  de  quoi  il  sera  fait  une  assemblée  pardevant  lui  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment  entre 
'es  mains  du  dit  sieur  Hazeur  que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir 
le  dit  serment,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  nommer  un 
tuteur  aux  dits  mineurs,  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  prêteront 
pareillement  le  seiTiient  de  bien  et  fidèlement  faire  leur  devoir  es  dites 
charges,  pour,  ensuite  de  la  dite  élection,  être  procédé  à  l'inventaire, 
prisée  et  estimation  des  biens  meubles  et  immeubles,  restés  après  le 
décès  du  dit  du  Sault,  par  Laneufville,  notaire  à  ïilly,  et  deux  habi- 
tans  qui  seront  choisis,  l'un  par  la  dite  veuve,  et  l'autre  par  le  tuteur 
qui  sera  élu  aux  dits  mineurs;  lesquels  habitans  prêteront  préalable- 
ment serment,  pardevant  le  dit  sieur  Hazeur,  de  bien  et  fidèlement 
faire  la  dite  prisée  et  estimation  des  dits  biens  meubles  et  immeubles  ; 

Validons  ce  qui  sera  fait  parle  dit  sieur  Hazeur,  comme  si  fait  était 
par  juge  compétent,  à  condition  qu'il  sefa  mis  au  greffe  de  la  prévôté 
de  cette  ville,  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  commet  le  Curé  de  la  Rivière-du-Sud  pour  faire  une 
Election  de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Louis  Fournier  et  de 
défunte  Marie  Caron,  leurs  père  et  mère,  pour  ensuite  être  procédé  à 
C Inventaire  de  leurs  biens  par  Abel  Michon,  notaire  ;  du  neuvième 
mars,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Louis  Fournier,  habitant  de  laOrd)niiaiTces 
Rivière-du-Sud,  fils  et  héritier  de  feu  Louis  Fournier  et   de  Marie  do  1724,  Vol. 
Caron,  sa  femme,  ses  père  et  mère,  que   ses   dits   père    et  mère  étant  ^'^' ^'^^  '^  ^°' 
décédés,  ils  ont  laissé  cinq  filles  mineures  auxquelles  il  seroit  nécessaire 
d'élire   un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  afin  de   parvenir  à  l'inventaire 
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des  biens  meubles  et  immeubles  restés  après  le  décès  de  ses  dits  père 
et  mère,  nous  demandant  que,  }»our  éviter  aux  frais  qu'il  couviendroit 
faii'e,  si  ladite  élection  de  tutelle  setaisoiten  la  prévôté  de  -ette  ville,  où 
les  pareils  des  dites  mineures  seroient  obligés  de  se  pourvoir  par  le  défaut 
de  juge  sur  les  lieux,  il  nous  plaise  commettre  telles  personnes  quii 
conviendra  pour  faire  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Ricliard,  curé  du  dit  lieu 
de  la  Kivière-du-Sud,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle;  à  l'etfet  de  quoi 
il  sera  fait  pardevant  lui  une  assemblée  de  parens  et  amis  des  dites 
mineures,  au  nomiire  de  sept,  qui  prêteront  serment  entre  les  mains  du 
dit  sieur  Kicliard,  que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir  le  dit  ser- 
ment, de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  nommer  un  tuteur  et 
un  subrogé-tuteur  aux  dites  mineures  ;  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur 
aux  ditesniineures  prêteront  pareillement  serment  de  bien  et  fidèlement 
faire  leur  devoir  es  dites  charges,  pour,  ensuite  de  la  dite  élection,  être 
procédé  à  l'inventaire,  prisée  et  estimation  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles, restés  après  le  décès  des  dits  Fournier  et  sa  femme,  par  Abel 
Miclion,  notaire  royal  de  la  côte  du  gud,  et  deux  babitans  qui  seront 
choisis,  l'un  par  le  dit  Louis  Fournier,  et  l'autre  par  le  tuteur  qui  sera  élu 
aux  dites  mineures;  lesquels  habitans  prêteront  préalablement  serinent 
pardevant  le  dit  sieur  Richard,  de  bien  et  fidèlement  faire  la  dite  prisée 
et  estimation  des  dits  biens  meubles  et  imm-eubles  ; 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Richard,  comme  si  fait  étoit 
par  juge  compétent,  à  condition  qu'il  sera  remis  au  greffe  de  la  pré- 
vôté de  cette  ville,  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  mars,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  le  sieur  Tremblay^  seigneur  des  Eboule- 
ments,  à  concéder  au  Sr.  Gantier^  douze  arpens  de  terre  de  front  sur 
quarante  de  profondeur,  à  la  charge  de  payer  les  arrérages  de  cens  et 
rentes  tels  qu'expliqués  en  icelui  ;  du  douzième  avril,  mil  sept  cent 
vingt-quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrdoTinfujcrK  ^J"^  "*^*^'"*^  ordonnance  du  troisième  févTier,  mil  sept  cent  dix-sept, 
de  1724.  Vnl.  V  rendue  entre  Pierre  Tremblay,  propriétaire  de  la  seigneurie  des 
10,  Fol.  10V(!.  Eboulements,  et  Louis  Gontier,  habitant  de  la  dite  seigneurie,  portant 
que  sans  nous  arrêter  à  notre  ordonnance  rendue  au  protit  du  dit  Trem- 
blay, en  mil  sept  cent  treize,  par  laquelle  nous  aurions  réduit  la  terre 
du  dit  (iontier  de  douze  arpens  à  six,  sur  l'exposé  que  le  dit  Trem- 
blay nous  auroit  fait  que  cette  concession  étoit  d'une  trop  grande  éten- 
due pour  que  le  dit  Gontier  la  pût  faire  valoir  par  lui-même,  sans  noua 
avoir  fait  connaître  qu'il  avoit  été  ci-devant  condamné  par  M.  Raudot, 
par  son  ordonnance  du  huit  mars,  mil  sept  cent  dix,  à  fournir  les  dits 
douze  ar])ens,  nous  aurions  ordonné  que  la  dite  ordonnance  de  M.  Rau- 
dot seroit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  ce  faisant,  le  dit  Tremblaj 
tenu  de  laisser  jouir  paisiblement  le  dit   Gontier  des  dits  douze   arpena 
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«qu^il  a  été  condamné  de  lui  concéder,  aux  mêmes  clauses  et  conditions 
■que  celles  qui  sont  portées  dans  les  contrats  des  autres  concessions  don- 
nées aux  liabitans  de  la  Petite-Rivière,  à  condition  qu'il  lui  payeroit 
tous  les  arrérages  des  dites  rentes,  à  commencer  du  huit  mars,  mil 
sept  cent  dix  ; 

Autre  ordonnance  par  nous  rendue  le  vingt-huit  juin  dernier,  entra 
les  dits  Tremblay,  par  laquelle,  pour  régler  la  profondeur  que  la  3ito 
terre  doit  avoir,  nous  avons  donné  acte  aux  jiarties  de  la  nomination 
qu'ils  ont  faite  pour  arbitrer,  savoir: 

Le  dit  Tremblay,  de  Louis  Tremblay,  son  frère,  et  le  dit  Gontier,  de 
Jacques  Fortin  ;  et  en  cas  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  d'accord,  qu'ils 
prendront  un  tiers  pour  arbitrer  ;  que  les  dits  arbitres  se  transporteront 
sur  les  lieux  pour  faire  la  dite  visite,  après  qu'ils  auront  prêté  serment 
pardevant  le  Sieur  Chevigny,  que  nous  avons  commis  pour  le  recevoir, 
«t  rédiger  par  écrit  le  rapport  de  visite  des  dits  arbitres,  pour,  le  dit 
pro:;ès-verbal  fiiitet  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra 
sur  la  profondeur. 

Vu  aussi  le  procès-verbal  du  dit  Sieur  de  Chevigny,  en  date  du 
vingt-neuf  août  dernier,  portant  acte  de  la  prestation  de  serment  fait 
par  les  dits  Louis  Tremblay  et  Jacques  Fortin  de  faire  la  dite  visite, 
dans  le  rapport  de  laquelle  les  dits  arbitres  s'étant  trouvés  de  diffcrenta 
sentimens,  et  n'ayant  pu  convenir  entre  eux  d'un  tiers-arbitre,  non  plua 
que  les  dits  Gontier  et  Tremblay,  le  dit  Sieur  de  Chevigny  auioit  nom- 
mé Joseph  Poulin,  économe  de  la  ferme  de  la  Baie  Saint-Paul,  pour 
sur-arbitre;  lequel,  après  serment  par  lui  fait  de  bien  et  fi  lèlement 
faire  la  dite  visite  dont  est  question,  a  déclaré  avoir  bien  examiné  la 
dite  terre  en  plusieurs  endroits,  et  remarqué  qu'elle  n'étoit  que  de  terre 
rouge,  qui  étoit  plus  sable  que  terre,  dont  le  fond  est  ca'lloutage  et 
quantité  de  gros  grisons  impraticables  par  la  hauteur  des  terres  qui 
montent  à  pic  ;  qu'il  est  impossible  de  pouvoir  faire  des  chemins;  que 
les  hauteurs  ne  sont  que  de  mauvais  bois  de  sapin  et  cèdre;  qu'il  ne 
croit  pas  qu'il  y  ait  plus  de  cinq  arpens  de  terre  de  profondeur,  au  plus 
large  de  la  dite  terre,  qui  soit  bonne  à  semer  et  mettre  en  valeur;  que 
même  sur  cette  profondeur  de  cinq  arpens  il  s'en  ébouloit  tous  les  jours, 
«t  que  depuis  cinq  ou  six  années  il  en  est  éboulé  un  demi-arpent. 

Nous,  ayant  égard  au  rapport  du  dit  Poulin,  sur-arbitre,  avons  con- 
damné le  dit  Pierre  Tremblay  à  concéder  au  dit  Louis  Gontier  douze 
arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur  dans  sa  seigneurie,  aux 
m'jmes  clauses  et  conditions  portées  par  les  con^^essions  faites  aux  habi- 
tans  de  la  Petite-Rivière,  et  ainsi  qu'il  a  été  ci-devant  ordonné  par  l'or- 
donnance de  M.  Riudot,  du  huitième  mars,  mil  sept  cent  dix,  et  par 
celle  que  nous  avons  ren^lue  en  conséquence,  le  troisième  février,  mil 
sept  cent  dix-sept  ; 

Et  étant  informé  que  les  habitaris  de  la  Petite-Ptivière  payent  suivant 
leurs  contrats  de  concession  dix  sols,  monnoie  du  pays,  par  arpent  de 
front,  et  la  moitié  d'un  chapon. 

Nous  condamnons  le  dit  Gontier  à  payer  au  dit  Tremblay  les  arréra- 
ges  de  rente  de  sa  terre,  en  deniers  ou  quittances,  à  commencer  du  huit 
mars,  mil  sept  cent  dix,  sur  le  pied  de  six  livres,  monnoie  du  pays, 
faisant,  monnoie  de  France,  celle  de  quatre  livres   dix   so'.s,  et  six  cha- 
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pons  ou  pareille  somme  de  quatre  livres  dix  sols^et  neuf  deuiere  de  cens 
par  arpent  et  pour  chacune  année. 

Ordonnons  au  dit  Tremblay  de  passerun  contrat  de  concession  au  dit 
Confier,  aux  clauses  et  conditions  ci-dessus  expliquées;  et,  faute  par  le 
dit  Tremblay  de  lui  foire  la  dite  concession  dans  un  mois  de  ce  jour,  et 
îcelui  passé,  ordonnons  que  notre  présente  ordonnance  servira  an  dit 
Goutier  de  titre  de  concession.     Mandons,  etc. 

Fa't  à  Québec,  le  douze  avril,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Jur/e ment  qui.,  à  la  requête  du  Directeur- Général  des  fermes  du  Hoiy^ 
déclare  nulles  les  sentences  et  toute  la  procédure  qui  s'en  est  ensuivie^ 
eu  sujet  de  la  succession  de  François- Josejih  Peyre  dit  Carpentras,  en 
déshérence  ;  du  troisième  Mai,  mil  sejJt  cent  vingt-quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Oril(iiiiini;ro!>   TfU  la  requôte  à  nous  présentée  par  le  sieur  Etienne  Cugnet,  Direc- 
10  \f^\\  >\'  t^nr.  Receveur  du  Domaine  d'Occident  en  ce  pays,  pour  et  au  nom 

'  '  "~  "'de  Nîe.  Charles  Cordier,  chargé  par  Sa  Majesté  de  la  régie  des  fermes- 
générales  unies  de  France  et  du  dit  Domaine  d'Occident,  contenant  que 
snr  sa  requête  nous  avons,  par  notre  oi'donnance  du  trente-un  Décembre,, 
milsept  cent  vingt,  ordonné  qu'il  seroit  mis,  par  le  sieur  Eouat,  Lieutenant- 
Général  de  la  Jurisdiction  de  Montréal,  en  possession  des  biens  meubles 
et  iiumeubles  de  la  succession  de  feu  François-Joseph  Peyre  dit  Carjien- 
Iras,  originaire  de  la  ville  de  Carpentras,  comté  d'Avignon,  menuisier,. 
étP.Mi  en  la  ville  de  Montréal,  et  commis  en  même  temps  le  dit  sieur 
Bouat  pour  ba  vente  et  l'adjudication  à  bail  judiciaire,  pour  trois  années 
CDii.-:é'jUtives,  des  biens  immeubles  de  la  dite  succession  ;  lesquels  consis- 
tant en  une  maison  et  emplacement  sise  en  la  dite  ville  de  Alontréal,  de 
laquelle  maison  et  emplacement  le  suppliant  a  été  informé  que  le  sieur 
J5iichou(]uet,  marchand  à  Montréal,  poursuit  le  décret  devant  le  dit  sieur 
Bouat,  en  vertu  d'une  sentence  qu'il  en  a  obtenue  sur  un  simple  compte 
ccuraut,  sans  que  le  suppliant  en  ait  eu  connaissance  ;  que  cette  pi'océ- 
doi'e  est  évidenrment  irrégulière  en  ce  que  le  dit  sieur  Duchouquet  n'a 
pas  pu  discuter  ses  prétentions  sur  la  dite  succession  qu'avec  le  sup])liant 
et  pardevfnit  nous  :  le  dit  sieur  Bouat  n'ayant  été  commis,  par  notre  dite 
crdonnanco,  que  pour  la  vente  des  meubles  et  l'adjudication  à  Bail 
jiuliciaire  des  immeubles  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  déclarer 
Bullo  la  procédure  faite  par  le  dit  sieur  Duchouquet,  devant  le  dit  sieur 
Bouat,  pour  raison  de  ses  prétentions  sur  la  succession  du  dit  Carpentras, 
ce  faisant,  ordonner  que  le  dit  sieur  Duchouquet  et  autres,  se  prétendant 
créanciers  de  la  dite  succession,  ne  pourront,  pour  raison  de  leurs  créan- 
cas,  se  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  nous,  et  seront  tenus  de  lui 
communiquer  leurs  titres  pour  y  défendre  ; 

îfotro  ordonnance  du  deux  Mars  dernier,  portant  soit  partie  ajipelée 
pour  en  venir  pardevant  nous  le  vingt  du  dit  mois,  à  deux  heures  de 
relevée,  attendu  l'éloignement,  si  mieux  n'aime  le  dit  sieur  Duchouquet 
élire  domicile  en  cette  ville  et  y  constituer  procureur,  pour  répondre  au 
rontcnu  do  la  dite  requête,  et,  cependant,  défenses  au  dit  sieur  Ducbou- 
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-quet  et  à  tous  autres,  de  continuer  la  poursuite  du  dit  décret  par  devant 
ie  dit  sieur  Bouat,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  par  nous  ordonné, 
■ensuite  de  la  quelle  ordonnance  est  la  signification  faite  d'icelle,  de  la  dite 
requête  au  dit  sieur  Ducliouquet,  du  dix  du  dit  mois  de  Mars,  a\7jc  assigna- 
tion audit  jour,  parDadevoir,liuissier  à  Montréal  • 

La  requête  à  egus  présentée  par  le  dit  sieur  Duchouqxiet  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  que,  vu  les  sentences  par  lui  obtenues 
■en  la  jurisdiction  de  Montréal,  les  quinze  Mai,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  et  trente  Avril,  mil  sept  cent  vingt-trois.:  la  première,  contre 
le  sieur  de  Kadisson,  au  nom  et  comme  procureur  du  dit  sieur  Cu- 
gnet,  au  dit  nom,  portant  condamnation  de  la  somme  de  quatre  cent 
.quatre-vingt-neuf  livres,  un  sol  trois  deniers,  à  lui  due  par  le  dit  feu 
Carpentras,  suivant  un  mémoire  extrait  de  son  livre-journ-al,  certifié 
véritable  par  le  dit  sieur  Ducbouquet,  le  dix  du  dit  mois  d'Avril,  et 
la  seconde,  contre  le  sieur  Pommereau,  curateivr  à  la  succession  vacante 
du  dit  Carpentras,  qui  déclare  exécutoire  contre  lui,  la  dite  première 
sentence  et,  en  conséquence,  le  condamne,  au  dit  nom,  à  lui  payer  ladite 
■somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-neuf  livres,  un  sol  trois  deniers,  intérêts 
et  fi'ais  ;  desquelles  sentences  il  n'y  a  point  d'appel,  qu'il  ne  conteste  rien 
au  dit  sieur  Cugnet  (  qu'il  ne  croit  pas  même  sa  partie,  y  ayant  un  cura- 
teur créé  à  la  succession  du  dit  Carpentras  ),  il  nous  plaise  débouter  le 
dit  sieur  Cugnet  des  fins  de  sa  requête,  déclarer  valable  la  saisie  réelle, 
établissement  de  commissaires  et  quatre  quatorzaines  des  dites  maisons 
■et  emplacements  de  la  succession  du  dit  feu  Carpentras,  contre  le  dit 
curateur  en  vertu  des  dites  sentences,  sauf  les  nullités  si  aucune  se  trou- 
voit,  et  condamner  le  dit  sieur  Cugnet  aux  dépens  mêmes  du  voyage, 
•séjour  et  retour  du  suppliant,  étant  descendu  -exprès.; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  dn  vingt-sept  du 
•dit  mois  de  Mars,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet,  pour 
sa  réponse  vue,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Les  réponses  du  dit  sieur  Cugnet  à  la  dite  requête,  par  lesquelles, 
■entr'autres  choses,  le  dit  sieur  soutient  que  les  procédures  faites  à 
la  requête  du  dit  sieur  Duchouquet,  devant  le  dit  sieur  Bouat,  et 
les  sentences  que  le  dit  sieur  Bouat  a  rendues  en  conséquent,  ainsi 
que  le  décret  poursuivi  sur  les  biens  du  dit  Carpentras,  s^nt  nuls 
■en  ce  que,  la  succession  du  dit  Carpentras  appartenant  au  Domaine 
du  Roi  par  droit  de  déshérence,  le  dit  sieur  Bouat  n'a  pas  pu  être 
juge  des  prétentions  du  dit  sieur  Duchouquet  sur  la  dite  successioii, 
n'étant  pas  subdélégué  en  cette  partie  ;  qu"'il  n'entend  point  contes- 
ter au  dit  sieur  Duchouquet  ce  qui  peut  hii  être  légitimement  dû. 
par  la  dite  succession,  en  justifiant  par  lui  de  sa  créance  par  titres  vala- 
bles, et  déduisant  sur  icelle  le  prix  des  estimations  faites  des  ouvrages 
■dûs  à  la  dite  succession,  par  le  dit  sieur  Duchouquet,  mentionnés  eu 
l'inventaire  des  biens  de  la  dite  succession,  et  qu'il  oÔ're  de  payer  au  dit 
sieur  Duchouquet  la  somme  qui  lui  sera  par  nous  adjugée,  sur  le  prix 
provenant  de  la  vente  des  biens  immeubles  de  la  dite  succession  ;  à  Teffet 
de  quoi  le  dit  sieur  Cugnet  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  vendre  les 
dits  biens  immeubles,  par  devant  nous  ou  notre  subdéléguô  à  Montréal, 
au  plus  ofiVaatet  dernier  enchérisseur  en  la  manière  accoutumée. 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  des  dites  réponses,  en  date  du  vingt- 
!huit  du  dit  mois  de  Mars,  portant,  soit  communiqué  au  dit  vsieur  Ducliou- 
<juet,  pour,   sa  réponse  vue,    être  ordonné  ce   qu'il   appartiemlra; 
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Les  réponses  du  dit  sieur  T)u(liouquet  par  lesquelles  il  prétend  fuffî- 
saniiuent  établir  sa  créante  par  les  seutences  qu'il  a  obtenues,  ci-ùevaut 
énoncées;  qu'il  n'est  point  susceptible  des  irais  du  décret  lait  des  dits 
biens  immeubles,  s'étant  adressé  à  son  juge  naturel  où  sont  situes  les  dits 
immeubles;  qu'il  lui  auroit  été  inditlércnt  par  devant  quel  juge  le  dit 
décrètent  été  tait,  et  qu'il  lalluit  <jue  ledit  s;eur  Kadisson,  juocuieur  du 
dit  sieur  Cugnet,  s'y  lût  ojiposé,  j.our  rempécLer  de  passer  outie,  per- 
sévérant dans  sa  dite  roijuctc  du  dit  jour,  \iiigt-sept  Mars  ; 

Notie  ordonnance  étant  ensuite  des  dites  rti^onsesen  date  du  sept  du 
dit  mois  dernier,  portant,  s-oit  communiqué  au  dit  sieur  Ciigiiet,  jour,  sa 
réponse- vue,  être  ordonné  ce  qu'il  api>articndia  ; 


Autie  réponse  du  dit  sieur  Cugnet  à  celles  du  dit  sieur  Duc  lioUiiuet, 
^  >riant,  entr'aulres  choses,  que  sa  procuration  au  sieur  Kaoisson  n'a 
pu  avoir  d'eli'et  (jue  pour  ce  qui  est  porté  jiar  notre  ordonnante  eu  tiente- 
un  Décembre,  mil  sept  cent  vingt,  et  que  le  dit  sieur  l^ouat  n'a  ju  être 


por 

ivoir  d'ertet  (jue  pour  ce  qui  est  porté  jiar  notre  ordonnante  t.u  tient 
Décembre,  mil  sept  cent  vingt,  et  que  le  dit  sieur  l^ouat  n'a  ju  être 
juge  au-iielà,  ni  le  sieur  Kadisson,  son  procureur,  jicisisîant  à  soutenir 
la  nullité  des  dites  sentences  et  déciet  lait  à  la  requête  du  dit  sieur  Du- 
cbouquct,  et  tpril  ne  lui  doit  être  adjugé  aucuns  irais  de  vo}age,  séjour 
et  retour  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  des  dites  réponses,  en  date  du  douze 
du  dit  mois,  jmrtant,  soit  communiqué;  Signitication  des  dites  réjonses, 
faite  au  dit  sieur  Duchouquet,  par  Kageot,  liuis-sier,  le  treize  du  dit  mois; 

Autre  requîîte  à  nous  présentée  ])arledit  sieur  Duchouquet  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  conttamner  le  dit 
sieur  Cugnet  au  payement  de  la  somme  de  (juatie  (  ent  quatie-vii:gt-neuf 
livres,  un  so!,  trois  deniers,  intérêts,  frais  et  dtpeiis,  séjour  en  cette  ville, 
celui  de  sou  tils  et  d'un  cheval,  justju'à  son  retour  à  Montréal  ; 

Notre  ortlonnanco  étant  ensuite,  en  date  du  vingt  du  dit  mois,  por- 
tant, soit  comnmidtiué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

La  signification  de  la  dite  requête  et  ordonnance  faite,  au  dit  sieur 
Cugnet,  par  Desaline,  huissier,  le  même  jour,  et  les  réponses  du  dit 
sieur  Cugnet  à  la  dit  requête,  en  date  du  viiigt-;tinq  du  dit  mois,  par 
lesquelles  il  persiste  dans  ses  moyens  et  déibnses  par  lui  ci-devant  dé- 
duits et  aux  conclusions  par  lui  prises  dans  sou  écrit  tlu  onze  du  dit  mois. 

Vu  aussi  le  dit  mémoire,  certiHé  par  le  dit  sieur  Duchoutpict,  le  dix 
Avril,  mil  sept  cent  vingt-deux,  nvontant  à  la  somme  de  ({uatre  cent 
quatre-vingt-aix  livres,  deux  sols  <ju'd  préteud  lui  être  due  par  la  suc- 
cession du  dit  Carpentras  ; 

L'assignation  (pi'il  a  fait  donner,  le  viiigt-.rinij  «lu  même  mois  d'Avril 
de  la  dite  aniK'e,  au  sieur  lialisson,  coinnui  p;(>.:ureur  du  dit  sieur  Cu- 
gnet, atiutlecon  iaïuuatiou  de  ladite  somme  ; 

Sentence  rendue  j)ar  le  dit  sieur  IJouat  le  <juiuze  Mai  suivant,  2>orlant 
condauuuitioii  tle  la  dite  s(>mme  ; 

Sigaitication  de  la  dite  sentence  au  ilit  sieur  Radisson  avec  coinman- 
dcmeat,  et  l'itératif  commandement,  en  date  des  vingt  du  dit  mois  de 
Mai  de  la  dite  année  mil  sept  cent  vingt-Jeux,  et  vingt-trois  Février,  mil 
sept  cent  vingt-trois; 
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La  sMisie  ré^lfe  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  Ducliouquet,  des  mai- 
sons et  emplacemens  d«  la  succession  du  dit  Carpentras,  le  onze  Mars, 
mW  sept  cent  vingt-trois,  ensuite  de  laquelle  est  la  dénonciation  qu'il 
eu  a  fiiit  faire  au  dit  sieur  Cugnet,  en  parlant  au  sieur  JLadissou,  sca 
procureur; 

Sentence  de  eoagé  d'adjuger  obtenue  par  défaut  contre  le  dit  sieur 
Cugnet,  le  seize  du  dit  mois  de  Mars;  signification  d''i  ce  lie  faite  audit 
sieur  Kadisson,  par  Lepallieur,  huissier  au  conseil,  Le  vingt-deux  du  dit 

mois,  ; 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  du  quinze  Mai,  raîl  sept  cent 
vingt-deux,  au  sieur  Pommereau,  comme  curateur  élu  a  la  successioa 
vacante  du  dit  Carpentras,  avec  assignation  pour  vôii-  dicLarer  exécutoire 
contre  lui  la  dite  sentence- 
Autre  sentence  rendue  par  le  dît  sieur  lîouat,  le  trente  du  dit  moia 
d'Avril,  qui  déclare  exécufejire,  contre  le  dit  sieur  Pommere:ni,  au  dit 
nom,  la  dite  sentence  du  qviinze  Mai,  mil  sept  cent  vingt-deux  ;  significa- 
tion de  la  dite  sentence  faite,  au  dit  sieur  Pommereau,  Le  trois  Mai,  mii 
sept  cent  vingt-trois,  avec  oommaadement  ; 

Autre  saisie  réelle,  en  d&te  du  premier  Juin  suivant,  faite  sur  îe  dît 
sieur  Pommereau,  au  dît  nom,  des  dits  emplacemens  éternisons,  ensuite 
de  laquelle  est  la  déno«cîation  d''icelle  du  même  josr; 

Sentence  de  congé  d'^adjuger  obtenue  contre  Le  dit  curateur,  le 
onze  du  dit  mois  de  Juîn,  ensuite  d-a  laquelle  est  la  signification 
d'icelle  faite  par  le  dit  Lepallieur,  le  douze  du  dit  mois,  et  notre  dite 
ordonnance  du  trente-un  Décembre,  mil  sept  c«nt  vingt,  poitant  ciue 
k  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  ou  le  sieur  de  Radisson,  ]>ar  lui 
commis  à  Montréal,  sera,  par  le  dit  sieur  Bouat  (que  nous  savons 
eominis  à  cet  effet,  en  présence  du  sieur  Ptaimbault,  que  noue  avons 
pareillement  commis  pour  procureur  du  Roi  de  la  commission,)  rais  en 
possession  des  biens  metibles  et  immeubles,  titres  et  papiers  de  la  suc- 
cession du  dit  Peyre  dit  Cai-pentras,  avec  permission  de  faire  vendre, 
par  devant  le  dît  sîeur  Bouat,  en  présence  du  dît  sieur  Raîmbault,  les 
biens  meubles  de  la  dite  succession,  pour  être  adjugés  au  plus  oftrant  et 
dernier  encîiérisseur,  de  recouvrer  les  dettes  actives  qui  pourraient  se 
trouver  dues  à  la  dite  succession,  et  de  faire  publier,  par  trois  dimanches 
consécutifs,  les  biens  îmmeubles  de  la  dite  succession  à  bail  judiciaire, 
pour  trois  années  consécutives,  et  l'adjudication  en  être  faite  par  le  dit 
sieur  Bouat,  pour,  les  deniers  provenant,  tant  de  la  vente  des  uK-ubles, 
recouvrement  des  dettes  actives,  que  du  prix  des  baux  judiciairc-s  des 
biens  immeubles,  être  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au  dît  nom,  ou  ^  sou 
procureur,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  jusqu'à  la 
concurrence  des  sommes  (]«î  lui  auront  été  remises,  et  de  rendre  compte 
aux  héritiers  du  dit  Peyre  dit  Cai'pentras,  si  aucuns  y  a,  de  ce  qifil  aura 
touché,  et  des  payements  par  lui  dûment  faits  à  la  décîharge  de  la  dite 
succession,  ainsi  que  des  frais;  laquelle  dépense  lui  sera  allouée  dans  le 
dit  compte,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  nulles  les  dites  sentences  et  tout  ce 
qui  s'en  est  ensuivi,  attendu  l'incompétence  du  juge,  (la  connoissaneo  de 
ce  qui  concerne  le  Domaine  du  Roi  nous  étant  attribuée  à  l'exclusion 
de  tous  autres  juges),  et  attendu  aussi  que  le  sieur  Bouat  a  excédé  le 
pouvoir  que  nous  li^i  avions  donné  par  notre  commission  du  trcntc-un 
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Dccc'iubre,  mil  sept  cent  vinort,'  qu'il  ne  pnioit  pas  qu'il  f^e  soit  foit  re- 
prcsc'iittT  la  procuration  du  sieur  Ciigiict  au  «lit  siair  Kiulisson,  et  qu'iî 
a  dû  coniioitre,  jtar  la  dite  commission,  que  le  dit  sieur  lîadisson  n'avait 
aucun  pouvoir  du  dit  sieur  Cuy;net  jionr  le  lait  eu  question,  condamnons- 
le  dit  sieur  lîouat  à  rembourser  au  dit  sieur  Duchouquet  tous  les  irais 
des  dites  sentences  et  procédures  faites  en  la  dite  jurisdiction  de  Montréal  ; 

i^vons  déboute  et  déboutons  le  dit  sieur  Diichonqnat  de  sa  demande,  lui 
permettons  de  se  ])ourvou'  par  devant  nous  pour  raison  des  créances  qu'il 
prétend  avoir  sur  la  succession  du  dit  feu  ï'eyre  dit  Carjentrr.s,  à  l'etiet 
de  quoi,  il  sera  tenu  d'en  couimuniquer  les  titres  au  dit  sieur  Cugnet,  au 
dit  nom,  jiour  y  fournir  des  défenses,  et  être  par  nous  fait  dieit  aux 
parties  ainsi  qu'il  apjiartiendva,  et  avons  sursis  à  faire  droit  sur  la  de- 
mande du  dit  sieur  Cngnet,  à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  procéder» 
pai devant  nous  ou  notie  subdélégué,  à  la  vente  et  adjudication  des. 
imiiieubles  de  la  succession  du  dit  feu  Carjientias.     Mandons,  etc. 

Yait  à  Québec,  le  troisième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-qTiatre. 

Siffné  •.  EEGOK 


Ordonnance  qui,  sur  la  requête  du  Dineieyr-éré/icral  (I(S  fermai  dn 
lloi,  ordonne  que  tous  les  Sci(/)tevrs  et  propriétaires  d'hériiaocs  in 
ceiifsire  serwit  ternis,  dans  quarante  jours,  d(  porter  fui  et  htvtwsge^ 
fournir  aveux  el  dénombriment  pour  les  ftp,  et  faire  diclarations  j  vut 
1rs  hériUif/es  eu  ctnsice  ;  du  vin(/t-quatrùvie  Mai.  mil  stpt  ctnt  liuyt- 
quatre. 

MICnEL  BEGON,  ETC. 

(Dnronnanccs  QUR  Fa  reqaéte  à  nous  présentée  par  le  sienr  Cngnet,  Directeur  da 
Ap  1724.  Vol  )j  Domaine  d'Occident  en  ce  pays,  pour  et  au  nom  de  Me.  Charles 
'^  "  ~  Cordier,  cbargé  par  Sa  Majesté  de  la  régie  des  feimes  générales  unies 
de  France  et  tlu  dit  Domaine  d'Occident,  contenant  que  par  notre  cvrdon- 
nanco  du  vingt-<iuatre  Décembre,  mil  sept  cent  vingt-deux,  Ine  et 
publiée  par  trois  Dimancîies  consécutifs,  à  l'issue  de  grande  messe  parois- 
siale, en  cette  ville  et  en  celles  d<;'S  Trois-lUvières  et  de  Montréal  et  dans 
les  côtes  de  la  colonie,  il  est  ordonné  que  tous  possesseurs  de  fiefs,  tenan- 
ciers, censitaires  et  tous  propriétaires  de  fonds,  relevant  immédiatement 
du  Domaine  de  Sa  Majesté,  soit  eu  Hef  ou  en  ceusive,  seront  tenus  de 
faire  entre  nos  mains  la  foi  et  Lonmiage,  s'ils  ne  l'ont  fait,  et  fournir 
panlevant  nous  leurs  aveux  et  dénombrements  et  déclarations,  tiint  des- 
fiefs que  des  biens  et  béritaixes  en  censive,  dans  quarante  jours  de  la 
publication  de  la  dite  Ordonnance,  à  peine  «Ty  être  contraints,  savoir,  les 
vassaux,  par  siiisie  té<xlale,  et  ]>'<  t''iKini-i.'i>;  it  ci-n-iiMiii'-^  ii.-ir -iaisu' dt> 
fruits. 

Que  le' suppliant  n'a  voulu  faire  aucune  poiirsuite,  dejiuis  pUis  d'un  an 
que  cette  ordonnance  a  été  ]>ubliéedans  toute  la  colonie,  ]>our  donner  à 
ceux  qui  sont  éloignés  de  cette  ville,  tdut  le  temps  nécessaire  jiour  venir 
faire  la  toi  et  hommage  (ju'ils  iloivent  à  Su  Majesté,  et  fournir  leurs  aveux, 
•lénombrenieuts  et  dé<larations;  et  quoique  co  temps  ait  été  )>lus  que 
suHisnnt  j»our  (jue  toits  les  ]iroiMiétaires,  tant  des  tiefs  (pie  des  héritages 
eu  censive,  relevant  du  dit  Domaine,  aient  pu  y  satisfaire,  il  y  eu  a  eucy.vo 
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"beaucoup  en  demeure,  ce  qui  paroit  un  refus  tacite  de  rendre  à  Sa  Ma- 
jesté les  devoirs  par  eux  dûs  en  qualité  de  vassaux  et  censitaires,  refus 
d'autant  plus  blâmable  que  les  dits  propi'iétaires  ont  eu  les  seigneuries 
et  héritages  qu'ils  possèdent  à  titre  gratuit  et  de  la  pure  libéralité  de  Sa 
Majesté,  ceux-mômes  qui  les  ont  acquises  ne  pouvant  être  qu'aux  droits 
de  leurs  auteurs,  à  qui  les  concessions  en  ont  été  faites  gratuitemetit  ; 
et  croyant .  que  tant  qu'il  resterait  dans  le  silence,  les  dits  vassaux  et 
censitaires  négligeroient  de  rendre  les  devoirs  par  eux  dûs,  et  qu'ainsi 
le  terrier  du  Domaine  de  Sa  Majesté  ne  pourroit  point  s'acbever. 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  propriétaires  de 
fiefs  et  héritages  en  censive,  relevant  du  Domaine  du  Koi,  qui  sont  en 
demeure  de  faire  les  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté,  et  leurs  oftVesau  désir 
de  la  coutume,  et  de  fournir  leurs  aveux,  dénombrements  et  déclarations, 
seront  tenus  d'y  satisfeire  dans  quarante  jours  de  la  publication  de  notre 
ordonnance,  pour  tout  délai,  passé  lequel  temps,  et  icelui  expiré,  ils 
seront  contraints  par  toutes  les  voies  qu'il  appartiendra  ;  à  quoi  ayant 
égard,  vu  la  requête  : 

Nous  ordonnons  que  les  propriétaires  de  fiefs  et  héritages  en'censiv^ 
qui  sont  en  demeure  de  faire  la  foi  et  hommage  et  de  fournir  leurs  aveux 
et  dénombrements  pour  les  fiefs,  ou  déclarations  pour  les  héritages  ea 
censive,  seront  tenus  d'y  satisfaire  dans  quarante  jours,  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  tout  délai,  passé  lequel 
temps,  ils  y  seront  conti'aints  par  toutes  les  voies  qu'il  appartiendra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatrième  Mai,  rail  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé:  BEGON.. 


Jugement  qui  oblige  le  sieur  Baudouin  à  faire  autant  de  désert,  pour  la 
veuve  Baudoin,  sa  belle-sœur,  sur  la  nouvelle  concession  h  elle  accordée^ 
gu^il  y  en  a  sur  le  terrain  retranché  de  Vhabitation  de  cette  dernière^ 
par  le  seigneur  de  R'pentigny,  et  dont  le  dit  Baudouin  est  en  posses- 
sion ;  du  neuvième  Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

MARIE  RIVIÈRE,  veuve  de  Jacques  Baudouin,  habitant  de  la  Ri- Or.lommncefi 
vière  de  l'Assomption,   seigneurie  de   la  Chesnaye,  étant  venue  \f  1724.  Vol.; 
panlevant  nous  avec  Guillaume  Baudouin,  beau-frère  et  voisin,  pour  les '^*--^"^-^*     -i 
rég'er  sur  les  contestations  qu'ils  ont  ensemble  au  sujet  de  l'exécution 
de  notre  ordonnance  le  sept  Juillet,  mil  sept  cent  vingt  :  la  dite  veuve 
prétenilant  que  la  terre  que  le  sieur  de  Repentigny  lui  veut  donner  pour 
remplacer,  et  l'indemniser  du  terrain  que  les  alignements  ont  retranrliâ 
de  son  habitation,  et  dont  le  dit  Baudouin  a' profité,  ne  lui  convient 
po'.nt,  à  cause  des  grands  frais  qu'il  taut  faire  pour  l'égouter  par  des 
fossés  qui  aui'oient  au  nioins  quinze  pieds  de  profondeur,  pourquoi  elle 
deman  loit  «l'.'tro  r.Mïiise  au  môme  état  qu'elle  était  avant  notre  diteor- 
donnauce  : 
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Ft  \o  dit  Baudouin  soutenant  (lu'clle  iio  pout  se  jnévaloir  de  cette 
la'i^on  ni  le  troubler,  liant  voîdiitaiicment  (onvemie  avec  lui,  qu'au 
lieu  de  faire  le  travail  qu'il  devait  faiie  sur  la  nouvelle  terre  en  concession 
à  elle  promise  par  le  dit  sieur  de  lîej  enliony,  il  lui  dtserteiait  la  mîme 
(junnlito  de  terre  sur  son  ancienne  concession,  suivant  le  procès-verbal 
rie  liaudry,  arpenteur  juié,  taisant  mention  de  la  dite  convention,  (pi'il 
nous  a  représenté,  en  date  du  seize  mai,  mil  sejtt  cent  vingt-un  ; 

Sur(jUoi,  ajiiès  avoir  ouï  le  dit  sieur  de  liepcntigny,  qui  a  dil  que  la  dite 
veuve  a  acce])té  la  dite  terre  qu'il  lui  a  otîerte  lors  de  notre  dite  ordon- 
nance, et  (ju'il  n'en  a  point  d'autre  à  donner  dans  lu  seigneurie  ;  vu 
notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  septième  Juillet,  mil  sept  cent  vingt, 
et  le  dit  ])rocès-verbal  du  dit  IJaudry  ilu  dit  jour  seize  Mai,  mil  sept  cent 
vingt,  et  tout  considéré  : 

Nous,  sans  avoir  égard  à  ladite  convention  alléguée  par  le  dit  Bau- 
douin, que  nous  déclarons  nulle,  avons  ordonné  que  notre  dite  ordonnance 
du  dit  jour  seize  Mai,  mil  sept  cent  vii:gt,  sera  exécutée  entre  les  dite» 
parties,  et  qu'en  conséquence  le  dit  Baudouin  sera  tenu  de  faire  autant 
de  désert  {)our  la  dite  veuve  sur  la  nouvelle  concession,  qu'il  y  en  a  sur 
le  terrain  retranché  do  l'habitation  de  la  dite  veuve,  duquel  le  dit  r)au- 
douin  se  trouve  en  possession,  suivant  la  mesure  qui  en  a  été  faite  par  lo 
dit  lîaiidry,  et  ce  à  l'endroit  que  lui  indiquera  la  dite  veuve  sur  la  dite 
nouvelle  concession,  ce  qu'elle  sera  tenue  de  faire  dans  le  cours  de  deux 
ans  d'iiui,  pendant  lesquels,  et  jusques  à  ce  que  le  dit  Baudouin  ait  fait 
le  dit  désert,  elle  jouira  du  dit  terrain  retranché  de  son  habitation,  con- 
forménient  à  notre  dite  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Ilotel,  ce  neuf  Juin,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre. 

Si-né  :  BEGON. 


Juffcmcnt  qui  condamne  tous  les  hahitans  de  Longtieuil  à  contribuer  cha- 
cun, à  proportion  de  retendue  de  leurs  terres,  à  la  construction  d'une 
E<jlise  en  pierre  ;  du  neuvième  Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

MICHEL  BEGOX,  ETC. 

OrdonnaiicfR  Q^^îi  ("e  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Izainbart,  curé  de  la 
d«-  172'!^  Val.  Vj  jriroisse  de  Longueuil,  qu'il  n'y  a  dans  le  dit  lieu  aucune  Eglise 
10,Fol.3GVo.  paroissiale,  si  ce  n'est  une  petite  Chapelle  domestique,  appartenant  à 
Me.  (Miarles  Lemoine,  Baron  de  Longueuil,  située  dans  son  Château, 
laquelle  est  aujourd'hui  tro])  petite  pour  contenir  la  moitié  d.es  habitans 
de  la  dite  paroisse  ;  lesquels  se  sont  déternunés  à  en  construire  une  nou- 
velle de  pierre;  qu'ils  ont  même  déjà  ramassé  de  la  pierre  et  menée  sur 
le  lieu,  tiré  de  la  j)ierre  à  chaux,  et  sont  prêts  à  faire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  construiîtion  de  la  dite  Eglise,  (à  la  réserve  d'un  petit 
nombre  (]ui  font  dithculté  de  contribuer);  nous  demandant  qu'il  nous 
plaise  ordonner  »pie  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue 
de  la  seigneurie  de  Longueuil,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non, 
«oient  tenus  de  contribuer  aux  déitenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  de  la  dite  Eglise  ;  à  qui  avant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Lon- 
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giipuil,  1,'int  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  que  ceux  qui 
n'y  résident  point,  seront  tenus  de  contribuer,  (eu  égard  à  la  quantité  de 
terre  qu'un  cliacun  d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  seig-neurie), 
aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite 
Eglise;  à  l'etTet  de  quoi  il  sera  dressé  par  le  capitaine  de  la  côte  et  trois 
des  pi'incipaux  habitaus,  de  concert  avec  le  sieur  Izambart,  un  état  esti- 
matif de  la  dépense  et  travaux  à  faire  pour  ladite  construction,  et  ensuite 
un  état  de  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans  devra  contri- 
buer pour  la  dite  dépense  et  travaux  ;  lequel  sera  notifié  aux  habitans 
résidans  dans  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui  te  sera 
faite  par  le  dit  Capitaine  de  la  côte,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  un 
jour  de  Dimanche  ou  de  fête, — et  à  ceux  qui  ne  résident  point  dans 
l'étendue  de  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  qui  leur  en  sera  faite  par  le 
dit  Capitaine  de  la  côte  ou  autre  officier  de  milice. 

Et,  en  cas  de  contestation  sur  la  dite  répartition,  ordonnons  que  les 
dites  parties  se  pourvoiront  pardevaflt  le  sieur  Rairabault,  que  nous 
avons  commis  et  quenous  commettons  à  cet  efl'et  pour  les  régler.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Montréal,  le  neuf  Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé:  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  VerchèreSy 
des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac,  à  contribuer  aux  dé- 
penses et  travaux  nécessaires  a  la  construction  d''une  Eglise  en  pierre 
en  la  dite  paroisse  ;  du  trente-unième  Juillet,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Curé  et  Maro-uilliers  de  lii9''*^?""f°?f^, 
1    TT       1  ^  ^     ,  X    ^         ,  ,1  ^.-^     T?   ^^       j    (le   1724,  Vol. 

paroisse  de  V  ercheres,  contenant  que  n  ayant  qu  une  petite  i.glise  de  ^y  Fo1.50  Ro. 

bois  qui  tombe  en  ruine,  les  habitans  seraient  disposés  à  en  bâtir  une 
de  pierre,  et  à  cet  effet  de  prendre  des  mesures  convenables  pour  exécu- 
ter ce  dessein,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  ceux 
qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  même  les 
habitans  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac,  qui  doivent 
être  desservis  par  voie  de  mission,  suivant  le  règlement  des  districts  des  $ 

paroisses  de  cette  colonie,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non,  soient 
tenus  de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  con- 
stru(;tion  de  la  dite  Eglise  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Ver- 
chères,  même  ceux  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac,  qui 
doivent  être  desservis  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  dite  paroisse, 
suivant  le  règlement  des  districts  des  paroisses  de  cette  colonie,  tant  ceux 
qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  que  ceux  qui  n'y  résident  point, 
seront  tenus  de  contribuer,  eu  égard  à  la  quantité  de  terre  que  chacun 
d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  aux  dépenses  et  travaux 
nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite  Eglise,  à  l'effet  de  quoi  il  sera 
dressé    par  le  Capitaine  de  la  côte  et  trois  des  principaux  habitans,  do 

d2 
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concert  avec  le  dit  sieur  curé  de  la  dite  paroisse,  un  état  estimatif  de  la 
dépense  et  travaux  à  foire  pour  la  dite  construction,  et  ensuite  un  état 
de  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans  sera  tenu  de  contri- 
Luer  ])Our  la  dite  dépense  et  travaux,  le  quel  sera  notifié  aux  habitans 
résidans  dans  la  dite  ]>aroisse,  ])ar  la  lecture  et  publication  qui  en  sera 
faite  ])ar  le  dit  Capitaine  de  la  côte,  à  l'issue  de  la  messe  ]»aroissiale,  un 
jour  de  ilimanche  ou  de  fête,  et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans  l'Cten- 
due  de  la  dite  paroisse  et  des  fiefs  voisins,  par  la  lecture  qui  leur  en  sera 
faite  par  le  dit  Capitaine  de  la  côte  ou  autre   officier  de  milice. 

Et,  en  cas  de  contestations  sur  la  dite  répartition,  ordonnons  que  les 
parties  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Raimbault,  ])r()curcur  du  Koi 
de  la  jurisdiction  de  Montréal,  que  nous  avonsconimis  et  commettons 
pour  les  i-égler.     Mandons,  etc.  —        ' 

Fait  à  Québec,  le  trente-un  Juillet,  rail  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


21  Vo. 


Ordonnance  entre  le  Sieur  Gastin  et  les  Sieurs  Peyre  et  Bccqiiet,  au  svjtt 
de  la  pêche  des  morues  a  la  Rivière  de  la  Maf/dclainc,  à  la  Grai.dc 
Vallée  des  Monts  Noire-Dame  et  a  V Anse  du  Grand  Etang,  ajfcivios 
au  Sieur  Gastin  seul,  par  M.  M.  Sarrazin  et  Lajus  ;  du  dixiimc  Mai, 
mil  sep)t  cent  vingt-cinq. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnancos  "\/'U  bi  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Gastin,  marchand  en  cette 
del725àl72fi,  V  ville,  contenant  qu'ayant  pris  à  Bail  et  titre  de  ferme  du  sieur  Sar- 
01"  v«^^'  ^'''' ï'^i^'iTii  conseiller  au  Conseil  Supérieur  de  cette  ville,  et  du  sieur  Jourdain 
Lajus,  au  nom  et  comme  fondé  de  procuration  des  sieurs  Thieriy  Ilazeur, 
Chanoine  et  Grand  Pénitencier  de  l'Eglise  cathédrale  de  cette  ville,  et 
Pierre  Hazeur  de  Lorme,  aussi  Chanoine  et  Grand  Chantre  de  la  dite 
Eglise,  les  terres  et  seigueuries  et  fiefs  de  la  Grande  Vallée  des  Monts 
Notre-Dame,  de  la  Rivière  de  la  Magdelaine  et  de  l'Anse  du  Grand 
Etang,  à  eux  appartenant  par  indivis,  avec  droits  de  traite,  chasse  et 
pêche  dans  toute  l'étendue  des  dites  terres  et  seigneuries,  aux  conditions 
portées  par  le  dit  bail,  entr'autres  de  faire  sur  les  dites  seigneuries  les 
établissements  convenables  pour  les  dites  traite,  chasse  et  ]>êche,  comme 
il  parait  par  le  dit  bail  qui  en  a  été  passé  par  devant  Me.  Barbel,  notaire 
eu  la  Prévôté  de  cette  ville,  le  cinq  Avril  dernier. 

Qu'en  conséquence  du  dit  Bail,  il  a  fait  les  avnnces  et  jiréparatifs  né- 
cessaires pour  y  commencer  les  'dits  établissements  ]iour  une  pêche 
sédentaire  de  morue,  et  est  sur  le  point  de  faire  ]>artir  jiour  cet  efl'et,  trois 
bâtimens  de  quarante  tonneaux  chamn,  avec  (|uatorze  chalou])esde  j)êchQ 
et  soixante  cinq  hommes  d'é(jui]>age,  parcequ'il  a  compté  d'oc<u])er 
toute  l'étendue  des  dites  seigneuries,  comme  étant  aux  droits  des  propri- 
étaires ])ar  le  dit  Bai:  à  ferme  et  par  notre  ordonnance  <lu  quatorze  du 
dit  mois  d'Avril,  i)ar  hnpielle  nous  lui  avons  ])ermis,  au  dit  nom,  d'éta- 
blir dans  les  dites  seigneuries  une  pêche  sédentaire,  avec  défenses  à 
toutes  j)ersonnes  de  le  trouliler. 

Que  cependant  il  a  été  informé  que  les  sieurs  Peyre  et  Becquet,  inar- 
cbauds  eu  cette  ville,  ayant  j)ris  un  pa.sseport  à  l'amirauté  de  cette  ville, 
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our  une  chaloupe  qu'ils  ont  déclaré  vouloir  envoyer  à  la  dite  Anse  du 
irand  Etang,  ont  fait  partir,  le  neuf  du  dit  mois  d'Avril,  pour  la  dite 
Anse,  un  canot  d'écorce  avec  cinq  hommes  pour  y  retenir,  en  leurs 
noms,  une  étendue  de  grève  pour  la  pêche  de  morue  ;  laquelle  entre- 
prise des  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet  est  contre  l'ordonnance  de  la 
marine  de  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  contre  notre  dite  ordonnance  du 
quatorze  du  dit  mois  d'Avril,  et  contre  les  droits  des  dits  sieurs  Sarrazin 
"t  Ha/.eur,  propriétaires,  qui  doivent  avoir  le  privilège  de  pêche  exclusi- 
•  ■ment  à  tous  autres,  autant  qu'ils  pourront  occuper  de  terrain,  lequel 
droit  ils  ont  cédé  au  suppliant  ; 

Nous  demandant,  attendu  que  la  dite  entreprise  lui  causerait  un  pré- 
judice considérable,  qu'il  nous  plaise,  (en  confirmant  notre  dite  ordon- 
nance du  quatorze  du  dit  mois  d'Avril,  et  vu  le  dit  bail),  faire  défenses 
aux  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet  et  à  tout  autres  personnes,  de  faire 
dans  les  dites  terres  et  seigneuries  de  la  Grande  Vallée  des  Monts,  de  la 
Rivière  de  la  Magdelaine  et  de  l'Anse  du  Grand  Etang,  aucuns  établisse- 
ments pour  aucune  pêche,  chasse  ni  traite  que  ce  puisse  être,  au  préju- 
dice du  suppliant,  ni  de  lui  faire  aucun  trouble  ni  empêchement,  à  peine 
de  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner,  et  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  :  la  dite  requête  signé  "Gastin,"  au  bas  de  laquelle  est  notre 
ordonnance  du  vingt-trois  du  mois  d'Avril,  portant,  soit  partie  appelée 
pour  en  venir  pardevant  nous  le  lendemain,  à  huit  heures  du  matin,  et 
l'assignation  donnée  en  conséquence  aux  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet^ 
par  Desaline,  huissier,  en  date  du  même  jour  ; 

Les  défenses  contre  la  dite  requête  signifiées,  à  la  requête  des  dits 
sieurs  Peyre  et  Becquet,  au  dit  sieur  Gastin,  par  le  dit  Desaline,  le 
vingt-sept  du  dit  mois  d'Avril,  par  lesquelles  ils  disent,  entr'autres  choses  : 

Que  la  prétention  du  dit  sieur  Gastin  est  non  seulement  nouvelle, 
mais  même  contraire  à.  la  justice,  et  tend  à  la  ruine  du  commerce  de 
ce  pays; 

Qu'il  ne  prétendent  point  entrer  dans  la  question  de  savoir  si  des  titres 
donnés  depuis  nombre  d'années,  pour  de  si  grandes  étendues  de  pays, 
comme  sont  les  lieux  aftermés  au  dit  sieur  Gastin,  qui  tiennent  près  de 
douze  lieues  le  long  de  la  mer,  qui  n'ont  point  été  établis  par  les  propri- 
étaires, de  quelque  manière  que  ce  soit,  peuvent  avoir  présentement  leur 
ettet  après  tant  de  déclarations  de  Sa  Majesté  et  d'arrêts  du  Conseil  d'état, 
pour  la  réunion  des  lieux  non  établis  ;  mais  qu'ils  prennent  la  liberté  de 
représenter  que  c'est  inutilement  que  le  dit  sieur  Gastin  expose  les  grosses 
dépenses  dans  lesquelles  il  dit  être  entré,  pour  l'établissement  des  pêclies 
sédentaires  qu'il  prétend  former  sur  les  terres  par  lui  aftermécs,  puisqu'il 
est  de  notoriété  que  les  deux  plus  grands  des  trois  bâtimens,  (^u'il  dit  armer 
pour  les  dites  pêclies,  sont  par  lui  destinés  pour  son  commerce  de  l'Isle- 
Royale  ;  qu'il  n'y  a  aucune  autre  dépense  à  faire  que  celles  des  équipe- 
ments ordinaires  de  pêches  plus  ou  moins  forts,  suivant  l'idée  et  les 
moyens  de  l'équipeur  :  les  graves,  vignots,  cabanofs  et  déserts,  dont  il 
demande  le  privilège,  ayant  été  faits  par  les  différents  bourgeois  de  cette 
colonie  qui  y  ont  fait  faire  la  pêche  tous  les  ans  depuis  mil  sept  cent 
quatorze  ; 

Que  les  dits  havres  ont  été  reconnus  propres  et  favorables  pour  la 
dite  j)êche,  et  que  quand  même  ces  titres  de  concession  auraient  toute 
leur  force,  le  droit  de  })êche  qui  y  est  donné  ne  peut  s'entendre  i^ue 
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pour  los  lacs  ou  livièivs  reull-niiés  daiib  réleuuiio  Ju  i.'iraiii  ooiicédé, 
ou  pour  le  poisson  qui  se  peut  prendre  sur  les  battures  qui  découvrent  à 
marée  liasse,  et  que  cela  ne  peut  être  jiour  la  morue,  piiis(]ué  les  inten- 
tions du  Roi  y  sont  absolument  contraires  ; 

Que  cela  se  jinnive  jiar  les  concessions  accordées  à  Labrador,  aux 
sieurs  de  CourlfUianehe,  de  la  Valterie  et  Constantin,  ])ar  Icstjuelles, 
quoiqu'il  leur  soit  accordé  le  droit  de  pèche  du  louji-niarin  exclusive- 
ment à  tous  autres,  cependant  Sa  Majesté  réserve,  e.\iire>sément  dans 
leurs  titres,  la  pêche  de  la  morue  pour  tous  ses  sujets  ;  que  cette  réserve 
a  toujours  été  la  volonté  du  lîoi  comme  les  ordonnances  le  font  con- 
naitie; 

Que  celle  de  rannée  mil  six  cent  quatre-ving-t-un,  touchant  la  marine, 
dit,  au  livre  V,  titre  premier,  article  premier,  que  Sa  Majesté  déclare  la 
jiêche  (le  la  mer,  libre  et  commune  à  tous  ses  sujets  ;  (ju'inutilen.ent  Sa 
^lajesté  donnerait  cette  liberté  de  pêche  si  ses  sujets  ne  j^ouvoient  faire 
sécher  leur  poisson  sur  les  grèves,  et  par-là- le  mettre  à  protit  ; 

Que  l'article  sbcond  du  même  titre  n'oblige  les  sujets,  qui  iront  faire 
la  j)êche  des  morues  dans  toutes  les  mers  et  aux  côtes  de  l'Amérique  où 
elle  se  peut  faire,  (pi'à  prendre  un  congé  de  Monseigneur  l'Amiral  pour 
chaque  voyage  ; 

Qu'enhn   le   titre   six-,    (pii    traite    uni(iuement   de   la  pêche    de    la  ' 
morue,  ])rescrit  les  règles  qu'on  doit  observer  dans  cette  pêche,   la  pré- 
rogative qu'a  celui  qui  arrive  le  premier,  la  distribution  qui  se  doit  faire 
des  graves  et  pour  la  j)olice  pendant  la  }>êche  ; 

Que  ça  été  pour  se  conformer  à  cette  ordonnance  que  les  représentans 
ont  fait  partir  une  chaloupe,  le  neuf  du  dit  mois  d'Avril,  avec  un  congé 
de  l'Amirauté  pour  six  chaloupes,  non  seulement  |)oul'  prendre  la  place, 
mais  aussi  pour  faire  et  réi)arer  les  échafauds  et  vignots  qui  se  détrui- 
sent pendant  l'hiver,  artu  que  rien  ne  pût  retarder  ou  nuire  à  leur  pêche  ;  * 

Qu'ils  n'ont  rien  fait  en  cela  que  ce  qui  se  pratique  ordinairement  en 
ce  pays  ;  que  le  dit  sieur  Gastin  l'a  fait  plusieurs  fois  et  n.otamment 
l'année  dernière  ;  qu'ils  estiment  que  la  clause  des  titres  qui  donne  droit 
de  pêche,  chasse  et  traite,  ne  peut  et  ne  doit  s'entendre  de  la  pêche  à 
la  morue  ;  . 

Qu'ils  croient  pouvoir  soutenirque  si  les  tities  en  question  s'expliqiKiient 
précisément  de  la  pêche  à  la  morue,  le  sieur  Gastin  et  ses  auteurs  n'ayant 
jamais  notifié  ce  droit  nouveau  par  enregistrement  et  publication,  et  vou- 
lant la  faire  valoir  après  que  des  particuliers,  sur  la  bonne  foi  d'un  usage 
reçu  et  non  contredit,  ont  fait  une  dépense  considérable  jiour  six  chalou- 
pes, un  bateau  et  quarante  hommes,  devroit  être  ren\oyé  de  sa  prétention, 
au  moins  pour  la  présente  année,  parceque  les  ré])ondans  ont  pour  eux  la 
faveur  des  ordonnances  et  la  bonne  toi  ; 

Que  (pioique  la  côte  du  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  depuis  Matane, 
où  commence  la  pêche  de  l:i  murue,  soit  fort  étendue,  il  se  trouve  ])eu 
d'endroits  où  on  puisse  faire  de  dégrat,  parcequ'il  faut  un  lieu  j)our  re- 
tirer les  chalouj)es,  et  (ju'ils  sont  rares  ; 

Que  cependant  les  habitans  de  Canada  ne  la  peuvent  faire  que  dans  le 
fleuve  par  plusieurs  raisons,  la  première,  parceque  la  navigation  étant  fort 
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tardive,  et  les  vents  de  mer  régnant  tout  le  mois  de  mai,  ils  n'arriveroient 
dans  la  baie  de  Canada  que  longtems  après  que  le  poisson  auroitcommencô 
à  donner,  et  il  faudroit  qu'ils  allassent  au-delà  de  l'isle  Percée  découvrir 
de  nouveaux  teriains  pour  faire  pêcheries,  ce  qui  ne  se  peut,  puisque  tous 
les  havres,  depuis  le  Cap  d'Espoir  jusqu'au  fond  de  la  Baie  des  Chaleurs, 
(quoique  concédés  à  ditférents  particuliers  de  ce  pays,  aux  mêmes  droits 
que  ceux  aftermés  par  le  dit  sieur  Gastin,)  sont  occupés  par  les  navires 
de  P'iance  qui  y  exercent,  ainsi  que  dans  tous  ceux  du  noid  et  du  sud, 
connus,  le  privilège  accordé  par  Sa  Majesté  au  premier  arrivé  également 
comme  dans  les  limites  prescrit-es  par  l'ordonnance,  depuis  Je  Cap  Desro- 
siers jusqu'au  Cap  d'Espoir,  qui  étaient  pour  lors  seuls  connus  piopies 
pour  la  pùche  ;  la  seconde,  que  les  Canadiens  pêcheurs,  n'étant  pas 
encore  parfr.itcment  formés  à  la  pèche,  ne  pourroient  la  faire  ei:  p.e;ne 
mer,  conime  la  font  les  navires  de  France,  au  lieu  qu'ils  la  font  bien  dans 
le  fleuve  ;  qu'enfin,  la  troisième  est,  que  ceux  qui  font  la  pêche  dans  le 
fleuve  ne  font  partir  leurs  bâtimens  qu'après  que  les  semences  sont  faites, 
parceqne  la  morue  n'y  donne  que  tard  ;  v 

Que  si  la  prétention  du  sieur  Gastin  avoit  lieu,  il  n'y  auroit  plus 
que  très  peu  de  personnes  qui  pussent  faire  la  pêche  de  la  morue, 
parceqne  la  côte  du  sud  du  fleuve  Saint-Laurent  se  trouvant  avoir 
été  concédée  à  quelques  anciennes  familles,  celles  du  nord  étant  de 
la  ferme  du  Roi,  les  Isles  de  Maiugan,  Anticcsiye,  et  terie-feime 
vis-à-vis  icelles,  jusqu  aux  limites  de  la  dite  ferme,  appartenant  aux 
familles  des  feu  sieurs  Jolliet  et  Bissot  ;  laquelle  étendue  de  terrair:, 
hors  la  dite  Isle  Maingan,  est  sans  établissement,  et  chacun  des  por- 
priélaiics  voulant  exercer  et  jouir  du  privilège  des  pêches,  à  eux 
accordé,  il  ne  faudroit  penser  à  ce  commerce,  quoiqu'il  ne  porte  aucun 
préjudice  aux  propriétaires  des  fiefs,  lequel,  au  contraire,  leur  est  et  à 
toute  la  colonie  d'une  très-grande  utilité,  y  attirant  tous  les  ans  plusieurs 
navires  dans  l'espérance  de  trouver  des  morues,  et  que  par  toutes  ces 
raisons  ils  concluent  à  être  renvoyés  de  la  demande  du  dit  sieur  Gastin, 
au  moins  pour  la  présente  année,  et  qu'il  lui  soit  fait  défenses  et  à  ses 
gens, d'inquiéter  et  troubler  ceux  des  dits  répondants,  sous  peine  d'amende 
et  de  leurs  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Les  répliques  du  dit  sieur  Gastin  signifiées  aux  dits  sieurs  Peyre  et 
Becquet,  par  le  dit  Desaline,  huissier,  le  deux  du  présent  mois,  par  les- 
quelles le  dit  sieur  Gastin  soutient,  entr'autres  choses,  que  ce  que  dit  le 
s.eur  Peyre  au  sujet  du  droit  de  pêche,  (qu'il  ne  peut  pas  s'entendre  de 
la  pêche  de  la  morue,  mais  seulement  dans  les  lacs  ou  rivières  renfermés 
dans  l'étendue  du  terrain  concédé,  ou  pour  le  poisson  qui  se  peut  prendre 
sur  les  battures  qui  découvrent  à  marée  basse,)  est  entièrement  contre  lui, 
et  fait  connaître  la  justice  de  la  prétention  du  sieur  Gastin,  parceqne, 
sans  entrer  dans  l'examen  si  le  droit  de  pêche  qu'il  a  aftermô  peut  ou 
non  s\;nten  Ire  de  la  pèche  à  la  morue,  il  est  certain  qu'en  vertu  de  l'or- 
donnance de  la  marine,  par  laquelle  Sa  Majesté  a  déclaic  la  pêche  de 
la  mer,  libre  et  c.oinmune  à  tous  ses  sujets,  il  a  la  liberté  de  la  faire 
comme  étant  du   nombre   des  sujets   de  Sa  Majesté  ; 

Qu'il  ne  demande  pas  qu'.î  le  sieur  Peyre  et  son  associé  ne  puissent  pê- 
cher de  la  morue  dans  le  fleuve,  audevant'des  concessions  qu'il  a  atier- 
inées,  ([u'il  n'est  plus  question  que  des  grèves  nécessaires  pour  faire 
sécher  le  poisson  ; 

Qu'il  y  a  de  la  justice  qu'ayant  affermé  trois  seigneuries,  contenant  en 
tout  quatre  lieues  d'étendue  (au   lieu  de  douze  que   le  sieur  Peyre  leur 


•^2*j  JUSTICE. —  Ordonnances  des  Intemlans  du  Canada,  1725. 

donne,)  et  qu'ayant  fait  des  dépenses  considérables  pour  ctaMir,  sur 
cbacune  de  ces  seigneuries,  des  pèches  sédentaires,  il  ait  du  moins  le 
choix  de  l'étendue  des  grèves  qui  lui  sont  nécessaires,  puisque  lé  sieur 
Peyrè  couvieut  que  le  droit  de  pèche  s'eiiteud  pour  le  poisson  qui  se 
peut  prendre  sur  les  batturos  qui  découvrent  à  marée  basse,  et  que  le 
sieur  Gastiu  veut  bien  consentir  qu'après  qu'il  aura  fait  ce  choix,  le 
sieur  Peyre  et  son  associé  puissent  en  prendre  aussi  ce  qu'il  leur  con- 
viendra ; 

Que  le  congé  qu'ils  disent  avoir  pris  de  l'Amirauté,  pour  six  cha- 
loupes, est  contre  les  régies  :  aucun  congé  ne  devant  êtie  délivré  que 
pour  des  bûtimens  actuellement  en  rade  et  prêts  à  partir  au  premier 
vent  favorable  ;  • 

Que,  i»ar  Taiticle  X,  du  titre  IV,  du  règlement  du  douze  Janvier, 
mil  sept  cent  dix-sept,  concernant  l'établissement  des  sièges  d'Ami- 
rauté dans  tous  les  ports  des  colonies,  il  est  expressément  porté  que 
l«s  congés  ])our  la  pèche  ne  pourront  èti-e  délivrés  que  du  consente- 
ment des  gouverneurs,  et  que  l'on  est  persuadé  que  les  sieurs  Peyre  et 
Becquet  n'ont  j>oint  eu  le  consentement  de  Monsieur  le  Marquis  de  Vau- 
dreuil,  pour  le  congé  qu'ils  disent  avoir  pris  de  l'Amirauté,  ce  qui  rend 
l'obtention  de  ce  congé  nulle  ; 

Que  l'ordonnance  de  la  marine,  livre  V,  titre  six,  n'accorde  le  préro- 
gative pour  la  pêche  des  morues,  dans  la  baie  de  Canvida,  qu'à  celui  qui 
y  ari-ivera  le  premier  avec  son  vaisseau,  d'où  il  s'ensuit  que  celui  qui  n'y 
envoie  qu'un  canot,  comme  ont  fait  le  dit  sieur  Peyre  et  son  associé,  ou 
une  chaloupe,  ne  pourrait  pas  jouir  de  cette  prérogative,  quoiqu'arrivé 
le  premier,   au  préjudice  de   celui   qui  y  arriverait  avec  son  vaisseau  ; 

Qu'en  second  lieu  la  liberté  de  la  pêche  pour  le  Canada  est  limitée  par 
l'article  V,  du  titre  six,  du  même  livre  V,  depuis  le  Cap  d'Espoirjuscpi'au 
Cap  Desrosiers,  qui  est  le  plus  près  de  l'embouchure  du  deuve  Saint- 
Laurent,  dans  la  Baie  de  Canada  ; 

Qu'ainsi  les  seigneuries  affermées  par  le  sieur  Gastin,  étanjt  dans  le 
dit  fleuve,  éloignées  du  Cap  Desrosiers  de  tlouze  lieues,  et  hors  <le  l'é- 
tendue des  limites  de  la  pèche  des  morues  dans  la  Baie  de  Canada,  ce 
n'est  que  par  bonne  volonté  que  le  sieur  Gastin  veut  bien  consentir  que 
les  dits  associés  se  servent  des  grèves  des  dites  seigneuries,  après  qu'il 
en  aura  choisi  l'étendue  qui  lui  sera  nécessaire,  et  le  lieu  le  plus  con- 
venable pour  construire  une  maison  et  des  hangards,  pour  ses  pêcches 
'  sédentaires,   pourquoi  persiste  dans  les  conclusions  de  sa  requête  ; 

Et  les  réponses  des  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet,  signifiées  au  dit 
'  sieur  Gastin  par  le  dit  Desaline,  huissier,  le  huit  du  dit  présent  mois,  par 
lesquelles  ils  persistent  à  soutenir  la  validité  de  leur  congé,  et  leur  droit 
de  jouir  de  la  pêche  et  de  la  grève  qu'ils  auront  choisies  au  devant  des 
dites  concessions  :  les  grèves  qui  sont  le  long  des  côtes  du  fleuve  Saint- 
Laurent  étant  libres  à  tous  pêcheurs. 

Vu  aussi  le  dit  bail  fait  au  dit  sieur  Gastin,  ci-devant  daté,  ensemble 
notre  dite  ordonnance  du  quatorze  du  dit  mois  d'Avril  ;  parties  ouïes  : 

Nous,  du  (consentement  des  parties,  ordonnons  que  le  sieur  Gastin 
jouira  seul  de  la  pêche  au  Grand  Etang  et  à  la  Kivière  de  laMag.lelainc, 
et  qu'à  l'égard  de  la  Grande  Vallée  des  Monts  Notre-Dame,  le  dit  sieur 
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Gastin  y  prendra  de  la  grave,  des  cahanots  et  vignots  pour  sept  cha- 
loupes, et  cédera  le  surplus  pour  la  pêche  du  sieur  Peyre,  et  qu'en  cas 
que  l'équipage,  que  le  sieur  Peyre  a  envoyé  au  dit  lieu  du  Grand  Etang, 
ait  fait  des  travaux  au  dit  lieu,  pour  l'établissement  des  cabanots  et 
vignots,  ces  mêmes  travaux  lui  seront  remplacés  par  l'équipage  du  dit 
sieur  Gastin,  au  dit  lieu  de  la  Grande  Vallée  ; 

Faisons  défenses  à  tout  autres  personnes,  qu'aux  dits  sieurs  Gastin  et 
Peyre,  d'aller  à  la  pêche  dans  les  dits  lieux,  pendant  la  présente  année, 
ou  de  leur  causer  aucuns  troubles,  à  peine  contre  les  contrevenants  de 
quatre  cents  livres  d'amende  applicable  moitié  à  FHôpital-Général  et 
l'autre  moitié  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  sans  préjudice  des  dits  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des  dits  sieurs  Gastin  et  Peyre  ; 

Ordonnons  en  outre,  par  provision,  et  en  attendant  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  Sa  Majesté,  que  le  dit  sieur  Gastin  pourra,  pendant  l'année 
prochaine  et  les  trois  années  suivantes  de  son  bail,  envoyer  dans  l'éten- 
due des  dits  trois  fiefs  de  la  Rivière  de  la  Magdelaine,  de  la  Vallée  des 
Monts  et  de  l'Anse  de  l'Etang,  tel  nombre  de  chaloupes  que  bon  lui 
semblera,  pour  y  faire  la  pêche  à  la  morue,  et  aura  la  préférence  de  la 
grave,  cabanots  et  vignots  qui  lui  seront  nécessaires,  sans  qu'il  puisse 
y  être  troublé  par  qui  que  ce  soit,  sous  les  mêmes  peines  que  celles 
oi-dessus. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dixième  Mai,  mil  sept  cent  \angt-cinq. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  maintient  le  sieur  Gosselin  dans  la  jouissance  du 
Domaine  de  Mont-Louis,  par  préférence  à  tout  autre,  et  qui  défend 
ail  sieur  de  la  Coudraye  et  autres  de  le  troubler,  à  peine  de  100  Ibs. 
d^amende  applicable  à  motel-Dieu  ;  dic  huitième  juin,  mil  sept  cent 
vingt-cinq. 

MICHEL  BEGOX,  ETC. 

SUR  la  requête   à   nous  présentée  par  Louis   Gosselin,  marchand  en  Ordonnances 
cette  ville,  tant  en  son  nom,  comme  donataire    entrevife  de  feu  Me.  de  1725  à  1726 
Pierre   Haymard,  juge-prévôt  de  Notre-Dame  des  Anges,    et,  en  cette  J''^-    ^^>  ^°^' 
qualité,  propriétaire   pour  moitié  des  fiefs  du  Mont-Louis  et  Paspebiac,  ~       °" 
que  faisant  pour  Damoiselle  Louise  Guillot,  sa  mère,  veuve  en  troisièmes 
noces   du    dit  sieur  Haymard,  propriétaire    de    l'autre  moitié  des  dits 
fiefs,  contenant  que   les  dits  fiefs  leur  ont  été  accordés  pour  établir  des 
pêches    sédentaires,    notamment  le  Mont-Louis,    avec    droit  de  chasse, 
pêche  et  traite  ;  lequel   est    établi  depuis  trente  ans,  et  sur  lequel  il  y  a 
deux  domaines,  l'un   sur   une  pointe,    à    l'entrée    de    la  dite  rivière  du 
Mont-Louis,  du  côté  de   l'est  d'icelle,  contenant  quinze  arpens  de  front 
sur  environ  un  arpent  de  profondeur,   sur  lequel  il  y  a  une  maison  pour 
l'équipage    et   un    autre    bâtiment  de  vingt  pieds  en  quarré  servant  de 
saline  ;  lequel   domaine   a   été   déserté   aux   frais  du  suppliant,  es  dits 
noms,  pour  servir  à  la  sècherie  de  la  morue  ; 
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Qne  depuis  quelques  années  les  particuliers  de  ce  pavs-ci,  qui  vont 
faire  la  pèche  au  dit  lieu  du  Mont-Louis,  ont,  de  leur  autorité  privée, 
construit  des  cahanots,  pour  les  équipages  et  auties  liâtimens,  pour 
mettre  les  vivres  et  ustensiles  de  ])êclie,  ce  qui  emporte  le  meilleur  en- 
droit du  dit  domaine  servant  à  mettie  les  jjiles  de  morue  au  vent; 

Que  les  dits  particuliers  vont  la  nuit  pêcher  de  la  truite  au  flambeau 
dans  la  dite  rivière,  ce  qui  fait  un  tort  considérable  à  ses  pêcheurs  qui 
souvent  manquent  de  boitte,  par  rapport  à  la  (piantité  de  pêcheurs  qui 
chassent  la  dite  truite  ; — 

Nous  demandant  le  dit  suppliant  qu'attendu  )c  privilège  et  droit  de 
pêche  qu'il  a  dans  les  dits  tiefs,  il  nous  plaise  lui  permettre  de  fairo 
démolir  les  cabanots  et  bâlin:iens  qiii  sont  constiuitssur  le  dit  domaine, 
autres  que  les  siens,  et  faii'e  défenses  à  toutes  personnes  de  iaire  à  r;ive- 
nir  aucun  établissement  sur  le  dit  domaine,  mais  bien  sur  les  autres 
endroits  du  dit  lieu  du  Mont-Louis  qu'il  leur  conviendia,  même  d'aller 
pêcher  de  la  truite  au  flambeau  dans  la  dite  rivière  du  Mont-Louis,  sur 
telles  peines  qu'il  nous  j)laira  oidonner  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  sept  du  présent 
mois,  portant,  soit  partie  appelée  aux  fins  de  la  dite  requête,  et  l'assi- 
gnation donnée  en  conséquence  le  même  jour  par  Dubreuii,  huissier,  au 
sieur  Jean-Baptiste  La  Coudraye,  pour  comparoître  à  ce  jour  ;  lequel 
étant  comparu  nous  auroit  dit  : 

Qu'il  est  vrai  ([u'il  aurait  fait  construire  sur  le  dit  domaine  du  Mont- 
Louis  des  cabanots  et  vignots  pour  la  jjêche  qu'il  y  a  faite  dejiuis  plu- 
sieurs années  ;  que  cependant  comme  il  n'entend  jtoint  contester  le 
droit  et  la  jjréférence  que  le  dit  sieur  Gosselin  doit  avoir  sur  son  dit 
domaine,  pour  la  pèche  qu'il  y  entend  faire,  il  consent,  après  que  le  dit 
sieur  Gosselin  aura  choisi  sur  le  dit  domaine,  le  terrain  qui  lui  convien- 
dra pour  les  chaloupes  employées  à  sa  pêche,  de  transporter  ses  cabanots 
et  vignots  dans  l'endroit  que  le  dit  sieur  Gosselin  n'occujjera  pas,  ce  qui 
a  été  accepté  })ar  ledit  sieur  Gosselin  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite 
requête  : 

Nous  donnons  acte  aux  parties  de  leur  consentement  et  accc]>tation, 
et,  en  conséquence,  ordonnons  que  le  dit  sieur  (îosselin  jouira,  par  pré- 
férence à  tout  autre,  de  l'étendue  du  domaine  du  Mont-Louis  qu'il  aura 
choisi  pour  sa  pêche,  et,  suivant  son  consentement,  que  le  dit  sieur  de  ia 
Coulraye  prendra,  après  lui,  le  terrain  qui  lui  conviendra  pour  sa  pèche, 
en  cas  qu'il  y  soit  arrivé  des  premiers,  et  que  le  dit  terrain  «ju'il  pourroit 
prendre  ne  soit  point  occupé  par  d'autres  plus  diligents. 

Faisons  défenses  audit  sieur  de  la  Coudraye  et  à  tout  autres  personnes 
de  t;-ou!)ler  le  dit  sieur  Gosselin  dans  l'étendue  <iui  sera  occu])ée  jtar  ses 
chaloupes,  ;\  peine  de  cent  livres  d'umenle  applicable  à  rilotel-l)ieu  do 
cette  ville,  sans  préjudice  de  ses  dommages  et  intérêts.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  juin,  mil  sept  cent  vingt-cincj. 

Signé  :  BEGON. 
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Jugement  qui  réunit  au  Domaine  du  Sieur  de  Varenncs,  la  terre  du 
nommé  Lapalme,  et  qui  condamne  le  dit  seigneur  à  lui  payer  les  ira- 
vaux  qu''il  a  faits  sur  la  dite  terre  a  dire  d^experts,  et  défense  au  dit 
Lapalme  de  troffbler  le  dit  seigneur  dans  la  jouissance  de  la  diic  terre  ; 
du  vingt-cinquième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-cinq^ 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

TTU  rordoiinance  rendue  par  le  Sieur  Raimbanlt,  procureur  du  Roi  d« ,?"'  pô* "-^170^ 
V    la  jurisdiction  de  Montréal,  et  notre  subdélâgué  en  cette  partie,  •»  v#i.' ij*  i?„X'* 
date  du  vingt  septembre,  mil  sept  cent   vingt-quatre,  entre    le  sieur  de  44  Vo. 
Varennes.  lieutenant  des  troupes  du   détachement  de   la  marine,  sei- 
gneur du  fief  de  Varennes,  situé  au  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  d'une 
part,    et    Christophe  Lapalme,  habitant  de  l'Lsle-Jésus,  d'autre    part, 
portant   acte  aux  parties    de   leurs   comparutions,    dires,    demandes, 
offres  et  défenses   énoncées   dans  la   dite  ordonnance  pour  leur  servir, 
pardevant  nous,  ce  que  de  raison,  et,  cependant  par  provision,  défenses 
au  dit  Lapalme  de  faire  aucuns  travaux  sur  la  terre  en  question  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  :  les  dits  direg,  demandes,  offres 
■et  défenses  des  parties  étant,  savoir  : 

De  la  part  du  dit  Sieur  de  Varennes,  que  malgré  les  défenses  verbales 
et  par  écrit  qu'il  a  feiites  au  dit  Lapalme  de  foire  travailler  sur  la  dite 
^erre  en  question,  située  dans  le  domaine  àx\  dit  fief  de  Varennes,  à  la 
distance  de  quarante  arpens  de  profondeur  du  bord  du  fleuve  Saint- 
Laurent,  le  dit  Lapalme  veut  s'emparer,  malgré  lui,  de  la  dite  terre, 
sous  prétexte  d'un  procès-verbal  d'arpentage  qu'il  en  a  fait  faire  en  son 
•absence,  et  que  lui  Sieur  de  Varennes  n''a  voulu  signer,  pourquoi  il  % 
demandé  qu'il  soit  fait  défenses  au  dit  Lapalme  de  travailler  sur  la 
dite  terre,  de  laquelle  le  dit  Sieur  de  Varennes  a  besoin,  pour  en  tirer 
son  bois  de  chauffage,  et  ne  pouvant  lui  accorder  la  concession  d'icelle, 
parce  que  la  ligne  qui  a  été  tirée  pour  la  séparation  des  terres  du  dit 
fief  de  Varennes  d'avec  celles  du  fief  de  Martigny,  lui  ôte  la  majeure  par- 
tie de  son  domaine  et  tout  ce  qu'il  s'était  réservé  pour  lui  servir  de  forêt, 
ayant  été  obligé  d'acheter  des  terres  d'un  habitant  du  dit  fief  de  Marti"- 
gny,  pour  en  avoir  le  bois; 

Que  le  dit  Lapalme  est  même  dans  le  cas  des  ordonnances  pour  la, 
réunion  de  la  terre  en  question,  quand  même  il  en  aurait  contrat,  n'y 
tenant  pas  feu  et  lieu,  et  s'étant  habitué  à  Plsle-Jésus  depuis  quelques, 
années  ;  qu'au  surplus  il  offre  au  dit  Lapalme  de  lui  payer  les  travaux, 
s'il  en  a  fait  avant  la  défense  qu'il  lui  a  fait  taire  par  Thibault,  huissier, 
le  neuf  septembre,  mil  sept  cent  vingt-trois,  qu'il  a  représentée,  qnoiqu'à 
la  rigueur  il  devroit  les  perdre,  puisqu'il  l'a  averti  environ  six  mois 
après  le  bornage,  lorsqu'il  vît  que  son  domaine  étoit  coupé  entièrement 
par  la  dite  ligne  tirée  depuis,  et  que  le  dit  Lapalme  n'y  avoit  alors  fait 
aucunes  dépenses  ; 

Et  de  la  part  du  dit  Lapalme  a  été  dit,  que  quoique  le  dit  sieur  de 
Varennes  ait  toujours  refusé  de  signer  son  procès-verbal  qui  a  été  fait  d« 
la  terre  en  question,  et  de  lui  en  donner  un  contrat,  ni  voulu  recevoir 
aucunes  rentes,  il  n'en  est  pas  moins  propriétaire,  en  étant  en  posses- 
sion dès  un  an  avant  le  procès-verbal  de  bornage  qu'il  a  représenté,  tn 
d^e  du  quatorze  novembre,  mil  sept   cent  vingt  ; 

Qu'il   est  vrai  que  le  dit  sieur  de  Varennes  lui  a  fait  des  défeii:»*^  rer» 
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baies  et  par  écrit,  et  que  cela  ne  l'a   pas  empùclié  ni  rempècliera  pas^ 
J'y  travailler  ou  faire  travailler,  et  qu'il  sait  les  ordonnances  du  Roi. 

Nous,  attendu  qu'il  n'a  point  été  donné  de  contrat  de  concession  de 
la  terre  en  question  au  dit  Lapalme,  et  que  quand  même  il  en  auroit  eu,^ 
il  en  seroit  déchu,  faute  par  lui  d'y  avoir  tenu  fou  et  lieu  ;  que  le  dit 
sieur  de  Varennes  n'a  reçu  aucune  rente,  pour  raison  de  la  dite  conces- 
sion, et  qu'au  contraire  le  dit  sieur  de  Varennes  lui  a  fait  des  défenses- 
verbales  et  par  écrit, 

Ordonnons  que  la  dite  terre  sera  et  demeurera  réunie  au  domaine  du 
dit  fief  de  Varennes,  pour  en  jouir  par  le  dit  sieur  de  Varennes  ainsi  qu'il 
avisera,  en  remboursant  néanmoins,  par  le  dit  sieur  de  Varennes  au  dit 
Lapalme,  les  travaux,  si  aucuns  ont  été  par  lui  faits  sur  la  dite  terre, 
aux  dires  d'experts  et  gens  à  ce  connoissauts,  dont  les  parties  con\ien- 
drout  devant  le  dit  sieur  Raimbault,  notre  subdélégué  en  cette  partie, 
sinon  qu"il  on  sera  par  lui  nommé  d'office. 

Faisons  défenses  au  dit  Lapalme  de  troubler  ni  inquiéter  le  dit  sieur 
de  Varennes  dans  la  possession  et  jouissance  de  la  dite  terre,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  de  plus  grande  peine  si  le  cas  y 
échet.     ^Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  juillet^  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condar,ine  les  habitans  du  Cap  Saint-Ir/nace,  a  achever  de 
couvrir  leur  Presbyth'e  en  planches  doubles,  et  qui,  à  leur  défaut^ 
autorise  leur  missionnaire  a  Vachever  a  leurs  frais  et  déj^ens  ;  du 
premier  août,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Oi-dor.M.tri®r.*  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  Révérend  Père  Foucault^ 
(lei72«il72G,  Ij  Récollot,  Missionnaire  de  la  paroisse  du  Cap  Saint-Ignace,  que  le 
7'  ■  ^^'  presbytère  de  la  dite  paroissa  n'est  couvert  que  de  simples  planches 
d'un  côté,  aussi  bieu.que  les  deux  pignons,  et  qu'il  est  exposé  aux  injures 
du  temps,  n'y  ayant  qu'un  des  deux  côtés  du  dit  presbytère  couvert  de 
planches  doubles,  nous  demandant  d'ordonner  que  les  habitans  de  la  dite 
paroisse  achèveront,  sans  retardement,  de  couvrir  le  dit  bâtiment  en 
planches  doubles  ;  à  quoi  ayant  égard,  et  attendu  la  nécessité  que  le  dit 
presbytère  soit  rendu  logeable  avant  l'automne  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  achèveront, 
dans  tout  le  présent  mois,  de  couvTÎr  le  dit  presbytère  en  planches 
doubles,  foute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  permettons  au  dit  Révérend 
Père  Foucault  de  le  faire  faire  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra. 

Mandons  au  capitaine  de  milice  de  la  dite  paroisse,  de  lire  la  présente 
ordonnance  à  l'issue  de  grande  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore,  et  d'en  mettre  son  rapport  au  bas  de  la  présente. 

Fait  à  Québec,  le  premier  août,  mil  sept  cent  \-ingt-cinq. 

giiiiné  :  BEGON. 
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J'uffement  qui  condamne  un  habitant  de  la.  Seigneurie  de  Lothinihre  h 
tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre^  et  qui  déclare  que  faute  par  lui  de  le 
faire  sous  huit  jours,  elle  sera  réunie  au  Domaine  d.u  seigneur  ;  du 
quinzième  avril,  mil  sejjt  cent  vingt-six. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

YU  le  défaut  obtenu,  le  vingt-six  mars  dernier,  par  Eustache  Chartier,  Ordonnances 
écuyer,  sieur  de  Lotbinière,  conseiller  au  Conseil  Supérieur  de  ce  ^'^  1^-5  ^  l^-^. 
pays,  contre  Matliurin  Grégoire,  ci-devant  habitant  de  la  seigneurie  de  „„  A 
Lotbinière,  par  lequel  défaut  il  est  ordonné  que  le  dit  Grégoire  sera 
réassigné  à  oom2:)aroir  pardevant  nous  ce  jourd'hui,  à  deux  heures  de 
relevée  ; 

La  signification  du  dit   défaut  faîte  au   dit  Grégoire,   à   son  dernier 
domicile,  par  Dehorné,   huissier,   le   trente   du  dit  mois  de  mars,  avec 
ssiguation  à  ce  dit  jour,  lieu  et  heure  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Lotbinière,  le  six 
février  dernier,  contenant  que  le  dit  Grégoire  a,  depuis  près  de  douze 
ans,  abandonné  une  terre  de  trois  ai'[')ens  de  fi'out  sur  trente  arpens  de 
profondeur,  sise  en  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  comme  il  paroit  par 
les  deux  certificats  du  Père  Augustin,  récollet,  missionnaire  en  la  dite 
seigneurie,  et  de  Joseph  Lemay,  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie, 
■en  date  du  neuf  février  dernier; 


■Que  depuis  ce  temps  il  n''a  payé  aucune  rente  pour  la  dite  terre; 

Que  comme  il  y  a  très-peu  de  désert  fait  sur  icelle,  et  que  le  dit  sieur 
de  Lotbinière  perdroit  lés  arrérages  qui  lui  sont  dûs  s'il  ne  faisait  réunir 
à  son  domaine  la  dite  terre,  afin  de  la  concéder  de  nouveau  pour  ce  qui 
lui  est  dû,  il  nous  demande  par  la  dite  requête  qu'il  nous  plaise  réunir 
au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  la  dite  terre  pour  en 
disposer  ainsi  qu'il  avisera; 

Notre  ordonnance  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  dit  jour  six 
février  dernier,  portant  pennission  d'assigner  le  dit  Grégoire  à  son  der- 
nier domicile,  peur  en  venir  pardevant  nous  le  dit  jour  viugt-six  mars, 
et  l'assignation  donnée  en  conséquence  par  le  dit  Dehorné,  le  neuf  dii 
dit  mois  de  février,  sur  laquelle  le  dit  défaut  a  été  obtenu. 

Vu  au.ssi  les  dits  certificats,  ci-devant  datés,  par  lesquels  le  dit  Père 
Augustin  et  le  dit  Lemay  certifient  que  le  dit  Grégoire  ne  tient  plus 
feu  et  lien  sur  la  terre  à  lui  concédée  et  qu'il  l'a  abandojinée  depuis  près 
de  douze  ans. 

Et  après  q^^e  le  dit  sieur  de  Lotbinière,  présent  en  personne,  nous  a 
requis  de  vouloir  lui  accorder  le  profit  du  dit  défaut,  et  lui  adjuger  les 
fins  et  conclusions  de  sa  dite  requête.; 

Nous,  attendu  qu'il  est  trois  heures  sonnées,  et  que  le  dit  Grégoire 
d'est  venu  ni  comparu,  ni  procureur  pour  lui,  adjugeons  au  dit  sieur  de 
Lotbinière  le  profit  du  dit  définit,  et  condamnons  le  dit  Mathurin  Gré- 
goire à  tenir  feu  et  lieu  sur  la  dite  tei-re  à  lui  concédée  en  la  dite  sei- 
gneurie de  Lotbinière,  et  ce,  dans  huitaine  du  jour  de  la  significatioa 
qui  lui  sera  faite  de  la  présente  ordonnance,  à  son  dernier  domicile,  faute 
de  quoi  faire  diins  le  dit  temps,  et  icekii  passé,   avons  réuni  et  réunissons 
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la  dite  terre  au  domaine  de  la  dite  soigueiirie  de  Lotbinière,  et  permet- 
tons au  dit  sieur  de  Lotbinière  d'en  disposer  ainsi  qu'il  avisera  bon  être. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  avril,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Siirné  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  un  Marchand  de  la  ville  de  Quîbcc,  en  l'amende 
de  200  Ibs.  pour  avoir  contrevenu  à  P Ordonnance  de  police  du  22' 
novembre  1720,  au  sujet  de  la  vente  des  boissons  ;  du  trente-unième 
décembre,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Claude-Thomas  Dupuy,  Chevalier,  Conseiller  du  Roi  en  ses  conseils 
d'état  et  privé,  Maitre  des  requêtes  oïdinaire  de  son  hôtel*  Intendant 
de  justice,  police  et  finances  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle  France, 
Isles  et  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

Ordoimances  QUR  Tans  qui  nous  a  été  donné  que  le  sieur  Lamorille,  l'ainé,  mar- 
»le  1726,  Vol .^  ^  chand  en  cette  ville  de  Québec,  (contre  la  teneur  et  disposition  de 
o'  '  °  ■  '' notre  ordonnance  du  \'ingt-deux  novembre  dernier,  laquelle  fait  défen- 
ses à  tous  marchands,  tant  de  la  Basse-Ville  que  de  la  Haute-Ville  de 
Québec,  de  vendre  des  boissons  en  détail  et  par  mesures  plus  petites 
que  d'une  demi-barrique  pour  le  vin,  et  d'une  ancre  pour  Teau-de-vie,) 
aurait  vendu  une  chopine  d'eau-de-vie  à  xin  soldat  qui  la  lui  a  achetée 
en  sa  maison,  nous  avons  mandé  en  notre  hôtel  le  dit  sieur  Lamorille, 
lequel  étant  convenu  que  sa  femme,  en  son  absence,  aurait  vendu  et 
livré  la  dite  chopine  d'eau-de-vie,  prétendant  que  c'était  pour  un  ma- 
lade. 

Nous  lui  avons  fait  de  nouvelles  défenses  de  plus  contrevenir  à  notre 
dite  ordonnance,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et,  i)our  sa  contra- 
vention, nous  l'avons  condamné  en  l'amende  de  deux  cents  livres  portée 
en  notre  dite  ordonnance  ;  laquelle  amende  sera  appliquée  au  profit  des 
pauvres,  moitié  à  ceux  de  l'IIôtel-Dieu  de  cette  ville  de  Québec,  et 
l'autre  moitié  à  THôpital-Général,  hors  de  cette  dite  ville  ; 

Au  payment  de  laqiielle  amende  le  dit  sieur  Lamorille  sera  contraint, 
en  cas  de  refus,  par  saisie  de  ses  meubles,  et  par  toutes  autres  voies  dues 
et  raisonnables,  et  même  par  corps. 

Mandons  au  sieur  André  Deleigne,  lieutenaTit-général  de  la  prévôté 
de  Québec,  et  notre  subdélcgué  en  cette  dite  ville,  de  faire  mettre  la 
présente  ordonnance  à  exécution,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  en  notre  Ilôtel,  à  Québec,  le  trente-un  décembre,  mil 
sept  cent  vingt-six. 

Signé:  DUrUY. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  ceux  qui  ont  des  fiefs  et  autres  biens  en  roture, 
défaire  la  foi  et  hommage  et  de  donner  leurs  aveux  et  dénombrements, 
sous  jmîie  de  saisies  féodales  et  autres  poursuites  ;  du  vingt-quatrième 
décembre,  mil  sept  cent  vingt-six. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

LE  procureur-général  du  Roi  nous  ayant  exposé  que  plunieurs  proprié-  Ordonnance» 
taires  des  fiefs  et  biens  en   roture  n'ont  point  encore   satisfait  aux  ^e  1726,  Vol. 
ordonnances  de  Monsieur  Begon,  notre  prédécesseur,  des  nugt-quatre  y^    '     °  '  " 
décembre,  mil  sept  cent  vingt-deux,  vingt-quatre  mai,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  et  quatorze  janvier,  mil  sept  cent  vingt-cinq,  pour  la  confection 
du  papier-terrier  du  domaine  de  Sa  Majesté  en  ce  pays,  et  qu'il  est  néces- 
saire d^achever  Tannée  prochaine  le  dit  papier-terrier,  en  conséquence  des 
ordres   que  Sa  Majesté   nous  a  réitérés,  demandant  qu'il  nous  plaise 
permettre  de  faire  faire,  à  sa  requête,  poursuite  et  diligence  du  sieur 
Ougnet,  directeur  et  receveur  du  dit  domaine,  les  saisies  et  autres  pour- 
suites prescrites  par  la  Coutume,  contre    ceux    qui  n'ont   point  encore 
rendu  la  foi  et  hommage,  fourni  leurs  aveux  et  dénombrements  pour  les 
biens  qu^ils  tiennent  en  roture  du  domaine  de  Sa  Majesté;  à  quoi  ayafit 
égard  : 

Xous  ordonnons  que  dans  tout  le  mois  de  février  prochain,  pour 
tout  délai -et  sans  qu'il  en  soit  accx)rdé  d'autre,  ni  donné  d'autre  avLs 
que  la  présente  ordonnance,  ies  propriétaires  des  fiefs  et  biens  en  roture 
relevant  du  domaine  de  Sa  Majesté,  soit  communautés  ou  autres,  seront 
tenus,  à  l'égard  des  fiefs,  d'en  faire  la  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté 
entre  nos  marns,  s'ils  n'y  ont  point  satisfait,  et  de  fournir  leurs  aveux 
et  dénombrements;  et  à  l'égard  des  biens  en  roture,  de  fournir  leurs  dé- 
clarations, et,  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait  dans  le  dit  délai,  et  ic-elui 
passé  : 

Nous  permettons  au  dit  sieur  Cugnet  de  faire  faire,  à  la  requête  da 
dit  procureur-général,  contre  ceux  qui  seront  en  demeure,  les  saisiefl 
féodales  et  autres  poursuites  prescrites  par  la  Coutume. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sei'a,  à  .ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-quatre  décembre^ 
mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé:  DUPUY. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Juge  Seigneurial  de  Batiscan  a  faire  une 
Election  de  Tutelle  aux  mineurs  Richer,  dans  la  seig^ieurie  de  Ste. 
Aymé,  près  des  Grondines  ;  du  dixième  mars,  mil  sei^t  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

SUR  la  requête    à  nous  présentée   par   Pierre  Richer,  habitant  de  la  OrJotinanrpR 
seigneurie  de  Ste.  Anne,  près  les  Grondines,    ayant   épousé  défunte '^^  jj-^;  \°\^ 
Marguerite    Hébert,   tendante  à  ce  que,  (n'y  ayant  point  de  juge  en  la  v~o.  ' 
dite  seigneurie,  et  qu'il  lui  faudrait   faire    des   frais   oonsidéràbles  pour 
£iire  descendre   eu   cette   ville  de   Québec,  les  parens  paternels  de  ses 
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quatre  eiifans  mineurs  et  de  sa  dite  défunte  femme,  auxquels  il  a  dessein 
de  faire,  par  les  dits  parens  et  oexix  maternels  des  dits  mineurs,  qui  sont 
résidans  en  cette  dite  ville,  élire  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  pour  par- 
venir à  foire  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  qai  a  été  entre  lui 
et  sa  dite  défunte  femme,  le3(}uelâ  frais  consoinirteraient  la  majeure 
partie  des  effets  mobiliers  de  la  dite  communauté,  à  cause  de  la  distance- 
des  lieux  et  de  la  difficulté  des  chemins  en  cette  saison.)  il  nous  plaise* 
nommer  et  commettre  le  sipur  Puclos,  juge  de  la  seigueurie  de  Batis- 
ean,  qui  n'es>t  éloignée  que  d'une  lieue  de  celle  de  Ste.  Anne,  pour,  par- 
devant  lui,  foire  assembler  les  dits  païens  paternels  des  dits  mineurs,  â 
l'efîet  de  procéder  à  Pélection  dos  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  du 
«onsentemcnt  des  parens  maternels  des  dits  mineurs,  lesquels  parens 
maternels  dea  dits  mineurs  il  a  foit  venir  en  ""notre  botel,  qui  sont  : 
Nicolas  Hébert,  demeurant  en  cette  ville  de  Québec,  frère  de  la  dite 
défimte  mère  des  dits  mineurs,  et  Ckarles  Brassard,  cordonnier,  aussi 
demeurant  en  cette  nlle,  comme  ayant  épousé  Marie-Joseph  Hébert, 
sœur  delà  dite  défunte,  lesquels,  tant  pour  eux,,  es  dites^  qiu\lités  de 
parens,  que  pour  Jean-Baptiste  Brassard,  aussi  demeurant  ordinairement 
en  cette  ville,  comme  ayant  épousé  Marie  Hébert,  aussi  sceur  de  la  dite 
défunte,  étairt  actuellement  absent,  ont  consenti  que  les  dits  parens 
paternels  des  dits  mineurs  nomment  le  dit  Pierre  Richer,  père  de» 
dits  mineurs,  pour  leur  tuteur,  et  celui  d'entre  c-ux  qu'ils  jugeront  à 
propos,  poTir  leur  siibrogé-tuteur  ;  promettant  d'avoir  pour  agj"éable  et 
approuver  la  nomination,  (qui  sera  faite  dans  l'assemblée  des  dits  parens)^ 
des  dits  tuteur   et  subrogé-tuteur. 

Nous,  du  consentement  des  dits  Hébert  et  Brassard,  es  dits  noms, 
avons  commis  et  nommé  le  dit  sieur  Puclos,  juge  de  Iji  seigneurie  de 
Batiscan,  pour  procéder,  en  la  dite  qualité,  à  la  nomination  et  élection 
des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  dans  l'assemblée  qui  sera  faite  chez  lui 
des  parons  paternels  des  dits  mineurs,  et  recevoir  leur  serment  ; 

De  laquelle  élection  et  prestation  de  serment  le  dit  sieur  Duclos  en 
dressera  un  acte  qui  sera  envoyé,  par  le  dit  tuteur  élu,  au  greffe  de  lai 
prévôté  de  cette  ville  de  Québec,  avec  notre  présente  ordonnance,  pour 
être  le  dit  acte  homologué  par  le  sieur  lieutenant-général  de  la  dite 
prévôté  ; 

Comme  aussi  nous  ordoimons  que  par  le  dit  ti/teur.  il  sera  foit  inven- 
taire des  biens  de  la  communauté  d'entre  le  dit  Richer  et  sa  défunte^ 
femme,  lequel  sera  clos  en  la  dite  prévoté  de  Québec,  et  nous  ent,  les 
dits  Hébert  et  Brassard,  déclaré  ne  savoir  signer  d«nt  nous  les  avcii» 
enquis.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  dis  mars,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 
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Ordonnance  qui  commet  le  Sieur  Ménage,  Cure  de  St.  Antoine,  pour 
faire  une  Election  de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  J'ean-François 
JSfo  ;  du  dixième  mars,  mil  sept  <:ent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean-François  No,  habitant  de  Oi-donnances 
la  seigneurie  de  Descliambault,  paroisse  de  St.  Antoine,  ayant '^^V^~^-  ^^\, 
épousé  en  premières  noces  défunte  Geneviève  Paquin,  tendante  à  ce  ^  "  ' 
qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  assembler,  en  la  maison  et  pré- 
■sence  du  sieur  Ménage,  curé  de  la  dite  paroisse,  nombre  suffisant  de 
parens  et  amis,  pour  élire,  aux  quatre  enfans  mineurs  de  lui  et  de  sa 
dite  défunte  femme,  un  tuteur  et  subrogé-tuteur,  attendu  qu'il  n'y  a 
point  de  juge  ni  de  notaire  en  la  dite  seigneurie,  ni  dans  les  seigneuries 
voisines,  et  que  le  peu  de  biens  des  dits  mineurs  n-e  pQrm«t  pas  de  faire 
les  frais  d'un  voyage  en  cette  ville  de  Québec  pour  procéder  à  l'électiois 
des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  en  présence  du  sieur  Lieutenant-général 
de  la  prévôté  du  dit  Québec  ;  comme  aussi  qu'il  nous  plaise  permettre 
au  suppliant  de  feire  estimer  le  peu  qu'il  y  a  d'eftets  mobiliers  de  la  dite 
communauté,  par  les  nommés  Jean-Baptiste  Grosleau  et  Jacques  Mon- 
tanbeau,  tous  deux  liabitans  de  la  dite  seigneurie,  qui  sont  gens  expéri- 
mentés au  fait  de  la  dite  estimation. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  nommé  et  commis  le  dit 
sieur  Ménage,  curé  de  la  dite  paix^isse  St.  Antoine,  auquel  nous  donnons 
pouvoir  d'assembler  cbez  lui  et  en  sa  présence  les  parens,  tant  paternels 
que  maternels,  et  amis  des  dits  mineurs  au  défaut  de  parens,  pour  nom- 
mer et  élire  deux  d'entre  eux,  pour  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits 
mineurs  ; 

De  laquelle  nomination  et  élection,  ensemble  de  la  prestation  de  ser- 
ment des  dits  tuteur  et  snbrogé-tuteur  entre  ses  mains,  et  de  l'inven- 
taire, qui  sera  fait  aussi  en  sa  présence  par  les  dits  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  des  effets  mobiliers  et  immobiliers  des  dits  mineurs  ;  *• 

Auquel  inventaire  seront  appelés  et  présens  les  dits  Grosleau  et  Mon- 
tanbeau  que  nous  avons  commis  et  nommés  pour  estimer  les  effets  mo- 
biliers de  la  dite  communauté  : 

Le  dit  sieur  Ménage  dressera  son  procès-verbal  pour,  à  nous  rapporte 
avec  la  présente  ordonnance,  être  par  nous  homologué.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  vingt- 
sept 

Signé  :  DUPUY. 
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Jugement  qui,  attendu  iin  jugement  rendu  par  M.  Begon,  le  \\  Juin 
1724,  condamne  les  habitans  de  la  nouvelle  paroisse  de  la  Longue- 
Pointe,  à  achever  V Eglise  et  le  Presbytère  qa''ils  ont  commencés,  et  à  g 
contribuer  chacun,  ainsi  qu^ils  est  mentionné  au  dit  Jugement  susdaté;. 
du  vingt-unième  Avril,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

OLAUDE-TUOMAS  DUPUY,  ETC. 

de^  ir'IT^V^oi  \T^  P^*"  °"^^  rordc/iiiiance  rendue  par  Monsieur  Begon,  ci-devant 
Iîa/k'jI.  5i  V  Intendant  en  ce  pays,  eu  date  du  onzième  Juin,  mil  sept  cent  viiigt- 
Vo.  qi'atre,  par   laquelle-,  (sur  la  requête  à  lui  présentée  par  Messieui's  les 

Koclcsiastiques  du  Séminaire,  de  Montréal,  seigneurs  de  l'Isle  du  dit 
Montréal,)  attendu  que  par  le  règlement  des  districts  des  paroisses  de 
cette  colonie,  homologué  par  arrêt  du  conseil  d'état  du  lîoi,  du  trois 
Mars,  mil  sept  ferit  vingt-deux,  il  a  été  ordonné  que  certain  nombre 
d'iiabitans  de  la  paroisse  de  la  dite  vilk'  de  Montréal  et  celle  de  la  Pointe- 
aux-Trembles, formeraient  une  nouvelle  paroisse  au  lieu  nommé  la 
Langue-Pointe,  et  qu'en  conséquence  les  liabitans  de  la  dite  nouvelle 
jiaroisse,  auraient  commencé  d'y  bâtir  un  presbytère  de  pierre,  pour  la 
demeure  et  résidence  du  prêtre  qui  serait  nommé  pour  y  faire  les  fonc- 
tions curiales,  dans  la  chapelle  qui  y  est  bâtie,  jusqu'à  ce  qu'on  y  eût 
bâti  une  église  de  pierre  ;  pour  la  bâtisse  duquel  presbytère  les  dits 
liabitans  auraient  commencé  de  voiturer  sur  ce  lieu  les  matériaux  néces- 
saires, comme  chaux,  pierre  et  bois,  et  foit  creuser  les  fondements; 

Par  laquelle  dito  ordonnance  il  a  été  enjoint  aux  dits  liabitans  qui 
doivent  être  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu 
sur  leurs  terres,  que  ceux  qui  n'y  résident  piv,  de  contribuer,  à  proportion 
do  la  quantité  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  l'étendue  du  district  de 
la  dite  nouvelle  paroisse,  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  du  dit  presbytère  ;  qu'en  conséquence  il  serait  dressé  un 
plan  et  un  état  estimatif  des  dites  dépenses  et  travaux  ;  lcs<|uels  plan  et 
état  seraient  ensuite  communiqués  aux  dits  liabitans  dans  leur  assemblée, 
RU  jour  qui  serait  indiqué  par  le  curé  de  la  dite  paroisse,  à  l'issue  de 
grande  messe,  lesquels  hal^itans  nommeraient  dans  la  dite  assemblée 
trois  des  principaux  d'entre  eux  pour  faire  la  réj)artiti};)n  de  ce  que  cha- 
cun d'eux  devrait  contribuer  pour  les  dites  dépenses  et  travaux,  dont 
l'état  do  la  dite  repartition  et  contribution  serait  notifié  aux  habitans 
résidans  dans  la  dite  nouvelle  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui 
leur  en  serait  £iite  par  le  capitaine  de  la  côte,  à  l'issue  de  messe  parois- 
siale, un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans 
l'étendue  de  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  <jui  leur  en  serait  faite  par  le 
dit  capitaine  ou  autres  officiers  de  milice,  et  qu'en  cas  de  contestation 
sur  ladite  répartition  et  sur  l'exécution  de  la  dite  ordonnance,  les  parties 
so  pourvoiraient  pardevant  le  sieur  Kaimbault,  commis  à  cet  efl'et  par 
mon  dit  sieur  Begon  par  sa  sus<lite  ordonnance. 

Vu  aussi  le  procès-verb;d  fait  en  rassemblée  des  dits  habitans,  le  onze 
du  dit  mois  de  Juin,  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  mettre  à  exécution 
la  bâtisse  du  dit  presbytère  et  de  l'église,  où  ils  ont  jugé  qu'il  était  né- 
cessaire, premièrement,  de  distribuer  à  chaque  habitant  ou  propriétaire 
des  terres,  la  quantité  do  matériaux  qu'ils  devaient  fournir  pour  la  con- 
struction des  dites  église  et  presbytère,  et  d'en  faire  la  distribution  à 
j);oportion  tles  terres  qu'ils  possèdent  en  la  dite  paroisse  ; 

Le  ]  rocès-yerbal  fait  par  le  dit  sieur  Ourdé,  prêtre,  missionnaire  d«  U 
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dite  paroisse,  en  date  du  vingt-deux  du  dit  mois  de  Juin,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  par  lequel,  en  conséquence  de  la  dite  ordonnance,  il  aurait  indiqué 
pendant  l'office  divin,  l'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse,  pour  le 
samedi  suivant  après  la  grande  messe,  de  laquelle  indication  il  a  demandé 
acte  à  quelques-uns  des  principaux  habitans,  et  a  signé  le  dit  procès- 
verbal  avec  Josepli  Aubuchon,  Jacques  Aubuchon,  Paul  Tessier,  Laurent 
Archambault  et  Philippe  Binet. 

Que  chacun  des  dits  habitans  fomnirait  des  journées  de  travail  à  pro- 
portion du  nombre  d'ouvriers  qu'il  a  chez  lui;  qu'il  était  nécessaire  d« 
faire  cotiser  les  propriétaires  des  terres  pour  fournir  et  contribuer  par 
chacun  d'eux,  tant  au  payement  des  ouvrag-es,  qu'à  la  nourriture  des 
ouvriers  qu'il  serait  nécessaire  de  mettre  en  œuvre,  qu'aux  autres  dé- 
penses qu'on  serait  obligé  de  faire  pour  l'édifice  et  construction  des  dites 
église  et  presbytère,  et  qu'à  cette  tin,  il  était  à  propos  de  régler  la  dite 
contribution  à  tant  par  arpent  de  devantm'e  ; 

Que  pour  satisfaire  à  ces  trois  moyens  les  dits  habitans  se  sont  enga- 
gés à  fournir  au  plustôt,  pour  la  construction  du  dit  presbytère  (  qui 
ne  pouvait  être  différé,)  une  toise  de  pierre  par  chacune  terre  de  trois 
arpens,  et  une  corde  de  bois  pour  cuire  la  chaux  ; 

Qu'ils  seraient  tenus  de  venir  travailler  chacun  à  leur  tour,  un  ou 
plusieurs  jours  de  suite,  selon  qu'il  serait  trouvé  plus  convenable,  en 
commençant  par  un  bout  de  la  paroisse  et  finissant  par  l'autre,  et  ainsi 
jusqu'à  l'entière  consommation  et  perfection  de  l'ouvrage,  et  r|ue  comme 
les  habitans  d'en  bas  étaient  presque  les  seuls  qui,  jusqu'au  ditjoiw  onze 
juiu,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  avaient  fait  les  travaux,  il  aurait  été 
convenu  et  arrêté  que  les  habitans  d'en-haut  et  ceux  de  St.  Léonard  com- 
menceraient à  fournir  et  envoyer  les  ou\Tiers  nécessaires; 

Que  chacun  des  dits  habitans  donnerait  en  argent  vingt  sols  par  ar- 
pens de  devanture,  pour  le  payement  de  la  nourriture  et  des  journées  du 
maître  maçon,  s'engageant  en  outre  les  dits  habitans  de  contribuer,  im- 
médiatement après  la  moisson,  aux  autres  dépenses  à  faire  pour  rendre 
logeable  le  dit  presbytère  ; 

Qu'à  l'égard  des  matériaux  nécessaires  à  la  construction  de  la  dite 
église,  ils  se  sont  pareillement  engagés  à  fournir  la  pierre  et  les  bois  né- 
cessaires, suivant  la  contribution  qui  en  serait  faite,  à  proportion  des 
terres  que  chaque  propriétaire  occupe  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse, 
comme  aussi  d'y  aller  travailler  chacun  à  son  tour,  à  donner  et  faire  des 
guérets  d'été  à  la  terre  de  St.  Martin,  concédée  par  le  sieur  Lespérance  à 
la  dite  église,  et  à  fournir,  (outre  les  aumônes  particulières,)  le  cinquan- 
tième minot  de  la  récolte  de  leurs  grains  pendant  l'espace  de  trois  ans, 
lequel  cinquantième  minot  se  réglerait  sur  la  dîme,  en  sorte  que,  si  la 
dîme  était  de  quatre  minots,  il  en  serait  donné  deux  pour  le  cinquantième; 
voulant  les  dits  habitans  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  soient  ainsi 
exécutées,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui  y  contreviendront  y  soient  con- 
traints, même  à  supporter  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  qui 
pour]-aient  naître  de  leur  refus,  lequel  acte  a  été  consenti  par  Paul  Tes- 
sier, Pierre  Trutteau,  Pierre  Deshôtels,  Jacques  Archambault,  Maurice 
Lacliarité,  François  Pigeon,  Philippe  Vinet  dit  Préville,  Gilles  Galipat, 
Baptiste  Galipot,  en  présence  du  dit  sieur  C)urdé,  prêtre,  missionnaire 
de  la  dite  paroisse,  et  a  aussi  été  ratifié  le  quinze  du  dit  mois,  par  Jac(|ues 
Pépin,  Laurent  Ai'chambault,   Prudent  Vinet,  François  Vinet,  Josepli 
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Leiioir,  Jacques  Ecrgue  dit  Lafleur,  Jacques  Aubuchon  et  Mathieu  Morin 
qui  ont  consenti  pour  des  journées; 

L'acte  de  l'assemblée  faite,  des  dits  habitans,  le  vingt-quatre  du  dit  mois 
de  Juin,  pour  délibérer  sur  les  travaux  et  dépenses  à  faire  pour  l'entière 
confection  du  dit  presbytère,  après  en  avoir  vu  le  plan  et  un  état  esti- 
matif dos  matériaux  et  dépenses  nécessaires,  par  lequel  il  a  paru  qu'il 
serait  employé  environ  trente-cinq  toises  de  pierre  pour  le  dit  ouvrage, 
et  que,  pour  satisfaire  au  payement  d'une  partie  de  la  main-d'œuvre  et 
aux  autres  frais,  il  fondrait  environ  la  somme  de  cinq  cents  livres, 
à  quoi  voulant  jwurvoir  ils  ont,  conformément  à  l'ordonnance  de  mon 
dit  sieur  Bogon,  élu  trois  des  principaux  habitans  d'entr'eux,  savoir  : 
Joseph  Aubuchon,  capitaine  de  la  côte,  Paul  Tessier  et  Jacques  Ar- 
chambault,  qu'ils  ont  nommés,  tant  pour  foire  la  répartition  des  dites 
trente-cinq  toises  de  pierre,  que  de  la  dite  somine  de  cinq  cents  livres  à 
contribuer  par  les  dits  habitans,  et  aussi  pour  régler  les  escouades  qui 
doivent  aller  travailler  au  dit  presbytère,  leur  donnant  pour  cela  tout 
pouvoir  : 

En  laquelle  assemblée  et  pour  laquelle  nomination  étaient  et  ont  con- 
senti, l*liilij)pe  Vinet  dit  Préville,  premier  marguillicr,  Pierre  Deshôtels, 
second  marguillier,  Jacques  Aubuchon,  François  Pigeon,  Prudent  Vinet, 
François  Vinet,  Maurice  Lacharité,  Baptiste  Dufresne,  Jacques  Lacha- 
pelle,  Gilles  Galipot,  marguillier  de  St.  Léonard,  Biaise  Juillet,  Pierre 
Gargnet,  Baptiste  Galipot,  et le  Picard  ; 

Autre  acte  du  dit  jour  vingt-quatre  Juin,  par  lequel  les  dits  Joseph 
Aubuchon,  Paul  Tessier  et  Jacques  Archambault  ont,  (en  conséquence 
de  la  nomination  que  les  dits  habitans  avaient  iaite,  à  la  pluralité  des  voix, 
dans  leur  assemblée  du  dit  jour,  pour  régler  la  susdite  répartition  et 
contribution  des  matériaux  et  sommes  auxquelles  chaque  particulier, 
qui  possède  des  terres  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  devait  être  co- 
tisé,) ont,  par  le  dit  acte,  après  avoir  foit  Ténumération  des  dites  terres, 
vu  de  rechef  l'état  estimatif  des  matériaux  et  dépenses  nécessaires  à  faire 
pour  la  construction  du  dit  presbytère,  trouvé  qu'ils  avaient,  d'une  part, 
trente-cinq  toises  de  pierre,  et  d'une  autre,  lasomme'de  cinq  cents  livres, 
à  répartir  sur  deux  cent  cinquante  arpens  de  terre  de  devanture  ou  en- 
viron, qu'ils  ont  distribués  de  la  manière  suivante  : 

Que  pour  la  pierre,  comme  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  St. 
Léonard  et  de  St.  Michel  ne  pouvaient  faire  par  eux-mêmes,  ni  faire  faire 
par  d'autres  les  charrois  qu'on  pourrait  exiger  d'eux,  ils  les  ont  taxés  à 
donner  chacun  deux  journées  ])our  tirer  de  la  pierre,  et  que  les  autres 
habitans,  tant  de  la  grande-côte  que  de  St.  Michel  et  de  St.  Léoilard, 
qui  étaient  en  état  de  faire  ou  de  faire  faire  les  voitures,  voitureraient 
chacun  une  toise  de  pierre  par  trois  aipens  de  devanture;  et  à  l'égard 
des  sommes  que  chaque  particulier  devait  fournir  pour  les  autres  frais  à 
faire  pour  l'entière  confection  du  dit  presbytère,  ils  les  ont  taxés  à  qua- 
rante sols  par  arpent  de  devanture  ;  ont  en  outre  réglé,  pour  les  escou- 
ades, que  les  habitans  de  St.  Léonard  commenceraient  par  fournir  les 
journées,  à  prendre  par  le  bout  d'en-bas,  en  omettant  cejîondant  ceux 
qui  y  avaient  déjà  travaillé,  en  suite  ceux  de  St.  Michel  et  après,  ceux 
de  la  grande-côte,  à  commencer  par  le  bout  d'en-bas  ;  que  les  dites 
escouades  ordinaires  seraient  de  cinq  personnes,  et  que  pour  les  travaux 
extraordinaires  il  y  aurait  plusieurs  escouades,  et,  ont  signé  le  dit  acte,  à 
l'exception  du  dit  ^Vrchambault  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer. 
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Autre  acte,  en  date  du  vingt-quatre  Juin,  mil  sept  cent  vingt-cinq,  par 
lequel  le  sieur  de  la  Faje,  prêtre,  missionnaire  au  dit  lieu,  après  avoir,  à 
l'issue  du  prône,  indiqué  une  assemblée  de  tous  les  chefs  de  famille  qui 
sont  dans  le  district  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  pour  délibérer  définiti- 
vement sur  les  matériaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une  nouvelle 
église  de  pierre,  comme  aussi  pour  en  régler  la  grandeur,  largeur  et 
liauteur,  et  enfin,  pour  en  faire  le  marché  avec  un  maître  maçon,  et  après 
avoir  déclaré  que  c'était  pour  la  dernière  fois  qu'il  indiquerait  des  as- 
semblées, voyant  que  très-peu  s'y  trouvaient,  quoiqu'auparavant  tous 
fussent  convenus  de  la  dite  construction  devant  le  sieur  Rocbert,  prêtre  du 
séminaire  de  St.  Sulpice,  et  visiteur  ;  laquelle  construction  avait  été  ap- 
prouvée du  dit  sieur  Rocbert,  au  nom  du  dit  séminaire,  il  ne  s'y  est  trouvé 
que  les  ci-après  nommés  qui  ont  approuvé  le  dessein  du  sieurChaise, 
prêtre  du  dit  séminaire,  et  sont  convenus  devant  lui  dit  sieur  de  la  Faye, 
savoir:  Toussaint  Périnault,  maître  maçon,  d'une  part  ;  Pierre  Lapointe, 
margTiillier  de  la  dite  paroisse,  François  Souligny,aussi  marguillier,  Jacques 
Lespérance,  Jacques  Archambault,  Pierre  Trudeau,  Baptiste  Dufresne, 
Philippe  Vinet  dit  Préville,  Jacques  Lachapelle,  Joseph  Lenoir,  Zacarie 
Voyer,  Jacques  Pépin,  Paul  Tessier,  d'autre  part  : 

Que  le  dit  Toussaint  Périnault  construira,  ainsi  qu'il  s'y  est  obligé,  la 
dite  église  de  quatre-ving-t-six  pieds  de  long  en  dehors,  sur  trente-six  de 
large  aussi  en  dehors,  avec  un  rond-point,  deux  chapelles  ;  que  la  hau- 
teur sera  de  vingt-quatre  pieds,  compris  les  fondements  qui  seront  de 
trois  pieds,  plus,  la  sacristie  suivant  le  plan  qu'il  fournira,  les  grandes  et 
petites  portes  de  l'église  et  celles  de  la  sacristie,  plus,  huit  grandes  croi- 
sées, tant  pour  l'église  que  pour  les  chapelles,  ime  petite  fenêtre  dans  la 
sacristie,  et  un  œil-de-bœuf  au  pignon,  de  grandeur  convenable  ;  pour 
faire  lesquels  oma-ages  la  fabrique  lui  fournira  la  chaux  cuite,  le  sable 
au  bord  de  l'eau,  lequel  sera  mis  en  mortier  par  le  dit  Périnault  ;  qu'il 
donnera  tous  les  maçons  et  manœuvres  à  ce  nécessaires,  et  les  nourrira 
ainsi  que  sa  personne,  comme  bon  lui  semblera  ; 

Que  la  dite  fabrique  lui  fournira  la  somme  de  deux  mille  livres,  tant 
en  argent  qu'en  bled,  au  prix  courant,  fera  creuser  les  fondements  et  fera 
charrier  pierres  et  mortier  à  pied-d' œuvre,  tant  qu'il  en  sera  besoin,  jus- 
qu'à la  fin  de  l'ouvi'age. 

Et  ont  les  dits  sus-nommés,  présents  en  la  dite  assemblée,  consenti  et 
approuvé  le  dit  marché,  pourquoi  ils  ont  taxé  tous  les  habitans  de  la 
dite  paroisse  à  donner  incessamment  chacun  une  toise  de  pierre,  tant 
pour  la  chaux  que  pour  la  maçonne,  xme  corde  de  bois  à  fournir  du  dit 
jour  à  l'automne  suivant,  vers  le  mois  d'octobre,  et  une  pistole  par  arpent 
de  devanture  ;  et  ont,  les  dits  Philippe  Vinet,  Jacques  Aubuchon  et  Fran- 
çois Vinet,  signé  le  dit  acte  avec  le  dit  sieur  de  la  Faye,  dans  lequel  il 
est  dit  :  que  Joseph  Aubuchon,  capitaine  de  la  côte,  ne  s'est  pas  trouvé 
en  la  dite  assemblée,  mais  a  déclaré  qu'il  approuverait  ce  qui  y  serait 
réglé  ; 

La  requête  présentée  par  le  dit  Pierre  Deshôtels,  marguillier  en  char- 
ge, François  Vinet  et  Philippe  Vinet,  aussi  marguilliers  de  la  dite  pa- 
roisse, au  sieur  Raimbault,  procureur  du  Roi  au  siège  de  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal,  commis  par  mon  dit  sieur  Begon,  par  sa  dite  ordon- 
nance, pour  connaître  et  régler  les  contestations  qu'il,  pourrait  y  avoir 
sur  la  dite  répartition  à  faire  entre  les  dits  habitans,  pour  raison  de  la 
bâtisse  du  dit  presbytère,  et  aussi  commis  pour  l'exécution  de  la  dite 
ordonnance  :  la  dite  requête  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce 
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que  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon  y  mentionnée,  l'état  estimatif 
et  celui  de  la  répartition  de  ce  à  quoi  chacun  des  dits  habitans  a  été 
taxé  pour  la  construction  du  dit  presbytère,  il  lui  plût  ordonner  que  le 
dit  état  serait  exécuté,  selon  sa  forme  et  teneur,  contre  les  refusants,  et 
qu'en  conséquence  du  marché  aussi  foit  entre  les  principaux  hahitans  de 
la  dite  paroisse  avec  le  dit  Périnault,  pour  la  construction  du  dit  presby- 
tère de  la  dite  paroisse,  il  lui  plût  aussi  permettre  de  faire  approcher, 
incessamment  devant  lui,  ceux  qui  étaient  refusants  de  payer,  pour  so 
voir  condamner  au  payement  de  la  somme  de  dix  livres  pour  chaque 
arpent  de  la  devanture  de  leurs  habitations,  et  à  fournir  une  toise  do 
pierre  et  une  corde  de  bois  aussi  chacun,  ainsi  qu'ils  y  étaient  obligés, 
en  l'amende,  faute  d'avoir  fait  les  dits  payements  et  fournitures,  et  en 
tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  des  suppliants,  à  cause  du  retard 
des  dits  travaux,  au  pied  de  laquelle  requête  est  l'ordonnance  du  dit 
sieur  Kaimbault,  en  date  du  quatorze  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-cinq, 
portant  permisson  aux  suppliants  de  faire  approcher  pardevant  lui  au 
mardi  lors  prochain  :  la  dite  requête  signitiée  les  seize  et  dix-sept  du  dit 
mois  |iar  Girouard,  liuissier,  à  la  veuve  de  feu  Jacques  Gogay,  à  Domi- 
nique Nafrcchoux,  à  la  veuve  Blaut,  au  nommé  Tessier,  au  nommé  Pi- 
card et  à  Jean  Gravelin(^,  avec  assignation  pour  comparoir,  le  dit  jour, 
mardi,  devant  le  dit  sieur  Raimbault  ; 

Autre  requête  présentée  par  les  dits  Pierre  Deshôtels,  François  Vinet 
et  l*hilippe  Vinet,  marguilliers  de  la  dite  paroisse,  présentée  à  mon  dit 
sieur  Begon,  par  laquelle,  attendu  l'état  des  choses  et  que  toutes  les 
mesures  nécessaires  ont  été  prises  pour  achever  le  dit  presbytère,  et 
pour  la  construction  de  la  dite  église,  ils  ont  demandé  que  sur  ce  que  le 
dit  sieur  Raimbault  n'a  rien  voulu  statuer  sur  leur  requête  ci-dessus, 
parceque  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  du  dit  jour  onze  Juin, 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  n'a  ordonné  que  la  bâtisse  du  dit  presbytère, 
n'y  étant  point  fait  mention  de  la  construction  de  la  dite  église,  il  lui 
plaise  l'ordonner  par  une  nouvelle  ordonnance  :  l'intention  du  roi  étant 
que  l'on  forme  des  paroisses,  et  que  l'on  bâtisse  des  églises  partout  où 
il  en  sera  besoin  ; 

Le  procès-verbal  d'assemblée  tenue  le  vingt-trois  Février  dernier,  en 
la  salle  presbytérale  de  la  dite  paroisse,  par  dix-huit  des  dits  habitans 
tous  dénommés  au  dit  procès-verbal,  présence  du  dit  sieur  de  la  Faye, 
leur  curé,  qui  avait  averti  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  se  trouver 
en  la  dite  assemblée,  issue  de  la  messe  paroissiale  du  dit  jour  ;  dans  la- 
quelle assemblée  le  dit  sieur  curé,  après  leur  avoir  remontré  les  raisons 
pour  lesquelles  ils  avaient  tous  en  commun  demandé,  les  uns  d'être  dis- 
traits de  la  paroisse  de  Ville-Marie,  et  les  autres  de  celle  de  la  Pointe- 
aux-Trembles, pour  former  la  dite  nouvelle  paroisse  de  la  Longue- 
Pointe  ; 

Qu'en  conséquence  ayant  tous  consenti  à  la  bâtisse  du  presbytère, 
conformément  à  l'ordonnance  de  inon  dit  sieur  Begon,  qu'étant  ensuite 
tous  convenus  qu'il  était  nécessaire  de  bâtir  incessamment  une  église, 
et  que,  conformément  à  leurs  délibérations,  on  avait  fait  une  répartition 
de  ce  que  chacun  devait  contribuer  à  la  dite  bâtisse,  ce  qui  était  déjà 
fort  avancé  ])uisque  la  dite  église  se  trouvait  élevée  à  sa  hauteur,  pour- 
quoi même  on  avait  été  obligé  d'emjirunter  pour  payer  les  ouvriers,  et 
qu'il  était  actuellement  beaucoup  dû  au  charpentier  pour  ses  ouvrages 
et  ses  vivres,  néanmoins  la  plus  grande  partie  des  habitans  refusaient  de 
contribuer,  de  ce  à  quoi  .ils  avaient  été  cotisés  ;  quoiqu'au  commence- 
liieut  que  la  première  pierre  fût  posée,  tous  avaient  paru  contents,  àims 


JUSTICE. —  Ordonnances  des  Intcndans  du  Canada,  1727.  237 

laquelle  assemblée  les  uns  ayant  offert  de  payer  leur  taxe,  d'autres  pro- 
mis de  faire  ce  qu'ils  pourraient,  d'autres  de  leur  mieux,  il  n'a  rien  été 
délibéré  au  sujet  des  absents,  tous  aussi  dénommés  au  dit  procès-verbal 
au  nombre  de  soixante,  partie  ayant  des  fermiers  sur  leurs  terres,  d'autres 
étant  éloignés  :  le  dit  procès-verbal  signé  du  dit  sieur  de  la  Faye,  curé, 
et  de  Prudent  Philippe  et  François  Vinet,  Joseph  et  Jacques  Aubu- 
cbon  ;  tout  vu  et  considéré  : 

j>7ous  ordonnons  que  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  du  onz« 
Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  ci-devant  mentionnée,  sera  exécutée  en 
toute  sa  forme  et  teneur,  qu'en  conséquence,  les  habitans  de  la  dite  nou- 
velle paroisse  de  St.  François  de  la  Longue-Pointe,  tant  ceux  qui  tiennent 
feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  que  ceux  qui  n'y  résident  pas,  contribueront 
ainsi  et  de  la  même  manière  qu'il  a  été  réglé  par  la  dite  ordonnance, 
et  qu'ils  ont  fait  pour  la  bâtisse  du  presbytère  de  la  dite  2:)aroisse,  à  l'effet 
qu'il  soit  incessamment  achevé,  conformément  au  plan  et  devis  qui  en  a 
été  fait. 

Et  attendu  qu'à  l'occasion  du  district  des  paroisses,  sur  la  demande 
qui  a  été  faite  lors  par  les  dits  habitans,  d'ètré  distraits  et  séparés  les  uns 
de  la  paroisse  de  Ville-Marie,  les  autres  de  celle  de  la  Pointe-aux-Trem- 
bles,  pour  former  la  dite  paroisse  de  la  Longue-Pointe,  la  dite  paroisse 
a  été  formée  par  le  règlement  des  districts  et  son  étendue  fixée,  après 
quoi  les  dits  habitans  se  sont  assemblés  plusieurs  fois  et  ont  délibéré  sur 
les  moyens  de  bâtir  une  église,  qu'eu  conséquence  de  leurs  délibérations 
ils  ont  commencé  la  bâtisse  de  la  dite  église,  et  que  dans  l'état  où  ils 
l'ont  déjà  mise  il  n'est  pas  moins  de  l'utilité  et  de  l'intérêt  propre  des 
dits  habitans,  que  d'une  nécessité  absolue  de  la  finir  jusqu'à  son  entière 
perfection  ; 

Nous  avons  homologué  les  dites  délibérations  ci-devant  mentionnées 
et  datées,  et  ordonnons  que,  conformément  à  icelles,  tous  les  dits  habi- 
tans sans  exception,  soit  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres, 
soit  ceux  qui,  ayant  des  terres  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  n'habi- 
tent pas  dessus,  contribueront  de  ce  à  quoi  ils  ont  été  ci-devant  taxés 
par  les  dites  délibérations,  tant  en  argent,  bled,  bois,  matériaux,  que  de 
journées  et  main-d'œuvre,  dont  le  tout  sera  incessamment  employé,  tant 
à  continuer  la  bâtisse  de  la  dite  église  qui  ne  sera  différée  ni  cessée, 
qu'à  payer  les  ouvriers  auxquels  il  est  ou  sera  dû  pour  la  dite  bâtisse, 
sous  peine  de  payer,  par  forme  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la 
dite  paroisse,  la  somme  de  trente  livres  d'amende  qui  ne  leur  sera  point 
imputée  sur  la  quote-part  dont  ils  auront  dû  contribuer  par  les  sus-dites 
délibérations,  et  d'être  pourvus  de  matériaux  et  ouvi'iers  aux  dépens  des 
refusants  dont  Pexécutoire  sera  par  nous  délivré  aux  marguilliers,  qui 
ont  été  choisis  pour  faire  la  recette  des  deniers  et  autres  effets,  que  nous 
commettons  de  nouveau  pour  faire  la  dite  recette  et  veiller  à  la  bâtisse 
et  parachèvement  de  la  dite  église,  ensemble  pour  poursuivre  <3t  con- 
•traindre,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  ceux  des  dits  habitans  qui 
refuseront  de  payer  et  fournir  ce  à  quoi  ils  ont  été  taxés,  par  proportion 
à  la  quantité  de  terres  qu'ils  possèdent  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  en  l'assemblée  des  dits'habitans, 
qui  sera  pouT  cet  effet  indiquée  au  prône  de  messe  paroissiale  par  le 
curé  de  la  dite  paroisse,  laquelle  présente  ordonnance  demeurera  aveo 
celle  susdite  de  mon  dit  sieur  Begon,  et  aussi  les  dites  délil)érations  en 
dépôt  dans  le  trésor  de  la  fabrique  de  la  dite  paroisse.     Mandons,  etc. 
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Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,   à   Québec,   le  vingt-un  Avril,  mil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 


Jngemcnl  qui  condamne  un  habitant  de  Charhbonrr/  en  50  Ibs.  d\mcnde 
et  à  la  confiscation  de  son  fusil,  pozir  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans 
la  ville,  en  contravention  à  r Ordonnance  de  jxilice,  du  21  Mai  1*721  ; 
du  dixième  Mai,  mil  sept  cent  vinrjt-sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnances  QUR  la  plainte  à  nous  faite  par  Jacques  Parent  dit  Desbuttes,  cliarpen- 
do  ,l7-2f;,  Vol.  Ij  tier  en  cette  ville,  que  ce  jourd'hui  matin,  un  habitant  de  la  campagne 
12  A,  Fol.  75  5t^^nt  en  cette  \'ille,  aurait  tiré  un  coup  de  fusil  dans  les  vitres  de  sa  raai- 
^'^°'  son,  qu'étonné  du  dit  coup,  il  serait  sorti  au  bruit  et  aurait  saisi  le  fusil 

du  dit  habitant,  et  que  s'étant  informé  du  nom  et  domicile  du  dit  habi- 
tant, il  aurait  appris  qu'il  se  nomme  Duplessis,  de  la  paroisse  de  Charle- 
bourg  ;  lequel  fusil  il  nous  a  apporté,  nous  disant,  qu'il  s'est  cru  autorisé 
à  le  saisir  entre  les  mains  du  dit  habitant,  en  conséquence  de  l'ordon- 
nance de  Monsieur  Begon,  Intendant  de  la  Nouvelle  France,  notre  pré- 
décessseur,  du  vingt-un  Mai,  mil  sept  cent  vingt-un,  qui  foit  défenses  à 
toutes  personnes  de  tirer  dans  les  villes,  sous  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  par  rapport  aux  malheurs  qu'une  pareille  imprudence  peut 
causer,  soit  en  tuant  ou  en  blessant  dangereusement  quelqu'un,  soit  en 
mettant  le  feu  aux  maisons  qui  ne  sont  couvertes  que  de  bardeau  ou  de 
cèdre,  et  autres  inconveniens  prévus  par  cette  ordonnance  ;  vu  la  dite 
ordonnance  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  plainte,  ordonnons  que  le  fusil  que  le  dit 
Parent  a  enlevée  an  dit  Duplessis  demeurera  confisqué  au  profit  du  Iloi, 
et  qu'il  sera  mis  dans  les  magasins  de  Sa  Majesté  ; 

Condamnons  le  dit  Duplessis  en  l'amende  de  cinquante  livres,  confor- 
mément à  la  dite  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  applicable  aux 
pauNTes  de  cette  ville  de  Québec,  pour  avoir  contrevenu  à  la  dite  oidon- 
nance  :  au  payement  de  laquelle  amende  le  dit  Duplessis  sera  contraint 
par  toutes  voies  dues  et  raisonnables. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  on  notre  Hôtel,  à  Québec,  lo  dix  Mai,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 
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Jugement  qui,  a  la  requête  du  sietir  Lemaitre  de  la  Morille,  condamne 
la  veuve  Landron  à  consù'uire  un  mur,  à  frais  communs  avec  lui,  lyour 
séparer  leurs  maisons  ;  du  quinzième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

YU  notre  ordonnance  du  ti-eize  de  ce  mois,  par  laquelle  sur  l'exposé  Ordonnances 
qui  nous  aurait  été  fait  par  le  sieur  François  Lemaitre  de  la  Morille,  <^le  172G,  Vol. 
l'ainé,  négociant  en  cette  ville,  qu'étant  nécessaire  de  démolir  une  vieille  jr  ^'  ^°^'  ^^ 
cloison  de  colombage  qui  tombe  en  ruine,  laquelle  est  mitoyenne,  et 
sépare  sa  maison  d'avec  celle  de  la  Dame  veuve  Landron,  pour,  au  lieu 
et  place  du  dit  colombage,  y  construire  un  bon  mur  de  pierre,  sur  lequel 
ils  puissent  édifier,  il  aurait  ^^l'oposé  à  la  dite  Dame  de  bâtir  le  dit  mur 
à  frais  communs,  suivant  l'usage  en  pareil  cas,  d'autant  que,  conformé- 
ment à  la  Coutume  de  Paris  qui  régit  cette  colonie,  la  réfection  d'un  mur 
mitoyen  est  d'obligation  entre  deux  voisins,  afin  que  l'un  et  l'autre  soient 
clos  et  couverts  ;  laquelle  proposition  la  dite  Dame  aurait  rejetée  ; 

Xous  aiu'ions  nommé  et  commis  le  sieur  Jean  Maillou,  entrepreneur 
de  bâtimens  en  cette  ville,  à  l'eftet  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour 
les  visiter,  entendre  les  parties  en  leurs  moyens  et  raisons,  et  en  dresser 
son  procès-verbal,  pour,  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  que  de  raison. 

Vu  aussi  le  procès-verbal  du  dit  sieur  Maillou,  du  quatorze  de  ce  mois, 
par  lui  fait  en  vertu  de  notre  ordonnance,  suivant  lequel  s'étant  trans- 
porté sur  les  dits  lieux,  ils  aurait,  en  présence  du  dit  sieur  de  la  Morille, 
et  celle  de  la  dite  Dame  veuve  Landron,  remarqué  que  le  dit  colombage 
est  corrompu  en  bien  des  endroits,  que  même  il  surplombe,  au  second 
étage,  de  près  de  quatre  pouces  sur  la  hauteur  de  huit  pieds,  qu'il  porte 
sur  une  entre-toize  qui  s'est  pourrie,  par  un  bout,  et  gâtée,  et  qu'il  pour- 
rait bien  encore  subsister  pendant  quelque  temps  en  l'état  qu'il  est,  en 
ne  le  chargeant  pas  beaucoup  ;  mais  que  comme  c'est  un  endroit  ren- 
fermé derrière  les  dites  maisons,  et  que  de  l'autre  côté  il  y  a  des 
murailles  fort  élevées  qui  retiennent  les  terres  de  la  rue  qui  va  de  la 
basse  à  la  haute-ville,  il  estime  qu'il  serait  à  propos  de  faire  faire  un  mur 
de  pierre  à  la  place  du  dit  colombage,  attendu  que  si  le  feu  prenait  chez 
l'un  ou  chez  l'autre,  il  leur  serait  très-difficile  de  se  garantir  d'incendie, 
n'étant  clos  et  séparés  que  de  colombage,  planches  et  madriers. 

Nous,  en  conséquence  de  la  dite  visite,  avons  homologué  le  dit  procès- 
verbal  du  dit  sieur  Jean  Maillou,  et  ordonnons  qu'au  lieu  et  place  du  dit 
colombage,  il  sera  construit  un  bon  mur  de  pierre  aux  frais  communs 
des  dits  sieurs  de  la  Morille,  et  de  la  dite  veuve  Landron,  dans  toute  sa 
hauteur  depuis  ses  fondements,  pour  séparer  leurs  maisons,  et  les  tenir 
clos  et  couverts,  conformément  à  la  Coutume  de  Paris,  et  aussi  afin  qu'en 
cas  d'accident  du  feu,  survenant  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  maisons, 
l'un  ou  l'autre  en  puisse  être  garanti  ;  et  sera  le  dit  mur  commencé  à 
bâtir  à  la  première  réquisition  ou  sommation  de  l'un  ou  de  l'autre. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  mai,  mil  sept  cent 
vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 

DUPUY. 
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Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Morin,  curé  du  Cap- Santé,  pour  faire- 
une  Election  de  Tutelle  aux  (nfans  viinc^trs  de  feu  André  Leparc  ;  du 
quatrième  Juin,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-ïnOMAS  DUPUY,  ETC. 

OrdnnnaiiccR  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Elizabeth  Morissçt,  veuve  de 
de  1726,  Vol.  ^  défunt  André  LeParc,  \'ivant,  habitant  du  Cap-Santé,  contenant 
12  A,  Fol.  »4  q^'^^endu  le  décès  de  son  dit  défunt  mari,  arrivé  il  y  a  trois  ou  quatre 
iiK)!*,  il  tst  nécessaire  de  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  pour  la  conservation  des  biens  des  onfans  mineurs  du  dit  défunt 
et  d'elle,  et  même  de  faire  faire  inventaire  des  biens  de  leur  commu- 
nauté ;  mais  que  n'y  ayant  au  dit  lieu  du  Cap-Santé  ni  juge  ni  notaire 
pour  procéder  à  la  dite  élection  et  au  dit  inventaire,  et  aussi  que  par 
rapport  à  la  distance  de  onze  à  douze  lieues  du  dit  lieu  à  cette  ville,  les 
frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  faire  descendre  en  cette  ville  les  parens 
des  dits  mineurs,  à  l'oftet  de  procéder  devant  le  juge  à  la  dite  élection 
et  inventaire,  il  nous  plaise  commettre,  à  cet  ciiet,  le  sieur  Morin,  prôtre 
et  curé  de  la  paroisse  du  dit  lieu  du  Cap-Santé. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  commis  et  commettons  le 
dit  sieur  Morin,  pour  faire  assembler  devant  lui  les  parens  des  dits  mi- 
neurs, et  faire  nommer  et  élire  par  eux  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  aux 
dits  mineurs,  qui  ensuite  procéderont  avec  lui  à  l'inventaire  des  biens 
délaissés  par  le  dit  défunt,  dont  il  dressera  son  procès-verbal  pour, 
icelui  à  nous  rapporté  avec  notre  présente  commission,  être  homologué, 
et  au  surplus  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quatre  Juin,  mil  sept  cent 
vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 

DUPUY. 


Jugement  qui  condamne  par  défaut  les  nommés  Timothée  Parré,  Prii- 
que  Pouliu  et  Etienne  Morcl,  à  payer  au  sieur  de  Rigauville,  les 
arrérages  de  cens  et  rentes  qu''ils  lui  doivent,  et  à  Vaincnde  seigneu- 
riale de  cinq  sols  ;  du  vingtième  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

drdonnanoos  T  E  Sieur  Nicolas-Biaise  Desbergères  de  Rigauvillc,  écuyer,  seigneur 
de  1727,  Vo].  Jj  jg  Bellechasse,  lieutenant  d'une  compagnie  des  troupes  entretenues 
'  4JKo.  p^^jj.  j^  service  du  Roi  en  cette  colonie,  nous  ayant  supplié  de  lui  accor- 
der notre  ordre  pour  faire  approcher  les  nommés  Timothée  Parré, 
Prisque  l'oulin  et  Etienne  Morel,  habitans  de  la  côte  de  Beaupré,  paroisse 
du  Cliùtoau-Richer  ;  lequel  ordre  nous  lui  aurions  délivré  le  six  du  pré- 
sent mois,  portant  que  les  dits  sus-nommés  se  rendroient  en  cette  ville 
et  comparoitroient  en  notre  hôtel,  pardevant  nous,  ce  jourd'hui,  onze 
heures  du  matin,  pour  répondre  aux  deman<les  du  dit  sieur  do  Rigau- 
villc :  le  dit  ordre  à  eux  signitié  parHervieux,  huissiei"  en  la  jurisdiction 
de  Beaupré,  le  quatorze  de  ce  mois. 

Lesquelles  demandes  du  dit  sieur  de  Rigauville  sont,   que  les  eienra 
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Timothée  Parré,  Prisque  Poulin  et  Etienne  Morel  soient  par  nous  con- 
damnés à  lui  payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent 
pour  raison  des  terres  qu'ils  tiennent  de  lui,  ainsi  qu'il  est  porté  dans 
les  contrats,  à  nous  représentés  par  le  dit  sieur  de  Rigauvnlle,  de  la  con- 
cession qui  a  été  faite  des  dites  terres,  d«s  dits  habitans  à  chacun.  A 
laquelle  assignation  aucun  d'eux  n'ayant  comparu  ni  personne  pour  eux, 
quoiqu'attendu  jusqu'à  midi;  vu  les  dits  contrais  de  concession: 

Î^Tous  avons  donné  défaut  contre  les  dits  Timothée  Parré,  Prisque 
Poulin  et  Etienne  Morel,  et  pour  le  profit,  (attendu  qu'ils  ne  peuvent 
avoir  aucxme  raison  légitime  de  refuser  le  payment  des  dits  arrérages  de 
cens  et  rentes,  conformément  à  leurs  dits  contrats  de  concession,) 

Nous  les  avons  condamnés  à  payer,  au  dit  sieur  de  Ptigauville,  les  dits 
arrérages  de  cens  et  rentes,  échus  du  passé  jusqu'à  ce  jour  ;  les  avons 
pareillement  condamnés  chacun  en  l'amende  seigneuriale  de  cinq  sols, 
«t,  solidairement,  aux  dépens,  tant  de  1^  signification  de  notre  dit  ordre, 
que  de  celle  qui  leur  sera  faite  de  notre  présente  ordonnance.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hùtel,  le  vingt  Novembre,  mil  sept  cent 
■^-ingt-sept 

Signé  :  DUPUY. 


Jugement  qui.,  sur  la  plainte  des  hahitans  des  Grondines,  ordonne  que 
le  Moulin  à  vent  du  Sieur  Haraelin,  Seir^neur  du  dit  lieu,  sera  visité 
par  Experts  à  ce  connaissans,  et  qui  approuve  la  nomination  des  nom- 
més Protcau  et  Perrault  comme  tels  ;  du  dixième  juillet,  m.il  sept 
cent  vinyt-huit. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETa 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  les  nommés  Jacques  Rolet,  Jac-  0!-<lor;!ia-nc''ç 
ques  Renault,  Baptiste  Joabin,  Alexis  Sauvageot,  François  Brunet, 'l«l~~8.jnilleî 
Nicolas   Rivard  et  autres,  habitans  du  sieur  Amelin,  de  la  paroisse  des  ^  r^p"V  og  V. 
Grondines,  disant,  qu'étant  obligés  d'aller  au  moulin   à  veut  bâti  en  la     ' 
dite  seigneurie,  il  leur  est  aussi   fâclieux  que  préjudiciable   d'y  porter 
leurs  grains,  attendu  que  ce  moulin  ne  feit  qu'écarteler  leuv  bled,  tant 
parce    qu'il  est  absolument  gâté  par  les  ditférentes  personnes  qui  l'ont 
fciit  virer  ci-devant,  que  parce  que  c'est  le  sieur  Amcliu  aujourd'hui  qui 
le  fait  tourner,  ce  qui,  n'étant  pas  son  métier,  pe;it  encore  contribuer  à 
la  mal-façon  de  la  farine  qu'il  fait,  nous    suppliant  de  vouloir  ordonner, 
pour  justifier  de  la  vérité  qu'ils    avancent  par  leur   requête,  que  le  dit 
moulin  soit  vu  et  visité  par  gens  experts.- 

Et  par  le  dit  sieur  Amelin,  présent,  a  répor.du  que  son  moulin  est  en 
bon  état; 

Qu'il  est  bien  vrai  qu'il  n'a  point  de  meunier  depuis  quelque  tems 
parce  que  ce  meunier  étoit  soldat,  et  que  Mr.  le.  Général  te  lui  a  ôté  ; 
mais  qu'ayant  pris  un  homme  en  sa  place,  capable  de  foire  travailler  son 
moulin,  et  persistant  toujours  à  soutenir  que  son  moidin  fait  de  bonne 
farine  et  est  bien  entretenu  de  ce  qui  peut   lui  être  nécessaire,  il  nons 

g2 
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dcp.iniide  païuillcMicnt  qu'il   soit  visité  j>ar  gcDs  experts  et  à  ce  connais- 


\ 


sans. 


Nons,  ayant  égurd  aux  plaintes  et  deniiandes  respectives  des  parties^ 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  moulin  sera  visité  dans  l'état 
qu'il  est  à  présent,  par  deux  personnes  expertes  et  désintéressées  de  la 
cJiO:5o,  dont  les  parties  conviendront,  faute  de  quoi  (ju'il  en  sera  par  nous 
nommé  d'otlicc. 

Et  le  sieur  Amelin  ayant  choisi  pour  son  arbitre  le  nonuné  Proteau^ 
denieuraut  en  la  (Jôte  de  liatiscan,  les  dits  liabitans  sus-nonwués  ont 
pris  pour  le  leur,  le  nommé  Perrault,  larinier,  demeurant  aussi  en  1» 
dite  Côte  de  Batiscaa; 

De  laquelle  nomination  nous  leur  avons  donné  acte  et  ordonnons  qu© 
les  dits  ProLeuu  ot  Perrault,  arbitres  nommés  par  les  parties,  se  trans- 
porteront au  dit  lieu  des  Grondines,  au  moulin  à  vent  construit  au  dit 
lieu,  appartenant  au  sieur  Ameiin,  pour  faire  la  visite  de  l'état  où  est 
îe.-luelio.no!it  la  njoulango,  le  faisant  d'abord  tourner  pour  voir  la  (jua- 
lité  de  la  iarino,  ensuite  faire  lever  la  dite  moulange,  visiter  sa  pi(jûro 
et  conuoitre  d'où  peut  provenir  le  mal,  et  qu'après  ce  les  tenanciers  du 
dit  moulin  continueront  d'y  aller,  ainsi  (ju'ils  y  sont  obligés,  sous  peine 
dlauiende  et  de  confiscation  des  grains  qui  sei'ont  portés  ailleurs  quo 
HOU3  permettons  au  sieur  Amelin  de  suivre  et  faire  saisir  ; 

Faisant  défense  aux  dits  tenanciers  de  menacer  et  de  maltraiter  ceux 
qu'il  couuncttra  pour  faire  virer  son  moulin,  sous  peine  d'être  [>oursui- 
vits  e:  ['unisexeiuplaireuicnt,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposition 
OU  appollatioii  quelconque.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  IlC)to!,''à  Québec,  ce  dixième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-- 
iuit. 

Sishé  :  DUPUY. 


Jugement  qui  réunît  au  Domaine  de  la  Seiçjneurie  de  Portnenf,  [a  terre 
de  -Robert  Oermain,  faute  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  qualoriième 
juillet,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC, 

©fiÎBi»n«incoa  ÇJUR  îa  représentation  à  noua  faite  par  le  sieur  Charles  Le  Gardeur^ 
dr I7l*8,JMinct  |^j  écuycr,  sieur  de  Oroizy,  et  Damoiselle  Marguerite-Kenée  liobinoau, 
i^a'tuVol.     eeigiionrs   et   propriétaires  du  lief  et  seigneurie  de  Portneuf,  quo  le  feu 
lu, toi.  a     ^•gii-m-  IJohincau,  leur  oncle,  ci-devant  seigneur  de  la  dite  seigneurie  dont 
ils  M>iit  héritiers,  avoit,  il  y  a  environ  seize  ans,  accordé  une  concession, 
dan»  la  dite  seigneunc,    do    six    arpens  de  front  sur  quarante  de  profon- 
deur, au  nommé  Uobert  Germain,  à  la  charge  et  condition  qu'il  en  seroit 
îiicessamment  passé  contrat;  que    le  dit  («ermain   négligea  de  passer  le 
eontrat,  et  s'étant  contenté  de  taire  un  abattis  sur  la  dite  terre,  d'envirou 
im  arpent,  le  dit  Germain   changea   d'idée  et  partit  pour  aller  voyager 
dans  les  pays  d'en-haut,  du  côté  de  la  Louisiane,  où  il  est  mort,  sans  ctro 
marié,  il  y  a  enviion  sept  ou  huit  ans,  ainsi  qu'il  est  certilié   par   l'atlce- 
tation  du  Kévérend    J*ùre   Saint-Pé,  jésuite  et  missionnaire  au  dit  lieu, 
eu  date  du  tieize  juillot  do  la  préseate  année,  à  nous  rapportée  par  les 
dits  s^nçurs  ', 
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Nous  demandant  les  dits  seigneurs  que,  conformément  à  l'arrêt  du 
Conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  enregistré  au 
-conseil  supérieur  de  ce  pays,  le  cinq  décembre,  mil  sept  cent  douze,  par 
lequel  le  Roi  veut  et  enjoint  que  les  habitans  qui  auront  été  un  an  sans 
tenir  feu  et  lieu,  sur  les  terres  à  eux  concédées,  soient  déchus  de  la  pro- 
priété, et  icelles  réunies  au  domaine  des  seigneurs,  sur  les  ordonnances 
qui  seront  ren  lues  par  les  Intendaus  du  pays  de  la  Nouvelle  France  ;  à 
■quoi  ayant  égard  : 

Vu  le  dit  arrêt  du  conseil  d"'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  en- 
registré au  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle  France  le  cinq  décembre, 
mil  sept  cent  douze,  ensemble  l'attestation  du  Père  Saint-Pé,  jésuite  et 
înissionnaire  dans  les  pays  d'en-haut,  en  date  du  treize  juillet,  mil  sept 
cent  vingt-huit,  qui  certifie  qu'il  est  de  sa  connoissance,  par  le  rapport 
uniforme  de  plusieurs  voyageurs  et  par  lettre,  que  le  dit  Robert  Germain 
est  mort  à  la  Louisiane,  en  l'année  mil  sept  cent  vingt-deux  ;  qu'il 
•est  aussi  prouvé  que  le  dit  Robert  Germain  n'y  a  jamais  tenu  feu 
«t  lieu  ni  payé  aucune  rente,  et  n'a  fait  aucune  culture  sur  la  dite  terre, 
-que  d'y  avoir  abattu  environ  un  arpent  de  bois  qui  est  présentement 
revenu  en  taillis: 

Nous  ordonnons  que  la  dite  terre  demeurera  dès-à-présent  au  domaine 
•de  la  dite  seigneurie  de  Portneuf,  faute  par  le  dit  Robert  (ilermain 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu,  conformément  au  dit  arrêt  du  'conseil  d'état, 
■déclarant  les  contrats  et  autres  écrits  qui  pourroient  lui  avoir  été  faits 
par  le  dit  feu  sieur  Robineau  ou  ses  auteurs,  portant  concession  de  la 
dite  terre,  nuls  et  comme  non  avenus  ; 

Ordonnons  en  outre  qu'en  conséquence  de  la  présente  réunion,  îl  sera 
loisible  aux  dits  seigneurs  ou  à  leurs  ayans  cause,  de  concéder  de  nou- 
veau la  dite  terre,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  sir 
juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  aussi  que,  conformément  au  dit  arrêt,  le 
nouveau  concessionnaire  sera  tenu  de  tenir  feu  et  lieu  srtr  la  dite  terre 
dans  l'année,  et  commencera  à  la  déserter  et  à  la  cultiver  aussi  dans 
l'année,  sans  quoi  nous  déclarons,  dès-à-présent,  nuls  les  contrats  qui 
pourroient  en  être  faits,  et  ce,  suivant  les  intentions  et  volonté  du  Roi, 
expliquées  au  dit  arrêt  de  son  conseil  d'état  ; 

Faisons  expresses  défenses  à  qui  que  ce  soit,  de  s'opposer  en  façon 
•quelconque  à  la  mise  en  possession  qui  sera  faite  par  les  dits  seigneurs,  à 
•celui  à  qui  ils  concéderont  de  nouveau  la  dite  terre,  sous  peine  d'être  res- 
ponsable des  dommages  et  intérêts,  tant  des  dits  seigneurs  que  do  nou- 
veau concessionnaire.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quatorze  juillet,  mil  sept  cent  vingt- 
^uit, 

Sigré:  DU  PU  Y. 
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Jugement  qui  fait  défense  au  Sieur  Hanidin,  Seigneur  des  Grondin-es, 
de  troublir  le  Sieur  ^^icolas  Hivard,  habitant  de  sa  seigneurie,-  au 
sujet  du  droit  de  pêche  qu^il  exjdnite  Siw  une  terre  qri'il  a  acq^uise  du. 
dit  seigneur  ;  du  quinziiine  juillet,  mil  sept  cent  vingt-huit, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUÏ,  ETC. 

Onlonnanccs  T^NTRE  Nicolas  Rivard,  habitant  des  Grondines,  demandeur,  présent 
'le  I72S,juillet  ±J  en  personne,  d'une  paît,  et  le  sieur  Jacques  Amelin,  propriétaire 
;i  août,  V  ol.     ^Q  |j^  seijriicurie  de  Saint-Charles  des  Roches  des  Grondines,  détendeur, 
0,0.^      o.  jjy^gj  pi.L^S(.-ut  en  personne,  d'autre  part  ; 

Et  après  que  le  dit  Rivard  nous  a  dit  qu'il  avoit  acheté  du  dit  pieur 
Amelin,  une  terre  sise  en  ladite  seigneurie  de  Saint-Charles  des  Roches, 
de  trois  arj)ens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  snivant  le  contrat 
passé  par  Nonnandin.  notaire-royal,  le  onze  août,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  par  lequel  il  est  dit  : 

"  Que  la  dite  terre  sera  bornée  du  côté  du  Nord-Est,  à  lui  dit  sieur 
"  Amelin,  au  Sud-Ouest,  à  François  Dubois,  pardevant,  au  lleuve  Saint- 
"  Laurent,  et  parderrière,  à  la  dite  profondeur,  avec  droit  de  pèche 
"  et  de  chasse  : 

"  Transportant  le  dit  vendeur  au  profit  dn  dit  acquéreur  tous  droite  do 
"  propriété,  fonds  et  très-fonds,  saisine  et  possession  qu'il  pourroit  avoir 
"  et  prétendre  sur  les  dits  trois  arpens  de  terre,  voulant  qu'il  eu  soit  mis, 
"  dès  à  présent,  en  bonne  possession  et  jouissance  au  moyen  des  pré- 
"  sentes  ; 

"  Cette  vente  faite  à  la  charge  de  quarante  cinq  sols  et  trois  chapons 
"  de  rente  foncière  non-rachetable,  et  trois  sols  de  cens  ; 

"  Et  encore,  pour  et  moyennant  la  somme  de  deux  mille  cent  soixantr- 
"  et  quinze  livres  qu'il  a  payée  au  dit  sieur  Amelin  ;  " 

Que  nonobstant  cette  vente  à  lui  faite,  sans  aucune  réserve  par  le  dit 
sieur  Amelin,  sur  les  trois  arpens  de  terre,  le  dit  sieur  Amelin  prétend 
jouir  de  la  devanture  de  sa  dite  terre,  contre  la  teneur  et  fonne  du  dit  con- 
trat de  vente  ;  et  comme  lui  dit  Rivard  a  un  petit  bouquet  de  bois  sur  sa 
devanture,  dans  lequel  il  se  trouve  des  érables,  ledit  sieur  Amelin  vient 
les  entailler,  malgi-é  les  instances  que  lui  Rivard  lui  a  faites  à  ditfé- 
rentes  fois,  qu'il  ait  à  s'abstenir  de  venir  lui  prendre  son  bien,  auxquelles 
le  dit  sieur  Amelin  ne  s'étant  pas  rendu,  il  a  été  obligé  de  nous  en  porter 
sesplaintes,  et  de  nous  supplier  d'ordonner  au  dit  sieur  Amelin  de  le 
laisser  jouir  paisiblement  do  sa  dite  terre,  et  de  lui  faire  défense  de  ni 
plus,  à  l'avenir,  prétendre  aucune  chose  sur  la  dite  devanture  des  dit> 
trois  arpens  de  terre,  dont  il  a  la  propriété  en  entier:  n'ayant  pas  été 
borné  ailleurs  qu'au  tleuve  Saint-Laurent,  et  dont  il  doit  par  conséquent. 
avoir  tout  ce  qui  y  vient  et  y  est  compris,  juscpi'au  bord  de  l'eau  du  dit 
fleuve,  à  j)eino  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Et  par  le  dit  sieur  Amelin  a  été  répliqué  qu'il  n'a  vendu,  par  son  con- 
trat, que  quarante  arpens  de  profondeur,  et  que  si  le  dit  liivard  veut 
jouir  de  la  devanture  de  la  dite  terre,  il  doit  commencer  à  prendre  la  dite- 
profondeur  à  basse  mer,  sans  quoi  il  croit  être  eu  droit  de  disposer, 
ainsi   qu'il  jugera  à   propos,  de  l'excédent  qui  se  trouve  sur  la  dite 
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devanture,  qui  ue  sera  pas  compris  daus  les  dits  quarante  arpens  de  pro- 
.ondeur, 

Et  par  le  dit  Rivard  a  été  répliqué,  que  sa  borne  a  été  posée  en  pré- 
sence et  du  consentement  du  dit  sieur  Araelin,  que  c'est  de  là  qu'il  doit 
prendre  sa  profondeur  et,  par  conséquent,  que  c'est  aussi  de  cette  borae 
que  doit  commencer  sa  devanture  ;  laquelle  doit  aller  jusqu'à  basse  mer 
t  qui  est  abandonnée  à  tous  les  habitans,  non  seulement  du  dit  lieu 
des  Grondines,  mais  même  du  pays,  comme  une  grève  inutile  qui 
s'inonde  et  s'assèclie  selon  que  i'eau  du  fleuve  monte  ou  baisse  dans  les 
marées  ; 

Que  l'on  n'a  jamais  uortiu  ;^^  ii;u/iaii>  qu  au  u'.'>»-u>  uc  l'.jutes  les  plus 
grandes  mers  :  tout  le  reste  étant  ce  que  l'on  appelle  leur  devanture  ; 

Que  ridée  du'dit  sieur  Amelin  n'est  pas  soutenab'e,  puisque  si  l'on  bornoit 
îes  liabitans  à  basse  mer,  il  y  en  auroit  la  moitié  et  plus  qui  ne  jouiroit 
de  rien  :  y  ayant  bien  des  endroits  où  il  y  a  une  lieue  de  battures,  mais 
que  la  règle  générale  des  terres,  qui  ont  pour  devanture  la  grève,  c'est 
d'être  bornées  au  dessus  des  plus  hautes  marées  du  printems  et  de  l'au- 
tomne, îndépendammeut  de  quoi  la  grève  leur  est  abandonnée,  sans  quoi 
il  seroit  inutile  de  m|;tt)"e  dans  les  contrats,  que  les  seigneurs  font  passer 
à  leurs  babitans,  cette  clause:  qvJ'ils  leur  accordent  le  droit  de  pêche, 
s'il  était  vrai  qu'ils  fussent  les  maitres  de  disposer  et  même  de  revendre 
les  devantures  qu'ils  leur  aur oient  déjà  concédées  par  leurs  contrats  ; 

Que  le  sieur  Amelin  est  assurément  le  premier  du  pays  qui  ait  eu  une 
semblable  difficulté,  outre  que  lui  dit  liivard  peut  encore  dire,  sans  rien 
avancer  de  trop,  qu'il  a  acheté  cette  terre  deux  fois,  puisqu'il  paye  la 
nôme  rente  annuelle,  foncière,  non-rachetable  comme  les  autres  habi- 
nis,  et  qu'il  a  donné  au  dit  sieur  Amelin  avec  cela,  la  somme  de  deux 
mille  cent  soixante-quinze  .livres,  sans  qu'il  ait  plus  de  droit  ni  de  préro- 
gative qu'un  autre. 

Et  par  le  dit  sieur  Amelin  répliqué,  que  si  la  terre  lui  a  été  ainsi  ven- 
due c'est  qu'elle  étoit  défrichée  et  établie. 

Nous,  (vu  le  contrat  de  vente  fait  au  sieur  Rivard  par  le  dit  sieur 
Amelin,  par  lequel  le  dit  sieur  Amelin  transporte  au  dit  Rivard,  tous 
droits  de  propriété,  fonds,  très-fonds,  saisine  et  possession  qu'il  pouvoit 
avoir  et  prétendre  sur  les  dits  trois  arpens  de  terre  vendus,  sans  rien  en 
réserver  ni  retenir  en  façon  quelconque;  que  par  le  dit  contrat  il  est  dit 
que  les  dits  trois  arpens  sont  bornés,  au  nord-est,  par  les  terres  du  dit 
sieur  Amelin,  au  sud-ouest,  à  François  Dubois,  pardevant,  au  fleuve 
Saint  Laurent,  et  parderrière,  à  la  dite  profondeur,  avec  le  droit  de 
pèche  et  de  chasse,) 

Défendons  au  dit  sieur  Amelin,  à  ]ieine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  de  troubler  ni  d'inquiéter  à  l'avenir  le  dit  Rivard  dans  la  posses- 
sion et  jouissance  entière  et  parfaite  des  dits  trois  arpens  de  terr-e  de  front 
quarante  de  profondeur,  au  terme  de  son  contrat  de  vente  ;  laquelle 
profondeur  des  dits  quarante  arpens  se  prendra  et  commencera  à  la 
borne  ancienne  qui  a  été^posée  et  connue  du  dit  sieur  Amelin,  qui  est 
la  même  qui  leur  a  servie  et  leur  sert  encore  aujourd'hui  de  règle,  et  do 
îaquelie  borne,  jusqu'à  basse  marée,  fera  pareillement  la  devanture  de 
îa  dite  terre,  outre  et  au-delà  de  laquelle  borne,  le  dit  Rivard  jouira  de 
:'mt  le  terrain  qui  est  jusqu'au  dit  fleuve  :  le  dit  sieur  Amelin  ne  s'étant 
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fait  aucune  rtseive  sur  la  grève  qui  dois  servir  de  inarciie-pied   aux 
rivièrea.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Ilùtel,  à  Québec,  le  quinze  juillet,  mil  sept  cent  vingjt- 
liuit, 

Siffné  :  DUPUY. 


Uxicutmre  diUvré  contre  le  nommé  Brisson,  Meunier  en  la  Seigne%irie  de 
S  t. -Pierre,  par  lequel  il  lui  esl  enjoint  de  remettre,  entre  les  mains  du 
sievr  de  la  Pérode,  les  grains  et  fetrines  saisis  oitre  ses  viaiiis,  a] far- 
tenant  aiir  Curé  et  habitans  de  la  Seir/neurie  Sainte- Aune  {^Lajjéradc)  ; 
du  vingtième  août,  rnd  sept  cent  vingt-huit. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnances   QUR  la  plainte  qui   nous  a  été  faite  par  le  sieur  de  la  Pérade,  officier 

do  1728,  :'<ût|^  dans  les  troupes  entretenues  en  ce   pays,  seigneur  de  Sainte-Anne, 

VoT'ie  F  V  1  *1"® '^' """'"'*^  lîrisson,  meunier  eu   la  seioneurie  de  St.-Pierie,  a  été 

Vo-      '  refusant  d'oliéir  à   notre  ordonnance  du  dixième  juillet  dernier,  <)ui  lui 

enjoint  de  remettre  les  bleds  ou    farines  saisis  entie  ses  mains,  en  celles 

du  dit  sieur  de  la  Pérade,  <onlbrinénient  au  mémoire  «pi'il  nous  adonné, 

sur  le  reçu  duquel  il  e^n  seroit  bien  et  valablement  décdiargé. 

Vu  aussi  la  sommation  faite  au  dit  Brisson,  à  la  requête  du  dit  sieur 
de  la  Pérade,  par  Roniliard  St.-Cyr,  huissier  royal,  le  onze  de  ce  pré- 
sent mois,  qui  lui  a  fail  lecture  de  notre  dite  ordonnance,  et  présenté  le 
reçu  du  dit  s'eur  de  la  Pérade,  en  présence  de  deux  témoins,  à  quoi  il  a 
été  1  efusant  de  se  soumettre. 

Nott^  ordornors  aa  ilit  Hrisson  de  remettre,  à  la  première  demande 
que  le  dit  s'eur  de  la  Pérade  lui  en  feia  faiie,  les  vingt  minots  de  bleJ 
ou  farine,  qu'il  nous  a  déclaré  avoir,  appartenant  tant  au  cuié  qu'aux 
habitai. s  de  la  dite  seigneurie  de  Sainte- Anne; 

Pour  raison  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  exécutoire  contre 
lui,  en  vertu  duquel  il  sera  contraint  co)n>ne  dépositaire  d'etl'ets  saisis 
par  autorité  de  justice  et  par  emprisonnement  de  sa  personne; 

Le  condajimons  à  tous  les  frais  et  dépens  qu'il  conviendra  faire  pour 
l'y  contraindre,  aux  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  tel  qu'il  convien- 
dra lesarbitrei",  et  en  cinq  livies  d'amende,  pour  sa  déstdjéissance,  appli- 
cable à  la  paiois^^e  de  la  dite  seigneurie  de  Sainte-Anne  :  du  recouvre- 
jnent  de  lacjndle  nous  chargeons  le  marguillier  de  la  dite  ]»aroisse,  qui 
en  sera  responsable  en  son  propre  et  privé  nom.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  (Québec,  ce  vingt  août,  ndl  sept  cent  vingt 
huit. 

Signé ,  . 


Ndta. — C'  X'v  rritivvnver  rsf  ?n  .'PiiV  tîni'8  co  F^uf'sli'o  qui  ii'ii  pas  ce  sipi  éc  p;iî 
I*Iiilrinr;i'  1  :  nu  siiniMisr  tiu'cl'i-  il  é.é  piissée  iiiappciç  u;,  aUt-uilu  quelle  st  luiuv:. 
finir  l<nU-ù-(",iit  nu  lias  d'dur  l'îigi'. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  particuliers  de  porter  Foi  et  liommar/e poi(T 
les  Fiefs,  et  de  faire  leur:-:  Déclarations  pour  les  Biens  en  roture  ;  du 
vinyt-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  vingt-neuf. 

Gilles  IIocquart,  Chevalier,  Conseiller  du  Roi  en  ses  conseils, 
InteaJaRt  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

SUR  ce  qui  nous   a  été   représenté  par  le   sieur   Cugnet,   dii-eotour,  Of-loEnancps 
re.",evcui'  du   Domaine  d'Occident  eu  ce  pays,  que  plusieurs  pi'oprié- ^^j  ij^ç^^^ 
taires  des  fiefs  et  biens  en  roture,  auraient  négligé  de  satisfaire  jusques  à  17  ao.  ' 
présent,  aux  ordonnances  de  messieurs  Begon  e:  Dupuy,  ci-devant  Inten- 
dans en  i!e  p  lys,  eu  d  ite  des  viRi;t-quitre  décembre,   rail  sept  cent  vingt- 
deux,  vingt-quatre  mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  quatorze  janvier,  mil 
.  sept  cent  vingt-cinq,  et  vingt-quatre  décembre,   mil  sept  cent  ving;.-si5£, 
poui-  pouvoir  parvenir  à  la  confection  du  papier-tei'rier  du  domaine  de 
Sa  Majesté  en  ce  pays, 

Nous  de:nandant  le  dit  sieur  Cugnet,  qu'il  nous  plaise  lui  permettre 
de  fiire  fiire,  à  la  requête  du  procureur-général  du  Roi,  et  à  sa  poursuit» 
et  diligence,  les  saisies  féo  laies  et  autres  poursuites  prescrites  par  l'a 
■Coutume  de  Paris  à  ce  suj<-'t,  contre  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
•satisf  lit  aux  dites  ordonnances,  sous  les  peines  portées  par  la  dite  Cou- 
tume ; 

Et,  ayant  reçu  des  ordres  exprès  de  Sa  Majesté,  de  finir  et  parachever 
le  dit  papier-terrier  avant  l'arrivée   des  vaisseaux  de  l'année  prochaine, 

Nous  ordonnons  que  dans  tout  le  mois  de  février  prochain,  sans  autre 
délai,  tous  les  propriétaires  des  fiefs  et  biens  en  roture,  relevant  da 
domaine  de  Sa  Mijesté,  soit  communautés  ou  autres,  seront  tenus,  à> 
l'égard  des  fiefs,  d'en  faii'e  la  foi  et  hommage  entre  nos  mains,  et  dô 
fournir  leurs  aveux  et  déuombreînent  ;  et  à  l'égard  des  biens  en  roture, 
de  venir  faire,  danî  le  temps  près. -rit  ci-dessus,  leurs  déclarations,  au  cas 
qu'ils  n'y  aient  point  satisfait;  et  faute  par  eux  d'y  satisfaire,  nous  pe^• 
mettons,  après  le  dit  temps  expiré,  au  dit  sieur  Cugnet,  de  faire  fair*,  à 
la  requjfe  du  pro;;ureur-géiiéra!,  contre  tous  ceux  qui  ne  satisferont  pas 
à  la  présente  ordonnance,  les  saisies  féodales  et  autres  poursuites  pro- 
scrites par  la  Coutume  de  Paris. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  afP.'hée  partout  oà 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  -à  Québec,  le  vingt-deux  novembre,  mil  sept  cent 
yingt-ueuf, 

Signé:  HOCQUART. 
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Ordonnance  gui  autorise  le  R.  P.  Hciche,  missionnaire,  desservant  auxr 
Ehoulemcnts,  a  faire  une  Election  de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de 
feu  Louis    Gonlhier  ;  du   sejytième  Janvier,  mil  sejpt  cent  trente. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OiiIoTinsiiicts  r^UR  ce  qui  nous  a  été  reprcsouté  par  «.ieneviève  Gaonier,  veuve  de 
y^'"*^  Feu  ^  Louis  Gontliier,  à  présent  femme  de  Philippes  Savart,  demeurant 
ilD  U.O.  *ux  Eboulements,   que  son  défunt  mari  aurait  laissé  plusieurs   enfans 

mineurs  auxquels  il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  à  l'etfet  de  procéder  à  l'inventaire  à  tViire  des  biens  de  la  com- 
munauté qui  a  été  entre  Iç  dit  défunt  Gonthicr  et  la  dite  Geneviève 
Gagnier,  sa  veuve,  lesquels  biens  se  trouveraient  absorbés  par  les  frais 
qu'il  conviendrait  faire  ])0ur  le  transport  en  cette  ville,  du  dit  lieu  des 
Eboulements  qui  en  sont  distants  d'environ  vingt  lieues,  du  nombre  de 
jiarens  suffisant  pour  procéder  à  la  dite  élection,  et  ensuite  mener  aux 
dits  Eboulements  un  notaire  ;  pourquoi  elle  nous  su])plie  qu'il  nous 
plaise  autoriser  le  Révérend  Père  Reich*,  missionnaire,  desservant  la 
dite  paroisse,  à  faire  la  dite  élection,  à  l'eflet  de  quoi  le  nombre  de 
parens  suffisant  sera  assemblé  devant  lui,  pour  ensuite  être,  par  le  dit 
Révérend  Père,  fait  état  ou  inventaire  des  dits  biens  ;  lesquels  actes 
d'élection  et  inventaire  seront  rapportés  et  dé])Osés  où  il  nous  plaira  or- 
donner ;  à  quoi  ayant  égard,  et,  pour  éviter  à  grands  frais,  attendu  la 
saison  rigoureuse  où  nous  somme. 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  Révérend  Père  Reiclie  à  faire 
Félection  de  tutelle  demandée,  à  l'eiiet  de  quoi  il  sera  assemblé,  devant 
le  dit  Révérend  Père,  le  nombre  de  sept  parens  ou  à  défaut  les  amis 
des  dits  mineurs,  lesquels  prêteront  serment,  entre  les  mains  du  dit  Ré- 
vérend Père,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leurs 
avis  sur  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs, 
lesquels,  ainsi  élus,  et  après  avoir  accepté  les  dites  charges,  prêteront 
aussi  serment  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  s'acquitter, 
chacun  à  letir  égai'd,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions  de  leurs  dites 
charges  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  Révérend  Père  à  faire  l'inventaire 
des  biens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur 
et  subrogé-tuteur,  après  toutefois  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve, 
comme  elle  n'a  rien  détourné,  directement  ni  indirectement,  des  dits 
biens,  sous  les  peines  de  droit  ;  lequel  Révéïend  Père  se  fera  assister 
de  deux  habitans,  à  défaut  d'huissier,  pour  priser  les  dits  meuliles,  pour, 
les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  être  envoyés  en  cette  ville  et  dé- 
posés, savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle,  au  gretl'e  de  la  prévôté  de  celte 
ville,  et  le  dit  inventaire  avec  ces  présentes,  chez  tel  notaire  que  lea 
pariies  voudront.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Mcsnage,  Curé  de  Deschamhault,  h  faire 
une  Election  de  Tutelle  à  ^enfant  mineur  de  Jean-François  j\^o,  du 
onzième  Janvier,  mil  sej^t  cent  trente. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Jean-Frauçois  No,  habitant  de  Ordonnances 
la  seigneurie  de  Desclianibault,  paroisse  de  Saint- Antoine,  qu'ayant  y^'^j  "^.I^  ^^^' 

épousé  en  secondes  noces  défunte  Anne  ,.  il  lui  serait  demeuré  30  Vo. 

un  entant  mâle,  âgé  d'environ  un  au,  pourquoi  il  nous  supplie  qu'attendu 
le  défaut  de  juge  et  notaire  en  la  dite  seigneurie,  il  nous  plaise,  pour 
obvier  à  frais,  lui  permettre  de  faire  approcher  en- la  maison  et  présence 
du  sieur  Mesnage,  curé  du  dit  lieu,  le  nombre  suffisant  de  parens,  et  à 
défaut  d'iceux,  des  amis,  pour  élire  au  dit  enfant  mineur  de  son  second 
mariage,  un  tuteur  et  un  subrogé-tutevir,  comme  aussi  permettre  au  dit 
No  de  faire  estimer  les  etiets  mobiliers  qu'il  a  de  sa  dernière  commu- 
nauté par  deux  personnes  choisies  par  le  dit  sieur  curé  qui  prendra  leur 
serment  ; 

Nous,  ayant  égard  à  la  représentation  du  dit  No,  avons  autorisé  et 
autorisons  le  sieur  Mesnage,  curé  de  Saint-Antoine,  à  procéder  à  l'élec- 
tion et  nomination  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur,  en  présence  des  parens, 
tant  paternels  que  maternels,  et  à  défaut  d'iceux,  des  amis,  après  serment 
par  eux  préalablement  prêté,  comme  aussi  celui  du  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  élus  par  l'assemblée,,  de  procéder  à  l'inventaire,  tant  des  eft'ets 
mobiliers  qu'immobiliers,  auquel,  seront  appelés  deux  personnes  capables, 
dont  le  dit  sieur  Mesnage  dressera  son  procès-verbal,  pour,  à  nous  rap- 
porté avec  la  présente  ordonnance,  être  homologué.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  ÏÏOCQUART. 

(Sur  la  marge  du  Registre. ) — -Nota,  que  Monsieur  l'Intendant  a  chargé  le  dit  sieur 

Mesnage  de  remplir  le  nom  de  famille  de  la  dite 
femme,  mère  du  dit  mineur  :  son  mari  No  n'ayant 
pu  s'en  ressouvenir. 


Ordonnance  qui,  h  la  requête  du  Seigneur  de  Bellechasse,  déclare  les 
hahitans  de  la  dite  Seic/neurie,  déchus  de  leurs  propriétés,  s''ils  n-'y  tien- 
nent point  feu  et  lieu  dans  le  tern2)s  fixé  par  icelle  ;  du  vingtième  Jan- 
vier, mil  sept  cent  trente. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Nicolas-Biaise  de  Rigau- Ordonnances 
ville,  écuyer,  seigneur  de  Bellechasse,  lieutenant  des  troupes  entre- tic  1729 à  1730, 
tenues  pour  le  service  du  Roi  en  ce  pays,  aide-major  de  la  ville  et  gou-^^^'^^'  ^°^' 
vernement  de  Québec,   contenant  qu'il   aurait,  depuis  plusieurs  années, 
concédé  des  terres  et  habitations  dans  le  fief  et  seigneurie  de  Bellechasse, 
à  plusieurs  particuliers   qui  ne  se  sont  point  encore   mis  en  devoir  d'y 
tenir  feu  et  lieu  ni  de  lesmettre  en  valeur,    quoiqu'ils  y   soient  obligés 
dans  l'an  et  jour  p;ir  leurs  titres  de  concession,  et  ainsi  qu'il  est  enjoint 
par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,   du  six  Juillet,   mil  sept  cent  onze  ; 

h2 


250  JUSTICE. —  Ordonnances  des  Intcndans  du  Canada,  1730. 

lequel  arrêt  a  été  suflisaïunieut  notifié  dans  toute  la  soig^neurie  de  Relie- 
chasse,  par  lîi  publication  que  le  suppliant  en  a  fait  faire  à  la  porte  do 
l'église  paroissiale  du  dit  lieu,  à  l'issue  de  la  grande  messe,  le  sept  Juin, 
mil  sept  cent  dix-huit,  par  Meschin,  huissier  ;  laquelle  négligence,  outre 
qu'elle  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  est  encore  préjudicia- 
ble aux  intérêts  du  dit  sieur  de  Rigauville  et  aux  autres  habitans  établis 
dans  sa  dite  seigneurie,  nous  suppliant,  le  dit  sieur  de  Rigauville,  de 
fixer  aux  dits  particuliers  tel  délai  cpi'il  nous  plaira  pour  qu'ils  aient  à 
se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  et  à  leurs  titres  de  conces- 
sion, et  que  faute  par  eux  d'avoir  teim  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps  sur 
leurs  terres,  et  iceiui  passé,  ils  seront  déchus  de  la  ])ropriété  (\ii^  dites 
terres,  lesquelles  seront  réunies  de  droit  au  domaine  du  suppliant  pour 
être  par  lui  de  nouveau  concédées  à  qui  il  avisera  bon  être. 

Vu  la  dite  re(]uête,  ensemble  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six 
Juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  l'acte  de  publication  qui  en  a  été  faite  au 
bas  d'icelui  par  le  dit  Meschin,  huissier,  le  sept  Juin,  mil  sept  cent,  dix- 
huit,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  jusqu'au  dix  novembre  prochain  inclu- 
sivement et  pour  toute  préfixion  et  délai,  tous  ceux  qui  ont  pris  de3 
terres  et  concessions  dans  la  dite  seigneurie  de  Be  léchasse,  seront  tenus 
d'y  avoir  feu  et  lieu,  et  ce,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
Roi,  du  six  Juilkt,  mil  sept  cent  onze,  à  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps 
passé,  nous  les  déclarerons  déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres,  et 
icelles  réunirons  au  domaine  du  dit  sieur  de  Rigauville,  en  rapportant 
par  lui  le  certifii-at  du  curé  de  la  dite  paroisse  de  Ijellechasse  et  du  capi- 
taine (le  la  côte,  comme  les  dits  habitans  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur 
leurs  dites  concessions,  ainsi  qu'il  est  enjoint  ])ar  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état  du  Roi.  • 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  de  la  dite  seigneurie,  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  et  s'gnifiée, 
à  la  requête  du  dit  sieur  de  Rigauville,  à  tous  ceux  de  ses  habitans  qui 
sont  dans  le  cas  y  mentionné,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.    Mandons,  etc. 

Fait  eu  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qnî  autorise  le  Curé  de  Deschambaulf  uprocîdcr  à  F  Elec- 
tion, de  Tutelle  des  enfans  mineurs  de  feu  Paul  Ptrrault  et  de  Marie 
Montambault\  du  vingt-huitihne  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnancos  HUR  co  (lui  nous  a  été  représenté  par  Marie  Montambault,  veuve  de 
Vol  17  Kl  ^  ^'''"'  ^^'''■'■'lu'^  vivant,  habitant  de  Desihambault,  y  demeurant,  que 
38  Vo.  '  ^o"    défunt  mari    aurait   laissé  quatre  enfans  de  lui  et  d'elle,   dont  trois 

sont  mineurs,  auxquels  il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  à  l'eH'et  de  ])océder  à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté 
qui  a  été  entre  le  dit  défunt  Perrault  et  la  dite  Maiie  Montambault,  sa 
veuve;  lesquels  biens  se  trouveiaient  absorbes  par  les  frais  (ju'il  convien- 
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drait  faire,  pour  le  transport  en  cette  ville,  du  dit  lieu  de  Desi-hambault, 
du  nombre  de  parens  suffisant  pour  procéder  à  la  dite  élection,  et 
ensuite  mener  au  dit  Deschanibault  un  notaire,  pourquoi  elle  nous  sup- 
plie <}u'il  nous  plaise  autoriser  le  sieur  Mesnage,  curé  du  dit  lieu,  à  faire 
la  dite  élei^tion,  à  l'etiet  de  quoi  le  nombre  de  parens  suffisant  sera 
assemblé  devant  lui,  pour  ensuite  être  par  le  dit  sieur  curé,  fait  état  ou 
inventaii'e  des  dits  biens;  lesquels  actes  d'élection  et  inventaire  seront 
apportes  et  déposés  où  il  nous  plaira  ordonner;  à  quoi  ayant  égard,  et, 
pour  éviter  à  grands  frais,  attendu  la  modicité  des  biens  de  la  dite  com- 
munauté. 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  curé  de  Deschambault 
à  faire  l'élection  de  tutelle  demandée,  à  l'elfet  de  quoi  il  sera  assemblé, 
devant  le  dit  sieur  curé,  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut  d'iceux, 
et  pour  y  suppléer,  les  amis  des  dits  mineurs,  lesquels  prêteront  serment, 
entre  les  mains  du  dit  sieur  curé,  de,  fidèlement,  en  leur  âme  et  con- 
science, donner  leurs  avis  sur  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subi-ogé- 
tu'-eur  aux  dits  raineu;-s,  lesquels  ainsi  élus,  et  après  avoir  accepté  les 
dites  c;haro-es,  prêteront  aussi  serment  de,  fidèlement,  en  leur  âme  et 
C/onscienc.e,  s'acquitter,  chacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les 
fonctions  de  leurs  dites  charges. 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  curé  de  Deschambault  à  ftiire 
l'inventaire  des  biens  de  la  dite  commuinunauté,  et  ce,  en  présence  des 
dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  après  toutefois,  avoir  pris  le  serment  de  la 
dite  veuve,  comme  elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  indirectement 
des  dits  biens,  sous  les  peines  de  droit  ;  lequel  sieur  curé  se  fera  assister 
de  deux  habitans,  à  défaut  d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles  ; 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette  ville 
et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle,  au  greffede  la  prévôté  de  cette 
ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présentes,  chez  tel  notaire  que  les 
parties  voudront.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Ilôtel,  à  Québec,  le  vingt-huit  Janvier,,  mil  sept  cent 
trente. 

Signé  :  nOCQUART. 


Ordonnnmce  qui  autoi'ise  le  Curé  de  la  Chevrotière,  à  faire  une  Election 
de  Tat  lie  aux  enfans  mineurs  de  feu  Louis  Méran  et  de  Marie  Sau- 
vajeau  ;   du  onzième  Mars,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marie   S'uvageau,    veuve  en  OrdoTmnncea 
p:-emièies  njces  de  Louis   Méran,  habitant  de  la  paroisse  de  Saint- '|''|'^~|'j^  *^i^^^' 
Antoine  de  li  Chevrotière,  y  demeurant,   que  son  défunt  premier  mari^^  '^^  ' 
aurait  laissé  six  enfans  de  lui  et  d'elle,  dont  trois  sont  mineuis,  auxquels 
il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  à  l'effet  de  pro- 
céder à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  dit 
défunt  Louis  Méran  et  la  dite  Marie   S.iuvageau,   sa  veuve,  lequel  n'a 
point  été  fait  jusqu'à  présent,  et  désirant,   la  dite  veuve  Méran,  donner 
à  ceux  de  ses  enfans  qui  sont  majeurs,  la  part  et  portion  qui  leur  peut 
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revenir  dans  les  biens  de  leur  dit  père,  elle  nous  aurait  supplié  qu'il  nous 
plût  autoriser  le  sieur  Mesnage,  curé  du  dit  lieu,  à  faire  la  dite  élection, 
et  l'état  et  inventaire  des  biens  de  la  dite  eonununauté  ;  à  quoi  ayant 
égard,  et  pour  éviter  à  trais; 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  Mesnag-o,  curé  de  la 
Clievrotière,  Sx  faire  l'élection  de  tutelle  demandée,  à  l'etfet  de  quoi  il 
sera  assemblé,  devant  le  dit  sieur  curé,  le  nombre  de  sept  parens,  tant 
paterneki  que  maternels  des  dits  mineurs,  et  à  défaut  d'iceux,  des  amis, 
lesquels  prêteront  serment,  entre  les  mains  du  dit  sieur  curé,  de,  fidèle- 
ment, en  leur  âme  et  conscience,  donner  leurs  avis  sur  l'élection  à  faire 
d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  lesquels  ainsi  élus,  et 
après  avoir  accepté  les  dites  chai"ges,  prêteront  aussi  serment  de,  fidèle- 
ment, s'acquitter,  chacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions 
de  leurs  dites  charijes. 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  curé  de  la  Cbevrotière,  à  faire 
l'inventaire  des  biens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  j^résence  des  dits 
tuteur  et  subrogé-tuteur,  après,  toutefois,  avoir  pris  le  serment  de  la  dite 
veuve,  comme  elle  n'a  rien  détourné,  directement  ni  indirectement,  des 
.  dits  biens,  sous  les  peines  de  droit;  lequel  sieur  curé  se  fera  assister  île 
deux  habitans,  à  défaut  d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles  ; 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette  ville 
ot  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle,  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présentes,  chez  tel  notaire  que  les 
2)arties  voudront.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hùtel,  à  Québec,  le  onze  Mars,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  nOCQUART. 


Jurfement  qui  condamne  un  Habitant  h  faire  la  moitié  de  la  Clôture  de 
ligne  avec  son  voisin,  à  peine  de  tous  dépens,  donimar/es  et  intérêts  ;  du 
treizième  Mars,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrJoTiimnces  "pAPTISTE  DROLET  ayant  fait  venir  devant  nous  le  nommé  Alexan- 
ilil72!)ttl730,  Jj  jj.g  jg  Ij^  paroisse  de  Sainte-Foi,  pour  être  tenu  de  faire  sa  part  do 
Vol.    17,  Fol.,       ,.  .      '  .  J  -       i      i,  -1'    ' 

(j3  y^  la  clôture  mitoyenne  entre  eux  ;  parties  ouïes,  tout  considère  : 

l'fous  ordonnons  que  le  dit  Alexandre  sera  tenu  de  faire  la  moitié  de 
la  clôture  de  la  ligne  qui  sépare  sa  terre  de  celle  du  dit  Drolet,  en  pieux 
debout,  au  commencement  du  mois  de  Juin  prochain,  lesquels  pieux  il 
ne  sera  permis  à  aucune  des  dites  parties  d'arracher  de  la  dite  ligne,  j)0ur 
faire  passage  aux  bestiaux,  hors  des  saisons  où  les  dits  bestiaux  sont  en 
abandon,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Mars,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui,  à  la  requête  verbale  du  sieur  Pierre  Tremblay,  Seigneur  des 
Eboulcrmnts,  condamne  la  veuve  et  héritiers  Louis  Gonthier,  à  pren- 
dre Titre  de  concession,  aux  charges  et  redevances  portées  av.  dit  Juge- 
ment, à  peine  de  réunion  de  leur  terre  au  domaine  de  la  dite  Seigneurie  ; 
du  vingt-deuxième  Avril,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


faites,  notammeut,  la  veuve  et  héritiers  de  feu  Louis  Gonthier  qui  tien- 
nent et  possèJeiit  une  terre  dans  la  dite  seigneurie,  de  six  arpens  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  laquelle  faisait  partie  d'une  de  douze  arpens 
ci-devant  possédée  par  le  feu  Louis  GoKthier,  dont  la  moitié  fut  réunie 
au  domaine  du  dit  sieur  Tremblay,  par  ordonnance  de  Mr.  Begon,  du 
dix-huit  Avril,  mil  sept  cent  treize,  nous  demandant  le  dit  sieur  Trem- 
blay qu'il  nous  plût  obliger  la  dite  veuve  et  héritiers  à"  prendre  contrat 
pour  la  dite  terre  de  six  arpens,  conformément  à  la  dite  ordonnance, 
c'est-à-dire,  sur  le  pied  de  vingt  sols  et  d'un  chapon  par  arpent,  -ou  de 
quarante  sols,  sans  chapon,  au  choix  du  dit  sieur  Tremblay,  et  d'im  sol 
de  cens  pour  les  dits  six  arpens  ;  vu  la  dite  requête,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  veuve  -et  héritiers  Gonthier  seront  tenus 
de  prendre  contrat  du  dit  sieur  Tremblay,  pour  la  dite  terre  de  six 
arpeu?  de  front  qu'ils  tiennent  de  lui,  sur  le  pied  et  ainsi  qu'il  est  énoncé 
en  la  dite  ordonnance  de  Mr.  Begon,  du  dix-huit  avril,  mil  sept  cent 
treize,  et  ce,  à  peine  d'être  la  dite  terre  de  six  arpens  réunie  en  domaine 
du  dit  sieur  Tremblay,  en  cas  que  la  dite  veuve  et  héritiers  Gonthier  ne 
satisfassent  pas  à  notre  présente  ordonnance,  laquelle  aura  pareillement 
lieu  à  l'égard  de  ceux  des  autres  habitans  du  dit  sieur  Trembla}^,  qm 
refuseront  de  prendre  des  contrats  pour  leurs  terres.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt<l-eax  Avril,  mil  sept  cent  trente. 

Signé,  nOCQUART. 


Jugement  qui  confirme  une  ordonnance  de  Mr.  Begon,  du  25  Juillet 
1723,  et  qui  défend  aux  sieurs  Marcot  et  Chastenay,  habitans  de  la, 
Baronnie  de  Portneuf,  de  troubler  le  sieur  de  Croisille,  seigneur  et 
2)ropriétaire  d'icelle,  dans  la  jouissance  du  droit  de  pêche  qu'il  a  au 
devant  de  leur  concession,  sousj^eine  de  10  Ibs.  (Pamende  ;  du  deuxième 
Juin,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

nUR  la  plainte  qui  nous  a  été  foite  par  le  sieur  de  Croisille,  officier Grùonnanccs 
kJ  dans  les  troupes  enteenues  en  ce  pays  pour  le  service  de  Sa  Majesté, 'l/^i'^S à  1730, 
propriétaire  de  la  terre  et  Baronnie  de" Portneuf,  contre  Henry  Marcot  y^'j^pj'''  ^''*^' 
et  Jean-Baptiste  Chastenay,  ses  habitans,  au  dit  lieu  de  Portneuf,  nous 
représentant  qu'au  préjudice  de  l'ordonnance  de  Monsieur  Begon,  ci- 
devant  Intendant  en  ce  pays,  en  date  du  vingt-cinq  Juill<3t,  mil  sept  cent 
vingt-trois,  qui  oi-donne  que  le  dit  sieur  de  Croisille  continuera  de  jouir, 
eomme  les  auteurs  et  lui  ont  toujours  fait  ci-devant,  dti  droit  de  pêche 
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au  devant  de  la  concession  par  lui  faite  à  Jean-François  Marcot,  n'ayant 
point  coïK-édé  noniuiénieut  ce  droit,  ayant  bien  voulu  consentir  ce})en- 
dant,  le  dit  sieur  de  (Jroisiile,  qire  les  dits  Marcot  et  Cliastenay  tendis- 
sent et  fissent  valoir  la  dite  pêche  ])endant  seulement  deux  années,  en 
lui  payant,  par  chacune  des  dites  deux  années,  cjuatre  barricpies  d'an- 
guilles, néanmoins  les  dits  Marcot  et  Cliastenay  prétendent  avoir  le  droit 
de  tendre  la  dite  pêche  malgré  le  dit  sieur  de  Croisilie  auquel  ils  unt 
refusé,  les  années  dernières,  de  payer  les  dites  quatre  barriques  d'an- 
guilles, et  se  seraient  même  portés  à  cette  extrémiré  que  de  lui  manquer 
de  respect  en  se  mettant  en  devoir  de  l'offenser,  lorsqu'il  leur  auiait  été 
demander,  en  j  ersonne,  les  redevances  des  années  jiassées,  ce  cjui  aurait 
porté  le  dit  sieur  de  Croisilie,  propriétaire  de  la  dite  pêche,  à  affei  mer  aux 
nouiinés  René  Cuillerier  et  Jean-lîaptiste  Grosleau,  et  d'en  j)asser  un 
écrit  portant  leurs  conditions,  lecpiel  a  été  représenté,  en  date  du  vingt- 
six  Janvier  dernier  ;  sur  laquelle  plainte  nous  aurions  fait  exjiédier  un 
ordre  aux  dits  Henry  Marcot  et  Jean-lJaptiste  Cliastenay,  pour  compa- 
raître })ardevant  nous,  et  après  les  avoir  entendus  en  leurs  défenses  et 
qu'ils  seraient  convenus  d'avoir  été  refusans  de  payer  les  dites  quatre 
barriques  d'anguilles  ;  Vu  la  dite  ordonnance  de  mou  dit  sieur  Ijegon, 
du  vingt-cinq  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  ordonnance  sera  suivie  et  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  \q  dit  sieur  de  Croisilie  con- 
tinuera de  jouir  du  droit  de  la  dite  pêche,  au  devant  de  la  dite  conces- 
sion qui  appai'tient  aujourd'hui  aux  dits  Henry  Marcot  et  Jean-Baptiste 
Chastenay,  comme  étant  aux  droits  de  Jean-Franc;ois  Marcot,  à  qui  elle 
a  été  faite  par  le  sieur  Kobineau,  tout  ainsi  et  de  même  cjue  les  auteurs 
du  dit  sieur  Croisilie  en  ont  toujours  joui  ; 

Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  dits  Marcot,  Chas- 
tenay  et  à  tous  autres,  de  troubler  ni  inquiéter  le  dit  sieur  de  Croisilie, 
ou  ceux  à  qui  il  a  affermé  la  dite  pêche,  dans  leurs  tentures  et  travaux 
qu'il  leur  conviendra  faire  pour  la  dite  pêche; 

Défendons  pareillement  aux  dits  Marcot  et  Chastenay  de  faire  au- 
cune pêche  sur  le  dit  terrain,  depuis  la  basse  mer,  jusqu'à  la  borne 
qui  commence  le  front  de  leur  terre,  en  allant  au  bout  de  leur  profon- 
deur, et  pour  la  devanture  de  la  dite  pêche,  depuis  la  ligne  u'en-bas 
du  dit  Chastenay,  du  côté  du  nord-est,  jusqu'à  la  pêche  de  Simon  Fre- 
nay,  sous  peine,  contre  les  dits  Marcot  et  Chastenay,  s'ils  contreviennent 
à  notre  présente  ordonnance,  de  dix  livres  d'amende  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  envers  le  dit  sieur  de  Croisilie  ou  ses  fermiers. 

Ordonnons,  en  outre,  que  notre  présente  ordonnance  sera  notifiée  aux 
dits  Marcot  et  Chastenay  par  le  capitaine  de  la  côte  du  dit  lieu,  qui  en 
mettra  son  certificat  au  bas.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deuxième  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui,  en  confirmant  les  ordonnances  de  M.  AI.  Baudot,  2^(^re  et 
fils,  des  26  Juin  17u7  et  II  Juin  1709,  homologue  un  procès-verhal  de 
M.  Raimbault,  du  9  Juin  1727,  et  qui  enjoint  à  Jtan  Larnoureux  et 
autres,  habiians  de  Boucherville,  de  clore  la  commune,  à  peine  de  \Q 
Ibs.  d\un"nde  contre  les  contrevenans  ;  du  vingt-septième  Juin,  mil 
sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  nommé  Adrien  Larnoureux,  Ordonnances 
habitant  de  Tlsle  Sainte-Marguerite,  seigneurie  de  Varennes,  tendante,  j^^j^j^^^t  y^i 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  l'exécution  jg^  Fol.'sRo'. 
des  ordonnances  de  Messieurs  Raudot,  père  et  fils,  ci-devant  Intendans 
en  ce  pays,  en  date  des  vingt-six  Juin,  mil  sept  cent  sept,   et  onze  Juin, 
mil  sept  cent  neuf,   et   homologuer  le   pi'ocès-verbal   de  M.  Raimbault, 
subdélégué   de    Monsieur  Dupuy,  aussi   Intendant  en  ce  pays,   du  neuf 
Juin,  mil  sept  cent  vingt-sept  ;  par  lesquelles  ordonnances  il  est  défendu 
aux  habitans  de  Boucherville  d'abandcjnner  leurs  cochons,  avec  injonc- 
tion à  eux  de  clore  la  commune  vis-à-vis  la  terre  du  suppliant. 

pi>Et  le  dit  Lamoureux  nous  ayant  exposé  que  Jean  Larnoureux,  son 
frèie,  ainsi  que  quelques  autres  habitans  n'ont  tenu  comj)te  de  satisfaire, 
tant  aux  dites  ordonnances  de  mes  dits  sieurs  Raudot,  qu'au  règlement 
fait  par  mon  dit  sieur  Raimbault  ;  nous  suppliant  le  dit  Adrien  Lamou- 
reux qu'il  nous  plaise  condamner  en  l'amende  ceux  qui  n'ont  pas  obéi  ; 
à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  attendu  le  tort  considérable  que 
cela  cause  au  dit  Lamoureux  : 

Nous  ordonnons  que  les  ordonnances  de  Messieurs  Raudot  seront 
exécutées  dant  tout  leur  contenu,  homologuons  le  procès-verbal  de  M^ 
Raimbault  pour  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution  ; 

Enjoignons  à  Jean  Lamoureux  et  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie- 
de  cloie  incessamment  la  commune  du  côté  d'Adrien  Lamoureux,  à 
peine  contre  les  contrevenants  de  dix  livres  d'amende  applicable  au  dit 
Adrien  Lamoureux. 

Mandons  au  Capitaine  de  la  côte  et  autres  officiers  de  milice,  de  noti- 
fier la  présente  ordonnance  au  dit  Jean  Lamoureux,  et  de  la  publier  à 
l'iRsue  de  messe  paroissiale. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  vingt-sept  Juin,  mil  sept  cent 
trente. 

Signé  j  HOCQUART. 


256  JUSTICE. —  Ordonnances  des  Inicndans  du  Canada,  1730. 

Ordonnance  qui  jiermet  ov  sienr  Louis  Lepar/e  de  Ste.  Claire,  scif/ncur 
de  Terrehonnc,  de  continuer  ses  étabUssimcns  da)is  la  profondeur  de 
deux  lieues  au-dclii  de  la  profondeur  dr  sa  dite  scir/neurie,  et  cTcn  tirer 
les  bois  et  y  faire  tels  chonins  nécessaires  pour  V extraction  d''iceux  ; 
avec  défense  à.  toutes  jiersonnes  de  le  troubler  ;  du  vinr/t-deuxilme 
Juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Charles,  Marquis  de  Beauliarnois,  Gouverneur  et  Lieutenant-Général 
en  Canada,  Acadie  et  Isie  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale. 

GILLES  IIOCQUART,  Litendant,  etc. 

OrJonnanccs   QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Louis  Lepan^e  de  Sainte- 
de  1730,  Juin  ^J  Claire,  seigneur  de  Terrebonne,  par  laquelle  il  nous  remontre  qu'il 
îs' F  1  40  V  .  anrait  acquis  la  dite  seigneurie  il  y  a  quelques  années,  pour  lors  presque 
'       •    -      •  toute  complantée  en  bois  debout,    et  que  depuis  ce  temps  il  aurait  em- 
ployé des  sommes  très-considérables,  dont  il  n'est  pas  encore  libéré,  tant 
pour  le  défricliement  des  terres  qu'il  a  établies  et  lait  établir  dans  toute 
l'étendue  de  la  dite  seigneurie,  que  pour  les  moulins  à  farine,  à  scie  et 
églises  qu'il  a  fait  construire,  et  dont  nous  aurions  en  outre  une  parfaite 
connoissance  ; 

Que  le  suppliant  aurait  fait  un  marché  avec  Sa  Majesté  pour  des 
fournitures  de  planches  et  bordages  de  pin  et  de  chêne  ;  lequel  marché 
il  aurait  exactement  suivi  jusqu'à  présent,  quoiqu'avec  de  très-grands 
frais,  par  rapport  aux  chemins  qu'il  lui  aurait  fallu  pratiquer  jusques 
dans  la  dernière  profondeur  des  bois,  pour  en  retirer  ceux  qui  sont  utiles 
pour  la  confection  des  dites  planches  et  bordages;  D'ailleurs,  qu'atîn  de 
suivre  exactement  les  intentions  de  Sa  Majesté  qui  sont,  qu'en  ce  pays, 
tous  ses  sujets  s'appliquent  à  faire  toutes  les  sortes  d'ouvrages  qui  peu- 
vent tourner  au  bien  de  la  Colonie,  le  suppliant  aurait  entre[)ris  de  faire 
des  goudrons,  brais,  etc.,  ce  qui  demande  une  nouvelle  abondance  de 
bois  ; 

Que  les  établissemens  qu'il  a  faits  jusques  ici,  tant  par  lui-même,  que 
par  les  concessionnaires,  auxquels  il  a  donné  toutes  les  concessions  qu'il 
a  eues  en  son  pouvoir,  ont  diminué  considéi-ablement  les  bois,  sur  lesquels 
il  aurait  pu  compter  pour  le  sciage  et  autres  entreprises  dans  lesquelles 
il  est  entré,  et  qu'il  se  trouverait  bientôt  au  point  de  ne  pouvoir  j)lus 
soutenir  ses  engagemens. 

Par  ces  raisons  le  dit  suppliant  nous  auroit  demandé  de  lui  accorder, 
sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  une  prolongation  de  trois  lieues  de 
terre  dans  la  profondeur  de  sa  seigneurie  de  Terrebonne,  et  sur  tout  le 
front  de  sa  dite  seigneurie,  avec  le  droit  d'y  construire  tous  et  tels  mou- 
lins qu'il  jugera  à  propos,  pour  l'établissement  des  dits  lieux,  et  ce,  pour 
l'indemniser  en  queb^ue  sorte  des  frais  considérables  qu'il  a  faits  pour 
ces  établissemens,  et  pour  empêcher  qu'aucun  autre  ne  jiuisse  piotiter 
des  travaux  qu'il  y  a  commen  -es  et  qu'il  n'oseroit  continuer  s'il  n'avait 
des  assurances  de  n'y  être  point  troublé. 

Nous,  ayant  aucunement  égard  à  la  dite  requête,  (vu  le  titre  de  con- 
cession de  la  dite  seigneurie  de  Terrebonne,  de  deux  lieues  de  front  sur 
la  Rivière-Jésus,  à  prendre  du  côté  du  Nord,  depuis  la  borne  de  la  terre 
de  la  Chesnaye  en  remontant,  sur  deux  lieues  de  profondeur  :  le  dit  titre 
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accordé  au  sieur  Daulier  Deslandes,  par  l'ancieune  compagnie,  le  vingt- 
trois  Décembre,  mil  six  cent  soixante-treize,  aux  droits  duquel  est  le  dit 
sieur  Lepage),  et,  en  attendant  les  ordres  de  Sa  Majesté,  et  sous  son  bon 
plaisir,  avons  permis  et  permettons  au  dit  suppliant  d'y  continuer  ses 
ctablissemens  dans  la  profondeur  de  deux  lieUL's  au-delà  de  celle  de  sa 
dite  seigneurie,  et  d'en  tirei-  les  bois,  pins,  cliônes,  et  d'y  faire  tels  ebe- 
mins  qui  lui  seront  nécessaires  pour  l'extraction  des  dits  bois  ; 

Défendons  à  toutes  personnes  de  le  troubler  ni  inquiéter,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  ordonné  par  Sa  Majesté. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-deux  Juillet,  mil  sept  cent  trente» 

Signé  ;  TIOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  plusieurs  Jlablians  de  la  Seigneurie  de  la 
Prairie  de  la  Magdelaine  à  tenir  feu  et  lien  sur  leurs  terres  et  les 
mettre  en  valeur,  à  peiïie  de  réunion  au  domaine  de  la  dite  Seignctirie  ' 
du  vingt-neuvième  juillet,  mil  sept  cent  trente^ 


S 


GILLES  nOCQUART,  ETC. 
UR  ce  qui  nous  a   été   représenté  par  le  Révérend  Père  D'Iîeu,  aa  Oiloiitiancee 


.  plusieurs  pj  .      ^ 

Magdelaine,  sur  lesquelles  les  dits  particuliers  ne  tiennent  lù  feu  ni  lieu, 
et  u'ont  fait  aucuns  déserts  ni  découverts  à  leurs  voisins,  et  dont  quelques- 
uns  n'ont  point  encore  payé  de  cens  ni  rentes,  ce  qui  est  contraire  à 
l'intention  de  Sa  Majesté,  expliquée  par  son  arrêt  du  conseil  d'état,  du 
six  juillet,  rail  sept  cent  onze,  qui  veut  qu'en  ce  cas  la  réunion  des  dit-c-s 
terres  soit  faite  aux  domaines  des  seigneurs,  sur  les  certificats  des  curés  et 
capitaines  de  milice  des  côtes  ;  nous  requérant  le  dit  Révérend  Père 
D'Heu  de  vouloir  bien  sur  ce  lui  pourvoir;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  l'état  (îontenant  les  noms  des  di(s  particuliers,  savoir,  Jacques 
Hertault  dit  Saint-Pierre,  habitant  de  la  côte  de  Saint-Lambert,  qui, 
depuis  dix  ans,  a  eu  quatre  nou\  elles  concessions,  pour  lesquelles  il  doit 
beaucoup  d'arrérages  de  rente  qu'il  ne  tient  compte  de  payer  ;  le  nommé 
Laroche,  Jean  Bouy  dit  Lavergue,  qui  ne  puye  aussi  aucunes  rentes  d'une 
concession  qu'il  a  depuis  onze  ans  ;  Nicolas  Lamarche,  Jean  Haguenior^ 
Philippe  Baudry,  les  enfans  de  Nicolas  Gagnier  et  quelques  autres  qui, 
non  seulement  ne  tiennent  pas  feu  et  lieu,  mais  ne  font  ni  déserts  ni 
découverts,  et  dont  la  plupart  ne  payent  ni  cens  ni  rentes;  tout  consi- 
déré : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  habitans  cwlossus 
dénommés  et  autres,  qui  sont  dans  le  même  cas,  seront  tenus  de  tenir 
feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  de  les  déserter  daus  le  délai  de  neuf  mois,  à 
compter  de  ce  jour  jusqu'au  premier  mai  prochain,  passé  lequel  temps, 
et  sur  le  certificat  des  dits  sieurs  curé  et  capitaine  do  milice  du  lieu, 
comme  ils  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  dnns  le  dit  temps,  il  sera  par 
nous  procédé  à  la  réuinon  des  dites  terres  au  domaine  des  dits  Révé- 
rends Pères  Jésuites  ; 

i2 
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Laquelle  oidomianct'  seia  lue  et  puMii'o  en  la  in.'iiièie  accoatuiiu'e. 
par  tiois  diiuaiiclu's  coiisLciitiis,  et  i.f)llfiie  à  cliacuii  des  dits  jiaiticu- 
liers  y  dciiomnitset  aiities,  qui  sont  dans  le  csis  susdit,  à  ce  qa'i.s  i\\vt 
ignorent.     Mandons^,  et(;. 

Fait  à  Montréal,  le  viugt-Beaf  juilK.'t,  aiil  sept  cent  tre?ite- 

Signé  -,  nOCQUAKT. 


Juçiemevf  qui  condamne  par  défaut  Is  vnmmés  Godin,  Lefkvrc,  Fran- 
çois et  J  an  IjefocA"r  et  Vi»iniK,.  habitaiis  de  Ninville^  à  juittr 
moudre  leurs  61  ds  au.r  Moulins  de  la  dite  Sdfinvrie,  it  à  jvyir  le 
mouti'rar/c  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ailittirs,  itc.  ;  aii  %ii.(jt- 
t'.'Uxicuic  novei^ibre,    mil  stpt  ctnf  tnnte. 

CILLES  Hr)CQUART,  ETC. 

Orrîonnrncrss    -^  7  []  |^  rf»i|nt't9  à  nons  p.iffentie  par  le  nommé    î'iene    Savarit,  liali- 
Vol.iy  Fol.K)  *-''"'  *^'^'  '''  '  f*i"te  aux-:  1  end  les,  piopiataire  des  moulins  a  veHt  et 

go.      '  à  eau  sitiitls  d;:ns    la  seigneniic  i.e  Neuville,  à  lui  vendus,  avec  le  dioit 

de  banalité,  par  le  sienr  Al)lié  de  I.othiniùe,  fafp.-nt  tant  jour  lui  «;u6 
pour  ses  (O-liéritiers,  ]  ar  contiat  passé  devant  Me.  l)uliieuil,  iiotaiie 
loyal  en  fa  prcTÔté  dt  en  'e  ville,  le  vingt -neuf  juin,  mil  sept  cent  vii;gt,. 
tendante  à  rc  qu'il  noi  s  p  ùt  pernieftie  au  sujipjant  de  taiie  apj)it)(  lier 
pardevanl  n'^ir^  !os  non. m  s  (iod.n,  Lefèrrc,  Vranc;©;»  et  Jean  Leioclicr 
et  Visines,  potn  <ine  les  raisons  qu'ils  ont  de  ne  ])as  poiter  iiioucire  leur 
kiled  aux  ir.oii.iiv-  da  ruppliaiir,  qutjlquMs  y  soient  snjets,  et  non  à  <  eiuî 
tin  .sieur  Dauteui',  et  se  voir «(Miflaniner  à  payer  au  .«.uppliant  le  n.outu- 
rage  du  bled  qu'ils  ont  porté  n;midie  au  dit  iiioalin  dejiuis  deux  ans  ou 
cnviion,  avec  dt l'entes,  à  eux  et  à  tons  anties  ])aiti(  ulieis  de  la  dite 
Koigneurie,  de  [)o;ter  moudre  leuis  bleds  oi\  autre»  moulins  qu'en  ceux 
du  suppliant,  les  condamner  en  l'anieiade  .suivant  la  coutume,  et  eu  tou» 
»«s  dépens,  dommages  et  intérêts; 

Notre  o  connrnce  étant  au  bas,  du  dix-liuit  dn  présent  mois,  j  oitflnt,. 
fcoient  les  jiaities  ajipeli'es  jour  en  venii  paidev;:nt  nous  le  ii.eicie^ii  en- 
Boivaiit,  TK'ut'heuies  du  uiatiii,  et  ?olt  i.otiliée  par  lepieuiier  otlii  ier  d& 
ta  côte  pans  liais  ; 

T^a  notifi(  ntion  faîte  d'i(  elle  par  Jean  Earil,  le  dix-n?vif  da  nièiue 
•nois,  ans  dénommés  en  la  dite  lequùte; 

Ft  attendu  qu'aucun  d'eux  n'a  (  on  pain  à  jour  et  beure  ordonnés,  le 
dit  Savaiit  r.ous  au;oit  lecjui?  défaut  et,  pour  le  profit,  l'adjudication  de 
«e.s demande   ;  à  (juoi  .^yant  égard: 

NoiîP  avons  donné  dtfant  rn  dit  Pavarit  < ortie  les  dits  Codin,  r.efè- 
lao,  Fiant  os  et  Jean  Lero(  ber  et  Vt'sli:es  ion  con  paian.s,  et,  peur  le 
j).ofit  d'ice'ui,  les  a\oiis  coi  dan  lu's  à  paver  au  dcinaiuleur  tout  le  n  ou- 
tillage dt»  bleds  qu'ils  ont  fait  noudie  ailleuis  qu'en  ses  n.onlin», 
dej  uis  enviion  deux  ans,  siiiv;.nt  l'eslimati<  n  qui  en  >;eia  laite  |iar  k» 
rieurs  ''uré  et  Capitaine  ce  milice  dw  dit  lieu,  avec  déleiises,  à  eux  et 
à  tous  ruties  bal  itans  de  la  dite  seigneurie,  de  jiorler  à  ^a^eniI  iiiou- 
die  li^uib  giaiui»  ailleurs  que  dans  les  dits  moulins  du  dit  demandeur,  à 
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pe"ne  de  pave)'  les  m  jines  dro'ts  auxquels  ils  sont  sujets,  coinine  s'ils  les 
y  avo.eiit.  t'ait  luoiulie,  et  d'utre  foiidaujiiLS  en  outra  en  dix  livres 
d'amende.     Manions,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  novembre,  riiil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOC^UART. 


Ordonnfincp  q/tï  anfonsc  h  Curé  d"  Sauit-Picrre  à  faire  une  Elixtion 
de  Tattili  aux  Mlaeurs  de  Nicolas  Lab-rç/e  ;  du,  vingt-sixième 
nooeinbre,  mil  sapt  cent  trente. 

GILLES  aOC^lJART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Angélique  Trudel,  veuve  de  fen  >")r'lnnn'»nc<'8 
Nicolas  Laberge,  vivant,  habita  it  de  la  R.viôre-du-Sud,  qu'elle  est  il"  ^^Î'^J'?** 
res.ee  c.hai-goe  de  s.x  entans,  issus  de  son  mariage  avec  le  dit  Laberge,  u  vo. 
auxquels  il  est  néc.essiire  d'élire  un  tu  ear  et  sub.ogé-tii;eur,  jKjur  ])0u- 
TO  r  ))rocéder  à  Pinventaire  à  faire  du  peu  de  bien  dépendant  de  la 
•coin  niuiau''ô  qui  a  été  eatre  e'Ie  e'  le  dit  Laberge, pour  à  <juoi  parvenir, 
les  frais  (|u''i  coiivienlroit  faire  pour  asseinblei',  en  cette  ville,  le  noin- 
hve  suffisant  de  pi.-ens,  et  à  défuit  d'iceux,  des  amis  des  dits  ra'neurs, 
absorbe;'o"etit  le  peu  de  bien  qu'il  y  :i  de  ladite  comintiiiauté,  nous  su{3- 
pliant  (|ti'atten  in  la  dis'an  :e  (ju'il  y  a  de  son  domicile  à  c-ette  ville,  il 
îious  plaise  autoriser  M.  Lelièvre,  curé  des  paroisses  •Saint-Thomas  et 
S  iint-P!erre,  sns.lite  côte  d«  la  Rvière-du-Sud,  pour  faire  le  dit  a  te 
•de tutelle;  pardevant lequel,  à  cet  effet,  la  dite  veuve  fera  assemb  er  le 
îiombi'e  siilKsant  de  pi:-eiis  pour  pi'o.'éder  à  la  dite  élection  d''un  tuteur 
<ît  subrogé-tutear  aex  dits  irainenrs;  à  quoi  ajîint  égard,  et  pour  éviter 
à  frais". 

Nous  autorisons  le  dit  s'enr  Lelièvre  pour  faire  Tacte  de  tutelle  en 
question,  et  que  pardevant  lui  la  dite  veuve  Laberge  fera  assembler  les 
parons  des  dits  inlnears,  ati  no:nbre'de  sept,  ou  à  défaut  d'iceux,  des 
•jiinis,  lesipiels,  (après  serment  par  eux  fait,  entre  les  mains  du  dit  sieur 
Lelièvre,  de,  fi  lèkmeiit  en  leur  âiKe  et  e«nscien(ie,  élire  un  tuteur  et 
•subrogé-tutear  aux  dits  mineu  s),  procéderont  à  la  dite  élection  parde- 
vant le  dit  sieur  Le'ièvre,  (la  dite  veuve  retirée)  <loat  il  sera  par  lui 
dressé  procèft-ve.'bal,  dans  lequel  se 'a  fait  mention  de  l'acceptation  que 
feront  les  dits  tuteur  et  subrogé-tut-eur  élus  es  dites  charges,  et  du  ser- 
ment qu'ils  auront  prêté,  entre  l«s  mains  d«  dit  eieur  Lelièvre,  de  faire, 
•chacun  à  leur  ég  ird,  leur  devoir  es  dites  charges,  pour,  après  la  dite 
éle -tion  ainsi  fiite,  être  pr«cjdé,  par  le  dit  «leur  Lelièvre,  à  l'inven- 
taire des  dits  biens  ec  présence  des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur; 

Leqnel  s'eur  Curé  se  fera  assister  de  deux  îiahltarts  pour  priser  les 
meubles  fft  effets  de  la  dite  communauté,  auquel  inventaire  il  procédera 
•après  avo'r  j)ris  le  serment  de  la  dite  veuve  de,  fidèlement,  représenter 
tous  les  dits  biens  et  effets  sans  en  rien  caclier,  <:létounier  ni  isecéler  sous 
îes  peines  de  l'ordonnance,  et  validons  t-out  ce  qui  sera  fait  par  le  dit 
sieur  Lelièvre  comme  si  fait  ék>it  j»ar  juge  compétent  et  uotaii^; 

Lesquals  actesde  tntelleet  invMitaire  seront  déposés  au  greffe  delà 
prévv';té  de  cette  vil  e  poar  sC.re;j  des  dits  mineurs  et  y  avoir  recour» 
^juaud  besoin  sera.     Mandons,  etc. 


260  JUSTICE. —  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1V3Î, 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  r.ovembve,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Jugement  qui,  ù  la  requête  du  Seigneur  de  Flsle  du  Pads,  dtclarc  que 
faute  par  quelques  Censitaires  y  dénommis,  de  tenir  feu  et  lieu  sur 
leurs  terres,  dans  dix  inois,  ils  seront  déchus  de  leurs  proprii  tés,  et 
icelles  réunies  au  Domaine  Seigneurial  ;  du  quiiizicme  février,  viil 
sept  cent  trente-un. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  CfUR  oc  ([ni  nous  a  été  représenté  par  Louis-Adrien  Dnndonnoan 
de  1730 à  1731,  ^  Inusable,  officier  dans  les  troupes  entretenues  en  ce  ])ays,  que  plu- 
'>0  Vo  '  "  sieui-s  habitaiis  de  TLsle  du  Pads,  appartenant  pour  moitié  au  su})pliant, 
ne  tiennent  point  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées, 
ce  qui  est  contraire  à  l'intention  do  Sa  Majesté  clairement  expliquée  par 
l'arrêt  do  son  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  se])t  cent  onze,  qui  veut 
qu'en  ce  cas  les  dites  terres  soient  réunies  aux  domaines  des  seigneurs 
sur  les  certificats  des  curés  et  capitaines  de  milice  des  lieux. 

Et  vu  le  certificat  que  le  dit  sieur  Dusablé  nous  a  représenté,  signé 
du  sieur  Arnault,  curé  de  l'Isle  du  Pads,  et  du  sieur  Jacques  lirisset, 
capitaine,  ])ar  lequel  il  appert  que  les  nommés  Laf'osse,  Cliampao-ne  dit 
Pougrin  et  Ducliannc,  babitans  de  la  dite  Isle,  ne  tiennent  point  feu  et 
lieu  sur  les  terres  qu'ils  ont  dans  la  seigneurie  du  dit  sieur  Dusablé. 

Nous  avons  ordonné  qu'à  compter  de  ce  jour  jusqu'au  dernier  dé- 
cembre procbain,  pour  toute  préiixion  et  délai,  les  dits  Lafossc,  Bougrin 
et  Ducharme  seront  tenus  do  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres,  et  de 
les  faire  valoir  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état, 
sinon,  et  le  dit  temps  passé,  il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  de 
leurs  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  I)usablé,  et  nous  les  déclare- 
rons déchus  de  toute  propriété  sur  icelles,  en  rapportant  par  le  dit  sieur 
Dnsablé  nouveau  certificat  des  dits  curé  et  capitaine,  comme  les  dit.s 
liabitans  n'auront  pas  tenu  feu  et  lieu  pendant  le  dit  temps  sur  les  dites 
terres  en  question. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  de  l'Isle  du  Pads,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  et  signifiée 
aux  dits  trois  liabitans  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  février,  mil  sept  cent  tronîe-un. 

Signé  :  IIOCQUART. 
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Ordonnance  qui  réunit  au  Domaine  du  Sr.  de  Rigauville^  Seigneur  de 
B'illechasss,  les  terres  de  plusieurs  Ilabitans  pour  ne  pas  y  avoir  tenu 
jeu  et  lieu  dans  le  temps  prescrit  2^ar  une  ordonnance  2^récêdente  ;  du 
vingt-cinquième  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

"U  par  nous  l'arrêt  du   conseil  'd'état  du  Roi,  du  sis  juillet,  mil  sept  Ortloiinaners! 
cent  onze,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  que  faute  par  lés  habi-  ^^V^^^IJV ' 
tans  de  la  Nouvelle  PVauce  de  faire  valoir  leurs  terres  et  d'y  tenir  feu  etg^  y^^,'.  ' 
lieu  dans  l'an,  à  compter  du  jour  de   leurs  concessions,  ils  seront  déchus 
de   la  propriété   des  dites    terres,  et  que    la   réunion  en  sera  faite  aux 
domaines  des  seigneui-s  par  les  sieurs  Litendans,  sur  les  certificats  des 
cnrés  et  capitaines  de  milice,   comme  les   dits  laabitans  auront  été  une 
année  entière,  depuis  leurs  dites  concessions,  sans  habiter  ni  faire  valoir 
leurs  terres  ; 

JSTotre  ordonnance  du  vingt  jauvi^jr,  mil  sept  cent  trente,  par  laquelle, 
(nonobstant  les  plaintes  à  nous  porté-ds  par  le  sieur  Ni(;olas-Blaise  de 
Rigauville,  écuyer,  seigneur,  de  Bellecliasse,  lieutenant  des  troupes  et 
aide-major  de  la  ville  et  gouvernement  de  Québec,  à  présent  comman- 
dant pour  le  Roi  à  Niagara,  que  plusieurs  particuliers,  à  qui  il  auroit 
concédé  depuis  quelques  années  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  n'y 
tenoient  point  feu  et  lieu  et  ne  les  faisoient  point  valoir,)  nous  aurions 
bie^i  voulu  cependant  leur  accorder  un  nouveau  délai  de  neuf  mois 
pour  qu'ils  se  missent  en  état  de  satisfeire  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état, 
sous  les  peines  y  portées  ; 

La  publication  et  notification  faite  de  notre  ordonnance  à  la  porte  de 
l'église  de  .Bellecliasse,  issue  de  messe  paroissiale,  le  vingt-deux  février, 
mil  sept  cent  trente,  par  Michon,  huissier- 

Et  sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  les  nommés  Timotliée  Parré, 
Prisque  Poulin,  Joseph  Peausoleil,  la  veuve  Fortin.  Jean  Mercier  dit 
Lefrisé,  la  veuve  Guignard,  Joseph  Lessard,  les  héritiers  du  feu  sieur 
Chabot,  prêtre,  Charlotte  Emond,  le  nommé  Le  Marié  et  Guillaume  Le 
Roy  qui  possèdent  tous  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  ne  se  sont 
point  mis  en  devoir  pendant  le  dit  temps  et  délai,  de  faire  valoir  leur.s 
terres,  et  n'y  ont  point  tenu  feu  et  lieu,  ainsi  qu'il  nous  a  apparu  par  les 
certificats  des  sieurs  Grenet,  curé,  et  Lemieux,  capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie,  en  date  du  vingt  janvier  dernier,  qui  nous  ont  été  repré- 
sentés par  la  Dame  de  Rigauville,  au  nom  et  comme  fondée  de  procura- 
tion du  dit  sieur  son  ra;vri. 

Vu  aussi  la  requête  de  la  dite  Dame,  par  laquelle,  attendu  que  le  délai 
par  nous  accordé  aux  dits  habi  tans  est  expiré,  elle  requiert  qu'il  nou.s 
phiise  réunir  leurs  dites  terres  à  .son  doujaine;  et  tout  considéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  avons  déclaré  tous  les  dits  particuliers 
ci-dessus  bien  et  dûment  déchus  de  la  propriété  des  dites  terres  à  eux 
concédées  et  situées  en  la  dite  seigneurie  de  îieîlechasse,  faute  par  eux 
de  les  avoir  habitées  et  fait  valoir  dans  le  temps  ordonné,  et  icellcs 
avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  de  Rigauville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  et  afTichée  à  la  porte 
de  l'église  de  la  dite  .seigneurie,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucun 
des  dits  particuliers  y  dénommés  n'eu  ignore.     Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  eu  uutvc  llJlel,    le    viiigt-i-iiii.|  févii<.'i-,  mil  st'i>t  rtnt 
treute-uu. 

Signé:  IIOCQL'AUT. 


Vol.   VJ,  Fol 
«4  Vo 


J^ucjcmcnt  qnt,  à  /a  rrq-ul'tc  du  Scù/unn- de  Daiifpœi/  (t  LansKui/e,  eon- 
du/nue  jl  (sii'iirs  Ilabilatix  de  ^«  iîii^/ucmic  ù  tiiiir  J(  ii  <t  lit  u  sur 
Lurs  Urrvs  dans  Cifipacj  (ram'  (jituec,  àp  ine  de  réuuiau  à  suu  Loiuui- 
uj  '  du  huitième  )uurs,  mil  sept  Ci  ni  trttitc-uu. 

AILLES  IIOCQCAUT,  ETC. 

Of<?<'nnrtTic"n  QUK  I:\  ie<)nête  il  no'.i»  présHMitLO  jvpr  Je:iii-l>;iptis.'e  Nevou,  se'fjneur 
»lcJ73()ii  1/31,  ^  et  inoiiriétniie  (les  se  ii-iieiirics  de  Danîray  et  L:morave,  eouteiiaiit 
t]ii  il  au  Oit  eoiiceue  en  mil  sep-t  cent  f>ii;e  et  mil  sejit  cent  uix-Iiuit  <!es. 
tene^v  dans  les^ dites  s*'-'î;n(rHrie:*  à  diveis  [>;?i"t'i(  nliers  <|ni  ne  st-  sont  j)as 
t'iic.ore  mi»  en  de-vtHV  d'y  tenir  fr-ii  et  lifcii,  ai  de  les  Ihiie  vaV'r,  ainsi 
♦jiril  leur  est  enjoint  par  l'arrct  <1îi  conseil  dVtat  dn  Ko<i,  du  six  juillet,, 
mil  sept  cent  yii;:e,  et  ce,  tb,iu>  Tau  ù«  l«u:»  (•o.iitr;b;t&  ou  hilh-ts  (  e  eoii- 
eessiou. 

Errtre  Tj^qiîels.  ÎDJtlMtans  sori-f,  s-ivcmi-,  rie  !<•»- wiijneurie  (^i  I>iitravt 
Gabriel  (iilbert  dit  Lasonde,  (Jilles  (Mlbeit,  Antoine  (Jaadrv,  la  vcu- 
■çe  et  liéritiei's- (rAutjii.-<tin  L-isidiNMiisièr?,  Krsni;»!^»  Lancio,  iw!'ie,  Jean 
Rochon,  FiTuiçdis  Lancto,  lîls,  Diibiic  et  Jacijnws  Cesc.Loii. 

Et  de^  la  seigireririede  Lnîiora-ve  :  le»  Tic'rftiera  r>  feu  Pierre  fîninanî,. 
Snint-^ieri'.Kîiiu,  Gasailley  lioiioré,  André  Saint-An  ré,  et  Jean  (rra.iob  ;. 

Pourquoi  le  dit  sieur  Neveu  nous  anroitreipt's  quil  nous  p'ût  lui  a(ri'or- 
der  notre-  ordoiinwnce,p'irhi (facile il  soit  eiyjoxint  auvdiîRp'irticrrliers.sotis 
tel  délai  niï'il  nous  ])la»ra  ordomiev,  de  se  coniormer  au  dit  arrêt  du 
fon^eil  d'état,  eu  conHé(]i»ence,  «jn'ils  sertHit  obliges  <le  tenir  ieu  et  liew 
sur  leurs  terres  dans  le  dit  délai,  »;<js  U^s  j)^!ines  portées,  par  le  dit  «rrêt 
d.u  conseil  d'état;  à  ^^uoi  ayant  éijîtrd  : 

iVo<is.  en?  vertu  d H' pouvoir  »  n«us  donné  jf-îir  S-i  Jfajesté,  et  conformc- 
ïneii't  à  l'arrêt  de  son  con.'^eil  d'Jta^,  i!u  .six  jiîillet,  mil  se]«>t  cent  ♦>n;:e,. 
avons  ordonné  et  ordonnons  (]n'à  compter  du  ynw  de  la  pubMcation 
de  notre  ijwésento  ordonsfUice,  jnsqn'à  pareil  jour  de  l'annt'e  mil  sept 
eent  trente-- leux,  tous  îes  dits  jvirti  ni!  eis,  ci-tle-sus  dénoiunu's,  tjyi  ont 
pris  des  eoncessioiis  dans  les  dites  ."se'irneuries  de  Dautrav  et  (le  Lano- 
riye,  seroiït  tenus  d'v  tenir  feu  et  Ireit  et  «le  les  ii>€{tie  n?  v.jfeur,  sinon, 
et  ledit  temps  passé,  nous  les  décl;';e  ons déchus  de  tou:e  p:opriété  des 
dites  confcess-nii-j  et  terres,  et  iedies  réBiuiroii.s  ai>  donuiine  du  dit  sieur 
Neveu.     M.ii  dons,  e  c 

F-*t  à  Québec,  le  iKiîtlème  nutrs,  mil  .sept  cent  l^ent-un. 

S:irnc:  UOCirAlil. 
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'Q  ■  i)  iii'vi''.e  q'U  d':fan.l  a,  tnitcs  p^rsonnts  d'.  chas^S'r  ni  p''ch''r  sur 
l  Id  S lint-Paiil,  à  peia:;  de  dix  liores  d''aineiide  appLcahL  à  l'IJô- 
pifal  d'  Mo  dnal,  et  di  confiscation  de  l: ara  armes  et  untensU.'s  de 
p'ch  •  ai  lirefit  du  Shar  d;  SutneeMe^  Sùgnear  da  dit  lieu  ;  du,  »'.g~ 
ièim  j aUlet,  mil  sept  cent  treiUi-aii. 

GILLES  nrjGQUART,  ETC. 

SUR  (!e  qui  nous  a  été  représenté  pir  le  s'eiir  Jncqnes  Le  !-/,'?,  ccuver,  Orl  wnasKje? 
•^  eu- (ie  Se!iue/ilie,  (viMit'iiiied'iiiie     •oinp  ly-iiie  du    détacheiiieiit  de ';',®P^,'^„^17'"^* 
1  •  III  1  ^-       ]     m  I      a   •    i    ^''l-    1»,  Foi. 

l;i  m  i;'iue  en  ce  pivs,  seiy;n  'n.'  de  l,i  puis  i^j/ande  paitie  de  I  Is  e  hamt- ^03  ^j^^ 

Pli!,  p.'és  MiiKréal,  qie  «o  u'ji-e  de  particuliers  des  -envii-o.;is  de  la 
dite  Is  e  s'iutfirent  de  venir  eh'isse;- -sur  la  tei-re  du  suppliant,  comme 
aussi  de  pjchersur  les  battures  déj)enilim;es  de  la  dite  Isle,.ce  «pii  cause 
u'i  io't  no  a  )!e  au  suppliant  dont  les  g-i-ains  et  sem-ences  sont  foulés, 
les  a-bres  fruitiers  e.vjto^és  à  ôti-e  dépouillés  de  leuî's  fVn'ts  par  les 
<',liasseui's,  et  les  l)o!s  à  être  brû  es  pai-  ceux  qui  viennent  ])ccher,  outre 
les  risques  que  cou. eiit  ses  Lâtijueus  d'êlre  brûlés  par  le  fait  des  dits 
cljHsseurs,  co.aïae  il  est  déjà  arrivé; 

N.)'is  re  piérant  (pfatten  lu  que,  p-ir  le  titre  de  conf^-esslon  de  la  dite 
ter  i"  et  seigneurie,  le  ilroit  (le  chisse  et  de  pjc.lie  lui  est  attribué  par 
SiMijesté,  il  nous  plaise  faire  défenses  à  toutes  personnes  de  l'v  trou- 
ble ■  ;  à  quoi  ayant  égir  1,  et  vu  les  ordonnances  rendues  par  nos  pré- 
décesseurs   sur    pareilles  plfiintes  ; 

Nous  faisons  tr^s-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes 
de  -has-ier  ni  pjciier  dans  l'éien  lue  dt;  la  ten-e  du  dit  sieur  de  Sen- 
narille,  sitw>e  en  ris  e  S  nn'-P  lul,  à  peine  de  dix  livres  d^inien  le,  ap- 
|i!icab'e  à  TQjpital  de  Moiitréal,  et  de  confisiîation  des  armes  et  usten- 
siles, servant  à  lapîche,  au  profit  du  dit  sieur  de  Senneville. 

Et  sera  la  présente  ordonnaur-e  publiée  où  besoin  sera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québey,  le  six  juillet,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé:  HOCQUART. 


Janme<it  fai  l'^cord?  nn  crtam  Droit  de  P'^'he  à  la  venve  Vnclion  s'il 
n",  porte  pas  nr'^jul'ic  ai  S'i/n-'nr,  et  (jiii  la  rowlamne  a'ix  deiir,  fl^rs 
des  flipTns,  et  N'osl  Glroix  à  Vautre  tiers  ;  dit  vin.'ji-ncttviènie  juillet, 
mil  s-ipt  cent  treutc-urK 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

'l)\.Rr[ES  o'iïrs,  nous    avons   a"rêté  que   la  veuve  Va"hon  jouira  du  Ori^rtinfiticfis 
J      d  -o't  de  n*!  -be  ilans  la  devantu-e  de  si  terre  seulement,  entre  deux  :lol7:î0iil73rl 
lignes  pirallVes  Norl-Est    et   Su  l-0..iest,  dont  une  des  dites  lignes  est  J'g'^j'- ^' *'**^' 
inirpiée  A.  B.  dans  le   plan  dé  l'autre  part,  et  ce,  sans  préju  licier  aux 
d  'oits  du  se'g'ieur,  si  tant  est  que,  pa-les  contrats  de  concess-on  ipii    ne 
nous  ont  pis  été  re[trésentés,  le>  parties  n'aient  pas  droit  de  pâclie. 

Con  lauHions  la    veuve   Vi-bon    au\    deux  tie-s  des  dépens,   et   Noël 
Giroux    en    l'autre   tiers,  (pic  ikjus  avons  liijuidés,    po  jr  ce  dernier,  à  la 
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somme  de  trois  li VI es  six  sols  huit  deniers,  et  à  sis  livres  treize  sols 
quatre  deniers  pour  la  dite  veuve.     Mandons,  etc. 

I\àt  à  (.^u6bei\  le  viny;l-neuî"juiilet,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  IIOCQUART. 

Pour  copie  «  IIOCQUART. 


Jurjcuient  qui,  à  ht  requête  des  Ssigneurs  de  la  Prairie  de  la  Majde- 
laine,  déclare  quatorze  terres  riunies  au  Domaine  de  la  dits  Scrr/ncvrie^ 
faute  par  les  Concessionnaires  de  les  avoir  mises  cnvaleiir  ;  dudi.i~icme 
janvier,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  IIOCQrAKT,  ETC. 

OrdonnndC'^s  ~\J\J  notre  ordonnance  du  viug-t-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente,  rendue 
lie  17;î2.  V.)!.  Y  sur  la  requête  à  nous  prôyentée  par  le  Révérend  Père  D'IIiu,  au 
■*  '  '^'-  -  '••r.QJii  et  comme  pror-ureur  du  Révérend  Père  Duparc,  supérieur-g-éuéral 
de  la  Compagnie  de  Jésus  en  Canada  :  la  dite  requête  tendante  afin  de 
réunion  à  leur  domaine  de  plusieurs  terres  par  eux  concédées  à  ditië- 
rcutû  particuliers  diins  leur  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine, 
attendu  que  les  dits  particuliers  u*y  tiennent  point  feu  et  lieu  aux  termes 
de  l'arrêt  du  conseil  dxtat  du  lîoi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
cL  n'ont  thit  aucuns  déserts  ni.  découverts  à  leurs  voisins,  et  que  la  plu- 
part n'oirt  point  encore  payé  les  cens  et  rentes  échus  ; 

Notre  dite  ordonnance  portant  que  les  nommés  Jacques  Uertault  dit 
St.-Pierre,  le  nommé  Laroche,  Jean  Bouy  dit  Lavergne,  Nicolas  La- 
marche,  Jean  Ilaguenier,  Philippe  Baudin  [Landry),  les  enlans  de 
Nicolas  Oagnior,  tous  habitans  de  la  ditv^  seigneurie  de  la  Prairie  de  la 
Magdelaine,  dénommés  en  la  dite  requête,  et  autres  de  la  dite  seigneurie 
qui  sont  dans  le  même  cas,  seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leuis 
terres,  de  les  déserter  et  y  faire  du  découvert  dans  le  délai  de  neuf  mois, 
à  compter  du  dit  jour,  jusques  et  compris  le  premier  mai  lors  prochain, 
pa!3sé  lequel  temps,  et  sur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  de  milice 
du  dit  lieu,  comme  ils  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps, 
il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  teires  au  domaine  des 
Révérends  Pères  Jésuites  ; 

La  publication  faite  de  notre  dite  ordonnance,  à  la  porte  de  l'églisi- 
paroissiale  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  par  le  sieur  Le  Per,  preini-  . 
capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  par  trois  dimanches  consécutifs,  savoir  : 
les  treize,  vingt  et  vingt-sept  août,  mil  sept  cent  trente  ; 

L'étit  cf ntonant  les  noms  des  liabitans  à  qui  il  a  été  concédé  des 
terres  dans  la  dite  seigneurie  depuis  plusieurs  annces,  qui  n'y  ont  point 
tenu  feu  et  lieu  et  ne  les  ont  point  fait  valoir,  même  depuis  notre  ordon- 
imnce  du  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente,  savoir:  les  héritiers  de 
feu  Jos'ph  Laroche,  concessionnaires  de})uis  plus  île  dix  ans,  pour  une 
terre  située  à  la  côte  de  rAnge-Hardien,  (ie  deux  arpens  de  front  sur 
vingt  de  profondeur  ;  les  héritiers  de  feu  Gabriel  Laroche,  aussi  conces- 
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sionnaires  depviis  plus  de  dix  ans,  pour  une  terre,  joignant  la  précédente, 
de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur  ;  Jean  Bouy  dit  La- 
vergiie,  pour  une  concession,  joignant  la  précédente,  de  trois  arpens  de 
front  sur  vingt-cinq  de  profondeur  :  la  dite  concession  à  lui  faite  depuis 
douze  ans;  Nicolas  Laïuarche,  concessionnaire  depuis  plus  de  douze  ans, 
d'une  terre  située  à  la  même  côte,  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt- 
cinq  de  profondeur;  Louis  Ste.-Marie,  absent  depuis  plusieurs  années, 
concessionnaire  d'une  terre  à  la  côte  Fontarabie,  de  trois  arpens  de  front 
sur  trente  de  profondeur  ;  Jean  Haguenier,  pour  une  terre  à  lui  concé- 
dée depuis  plusieurs  années  en  la  côte  de  St.-Franç ois-Xavier,  de  trois 
arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  François  Duiïiont,  pOur  une 
terre  située  à  la  côte  de  St.-Joseph,  de  quatre  arpens  de  front  sur  vingt 
de  profondeur  ;  Philippe  Baudin  [Èaudiy,)  pour  une  terre  sise  à  la  côte 
de  St.-Jacques,  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  qu'il  a 
abandonnée  depuis  plusieurs  années  ;  Stanislas  St.-Micliel,  pour  une 
terre  de  pareille  étendue  que  la  précédente,  aussi  située  à  la  côte  St.- 
Jacques,  à  lui  concédée  depuis  plus  de  trois  ans;  les  héritiers  de  feu 
Pierre  Babeu,  mort  depuis  trois  ans,  pour  une  terre  de  trois  arpens  de 
front  sur  trente  de  profondeur,  en  là  dite  côte  de  St.-Jacques;  Jean 
Barrois,  pour  une  terre  sise  en  la  côte  de  Ste.-Cathevine,  de  trois  ai'pens 
de  front  sur  trente  de  profondeur,  lequel  est  allé  demeurer  au  Détroit 
depuis  plus  d'un  an  ;  le  sieur  Jean  Gosselin,  adjudicataire  par  décre* 
d'une  tei're,  sise  en  la  môme  côte  de  Ste,-Catherine,  do  six  arpens  de 
front  sur  trente  de  profondeur,  appartenant  ci-devant  à  Laurent  Le- 
fùvre,  et  laquelle  paraît,  depuis  deux  ans  que  la  dite  adjudication  a  été 
faite,  entièrement  abandonnée  par  le  dit  Gosselin  ;  les  héritiers  de  feu 
François  Lefèvre,  pour  une  Isle  appelée  l'Isle  à  Boqiiet,  de  huit  arpens 
et  demi  on  superficie,  concédée  depuis  onze  ans  ;  et  Cliarles  Hélie, 
concessionnaire,  depuis  plus  de  quatre  ans,  d'une  terre  sise  à  la  côte  de 
St.-Marc,  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 

Au  bas  duquel  état  est  le  certificat  de  Franc  ois-Nicolas- Albert  Coutu- 
rier, missionnaire  à  la  Pra!irie,  et  des  sieurs  Le  Ber  et  René  Dupuy, 
premier  et  second  capitaines  de  milice  du  dit  lieu,  en  date  du  vingt-cinq 
août,  mil  sept  cent  trente-un,  par  lequel  il  appert  que  les  dits  habitans 
de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie,  dénommés  au  dit  état  ci-dessus,  ne 
tiennent  point  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres  et  concessions,  et  ne  les 
font  point  valoir,  nonobstant  le  délai  que  nous  leur  avions  accordé  par 
notre  ordonnance  du  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente,  pour  se  con- 
former à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Fioi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze;  lequel  délai  est  expiré  depuis  le  mois  de  mai  dernier;  et  tout 
considéré  : 

Nous,  en  exécution  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  avons  déclaré  et 
déclarons  les    quatorze    concessions  désignées  en  l'état  ci-dessus,  et  qui  ,  • 

sont  situées  en  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,-  réunies 
dès-à-présent  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  et  tous  les  dits  habitans, 
dénommés  au  dit  état,  déchus  de  toutes  propriétés  des  dites  terres,  faute 
par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  aux  termes  du  dit 
arrêt  du  conseil  d'état. 

Permettons  audit  Révérend  PoreD'Heu,  au  dit  nom,  de  concéder  les 
dites  terres  à  d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa 
Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  pul)liée  à  la  porte  de  l'église 
pai'oissiale  de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie,  en  la  manière  accoutumée. 
Mandons,  etc. 

k2 
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Fait   à   Québec,  on  notre  llùtel,  le  «iix  janvier,  mil  sept  cent  trente- 
deux. 

Signé  :  nOCQUAKT. 


Juivmrnt  qui  condamne  frais  Ilubi/ans  du  Cap-Sauté,  m  chacun 
c  ni  sols  d'ani-nd  \  pour  avoir  vendu  des  boissoua  sans  perniii<sion  ;  du 
huitième  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Or«]onnanc"8    Q  CR  le  compte  qui  nous  a  été  ren.lu  (]ue,  nonobstant  les  délenscs  par 

de  1732   Vol.  ^^   nous    t'iites  de  tenir  cabaret  et  vendre  des  bossons  dans   les  eûtes, 

'        ^^    '^^  Rins  notre  pei'mission  ou  celle  de  nos  pi'édé<'esseu;s,  les  nouinus  P.erro 

Ricinrd,  Pierre  et  Adrien  Pichc,  de  la  paro'sse  de  la  Sainte-Famille  du 

Cap-S.inté,  ont  contrevenu  aux  dites  défenses  et  ont  par-là   donné  o.-ca- 

sion  à  des  désordres   auxquels  il  est  nécessaire  de  remédier. 

Nous  faisons  itératives  défenses  aux  «usiunnuK's  de  vendie,  sons  (piel- 
qne  prétexte  (pie  ce  soit,  des  boissons,  et,  cependant  pour  avoir  ('ontre- 
venu  aux  dites  défenses. 

Nous  nvons,  dés  à  présent,  con  lamné  les  dits  Richard  et  Pii'rre  et 
Adrien  Pichc,  en  cent  sols  d'amende  chacun,  à  quoi  nous  avons  bien 
voulu  mo  lérer  celle  portée  par  noire  ordonnance  sur  le  fait  des  cabarets. 

M  indons  au  capitaine  de  la  cûte  du  liei,  de  notifier  le  présent  ordre, 
et  tenii-  exactement  la  main  à  son  exécution,  à  j)eine  d'en  répondre  en 
son  prop-e  et  privé  nom  :  lu  dite  amende  à  poursuivre  par  le  marguil- 
lier  en  charge. 

Fait  à  Québec,  le  huit  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  du  Cap-Santé  à  procéder  à  une  El/'C- 
tion  de  T'ite/l"  aux  en/ans  mineurs  de  feu  Pierre  JTardi/,  et  it  faire 
V Inv  nta  re  de  leurs  biens  ;  du  douzième  mars,  mil  sept  cent  tniite- 
deux. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Ordnnn«n(<s  T^IIMiLOTTE   ANGERS,  veuve  de  Pierre   Ilmly,  hab'tnit  du  Cap- 

de  1732.  V.  1  \i   Suite,  nous  ayant  représenté  (]u'e!le  désirerait  faire  élire  un  tuteur 

20, 1'ol.2-l  llo.gt  subrog;;-tu'eur    aux  enfins  mineurs  de   soi    défunt  mari  et  d'elle,  et 

fai'c  pro.éder  à  l'inventaire  et  ])artaoe  des   biens  délaissj.s,  à   e'Ie   et,  à 

ses  eufans.  de  la  suc  ession  du  dit  défunt,  mêtne  à  la  vente  des  meubles 

sieile  est  jugée  nécessaire  pour  l'intérêt  des  di.s  njineuis; 

Et  attea  lu  que  les  frais  qu'il  coiivien  Irait  faire  pour  parvenir  aux 
dite^  clei'tion  le  tutelle,  inveiilaire  el  p  irtage,  et  vente  de  meubles,  ab- 
8o.-be.M:eat  u.io  partie  de   la  dite  sa^c-e^^iju,  dont  les  bijus  sont  m)  li- 
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q'ies,  elle  nous  aurait  requis  qu'il  nous  p'ût  autoi'iser  lo  s'eu;  Curô  <lu 
dit  lieu,  pourêlre,  les  dites  élev-tion  <le  tuteur  et  sul)roorc-tuteui-,  inven- 
ta're,  partage  des  biens  et  vente  .!e  meubles,  faits  i>ar<Ievant  lui;  à  ipioi 
ayant  cga/d  : 

Nous  avons  autorisé  le  sieur  de  la  Coudraye,  cui'é  d>i  Cap-S mtc,  à 
faire  la  dite  électtion  de  tuteur  et  subroo-é-tuleur  aux  enfans  iiiineu;s  du 
dit  feu  V .<iA(i,  Hardy,  à  Tetfet  de  quoi,  il  sera  asseinl)lô,  ])ar(!cvaiit  lui, 
le  no  i:b.e  de  sept  jiaiens  ou  amis  de^  dits  mineui's,  et  qui  ]>rêteront 
se;ment  de,  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leurs  avis 
sur  l'c'e.-.tion  à  faire  d'un  tuteur  et  subroo-c-tuteur,  lesque's,  ainsi  élus, 
prêteiont  au^s'  serment  de  iidèlement  s'acquitter,  chacun  à  leur  égard, 
des  dites  charges  ; 

An'o-'sons  pai'eillemont  le  dit  sieur  la  Coudrnve  à  faire  l'iiivcn'aire 
des  biens  i.e  la  dite  conjmuuauié,  etce,  en  ])rLsei  c?  ('es  dits  nrem'et 
sabrogé-luk'ur,  après  avoir  pi'is  le  seirnent  de  la  <litc  veuve  H  ii'dy, 
comme  e.!e  n'a  rien  détou.né  directement  ni  iniliieclemciit  des  dits 
biens,  sous  les  peines  de  droit. 

Et  se  fe:a,  le  dit  siour  la  Coudraye,  ass'ster  de  deux  habif-^ris,  à  dé- 
faut (i'huissleis,  pour  ]»i'!ser  les  dits  meub'es  :  la  vente  ces(jne's  meub!es 
sera  faite  pardevant  le  dit  sieur  la  C<)u<lraye,  en  la  mjuiière  accoutu- 
mée, par  une  seule  affiche,  au  plis  offrant  et  dériver  encliéiisseur ; 
de  bupiel'e  il  se/a  dresse  prooès-verba!,  pour,  les  dits  actes  de  tuiel'e, 
invent-dre,  p:irfage  et  procès-verbal  de  vente  de  meub'es,  être  di' poses 
an  gietfe  de  la  prévûté  de  cette  ville,  où  !e  dit  inventaire  se;-a  fait  clore 
dans  les  trois  mois  de  l'ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  mars,  mil  scj)t  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUARÏ. 


Jarfftncnt  qui  ni'~t  m  possrssion  In  Directeur  rf  Rrcvnr-Ghi^ntl  du 
Domaine  d'' Occident,  de  la  succession  en  drshér(vcp  d'i  von>mé  Jean 
Dedicn,  décédé  :il--MitPst  it  et  sans  héritiers  apparents  ;  da  vinyt- 
deuxième  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

T^I^  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François-Etienne  Cngnet,  Or(lonnanc«e 
*  directeur,  re>  eveur-o^énéral  du  domaine  d'Occident  en  Canada,  pour  '^  ^?'',~"  J"'' 
M.  1  levre  Carlier,  adjiiiicataire  gcmoral  des  termes  un  es  de  iMance  et 
du  (iit  domaine  d'(^)cci(ient,  contenant  qu'en  exécution  de  notre  ordon- 
n-iiice  du  vingt-quatre  dccombre  dernier,  rerchie  sur  la  recuête  du  sup- 
pliant, au  sujet  de  la  succession  de  feu  Jenn  Dedieu,  déférée  au  Ro'  par 
droit  de  (k'shérence,  et  au  d't  Carber  comme  étant  a-ix  tlroits  de  Sa 
Majesté:  'e  ditDedicu  éîant  décé(k'  sans  au(unslitritie;s;  q  jiaicnts  en  ce 
pays,  et  sans  avoir  disposé  de  ses  biens  ; 

L'inventaire  i"ait,  par  les  officiers  de  la  pi-évôté  de  vo\U'  ville,  après 
le  dt'c.'.'s  du  dit  feu -lean  Dedieu,  enseiid)le  les  titres,  p;'p'eis  et  ensei- 
gnenieuts,  couceruant  la  dite  succession,  ont  été  remis  au  suj)pliant,  au 
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dit  nom,  par  le  sieur  lîoisseaii,  greffier  de  la  dite  prévôté,  suivant  le 
récépissé  que  le  suppliant  lui  eu  a  donné  le  vino;t-sept  janvier  dernier, 
au  bas  de  notre  dite  ordonnance,  que  les  effets  mobiliers  de  la  dite 
succession  ont  été  vendus  par  les  mêmes  officiers  de  la  prévôté, 
suivant  le  procès-verbal  de  vente  du  vint^t-quatre  décembre  dernier, 
montant  à  la  somme  de  deux  cent  qnatie-vingts  livres  seize  sols,  sur 
laquelle  le  dit  sieur  Boisseau  a  reçu  celle  de  cent  soixante-deux  livres 
quatre  sols  qu'il  a  employée  à  l'acquit  de  la  dite  succession,  savoir  : 
cent  soixante  livres  six  sols  liuit  deniers,  pour  payer  les  fi-ais  de  jus- 
tice faits  à  l'occasion  de  la  dite  succession,  suivant  l'état  d'iceux  certifié 
du  siour  Lieutenant-Général  de  la  prévôté,  au  bas  duquel  est  le  reçu  du 
dit  sieur  Boisseau,  et  trente-neuf  sols  par  lui  payés  à  la  femme  de  Jac- 
ques Morin,  «pli  lui  restaient  dus  ])ar  le  dit  sieur  Dedieu,  le  surplus  du 
montant  du  dit  procès-verbal  de  vente  dû  par  les  nommés  Davesne, 
Marquis  et  Soupiran,  créanciers  de  la  dite  succession,  suivant  le  mémoi- 
re de  ce  qui  leur  est  dû,  arrêté  par  le  dit  sieur  Lieutenant-Général,  et 
qu'il  reste  seulement  à  régler  les  dettes  actives  et  passives  qui  restent  à 
recouvrer  de  la  dite  succession  ou  à  payer  à  l'acquit  d'icelle,  et  mettre  à 
bail  judiciaire  les  biens  immeubles  consistants  en  une  terre  située  à  la 
côte  St.  Jean,  près  de  Québec,  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur. 

Pourquoi  le  suppliant  aurait  requis  qu'il  nous  ]»Iût  ordonner  qu'il 
sera  mis  en  possession,  au  dit  nom  (ju'il  procède,  des  biens  immeubles 
de  la  dite  succession,  en  conséquence  lui  permettre  de  faire  publier,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  à  la  requête  du  procureur-général  de  Sa 
Majesté,  poursuite  et  diligence  du  suppliant,  audit  nonî,  les  biens  im- 
meubles de  la  dite  succession,  à  bail  judiciaire,  pour  trois  années  consé- 
cutives, pour  les  deniers  provenants,  tant  du  dit  bail  judiciaire,  que  du 
recouvrement  des  dettes  actives,  être  remis  au  suppliant,  au  dit  nom,  à 
la  charge  par  lui  do  payer  les  dettes  passives  de  la  dite  succession,  et 
qui  sont  légitimement  dues,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui 
auront  été  remises,  et  de  rendre  compte  aux  héritiers  du  dit  feu  sieur 
Dedieu,  si  aucun  y  a,  et  à  défout  d'héritiers,  au  dit  Carlier  ou  autre 
qu'il  appartiendra,  des  sommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  provenant 
de  la  dite  succession,  et  des  payements  par  lui  duement  faits  à  la  dé- 
charge d'icelle,  ainsi  que  des  frais  :  laquelle  dépense  lui  sera  allouée 
dans  le  dit  compte  ; 

La  dite  requête  signée  du  suppliant,  à  laquelle  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  (jue  le  dit  sieur  Cugnct,  au  dit  nom,  sera  mis  en 
possession  des  biens  immeubles  de  la  succession  du  dit  feu  Jean  Dedieu  ; 
en  conséquence  lui  permettons  de  faire  publier  par  trois  dimanches 
consécutifs,  à  la  requête  du  procureui'-général  de  Sa  Majesté,  |)oursuite 
et  diligence  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  les  dits  biens  immeubles 
de  la  dite  succession,  à  bail  judiciaire,  pour  trois  annéds  consécutives, 
pour  les  deniers  provenants,  tant  du  dit  bail  judiciaire,  que  du  recou- 
vrement des  dettes  actives,  être  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom, 
à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  de  la  dite  succession, 
bien  et  légitimement  dues,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui 
auront  été  remises,  et  de. rendre  com])te  aux  héritiers  du  dit  feu  sieur 
Dedieu,  si  aucun  y  a,  et  à  défaut  d'héiitiers,  au  dit  Carlier  ou  autre 
qu'il  appartiendra,  des  sommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  jirovenant 
de  la  dite  succession,  et  des  payements  par  lui  duement  faits  à  la  dé- 
charge d'icelle,  ainsi  (|ue  des  frais:  laquelle  dépense  lui  sera  allouée 
dans  le  dit  con)pte.     Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  IIOCQUARÏ. 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  de  Saint-François  dans  la  jouissance 
du  droit  de  'pêche  à  lui  accordé  et  a  ses  auteurs^  par  ses  titres  des  20 
Avril  16G2,  et  28  Octobre  1G78,  ci  qui  défend  a  toutes  personnes  de 
pécher  dans  rétendue  de  ses  Concessions,  etc.,  sous  peine  de  100  Ihs. 
d''a)nende  contre  les  contrevenans  ;  du  vingt-septième  Murs,  mil  sept 
cent  trente-deux. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

ENTRE  Claude  Pinard,   capitaine  et  Jacques  Gamclin,  lieutenant  de  Ordomiancop 
milice  de  la  rivière  St.  François  dans  le  lac,  auxquels  se  sont  joints  jj^'  j'7,^~-7o\^'' 
les  nommés  Pierre  Abraliara,  Louis  Pinard,  Véronneau,  père,  Labotrie,  ~  ' 
(ruillaume  Cartier,  Eustaclie  Gamelin  et  Véronneau,  fils,   tous  habitans 
de  la  dite  rivière  de  St.  François,  demandeurs,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Josepîi  Crevier,  tant  pour  lui  que  pour  ses  co-lK-ritiers, 
propriétaires  du  fief  et  seigneurie  de  St.  François,  'défendeurs,  d'autre 
part. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les  dits  ofHciers  de  milice  et  habi- 
tans ci-dessus,  par  laquelle  ils  nous  auraient  exposé  que  le  dit  seigneur 
de  St.  Fi'ançois  leur  aurait  fait  défenses,  depuis  l'îuitomne  mil  sept  cent 
trente,  de  pêcher,  comme  ils  avaient  coutume  de  faire  depuis  plus  de 
quarante  ans,  dans  le  lac  St.  Pierre;  qu'il  aurait  affermé  toute  la  pêche 
qui  se  fiiisait  dans  une  partie  du  dit  lac,  qu'ils  prétendent  n'être  point 
de  son  domaine,  à  un  seul  habitant,  au  préjudice  des  autres' habitans 
de  la  dite  seigneurie  qui,  par  la  pêche,  faisaient  subsister  leur  famille  ; 
qu'en  cela  le  dit  seigneur  de  St.  François  ne  se  fondait  que  sur  une  or- 
donnance de  feu  Mr.  DeMeullcs,  intendant  en  ce  pays,  du  dernier  Août, 
mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  qui  défend  à  toutes  personnes,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  pêcher  et  de  chasser  dans  la 
rivière  de  St.  François  et  dans  toutes  les  dépendances  de  la  dite  sei- 
gneurie, sous  les  peines  portées  par  la  dite  ordonnance,  soutenant  les 
dits  habitans  que  leur  dit  seigneur  n'est  point  en  droit  de  les  empêcher 
de  pêcher  dans  l'endroit  dont  il  s'agit,  qui  est  la  partie  du  lac,  du  côté 
d'en-haut,  au  sud,  où  se  déchargent  les  rivières  de  St.  François,  d'Ya- 
maska.et  le  Chenal  du  Moine  ; 

La  dite  requête  tendante,  pour  les  moyens  et  raisons  y  contenus,  à  ce 
qu'il  nous  plût  rendre  aux  dits  habitans  la  liberté  de  la  oôche  dans  le 
dit  lac,  et  nommément  en  cette  partie  ci-dessus  désignée,  sans  que  les 
seigneurs  de  St.  François  et  d'Yamaska  piiissent  les  en  empêcher,  ni 
qu'il  soit  besoin,  comme  autrefois  il  ne  l'était  pas,  d'en  demander  per- 
mission aux  dits  seigneurs  ou  de  leur  en  payer  aucune  rente,  ce  que  de- 
puis plusieurs  années  les  seigneurs  ont  exigé. 

Les  dites  conclusions  appuyées  sur  quatre  moyens,  le  premier  ;  que 
l'ordonnance  de  Mr.  DcMeulles  n'a  jamais  concerné  les  habitans  de  St. 
François,  mais  seulement  les  habitans  des  Trois-Rivières  et  autres  qui 
venaient  chasser  et  pêcher  jusqu'à  la  porte  du  feu  sieur  Crevier,  leur 
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promer  soi^iunir,   t't  dans  îles  (.-iHlroits  qui  étaient  incuntestahioiiient  de 
Sîi  se  u^iieur.e  ; 

Le  second,  <|ue  rétendue  d'eau,  dans  Ia(iuel!e  le  sieur  de  St.  François 
pri'tend  aujounrimi  leur  interdite  la  pè<lie,  n'est  jioint  de  son  domaine, 
coniMie  étant  au-delà  du  quart  de  lieue  à  lui  accordé,  par  le  loi,  dans  le 
fleuve;  mais  qu'elle  a)>pariient  au  roi,  qui  veut  bien  laisser  la  pèclie 
libre  à  ses  sujets  jiour  les  aider  à  subsister,  en  sorte  que,  jiour  un  quart 
de  lieue  d'augmentation,  le  <lit  sieur  de  St.  François  en  prend  jdiis  de 
ein(i  ; 

Le  troisième,  i|Ue  ([uand  mime  Tentlroit  en  question  serait  de  la  dé- 
pendance de  la  seiirneiirie  de  St.  François,  les  sein'neurs  ne  poui  raient 
se  dispenser  il'acctorder  la  pêche  à  ceux  qui  consentiraient  de  payer 
queiipie  chose  ; 

l'iinfin,  (ju'ils  Font  assez  surclia-cfés  d'une  rente  qu'ils  jiayent  à 
leur  sei'^ncur  pour  une  commune  qui  no  e  piesque  tous  les  j.i  s,  jus- 
qu'au mih'eu  de  l'été,  et  iniommode  ])ar  le  dc'l  oïden.int  des  eau.\  qui 
les  euq)ô(he  souvent  d'ensemencer  leurs  terres  .Jans  le  prinien,]  s,  pour 
qu'il  paraisse  juste  de  les  dédommai^er  de  ces  incommoditts  par  la 
liberté  de  la  pêc-lie  dont  ils  ont  joui  juscpi'à  prti'ent  :  la  dite  lequêto 
sig.iée  des  s.is-déno.nuiés,  à  St.  François,  le  vingi-deux  Avril,  mil  sept 
cent  trente-un  ; 

No'.re  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  cinq  Mai,  au  dit  an.  por- 
tant, soit  communiqué  à  parties  pour  en  venir  )ia; devant  i:ous  le  v  ngt- 
ciiK]  Juin  ensuivant,  au  bas  de  laquelle  est  la  sionitication  qui  en  a  été 
faite  au  dit  sieur  de  St.  François,  le  vingt-cinq  Mai,  nul  sept  cent  tren'e- 
un.  ])ar  de  L'itbsse,  hu'ssiei',  avec  assignation  ù  compaioir  pardevant 
nous,  au  dit  jo.ir  vingt-cinq  Juin  ; 

Les  défenses  par  écrit  fournies,  contre  la  dite  requête,  par  le  dit  sieur 
Joseph  C, évier,  au  dit  nom,  renfermées  dans  deux  pio]M)silions,  la  pre- 
mièie  :  (pie  les  piopriétaiies  du  fief  et  segneurie  de  St.  Francftis  ont 
droit  de  ])Jclie  dans  les  limites  de  leur  segneurie,  pourquoi  prouver,  il 
aurait  joint  les  titres  -uivan's,  savoir  :  le  titre  de  (  oncess  on  de  la  dite 
seigneurie  accordc'e  par  feu  Mr.  DcL-uizon,  conseiller  d'iitat  ordinaire, 
comme  ayatit  la  garde-noble  de  ses  jieliîs  enfaus,  au  ieu  sieur  ]>ouclier 
de  (iios'  os,  le  vingt  Avril,  mil  six  cent  soixante-deux,  aux  dio.is  du- 
quel était  le  g,-and-père  du  dit  sieur  de  St.  Fiançois  ;  par  le<jnel  titre  il 
est  a-co.'dé  au  dit  sieur  Houcher,  la  rivière  St.  François  et  en  lemonlant 
le  long  du  grand  fleuve  St.  Laurent  et  le  long  d'icelui,  juscju'à  mi-chemin 
de  l'embouchuj'e  <le  la  rivière  des  Iiopiois dans  le  dit  fleuve  St.  Lauu'ut, 
et  une  lieue  île  prolbuileur  dans  les  terres,  eu  la  seigneurie  de  LaCeîtière, 
aj)])'irteniiit  aux  dits  eidans,  en  la  Nouvelle  Fran  -e,  avec  les  Isles,  Islets 
et  battu  es  qui  se  l'en  -outre-ont  vis-à-vis  la  dite  sri /n''urii\  (*)  avec  tout 
droit  de  piîche  et  tous  engins  dans  l'éten  bn;  de  la  dite  conces.s'on.  et 
jus(prà  un  quirt  de  lieue  dans  le  lleuve  St.  Laurent,  entie  les  d.tes  Isles 
ot  la  terre-fejine; 

L'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Duchesneau,  du  mois  de  Décen.bre, 
mil  six  cent  soixante-dix-sept,  par  hnpielle  il  est  fait  déienses  à  toutes 
pers  )nnes  d'aller  chasser  sur  les  terres  dé]>endantes  de  la  dite  segjienrie 
de  St.  François,  in  de  pêcher  dans  la  rivière  du  même  nom.  pour  i  e  (pii 

(*;Cc  mut  uiaii.jUf  dans  le  légistit! 
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en  a]ip;irtient  au  s'eiir  Jean  C  évier,  qui  est  deux  lieues  de  front  jusqu'à 
un  (juart  de  lieu  dans  le  dit  lieuve,  à  peine  de  cent  livies  u'anienue,  etc. 

Deux  titres  en  parchemin,  des  Imit  et  dix  Octol)re,  mil  six  cent 
soixau!e-ilix-liuit,  par  lesque.s  Mess  euis  le  comte  de  Frontenac,  gouver- 
neur-oûiéral,  et  DucLesneau,  intendant,  concédèieni  au  dit  feu  sieur 
Crevier,  giand-pèie  du  détendeur,  une  augmentation  de  teire  d'une 
lieue  de  pro.ondeur,  en  montant  dans  .a  r.vièie  St.  Franç^o  s,  enseUihle 
les  Isies  et  Islet-  qui  sont  dans  la  dite  profondeur,  et  une  lieue  de  laige 
d'un  côté  de  la  dite  rivièie,  au  nord,  à  p.endie  au  bout  de  la  le  re  uu 
s!eur  de  la  Lussaudière,  ensemble  les  teries  qui  se  trouxent  de  l'autre 
côte  de  la  dite  rivière,  au  sud,  à  commencer  au  bout  de  sa  ter  e  et  sei- 
gneurie de  St.  François,  et  jusqu'îiux  bornes  du  sieur  de  la  Valiièie,  ])onr 
en  joiir  par  le  dit  .s.eur  C.evier,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  en  tief,  sei- 
gneurie, haute,  moyenne  et  basse  justice,  avec  le  droit  de  chasse  et  de 
pêche  dans  l'étendue  des  dits  lieux  ; 

Le  b;evet  de  confirmation,  obtenu  de  Sa  Majesté  par  le  défendeur,  des 
dites  co;)cessio:is  ci- lessus,  le  vingt-tiois  Mai,  nul  sept  cent  un.  par 
lequel  les  dits  droits  de  pâche  et  de  chasse  lui  sont  accordés  conformé- 
ment à  ses.  titres  de  con.ess.on. 

La  se  •onde  propos'tion  avancée  par  le  dit  sieur  de  St.  Franço's,  au 
dit  nom  dans  ses  défenses,  c'est  que  l'étendue  dans  laquel.e  ses  habilans 
lui  disputent  le  droit  de  piche,  est  celle  (pie  ses  titres  oe  coiu-ess.on  dési- 
gnent, et  qu'il  soutient  lui  aj)partenir:  pour  le  prouver  il  aurait  obseivé 
que  les  couvtessionnaires,  ses  auteurs,  éta.ent  ple.nement  infornu's  de  la 
situ-ition  des  lieux,  qu'iis  savaient  parfaitement  que  la  rivière  Sa.nt- 
François  était  vers  la  fin  du  lac  St.  Pierre,  du  côté  des  Js'es  ;  qu'il  y 
avait  des  battui'es  et  des  enfoncements  que  l'on  nommait  baies,  (piantité 
d'Is  es  fo/mées  ])ar  jilusieu.s  canaux,  dont  le  plus  considérable  ])ouvait 
se  nommer  le  tieuve  S:.  Laurent,  et  a  été  depuis  appelé  "  le  Chenal  des 
Isanpies,"  et,  de  ces  observations,  le  <lit  sieur  de  St.  François  auiait  tiré 
cette  c.onsé(]uence,  (pie  c'est  sans  fondement  que  les  den);uideurs  lui  d  s- 
puient  le  dioit  de  [)êche  dans  l'étendue  dont  il  est  question,  pu  sipie  par 
son  p.-e.nier  titie  de  concession  de  Mr.  De  Lauzon,  du  vingt  Avril,  mil 
six  cent  soixante-deux,  il  lui  est  accor.lé  le  droit  de  pêche  sur  les  battures, 
jus  ju'à  un  (piart  de  lieue  dans  le  fieuv'e  St.  Laurent;  que  les  battu.es  ne 
SOUL  autres  <jue  l'étendue  qu'il  y  a  du  lac  à  la  rivière  St.  François,  jus- 
qu'au Chenal  des  Barques,  ec  que  le  dit  chenal  est  etiectivement  le  Leuve 
S<.  Laurent,  puis(jue  p.esipie  toute  cette  étendue,  dans  les  giandet^  cha- 
leuis,  devient  à  sec  e.;  qu'on  y  passe  à  pied. 

Aurait  de  plus  observé  le  dit  sieur  de  St.  François,  que  ai  l'entrée  des 
baies  de  St.  François  et  d'Vamaska  est  entre  la  rivière  St.  F" rançois  jus- 
qu'au bord  de  la  rivière  Yamaska,  et  le  Chenal  Lemoine,  on  ne  ])eut 
coneSiCr  que  cette  étendue  ne  soit  des  limites  de  la  seigneurie  ue  la 
rivière  St.  Fiançois  ;  pour  en  justifier  il  aurait  j)r(xlnit  deux  pièces,  sa- 
voir: l'ex[)éditioii  eu  parchemin  du  procès-verbal  fait  ])ar  Mi-.  Duches- 
neau,  lo.s  in.endant,  le  vingt-huit  Octobre,  mil  six  cent  so,xante-dix-huit, 
de  la  réception  de  loi  et  hommage  du  feu  sieur  Crevier,  grand-jièie  du 
défendeur,  et  dans  lequel  esi  l'ordonnance  de  mon  dit  sien;  Du(diesneau, 
portant,  que  le  dit  sieur  Crevier  jouira  à  l'avenir,  ses  hoirs  et  ayans 
cause,  de  la  dite  rivière  St.  François,  à  prendre  de])uis  le  Chenal-Tardif, 
jusipi'au  bOi'd  de  la  dite  livière  Yamaska,  autrement  dite  (his  Savanes, 
enseiuble  des  Isles  qui  sont  au-dedans  du  Chenal  du  Moine  et  des  Ls.es 
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appelées  "Isles  Percées,"  aux  mêmes  droits  que  ce  qui  lui  a  été  concédé 
p;ir  Messieurs  le  comte  de  Frontenac  et  Ducliesneau,  avec  le  droit  de 
])ùclie  et  tous  engins  dans  la  dite  étendue,  jusqu'à  un  quart  de  lieue  dans 
le  fleuve'St.  Laurent,  entre  les  dites  isles  et  la  terre-terme. 

L'autre  pièce  produite  par  le  dit  sieur  de  St.  François,  est  une  ordon- 
nance de  Mr.  DoMeulIes,  intendant,  successeur  de  Mr.  Ducliesneau,  en 
date  du  dernier  Août,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  et  rendue  sur  la 
plainte  du  dit  feu  sieur  Crevier,  grand-père  du  détendeur,  par  laquelle  il 
est  fait  très-exprosses  inliibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  cljas- 
ser  sur  les  terres  dépondantes  de  la  dite  seigneurie,  ni  de  })ùclK'r  dans 
l'étendue  qui  est  depuis  le  Chenal  Tardif,  jusqu'à  la  rivière  Yaniaska  ou 
des  Savanes,  Isles  Tercées  et  Isles  étant  dans  le  Chenal  du  Moine,  à 
peine  de  cent  livres  d'aîneude,  et  de  conliscation  des  armes,  tilets  et  ca- 
nots, contre  les  contrevenants. 

Et  pour  répondre  par  le  défendeur  sur  l'article  de  la  recfuôte  des  de- 
mandeurs, qui  concerne  le  droit  par  lui  exigé  de  ses  hahitans,  pour  la 
permission  de  pêcher  dans  les  limites  de  sa  concession,  il  aurait  observé 
que  la  force  de  la  vérité  les  a  obligés  de  convenir  que  le  plus  haut  droit 
qu'il  ait  exigé  jusqu'à  présent  n'a  été  que  six  livres  par  an,  qui  est  un 
prix  trè^-"no:lique,  et  que  la  plupart  des  habitans  ont  cepenflant  reftisé 
de  lui  payer,  prétend  ant  que  la  dite  permission  leur  devait  être  r.C-'ordée 
gratis,  ce  qui  aurait  fait  prendre  le  parti  au  dit  sieur  de  St.  François, 
pour  mettre  les  clioses  en  régie,  et  conserver  son  droit,  d'affermer  toute 
la  poche  à  un  seul  habitant. 

Par  tontes  les  raisons  et  pièces  ci-dessus,  le  défendeur,  au  dit  nom, 
aurait  conchi  à  ce  que  les  demandeurs  soient  déboutés  des  lins  de  leur 
requête,  et  qu'il  nous  plaise  maintenir  le  dit  défendeur  et  ses  co-héritiers 
dans  la  possession  et  jouissance  du  dit  droit  de  pêche  dans  toute  l'éten- 
due de  leurs  dites  concessions,  dont  la  dite  partie  du  lac,  que  les  habi- 
tans revendiquent,  fait  partie,  et  ce  conformément  à  leurs  dits  titres,  au 
dit  brevet  de  confinnation  que  Sa  Majesté  leur  en  a  accordé,  le  vingt- 
trois  Mai,  mil  sept  cent  un  ;  ordonner  que  les  jugements  rendus  par  nos 
prédécesseurs  au  sujet  des  dits  droits  de  pêche  et  de  chasse,  seront  ex- 
écutés aux  peines  yportées,  et  con<lamner  les  demandeurs  aux  dépens 
de  l'instance  et  frais  de  voyage  dn  dit  défendeur. 

Ensuite  desquelles  défenses  et  conclusions,  le  dit  sieur  de  St.  Fran- 
■çois,  au  dit  nom,  se  ser.ait  constitué  incidemment  demandeur,  à  ce  que 
les  dits  habitans  soient  tenus  de  continuer  à  doimer  les  journées  aux- 
quelles ils  ont  été  condamnés  par  les  ordonnances  de  Messieurs  DeMeulles 
et  de  Chninpigny,  en  date  des  trois  Mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq, 
et  huit  Novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  pour  achever  démettre 
la  comiîiune  eu  bon  état,  et  pour  donner  du  découvert  au  moulin  de  I.i 
seigneurie. 

Et  vu  tous  les  dit,s  titres  et  pièces  ci-dessus,  ensemble  les  plans  figurés 
des  lieux  dont  il  s'agit,  que  chacune  des  parties  nous  a  remis,  et  après 
que,  pour  parvenir  à  un  plus  grand  éclaircissement,  nous  aurions  prié 
Monsieur  de  I^eaucourt,  gouverneur  desTrois-Rivières,  de  se  transporter 
(sur  les  lieux,  et  de  véritier  si  l'endroit  du  lac,  ci-dessus  désigné,  dans  le- 
quel les  dits  demandeurs  contestent  à  leurs  seigneurs  le  droit  de  pêche, 
est  eti\\'tivement  de  la  dépendance  et  dans  les  limites  des  dites  conces- 
fiions  faites  aux  auteurs  du  dit  défendeur,  au  dit  nom,  comme  il  le  pré- 
tend, et  que  pour  cet  effet  nous  aurions  envoyé  à  mon  dit  sieur  de 


JUSTICE. —  Ordonnances  des  Intcndans  du  Canada,  1782.  273 

Beaucourt  les  requêtes,  titres  et  pièces  des  partie^-,  l'autorisant  à  so  faire 
assister  d'un  ar}>enteur,  si  besoin  était. 

Vu  le  prccès-verbal  d'Antoine  Lepellé  dit  DesîTiarets,  arpenteur  jur6, 
choisi  par  le  dit  sieur  de  Beaucourt,  pour  procéder,  en  sa  présence  at 
de  celle  des  parties,  à  la  dite  vérification  :  le  dit  procès-verbal  en  date 
du  dix-sept  Août,  nïil  sept  cent  trente-un,  portant,  entre  autres  que,  de- 
puis le  bout  de  l'Isle  aux  Cochons,  jusqu'à  des  joncs  qui  paraissent  être 
des  battures,  il  y  a  environ  trente  arpeus  "  le  dit  procès-verbal  paraphé 
par  nous  ne  varietar. 

Vu  aussi  l'avis  de  Mr.  de  Beaucourt,   jrouverneur  des  Trois-Rivièrca,  • 
qui  s'est  transporté   sur  les  lieux  ;    parties  ouïes  contradictoireraeut,  «»,. 
tout  considéré  : 

Nous  avons  maintenu  le  dit  sieur  de  St.  François,  au  dit  nom,  dans  îa 
jouissance  du  droit  de  pêche  à  lui  accordé  ou  à  ses  auteurs,  par  ses  titres 
du  vingt  Avril,  mil  six  cent  soixante-deux,  et  vingt-huit  Octobre,  mil  six 
cent  soixante-dix-huit,  ce  faisant,  défendons  aux  dits  habitans  et  à  to.is 
autres  de  pêcher  dans  l'étendue  des  dites  concessions,  isles,  islets,  bat- 
tures, Isles  Percées  et  celles  du  Chenal  du  Moine,  expliquées  et  désignées 
ci-dessus,  et  dans  l'étendue  du  quart  de  lieue  accordé  aux  seigneurs  de 
St.  François,  conformément  aux  dits  titres,  lesquels  eu  expliquant,  le  dit 
quart  de  lieue  commencera  à  la  pointe  des  dites  battures,  isles,  isîet.», 
en  tirant  vers  la  terre-ferme  ;  le  tout  sous  peine  de  cent  livres  d'amende 
contre  les  contrevenants,  et  de  confiscation  des  rets,  engins,  canots  et 
ustensiles  de  pêche  à  eux  appartenant. 

Sera,  au  surplus,  loisible  aux  dits  habitans  de  pêcher  dans  l'étendii'e 
d'eau  qui  se  trouvera  au-delà  du  quart  de  lieue  marqué  ci-dessus,  k 
commencer  depuis  l'embouchure  la  plus  au  sud  de  la  rivière  St.  Fran- 
çois, en  descendant  vers  le  Chenal  Tardif,  et  dans  le  grand  fleuve  St, 
Laurent,  en  dehors  des  dites  battures,  isles  et  islets,  aussi  désignés  ci- 
dessus,  sans  que  sous  ce  prétexte  les  dits  habitans  puissent  troubler  rJ 
inquiéter  le  dit  sieur  de  St.  François  dans  les  pèches  qu'il  pourra  établir 
dans  les  endroits  que  nous  avons  déclarés  lui  appartenir. 

Et,  quant  à  la  demande  incidente  faite  par  le  sieur  de  St.  François,  à  oe 
que  les  dits  habitans  soient  tenus  de  donner  les  corvées  et  les  dôcoiî- 
verts  dans  la  commune,  nous  avons  sursis  à  faire  droit  jusqu'à  co  qu'il 
nous  ait  justifié  des  titres  sur  lesquels  il  établit  sa  demande.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signe  :  HOCQUART. 


ta 
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Jwjement  qui  condamne  tous  les  Ilabitans  du  Cap-Santé  à  contribuer^ 
chacun  ■pour  sa  quote-part,  a  la  bâtisac  du  Presbytère  de  la  dite  pa- 
roisse, suirant  la  répartition  qui  en  a  été  fuite  ;  du  vingt-neuvième 
Mars^  mil  sept  cent  trente-deux. 


GILLES  nOCQ¥ART,  ET€, 

OrdoTMiar.i:.:.!  T7  U  notre  ordor.n:iiice  «Tu  liait  Février  dernier,  portant  que  tous  les- 
"Oyûl^iôtt  '  iKibitana  de  la  paroisse  de  la  Sainte-Famille,  en  la  baronnie  de 
T'ortnouf,  s'assembleront  en  la  maison  où  demeure  le  sieur  la  Coudraye, 
curô  du  dit  lieu,  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  d'entre  eux,  lesquels- 
smont  conunis  pour  dresser  et  arrêter  l'état  estimatif  de  la  bâtisse  du  pres- 
bytère de  la  dite  paroisse,  et  sur  icelui  taire  l'état  de  repartition  de  ce 
quo  chacun  des  dits  habitans  doit  loumir  pour  sa  quote-part  de  la  dite 
bâtisse,  tant  eu  argent  qu'en  travail  ou  autrement,  suivant  leurs  biens  et 
facultés  ; 

Le  procès-verbal  d'assemblée  des  dits  liabitans,  tenue,  en  conséquence 
de  notre  dite  ordonnance,  le  vingt-quatre  du  dit  mois  de  Février,  dans 
laquelle  assemblée  les  nommés  Adrien  l'iclié,  Louis  Fagé,  Chatenay  et 
(icrmain,  ont  été  élus  et  choisis  par  la  plus  grande  partie  dos  dits  habi- 
tons, à  l'eftet  qne  dessuf>; 

Va  vu  les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition  faits  et  arrêtés  par  les 
dit.s  habitans  sus-nommés,  les  deux  et  quatre  dn  présent  mois,  en  pré- 
sence des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  ])aroisse,  et  que 
nous  avons  approuvés  et  paraphés:  le  dit  état  de  répartition  montant, 
en  total  ;  à  la  somme  do  trois  mille  deux  cent  vingt-quatre  livres  quinzo 
sols,  ot  tout  considéré  :. 

I  Nous  ordonnons  que  le  dit  état  de  répaitition  seia  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  et,  couformtmcnt  à  icelui,  que  tous  les  habitans  y  dé- 
nommés fourniront  les  sommes,  matériaux  et  journées  pour  lesquels 
chacun  d'eux  est  employé  au  dit  état. 

Kt  pour  procurer  aux  dits  habitans  la  facilité  d'acquitter  leurs  quotes- 
parts,  nous  leur  avons  accordé  le  terme  et  délai  de  deux  ans,  à  compter 
itu  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  auxquelles  susdites 
quotes-parts,  ils  seront  tenus  de  satisfoire,  moitié  dans  la  première  année 
et  l'autre  moitié  dans  la  seconde.     Mandons,  etc. 

Fait  ù  Québec,  le  vingt-neuf  Mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  UOCQUART, 
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■Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Sr.  Charles  Gaillemin,  conseiller,  or- 
donne que  la  suGcession'du  Sr.  Ldicvre,  Curé,  Missionnaire  de  Saint- 
Thomas,  mort  sans  héritiers  apparents,  sera  déférée  au  Roi  par  droit 
de  déshérence  ;  du  .troisième  avril,  mil  sept  cent  trente-deux^ 

GILLES  HOCQUART,  ETŒ 

VU  la  requête  k  rqus  présentée  par  le  sleni*  Charles  Guillemm,  cob.-  Oi-ilouuaiic.cs 
seiller  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  créancier  de  la  succession  de  ^'^  lj^2.  Vol.' 
défunt  M.  Lelièvre,  vivaiît,  curé,  missionnaire  de  la  paroisse  de  Saint- "'    ^^ 
Thomas,  sei2:neurie  de  la  Pointe-à-la-Caille,   Rivière  du   Sud,   tendante 
aux  fins  et  conclusions  y  contenues  et  qui  seront  énoncées  ci-apràs  ; 

Notre  ordonuance  étant  au  has  de  la  dite  requête,  en  date  du  deux 
■du  présent  mois,  pertaat.:  soit  communiqué  au  sieur  Cug-net,  directeur 
idu  domaine,  pour,  sur  sa  réponse,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra: 
Se  dit  sieur  Lelièvre  étant  mort  sans  héritiers  apparents  en  ce  pays  ; 

La  requête  du  sieur  Ciîgnet  erapleyée  pour  réponse  à  celle  du  dit 
'sieur  Guillemin,  par  laquelle  il  expose  qu'il  a  été  iRformé  qu'après  la 
mort  du  dit  fea  sieur  Lelièvre,  le  sieur  de  Lotbinière,  archidiacre  d^e  C6 
■diocèse,  aurait  fait  inventaire  des  etfets  trouvés  chez  le  dit  sieur  Lelièvre, 
tant  en  son  presbytère  que  chez  sa  blanchisserise,  en  présence  dii  sieur 
'Couillard,  co-seignear  de  la  dite  paroisse,  et  de  Réiaé  Deneau,  habitant 
du  dit  lieu,  auxquels  les  dits  effets  inventoriés  ont  été  remis  par  le  dit 
sijur  archidiacre  et  qui  s'en  est  chargé  au  b&s  du  dit  iaventaire  ; 

Que  depuis,  le  dit  sieur  Guillemin,  se  disant  créancier  de  la  snccessioa 
'du  dit  sieur  Lelièvre,  a  fait  saisir,  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
-entre  les  mains  du  dit  Beneau,  les  effets  et  dîmes  qu'il  pouvait  avoir  et 
aurait  appartenant  à  la  dite  succession,  et  ce,  seulement,  par  précaution 
■et  pour  sûreté  de  ceux  à  qui  il  serait  dû,  et  parceque  la  dite  succession 
périclitait  à  cause  que  les  habitans  disposent  actuellement  de  leurs 
^grains  et  qu'ils  n'ont  point  d'autre  moyen  pour  payer  les  dits  efl:ets  lors- 
-qu'ils  seront  vendus,  et  que  d'ailleurs  les  dits  grains  ssnt  promis  et 
■vendus  au  dit  siesr  Guillemin  par  le  dit  sieur  Lelièvre. 

Pourquoi  le  dit  sienr  Guillemin  nous  aurait  présenté  sa  Tcquête  ci- 
vâessus,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût,  pour  éviter  à  frais,  et  pour  le  bien 
•de  la  dite  succession,  commettre  le  sieur  Michon,  notaire  et  huissier 
'royal,  pour  fiire  l'inventaire,  l'estimation  et  la  vente,  et  ce  comptant,  des 
■dits  meubles  et  effets  dont  -le  dit  Deueau  demeurerait  chargé  comme 
••dépositaire  de  biens  de  justice, et  ordonner  qà'an  cas  queTes  dits  meubles 
'Ct  effets  ne  puissent  être  vendus  sur  les  lieux,  ils  seront  apportés  en  cette 
ville,  ainsi  qne  les  grains  provenants  de  la  dînae,  sous  connaissem'eHt  et 
nÙ  la  consignation  du  dit  sieur  Guillemin  qui  en  demeurerait  chargé,  sui- 
vant l'inventaire  et  connaissoinent,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  par  nous 
•.autrement  ordonné,  et  qu'attendu  que  le  dit  M.  Lelièvre  étant  décédé 
-saKS  héritiers  apparents  en  ce  pays,  et  sans  avoir  dispesé  de  ses  biens, 
3a  succession  est  déférée  au  Roi  par  droit  de  déshérence,  et  au  dit 
Oarlier  comme  étajit  aux  dreits  de  Sa  Majesté,  d'aut&nt  plus  que  le 
=6ieur  de  Lespinay,  seigneur  de  la  dite  paroisse,  n'ayant  poiiLt  de  juetic« 
.établie  dans  la  dite  seigneurie,  ne  f,eut  prétendre  les  droits  do  haut-jus- 
îticier,  et  jusqu'à  ce  qu'il  paraisse  des  héritiers,  les  biens  de  la  dite  suc- 
«cession  doivent  être  remis  et  séquestrés  sous  la  main  du  dit  sieur  Cugnel^ 
eau  dit  nom.; 


276  JUSTICE. —  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1732. 

Pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  (en  lui  donnant  acte  de 
ce  que  pour  réponse  à  la  requête  du  dit  siour  (ruillemin,  il  emploie 
le  contenu  en  la  sienne),  ordonner  qu'à  la  requête  du  procureur- 
général  du  Roi,  poursuite  et  dili<;ence  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom, 
il  sera  fait  inventaire  des  biens  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  Lelièvrc 
par  le  sieur  MicLun,  notaire  et  huissier  royal  en  la  dite  côte,  qu'il  nous 
plaira  coniniottre  à  cet  effet,  et  faire  pareillement  l'estimation  et  la 
vente,  au  comj>tant,  des  effets  de  la  dite  succession  qui  pourront  être 
vendus  sur  les  lieux,  le  tout  en  présence  du  sieur  Couillard,  co-seigneur 
de  la  dite  paroisse,  qu'il  nous  plaira  commettre  à  cet  effet,  pour  faire  en 
cette  partie,  les  fonctions  de  procureur  du  roi  de  notre  commission,  et 
l'autoriser  à  recevoir  le  serment  du  dit  Million,  et  que  les  deniers  pro- 
venants de  la  vente  qui  sera  faite  sur  les  lieux,  seront  remis  au  dit 
Deneau,  dont  il  demeurera  chargé  comme  dépositaire  de  biens  de  justice, 
pour  les  représenter  toutesfois  et  quantes,  à  quoi  il  sera  contraint  ainsi 
qu'à  la  représentation  des  effets,  qui  lui  ont  été  remis  par  l'inventaire 
fait  par  le  dit  sieur  archidiacre,  quoi  faisant,  il  en  demeurera  bien  et  va- 
lablement dérhargé  ;  et  au  cas  que  les  effets  de  la  dite  succession  ne 
puissent  être  vendus  sur  les  lieux,  ils  seront  apportés  en  cette  ville,  le 
plustùt  que  faire  se  jiourra,  ainsi  que  les  grains  provenants  de  la  dimc 
due  au  dit  feu  M.  Lelièvre,  dont  sera  dressé  tidèle  état  et  connaissement, 
«igné  des  dits  sieurs  Couillard  et  Michou  ;  consentant  le  dit  sieur 
Ougnet,  au  dit  nom,  (pie  les  effets  qui  seront  apportés  à  Québec,  soient 
remis  es  mains  du  dit  sieur  Guillemin  qui  s'en  chargera  sur  le  dit  inven- 
taire et  connaissement,  comme  dépositaire  de  biens  de  justice,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  par  nous  ordonné  ; 

Ordonner,  en  outre,  que  les  papiers,  titres,  lettres  et  enseignements, 
ensemble  les  inventaires  de  la  dite  succession,  seront  remis  au  dit  sieur 
Cugnet,  au  dit  nom,  et  que  les  deniers  provenants  de  la  vente  des  dits 
effets  et  du  recouvrement  des  dettes  actives  qui  pourront  être  dues  à  la 
dite  succession,  et  dont  le  recouvrement  sera  fait  par  le  dit  Deneau,  à 
quoi  il  sera  autorisé,  seront  pareillement  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au 
dit  nom,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  de  !a  succession, 
jusqu'à  la  (;oncurrence  des  sommes  qui  lui  auront  été  remises  ;  pour  le 
payement  desquelles  dettes  passives,  les  créanciers  d'icelles  seront  tenus 
de  se  pourvoir  pardevant  nous  pour  y  justifier  leurs  créances  et  en  être 
par  nous  ordonné  ;  et  encore  à  la  charge  par  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit 
nom,  de  rendre  compte  aux  héritiers  du  dit  feu  M.  Lelièvre,  si  aucuns  y 
a,  et  à  défaut  d'héritiers,  au  dit  Carlier  ou  autre  (pi'il  appartiendra,  des 
Rommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  provenant  de  la  dite  succession  et 
des  payements  faits  à  l'acquit  dïcelle,  ainsi  que  des  frais  ;  laquelle  dé- 
pense lui  sera  allouée  dans  le  dit  comjite. 

Nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  Cugnet  de  ce  que,  pour  réponse  à 
la  requête  du  dit  sieur  Guillemin,  il  emploie  le  contenu  en  sa  requête. 

Ordonnons  qu'à  la  requête  du  procureur  général  du  roi,  poursuite  et 
diligence  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  il  sera  fait  inventaire  des 
biens  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  Lelièvre  par  Me.  Michon,  notaire 
et  huissier  de  la  dite  seigneurie,  que  nous  avons  commis  à  cet  effet,  et 
auquel  nous  permettons  de  faire  l'estimation  et  la  vente,  au  comptant, 
des  effets  de  la  dite  succession  qui  pourront  être  vendus  sur  les  lieux, 
lesquels  inventaire,  estimation  et  vente  seront  faits  en  présence  du  sieur 
Couillard,  co-seigneur  de  la  dite  seigneurie,  que  nous  avons  commis  et 
ooHiniettons  par  ces  présentes,  pour  faire  en  cette  partie  les  fonctions  d» 
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procureur  du  roi  de  notre  commission,  et  autorisons  à  recevoir  le  ser- 
ment du  dit  Michon,  et  que  les  deniers  provenants  de  la  vente  qui  pourra 
être  faite  sur  les  lieux,  seront  remis  au  dit  Den<iau,  dont  il  demeurera 
chargé,  pour  les  représenter  toutesfois  et  quantes,  à  quoi  il  sera  con- 
traint comme  dépositaire  de  biens  de  justice,  ainsi  qu'à  larepréscntatiou 
<Ies  effets,  à  lui  reuiis,  contenus  eu  l'iiiveniaire  fait  par  le  dit  sieur  Lot- 
iiinière,  archidiacre,  quoi  faisant,  il  eu  demeurera  bien  et  valablement 
•déchargé  ; 

Et  au  cas  que  les  effets  de  la  dite  succession  ne  puissent  être  vendus 
sur  les  lieuK,  ordonnoas  qu'ils  seront  apportés  en  cette  ville,  leplustôtque 
faire  se  pourra,  ainsi  que  les  grains  provenants  de  la  dîme  due  au  dit  feu 
sieur  Lelièvre,  dont  sera  dressé  iîiièle  état  et  connais»enïent,  signé  des 
dits  sieurs  Couillard,  Mielion  et  Deneau,  et  que  les  dits  effets  qui  seront 
apportés  en  cette  ville,  seront  remis  es  mains  du  dit  sieur  Guillemin  qui 
s'en  chargera  sur  le  dit  iuveutaire  et  connaissement,  comme  dépositaire 
des  biens  de  justice,  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  autrement  par  nous  or- 
donné- 

Ordonnons  ipse  los  dits  inventaire,  papiers,  tîtrei?.,  kttrws  et  enseigno- 
nieuts,  concernant  la  dite  succession,  seront  r-emis  au  dit  sieur  Cugnet^ 
iiu  dit  nom,  et  que  les  deniei's  provenants,  tant  de  la  vente  des  dits  effets, 
que  du  recouvrement  des  dettes  actives  qui  pourront  être  dues  à  la  dite 
succession,  et  qui  seront  recouvrés  par  le  dit  Deneau,  que  nous  auto- 
risons à  cet  effet,  seront  pareillement  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au  dit 
siom  :  sur  lesquels  deniers  provenants  de  la  dite  succession,  et  jusqu'à 
concuri'ence  d'iceux,  le  dit  eieur  Cugnet,  au  dit  nom,  sera  tenu  de  })ayer 
îes  dettes  passives  de  la  dite  succession  ;  pour  le  payeuient  de«qu.elle* 
dettes  passives,  les  créanciers  d'icelles  s<?ront  tenus  de  se  ]>ourvoir  par- 
devant  nous  pour  en  êtrw  par  nous  ordonné  contradictoirenjent  avec  le 
dit  sieur  Cugnet,  lequel  si^ra  pareillement  tenu  de  rendre  compte  aux 
héritière  du  dit  feu  isieur  Lelièvrs?,  si  aucuns  y  a,  et  k  défaut  d'héritiers, 
iiu  dit  Carlier  ou  autres  qu'il  .•ipparti!'3!idra,  des  somme»  qu'il  aura  ton- 
■e.hées  et  reçues  provenant  de  la  tlite  succession,  et  des  payements  par 
ïm  duement  faits  à  l'acquit  d*ieelle,  en  conséquence  de  nos  ordonnances, 
ainsi  que  des  frais  légi'imement  faits,  lesqu-els  payements  et  fra's  lui 
«eront  alloués  dans  la  dépense  du  compte  (jiu'il  rendra  de  la  dite  succes- 
«ioru     Jîandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trois  avi'il,  mil  sept  cent  très  te- deux. 

Signé;  HOCQUABT, 


Ordonnance  (jul  autortse  le  Curé  de  la  Pointe  à  la  Caille,  a  procéder  h 
r  Election  de  Tutelle  des  en/ans  mineurs  de  feu.  Jean  Gagné  ;  du  vijKjt- 
kuitième  Mai,  ruii  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  lïOCQUART,  ElU 


Sun   ce   qui   nous  a  été   r^jirésentô    par   Marie-Magdehtine   Langloia,  0,.j,,^.,,, 
veuve  de  Jean  Gagné,  habitant  de  la  paroisse  .St.  Thomas,   côte  du  de  171V2.  - ., 
Bud,  y  demeurante,  qu'elle  serait  restée  en  viduité  avec  sept  enfans,  dont^O.Kol.  G8  K- 
<L|uatro  mineurs,   auxquels  il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  un 
subrogé-tuteur,  à  l'effet  de  procéder  à  l'inventaire  des  biens  de  la  corn- 
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mnnautc  qni  a  été  entre  elle  et  le  dit  défunt,  et  pour  parvenir  ensnîtr- 
nu  p;ut;ige  des  dits  hieîis  avee  ses  dits  euCans  ;  et  eonini^  il  n'v  ti  ])oiii-t 
lie  ju!>;e  dans  1«  dit  lien,  et  pour  éviter  à  frai.^,  elle  requiert  (pi'il  nous- 
plaise  antorirter  le  sieur  Frenay,  enré  de  la  dite  paroisse,  ]>our  faire  la 
dite  élection,  à  l'etlet  de  <|uoi  le  nombre  de  pareas  sr.flisant  sera  asseii> 
blé  devant  lai  ;  à  qu^i  ayant  égard  : 

i^ons  nvons  autorisé  vi  ant^visons  le  dit  sionr  Freaay  à  fair«  la  dite- 
élection  de  tutelle,  à  l'cflet  de  qaoi  nous  ordonnons  qu'il  sera  asscuiblê 
devant  Ini  le  nombre  de  sept  parens,  on  à  défant,  les  amis  des  dits  mi- 
Benrs  ;  les(|nels  prêteront  serment  de,  bien  et  fidèlement,  en  lears  âuifr 
et  consfience,  donner  leurs  aris  sur  l'électio»  à  faire  d'nn  tutenr  et 
subro^jjé-tuteur  aux  dits  niinetrr»,  lesquels  aiasi  éhis,  et  après  avoir  ao- 
eepté  les  dites  cb-arijes,  jM-ôteranit  aussi  serment  de  fidèlement  s'acqnitter; 
ehacun  à  leur  égard,  de  leur  dévoir  da?is  les  feacti^ns  de  lenrs  dite* 
charges. 

Et  sera  le  dit  acte  de  tntetle  avec  notre  présente  ordonnance  ra-pporté 
mi  g-retie  de  cette  ville  pour  y  être  déposés  le  plustôt  que  faire  se  pourra. 
Maudens,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  TiB^-lK:îit  3Iai,  mil  sept  cent  trente-deux, 

Sicné  :  IlOCQUART. 


Juffemeiit  (pti  honiolof/Tre  nn  procès-verbal  d'ctssemMée  des  hahitavs  de  /*• 
paroisse  de  Verckères^  au  svjct  de  ia  ronstrnetion  d\in  Preshtitère  (n 
la  dite  paroisse,  et  qui  ordonne  que  fous  les  dits  h^hitavs  y  ronirihue- 
roni,  chacun  pour  Icuv  qvok-i^ari  ;  du  vingt-huitilwe  Juin,  mil  sfp$ 
eeui  ircnte-dtuz. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

f-Jt-itonnanccB   T7U   I;.t  rcqurte  à  BOUS  préseîitL e  par  les  seignewrs.  margnilliers,  c;.])i- 
'f»  Vol'"'!"  ko  tîiiïit^'s    et  liabitans   de    Yerchères,    de    Tisle-Longue,  des  fiefs  du 

Marigot,  de  l'ellevue  et  de  Tabioze,  contenant  qu'étant  nécessaire  di» 
loger  inccf^samuient  leur  Biissionnaiv«  qwi  n'a  qu'un  prssbytère  construit 
de  bois  qui  e'^t  en  fort  mauvais  état,  de})uis  le  refoulement  des  glaces,  et 
qui,  se  troavaut  beaucoup  éloigné  d*  Fcglise,  cause  beaucoup  d'incom- 
modité an  dit  missionnairt;,  surtout  dans  les  temps  de  pluie,  de  poudierii* 
et  d'inondation  des  eaux,  ils  r.ous  auraieut  exposé  les  dispositions  où  ils- 
sont  de  bâtir  nn  presbytère  (Te  pierre,  proclie  régfise,  de  mettre  au 
])histôt  la  main  à  l'œuvre,  et  à  cet  eH'et,  de  ])rendre  les  jirccantions  et 
mesures  convenables  ]iour  la  constiuction  àx\  dit  presbytère,  et  nous 
auraient  retpiis  qu'il  nous  plût  ordonner  (confoimément  à  ce  qui  avait 
été  réglé  jiar  Mr.  I^egon,  ci-dovant  intendant  en  ce  pstys,  par  son  ordon 
nance  dn  trente-nn  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-(|uatre,  lors  de  la  bâtisse- 
de  leur  église,)  qne  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  l'étentlue  de 
la  paroisse  de  Venhères,  et  tous  les  liabitans  de  l'Isle-Longue,  des  fiefs 
de  l^ellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  (jui  sont  desservis,  ]>;ir  voie  de- 
mission,  par  le  ruié  oji  missionnaire  de  Verclières,  soit  quSls  tiennent 
feu  et  lieu  ou  «on,  seront  ternis  de  contribuer  aux  travaux  et  dépenses 
nécessaires  pour  la  construction  du  dit  presbytère  de  pierre,  de  trente- 
deux  pieds  de  long  sur  vingt-six  de  large,  suivaut  l'acte  de  délibér-aliu:. 
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faite  en  rassemblée  des  dits  habitans,  le  vingt-sept  Avril  dernier,  et  icf 
-états  estimatifs  de  répartition  dressés  en  conséquence. 

Vu  le  dit  procès-verbal  d'assemblée  et  de  délibération,  par  lerjtieî, 
entre  autres  choses,  il  est  dit  que  peur  indemniser  les  habitans  de  l'isle- 
Longue,  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  qui  sont  décou- 
ragés de  travailler  au  dit  .presbytère  par  l'appréhension  qu'ils  ont  de 
n'avoir  pas  à  l'avenir  les  mêmes  droits  et  avantages  dans  la  dite  paroisse 
de  Verchères,  que  les  habitans  du  lieu  môme,  d'autant  qu'ils  ne  doivent 
être  dessarvis  que  par  voie  de  mission,  jiar  le  curé  ou  missionnaire  d\i 
dit  lieu  de  Verchères,  suivant  le  règlement  des  districts  des  paroisses  dt 
cette  colonie,  ou  encore  parce  qu'ils  craignent  qu'on  ne  les  oblige  de 
bâtir  chez  eux  un  autre  presbytère,  après  avoir  aidé  à  bâtir  celui  de 
Verchères,  les  dits  habitants  de  Verchères  consentent  que  ceux  de  l'Isîe- 
Longue  et  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  ïabioze,  aient  les 
mêmes  droits  et  avantages  dans  la  dite  église  de  Verehères,  tant  qu'ils 
eeront  desservis  par  le  curé  du  dit  lieu,  comme  s'ils  étaient  de  la,  dite 
paroisse.  Et  ea  outre,  que  les  dits  habitans  de  Verchères  s'obligent  de 
rembourser  aux  habitans  des  dits  lieux  ci-dessus,  lorsque  ces  dernière 
bâtiront  chez-éux  un  presbytère,  tous  les  travaux  et  dé.penses  qu'i's  au- 
ront faits  et  fournis  pour  la  constructioa  du  dit  presbytère  de  Verchères  ; 
à  l'effet  et  pour  sûreté  de  quoi,  les  dits  habitans  de  Verchères  auraient, 
par  le  même  procès-verbal  ci-dessus,  délibéré,  de  nous  présenter  leur 
requête  afin  d'homologation  de  la  dite  délibération,  pour  obvier  à  toute 
difficulté  de  la  part  de  ceux  de  Verchères  et  autres  qui  seraient  refusantes 
d'exécuter  la  dite  condition. 

Vu  aussi  l'état  ou  devis  estimatif  du  dit  presbytère,  montant  à  la 
somme  de  deux  mille  quatre  certt  trente  livres,  suivant  l'arrêté  fait  en 
l'assemblée  des  paroissiens  du  dit  lieu  de  Verchères,  au  nombre  de  qua- 
rante-trois en  présence  du  sieur  de  La  Jemerav,  missionnaire  de  la  dite 
paroisse,  et  des  sieurs  de  Verchères,  de  Poligny  et  de  Sainblin,  le  vingt 
sept  Avril  dernier  ; 

L'état  de  répartition  des  travaux  et  dépenses  à  fournir  par  chacun 
des  propriétaii-es  des  terres  de  Verchères,  de  Bellevue,  du  Marigot,  de 
l'Isle-Longue  et  de  Tabioze,  pour  la  dite  construction.:  le  dit  état  arrête 
en  la  même  assemblée,  et  le  même  jour  que  dessus,  ensemble  l'ordon- 
nance de  Mr.  Begon,  du  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-quatre  ;  et 
tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  le  ^lit  procès-verbal  d'assemblée,  état  estimatif 
€t  de  répartition  par  nous  paraphé,  ne  varietui;  concernant  la  bâtisse 
d'un  nouveau  presbytère  de  pierre  en  la  paroisse  de  Verchères,  de  trente- 
deux  pieds  de  long  sur  vingt-six  de  large,  pour  avoir  leur  pleir.e  et  en- 
tière exécution  en  tout  leur  contenu  ;  en  conséquence, 

Or.lonnons,  que  chacun  des  propriétaires  des  terres  de  Verchères,  dô 
Bellevue,  du  Marigot  et  de  l'Isle-Longue  fourniront,  par  chaque  arpent 
de  terre  de  front  qu'ils  possèdent  sur  la  deventure,  cinq  livres  en  maté- 
riaux ou  travail,  et  cinq  autres  livres  eu  argent  ou  bled,  ce  qui  fera  la 
somme  de  dix-huit  cent  soixante-dix  livres  ; 

Qu'à  l'égard  de  ceux  qui  possèdeut  des  terres  dans  les  continuation» 
de  Verchèies,  du  ^larigot  ou  de  Tabioze,  tant  ceux  qui  en  ont  sur  lu 
devanture,  que  ceux  qui  n'en  ont  point,  ils  fourniront  la  moitié  du  con- 
tingent de  celles  de  la  devanture  ci-dessus,  c'est-à-dire,  cinquante  sols  en 
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triivail  ou  matériaux,  pour  cliaque  arpent  de  front  qu'ils  possèdent,  et 
cinquante  autres  sols  eu  argent  ou  bled,  ce  qui  l'ait  la  somme  de  trois, 
cent  soixante  livres; 

Et  pour  ce  qui  est  de  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  les  dites  con- 
tinuations de  Verchères,  du  Marigot  et  de  ïabioze,  lesquelles  terres  no 
l'Out  point  encore  en  valeur,  ordonnons  qu'ils  payeront  seulement  vingt- 
cinq  sols,  en  argent  ou  bled,  par  cliaque  arpent  de  front,  et  vingt-cinq 
.'lutres  sols  en  travail  ou  mutcriaux,  ce  nui  lait  la  somme  de  deux  cents 
livres,  revenant  les  dites  trois  sommes  à  celle  de  deux  mille  quatre  ceut 
trente  livres,  à  (^uoi  montent  les  travaux  et  dépenses  nécessaires  pour  la 
construction  du  dit  presbytère,  suivant  l'état  estimatif  ci-dessus  ; 

Avons  donné  acte  au  surplus  aux  habitans  de  l'Isle-Longue,  des  fiefe  de 
ÎJellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  de  ce  que  les  Labitans  de  Verchères 
consentent  de  leur  doiiuer  les  mêmes  droits  et  avantages  dans  leur  église 
comme  s'ils  étaient  habitans  du  dit  lieu,  et  ce,  tant  qu'ils  seront  desser- 
vis, par  voie  de  mission,  par  le  curé  ou  missionnaire  de  Verchères, 
î'.omme  aussi  de  ce  qu'ils  s'obligent  de  rembourser  aux  dits  habitans  de 
i'Lsle-Longue,  IJellevue,  Marigot  et  Tabioze,  la  même  quantité  de  travail, 
matériaux,  bled  ou  deniers  que  ces  derniers  sont  tenus  de  fournir  aujour- 
d'hui {)our  la  bâtisse  en  question,  lorsqu'il  sera  érigé  une  paroisse  dans 
les  dits  liefs  ;  en  conséquence, 

Ordonnons  que  la  dite  convention  sera  exécutée,  quand  le  cas  écherra, 
par  les  dits  habitans  de  Verchères,  selon  sa  forme  et  teneur,  aux  termea 
du  dit  procès-verbal  d'assemblée  du  vingt-sept  Avril  dernier. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée à  ce  que  tous  les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  et  de  plus  grande  peine  si  le 
cas  y  échoit.     Maudons,  etc. 

Fait  à  Montréal,.  lo  vingt-huit  Juin,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  nOCQUART. 


Jugement  qui  homologxie  uti  procès-verhal  des  kabtlayis  de  la  paroisse 
Saint-François  de  Sales  en  risle- Jésus,  pour  la  bâtisse  d^in  Presby- 
tère, et  qui  condamne  chaque  habitant  à  y  contribuer  ;  du  cinquième 
Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GIIXES  HOCQUART,  ETC. 

OrJomj>-.u(X!f:  \TU  par  nous  Textriiit  du  règlement  des  districts  des  paroisses  de  la 
«0  i^T'"?^'''".  *  Nouvelle  France,  du  vingt  Septembre,  mil  sept  cent  vingt-un,  con- 
^  ,_  u  . ,  .  --^j.,^^,  p.jj.  .^j.y^i  (j„  (;ons;eil  d'état,  du  trois  Mars,  mil  sept  cent  vingt-deux, 
par  lequel  il  ajipert  que  la  paroisse  de  St.  Fran<;ois  de  Sales,  située  e» 
i'ihle-Jèsus,  a  d'étendue  line  lieue  de  cha<]ue  côté  de  ladite  Isle,  savoir: 
une  lieue  sur  la  rivière  des  Prairies,  en  remontant  jusqu'à  l'habitatiori 
de  Chorles  Dazé,  icelle  comprise,  et  une  lieue  sur  la  rivièi'e  de  Jésus  dite 
do  la  Chcnaye,  en  remontaut  juscpi'à  l'habitation  de  Kené  Caillet,  aussi 
icelle  comprise  ; 

L'acte  d'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse,  fait  en   présence 
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du  sieur  Jean  Lyon  de  St.  Ferréol,  supérieur  du  Séminaire  des  missions 
de  Québec,  et  <rrand-vicaire  de  Mr.  de  Samos,  coadjuteur  de  Québec,  le 
dix-septième  P'évrier,  mil  sept  cent  trente-un,  par  lequel  les  dits  habi- 
tans,  au  nombre  de  vingt-quatre,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les 
autres  habitans  absents,  après  avoir  reconnu  la  nécessité  qu'il  y  a  de 
construire  un  presbytère  pour  loger  leur  curé,  seraient  convenus  de  con- 
tribuer tous  à  la  bâtisse  du  dit  Presbytère,  et  de  lui  donner  la  longueur 
de  quarante-trois  pieds  sur  trente  do  profondeur,  et  que  le  plan  qui  eu 
serait  dressé  serait  exécuté  à  la  diligence  du  dit  sieur  curé  et  du  mar- 
guillier  en  charge,  lesquels,  avec  deux  ou  trois  des  liabitans  les  plus 
experts,  et  qui  seraient  à  cet  effet  nommés  dans  une  assemblée,  condui- 
raient la  dite  bâtisse,  en  sorte  qu'elle  pût  être  faite  et  parfaite  à  la  Tous- 
saint prochain  ; 

Le  devis  et  état  de  répartition  faits  en  conséquence  par  les  dits  habi- 
tans assemblés,  au  nombre  de  trente-six,  lesquels  ont  an-été  que  le  dit 
presbytère  serait  construit  en  bois  et  réduit  à  trente  pieds  de  long  sur 
vingt-sept  de  large  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  les  dits  actes  d'assemblée,  devis  estimatif  et 
de  répartition  ci-dessus,  pour  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution  ; 
en  conséquence,  ordonnons,  conformément  au  dit  état  de  répartition,  que 
tous  les  dits  habitans  de  la  paroisse  de  St.  François  de  Sales,  seront 
tenus  : 

L  De  mener  sur  les  lieux  la  pierre  nécessaire  pour  deux  cheminées  et 
pour  le  solage,  c'est-à-dire,  chacun  environ  un  quart  de  toise. 

IL  De  charrier  chacun  leur  quote-part  de  sable  pour  la  maçomie. 

IIL  De  fournir  pour  la  dite  maçonne  chacun  une  barrique  de  chaux. 

IV.  De  fournir  pour  la  couverture,  planchers,  cloisons,  portes,  châssis, 
etc.,  (diacun  douze  planches  et  dix  madriers  de  largeur  et  longueur  con- 
venables. 

V.  De  fournir  pour  les  ouvrages  de  charpente,  menuiserie,  maçon- 
nerie, ensemble  pour  les  clous,  ferrures,  vitres,  etc.,  chacun  la  somme  do 
douze  livres  en  argent  ou  en  bled. 

Ordonnoiis  en  outre  qu'en  payant,  par  chacun  des  dits  habitans.  la 
somme  de  vingt-cinq  livres,  ils  seront  quittes  de  toutes  les  contributions 
ci-dessus  :  l'option  leur  en  étant  à  cot  effet  par  nous  déférée. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée 
à  ce  que  les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  les  contrevenants.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  cinquième  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui,  sur  les  représentations  du  Curé  de  Suint-Laurent  en 
Vlsle  de  Montréal,  ordonne  qu''une  assemblée  des  habitans  de  la  dite 
paroisse  sera  convoquée  pour  dresser  un  état  estimatif  de  lu  d( pense  à 
faire  pour  la  construction  d\ine  Église  ;  du  huitième  Juillet,  mil  sept 
cent  trente-deux. 

GILLES  IIOCQUAKT,  ETC. 

ili'-'irG^^^vTl  ^^ '^^  '•'^  1"'  wow^  a  été  représenté  par  le  sieur  Ruffiii,  prêtre,  mission- 
t'O,  Fol.  82  Ro.  ^  iiaire  desservant  la  paro;s.se  de  Saint  Laurent,  en  l'Isle  de  Montréal, 
que,  suivant  l'acte  d'assemblée  de^  inarguilliers  et  lial)it;ins  de  la  dite 
paroisse,  il  a  été  délibéré  qu'il  y  sera  fait  une  nouvelle  église,  il  con- 
vient de  faire  un  état  de  répartition  entre  tous  les  dits  liabitans  pour 
connaître  ce  que  chacun  doit  fournir  pour  la  bâtisse  de  la  dite  cg-Hse. 

Nous  ordonnons  que  tous  les  liabitans  de  la  dite  paroisse  s'assemble- 
ront dim-nche  prochain,  treize  du  présent  mois,  à  l'effet  de  dresser  le 
dit  état  de  répartition,  pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  huit  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUAIiï. 


Jurrement  qni  réduit  ?/n  mémoire  de  frais  de  justice  et  de  procédures 
faitt's  en  la  juriadiction  de  Montréal,  et  qui  condamne  le  Greffier  « 
restituer  ce  qiCil  a  trop  reçu,  h  ^;f2«c  de  concussion  ;  du  neutièm^ 
Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 


GILLES  UOCQUART,  ETC. 

Ordi  nnajiccs  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Toupart  dit  Latleiu',  tailleur 
20  Fol  83  Ro  d'habits  en  cette  ville,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  co 

qu'il  nous  ))lût  le  recevoir  appelant  <le  la  taxe  des  irais  faits  pour  un  dé- 
cret poursuivi  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  à  la  lequète  du  sieur  Des- 
aunieis,  marchand  en  cette  dite  ville,  sur  René  Cuillericr,  et  Je;ui-Bap- 
tiste  Bourgon,  d'une  terre  et  habitation  sise  à  la  côte  de  Lachine,  et 
dont  le  dit  Poupirt  s  est  rendu  adju(iicataire,  suivant  le  mémoire  arrêté 
par  le  sieur  Raimbault,  lieutenant-général  de  la  jurisdiction  royale  de 
Montréal,  du  vingt-deuxième  Septembre,  mil  sept  cent  trente,  à  la  somme 
de  deux  cent  trente-neuf  livres,  et  ordonné  exécutoire  de  la  dite  somme, 
au  pied  du  quel  est  le  reçu  du  sieur  Raimbault,  tils,  gieilier,  du  trois 
Octobre,  mil  sept  cent  trente  ;  tei.ir  le  dit  appel  ]»our  bien  relevé,  et 
nous  évoquer  la  connais! ance  du  dit  appel  et,  ]tour  faire  droit  sur  icelui, 
permettre  au  suppliant  de  faire  a]>piocher  jiardevant  nous,  à  tels  jour  et 
heure  qu'il  nous  plaira  ordonner,  le  dit  sieur  Raimbault,  tils,  et  l'huissier 
Girouard.  qui  a  fait  les  poui'suites  du  dit  décret,  pour  voir  dire  et  ordon- 
ner que  le  dit  mémoire  de  frais  sera  réduit  et  taxé  par  nous,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  douze  mai,  mil  six  cent 
soixante-dix-huit,  enregistré  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  dernier 
Octobre  de  la  dite  année,  pour  êti'e  exécuté  selon  sa  torme  et  teneur. 

Et  par  laquelle  requête  il  nous  expose,  entr'autres  choses,  qu'on  lui  a  fait 
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payer  par  le  dit  mémoire,  vingt  livres  pour  la  sentence  d'adjudication,  et 
que  Su  Majesté  n'accoide  que  deux  livres  cinq  sols  y  compris  le  sceau  ; 
qu'il  y  a-des  sentences  où  le  dit  greffier  a  pris  trois  livi-es,  et  qu'il  n'est 
dû  que  vingt-cinq  sols  ;  que  toutes  les  sentences  de  remises  sont  à  trente 
sols,  et  que'suivant  la  taxe  il  n'est  dû  que  dix  sols;  que  l'huissier  a  exigé 
trois  livres  pour  avoir  dressé  les  affiches,  et  qu'il  ne  lui  est  dû  que  les 
publications  qui  ne  sont  allouées  que  pour  trois  livres,  et  il  a  été  taxé 
six  livres;  qu'il  a  pris  neuf  livres  pour  avoir  dressé  les  trois  criées,  et  neuf 
livres  pour  les  avoir  publiées;  que  c'est  un  double  emploi,  et  qu'en  outre 
il  n'est  an-cordé  que  trois  livres  pour  chaque  criée,  publication,  affiche  et 
signilication  ;  que  le  dit  sieur  greffier  a  pris  trois  livies  pour  avoir  dressé 
la  reuiise  et  trois  livres  pour  la  publication,  que  de  ces  deux  droits  il 
n'en  est  dû  qu'un  seul  qui  est  la  ])ublication,  et  que  tous  les  frais  men- 
tionnés au  dit  mémoire  sont  de  même  nature. 

Et  c>onclut  à  ce  qu'après  la  taxe  i)ar  nous  faite,  des  frais  contenus  au 
dit  mémoire,  le  dit  sieur  Raimbault,  fils,  greffier,  soit  condamné  et  par 
corps,  et  sur  telles  autres  peines  qu'il  nous  plairait  ordonner,  à  rendre  et 
restituer  au  dit  Poupart,  les  sommes  trop  reçues,  comme  aussi  d'or- 
donner au  dit  sieur  Raimbault  de  lui  remettre  toutes  les  pièces  énoncées 
au  dit  mémoire,  ne  lui  en  ayant  rerais  aucune,  que  la  sentence  d'ordre 
et  la  sentence  d'adjudication,  au  bas  de  laquelle  est  notre  ordonnance, 
par  laquelle  il  est  dit  :  viennent  les  parties  pardevant  nous,  et  après 
être  comparues,  et  les  avoir  entendues,  nous  avons  examiné  le  dit 
mémoire  de  frais,  taxé  et  arrêté  par  le  dit  sieur  Raimbault,  lieutenant- 
général,  du  dit  jour  vingt-deuxième  Septembre,  rail  sept  cent  trente,  au 
pied  duquel  est  le  reçu  du  dit  sieur  Raimbault,  fils,  greffier,  en  date  du 
trois  Octobre  suivant. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  arrêté  et  réduit  le  dit  mé- 
moire defra^s  montant  à  la  somme  de  deux  cent  trente-neuf  livres  deux 
sols,  à  celle  de  cent  dix-neuf  livres  un  sol,  tant  pour  le  montant  des  frais 
pai-  nous  apostilles,  que  pour  cinquante  copies  de  publications  comprises 
dans  le  dit  mémoire. 

Condamnons  le  dit  sieur  Raimbault,  greffiei',  à  rendre  et  restituer  au 
dit  Poupart,  dans  huit  jours,  pour  toute  prtfixion  et  délai,  la  somme  de 
cent  vingt  livres  un  sol  qu'il  a  trop  reçu,  suivant  le  dit  mémoire,  à  quoi 
faire  il  sera  contraint  par  toutes  voies,  sauf  son  recours  contre  l'huissier 
Girouard  et  autres  employés  dans  le  dit  mémoire  de  frais,  sans  que,  pour 
raison  de  ce,  la  restitution  des  dits  frais  puisse  être  retardée. 

Leur  défendons  de  rien  exiger  à  l'avenir  au-delà  de  ce  qui  leur  est  dû 
par  la  dite  taxe,  à  peine  de  concussion.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  neuf  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Juçjcmcnt  qui,  en  îiomolor/nant  VEtat  estimatif  fait  par  les  habitons  de 
Saint-Laurent,  en  VIslc  de  Montréal,  pour  la  bâtisse  d'aune  Éfflise, 
condamne  tous  les  habitons  à  y  contribuer  suivant  le  dit  Etat  ;  du 
seizième  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

?'''^i'IV,ÎJ"'y"*i  \f^  notre  ordoiiiiaiico  du  liiiit  <lii  ))rt'Sciit  mois,  par  la(]uolk'  nous  au- 
2Q  FolTÔl  Ko!  '  rions  ordonne  que  tous  les  Iiabitans  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent, 
en  risie  de  Montréal,  seraient  assemblés  le  dimanche  treizième  du  dit 
présent  mois,  pour  dresser  l'état  de  la  répartition  de  ce  que  chacun 
d'eux  doit  fournir  et  contribuer  pour  sa  quote-part  de  la  bâtisse  de  la 
nouvelle  église  du  dit  lieu,  qui  est  actuellement  commencée  ; 

L'Acte  d'assemblée  des  dits  Iiabitans  à  nous  rapporté,  en  exécution 
de  notre  dite  ordonnance,  dans  laquelle  assemblée  il  a  été  procédé  à  la 
dite  répartition  et  a  été  arrêté,  que  chaque  terre  de  trois  arpens,  tant 
celles  situées  dans  la  côte  de  Saint-Laurent,  que  celles  des  côtes  des 
Vertus,  de  Liesse  et  de  St.  François,  qui  sont  desservies  ])ar  le  môme 
curé  ou  missionnaire  du  dit  lieu  de  Saint-Laurent,  payera  la  somme  de 
dix  livres  pendant  trois  années  consécutives,  savoir:  1731,  1732  et 
1733  ;  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  le  dit  acte  d'assemblée  du  treizième  du  pré- 
sent mois,  et  l'état  de  ré'fjartition  y  contenu  que  nous  avons  paraphé, 
pour  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution,  à  peine,  contre  les  contreve- 
nants, d'amende  du  double  de  ce  qu'ils  doivent  contribuer. 

Enjoignons  aux  marguilliers  et  aux  capitaines  et  autres  officiers  de 
milice  des  dits  lieux,  de  tenir  la  main  à  ce  que  chacun  des  dits  habitans 
payent  exactement  leur  quote-part  de  la  dite  contribution  ;  remettons 
néanmoins  à  la  prudence  du  sieur  Ruffin,  curé,  et  des  dit>  marguilliers 
d'avoir  égard  aux  pauvres,  et  à  ce  qui  a  été  ci-devant  contribué  pour  la 
dite  bâtisse  par  quelques-uns  des  dits  habitans. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  seize  juillet,  mi!  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Portneuf  à  faire  une  Élection  de 
Tutelle  aux  mineurs  de  la  vem'e  de  François  Tcllier,  et  ci  procéder  à 
l'Inventaire  et  au  Partage  de  leurs  biens  ;  du  vingt-septii^me  Février, 
mil  sept  cent  trente-trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

manccs   TT"! 
33,  Vol.   V 
1.22  Vo.    * 


Ordonnances  TTU  la  requête  à  nous  présentée   par  Aune  Page,  veuve  de  défunt 

••1  Fol '>'>  Vo    ^     François  Tellier,  vivant,  habitant  de  l*i>rtueuf,  contenant  que  (|uel- 

ques-uns  de  ses  enfans  désireroient  faire  faire  l'inventaire  et  les  j^artages 

des  biens  dél  lissés  par  son  défunt  mari,  pour  à  quoi  procéder,  il  seroit 

nécessaire  de  faire  élire  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  à  quelques  mineurs 
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issus  de  son  dit  mariage  ;  mais  que  les  biens  de  la  dite  succession  étant 
trop  modi(]ues,  et  les  trais  qu'il  conviendrait  faire,  pour  paivenir  à  la 
dite  élection  de  tutelle,  inventaire,  vente  de  meubles  et  partages,  étant 
capables  d'absorber  la  plus  considérable  partie  des  dits  biens,  outre  les 
dettes  de  la  communauté,  elle  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  autoriser 
le  sieur  Lacoudray,  son  curé,  pour  faire  les  dites  élection  de  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  inventaire,  vente  de  meubles  et  partages  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  autorisons  le  dit  sieur  Lacoudray,  curé,  pour  faire  la  dite  élection 
de  tuteur  et  subrogé-tuteur,  l'inventaire,  la  vente  des  meubles  et  le  par- 
tage des  biens  et  effets  de  la  dite  succession  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera 
assemblé,  devant  le  dit  sieur  Lacoudray,  le  nombre  de  sept  parens  ou 
amis  des  dits  mineurs,  lesquels,  ainsi  assemblés,  prêteront  serment  de 
bien  et  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leurs  avis  sur  l'é- 
lection à  foire  des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  aux  dits  mineurs  ;  les- 
quels tuteur  et  subrogé-tuteur,  après  avoir  été  élus,  prêteront  aussi 
serment  de  fidèlement  s'acquitter,  chacun  à  son  égard,  de  leur  charge  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  siem  Lacoudray  à  faire  l'inventaire  des 
biens  de  la  dite  succession,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  après  avoir  néanmoins  pris  le  serment  de  la  dite  veuve,  comme 
elle  n'a  rien  'étourné  directement  ni  indirectement  des  dits  biens,  sous 
les  peines  de  droit  ;  comme  aussi  à  faire  faire  la  vente  des  meubles  et 
procéder  aux  partages  des  biens  de  la  dite  succession  ; 

Lequel  dit  sieur  de  Lacoudray  se  fera  assister  de  deux  anciens  habitans 
désintéressés,  à  défaut  d'huissiers,  pour  faire  la  j)risée  des  dits  meubles  ; 
desquels,  préalablement,  il  prendra  serment  de  bien  et  loyalement  s'ac- 
quitter de  la  dite  prisée  ; 

Pour  les  dits  actes  de  tutelle,  inventaire,  vente  des  meubles  et  par- 
tages, être  envoyés  en  cette  ville  et  déposés  au  greffe  de  la  prévôté,  avec 
les  présentes,  où  le  dit  inventaire  sera  fait  clore  dans  les  trois  mois  de 
l'ordojinance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Février,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  nOCQUART. 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  droit  de  pêche  du  Sieur  Crcvier,  sei- 
gneur de  Saint- Franc  ois,  et  qui  donne  liberté  a  ses  Habitans  de  con- 
venir avec  lui  d'une  Rétribution  annuelle  pour  avoir  le  privilège  de 
pêcher  dans  les  dites  limites  ;  du  dixième  Mars,  mil  sept  cent  trente- 
trois. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

SUR  les  nouvelles  contestations  survenues  entre  Claude  Pinard,  capi- OrdonnancM 
taine,  et  Jacques-Joseph  GameKn,  lieutenant  des  milices  de  la  Rivière''"  ^J^^-  '^ol. 
Saint-François,  taisant,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la~^'  ^'^^'-^^  ^*>- 
dite  Rivière,  et  le  sieur  François  Crevier,   seigneur  du  dit  lieu,  concer- 
nant l'exécution  de  notre  ordonnance  du  vingt-sept  Mars,   mil  sept  cent 
trente-deux,  qui  régie  les  droits,  tant  du  dit  "sieur  de  Saint-François  que 
des  dits  habitans,  au  sujet  de  la  pêche  à  faire  au  dit  lieu. 
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Los  parties  ayant  comparu  ce  jourd'hui  pardevant  nous,  et  après 
qu'elles  ont  conclu  à  l'exécution  de  notre  dite  ordonnance,  et  les  dits 
Pinard  et  Ganielin,  au  dit  nom,  s'étant  plaint  que  le  dit  sieur  de  Saint- 
François  a  changé  la  dis])ositi(.)n  de  notre  dite  ordonnance  en  ce  que, 
premièrement,  il  n'a  point  commencé  sa  borne  de  la  pointe  des  battures; 
secundo,  de  ce  qu'il  a  pris  tel  rumb-de-vent  qu'il  lui  a  }»lu,  et  de  ce  qu'il 
l'a  chanofé  à  son  gré,  sans  observer  de  trait-quarré  ;  tertio,  de  ce  qu'il 
n'a  pas  planté  une  borne  permanente,  comme  il  est  indispensable  qu'il 
le  fasse,  et  que  le  dit  sieur  prétend  retrancher  une  des  quatre  embou- 
chures de  la  Rivière  Saint-François  et  nommément  celle  qui  est  la  plus 
au  Sud  ; 

Pour  à  quoi  répondr<î,  le  dit  sieur  de  Saint-François  nous  auroit  re- 
présenté un  procès-verbal  d'arpentage  fait  par  le  sieur  Desmaretz,  ar- 
penteur juré,  en  date  du  neuf  Décembre  dernier,  par  lequel  les  limites 
de  la  pêche  concédée  au  dit  sieur  de  Saint-François  sont  marquées, 
conformément  à  notre  dite  ordonnance,  en  présence  des  parties  ou  elles 
dûment  appelées. 

Nous  avons  liomologué  le  dit  procès-verbal  que  nous  avons  paraphé 
ne  varietiir,  pour  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution,  et  sera  tenu  le  dit 
sieur  de  Saint-François  de  faire  }>oser  et  entretenir  des  perches  et  pieux 
dans  les  dites  limites. 

Et  en  expliquant  en  tant  que  de  besoin  notre  ordonnance  du  dit  jour 
vingt-sept  Mars,  mil  sept  cent  trente-deux,  nous  disons  que  l'emboucdiurc 
la  plus  au  Sud  de  la  Rivière  Siint-François  est  celle  qui  est  la  plus 
proche  de  la  baie  dite  de  Saint-François. 

Et  sera  au  surplus  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  vingt-sept  Mars, 
mil  sept  cent  trente-deux,  exécutée  en  tout  son  contenu,  si  mieux 
n'aiment  les  dits  habitans  convenir  à  l'amiable  avec  le  dit  sieur  de  Saint- 
François,  leur  seigneur,  d'une  rétribution  anjiuelle  ou  par  filets,  pour 
avoir  l'entière  liberté  de  la  pêche  dans  les  endroits  concédés  et  apparte- 
nants au  dit  sieur  de  Saint-François.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Mars,  mil  sept  cent  trente  trois. 

Sioné  :  IIOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  le  Sieur  Savarit  a  mettre  un  Meunier  de  pro' 
fession  dans  son  moulin,  a  y  tenir  un  Brancard  et  des  poids  étalonnés, 
et  qui  donne  liberté  aux  Habitans  de  porter  moudre  leurs  grains 
ailleurs,  après  les  avoir  laissés  au  dit  Moulin  qtiarante  huit  heures, 
etc.,  etc.  ;  da  vingtième  Mars,  mil  sept  cent  trente-trois. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  "Xl^  ^''^  requête  à  nous  présentée  par  Pierre  Savarit^  habitant  de  la 
de  1733,  Vol.  V  Poiiite-aux-ïrembles,  et  pj-opriétaire  des  moulins  banaux  à  vent  et 
•21,  Fol.  43  Ro.  à  eau,  situés  dans  la  seigneurie  de  Neuville,  contenant  qu'il  nous  aurait 
ci-devant  présenté  requête  pour  qu'il  lui  fut  permis  de  faire  a})procher 
pardevant-nous  les  nommés  Godin,  Lefèvre,  François  et  Jean  Lerocher 
et  Vezina,  pour  dire  les  raisons  qu'ils  avoient  de  ne  pas  apporter  moudre 
leurs  bleds  aux  moulins  du  suppliant  quoiqu'ils  y  soient  sujets  ; 
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Que  les  dénommés  n'ayant  point  comparu  sur  notre  ordre  étant  au 
bas  de  la  dite  requête,  et  dont  la  notification  leur  auroit  été  faite,  il  nous 
auroit  plu  lui  accorder  défaut  le  vingt-deux  Novembre,  mil  sept  cent 
trente,  et  pour  le  profit  d'icelui,  condamner  les  dits  défaillans  à  payer 
au  suppliant  tout  le  mouturage  des  bleds  qu'ils  avoient  fait  moudre 
ailleurs  qu'en  ses  moulins,  depuis  environ  deux  ans,  avec  défenses,  à  eux 
et  à  tous  autres  de  la  dite  seigneurie,  d'aller  moudre  en  d'autres  mou- 
lins qu'en  ceux  du  suppliant,  à  peine  de  payer  les  mêmes  droits  de  mou- 
turage, et  en  outre  dix  livres  d'amende  ;  à  laquelle  condamnation  les 
dits  Godin,  et  Lefèvre  n'auroient  point  satisfait,  mais  bien  les  trois  autres 
défaillans  ; 

Que  depuis  que  la  dite  condamnation  est  intervienne,  loin  que  les 
autres  habitans  se  soient  rangés  à  leur  devoir,  ils  vont  plus  que  jamais 
porter  leurs  bleds  aux  autres  moulins,  entre  autres,  les  nommés  François 
Pelletier,  Pierre  Lauriau,  fils,  et  Joseph  Pluchon  ; 

Nous  requérant  le  suppliant  qu'attendu  qu'il  paye  tous  les  ans,  cent 
quatre-vingts  minots  de  bled  de  ferme,  qu'il  est  charge  d'une  grosse 
famille,  et  pour  les  autres  raisons  énoncées  en  la  dite  requête,  il  nous 
plaise  ordonner  que  les  dits  Godin  et  Lefèvre  payeront  le  mouturage  des 
bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs  qu'en  ses  moulins,  et  l'amende  de 
dix  livres,  et  que  les  nommés  François  Pelletier,  Pierre  Lauriau,  fils,  et 
Joseph  Pluchon  payeront  de  même  le  mouturage  de  leurs  grains  et  l'a- 
mende de  dix  livres,  faute  par  eux  de  les  avoir  apportés  aux  moulins  du 
suppliant  ; 

Ordonner  en  outre,  que  tous  ceux  qui  n'y  viendront  pas  dans  la  suite 
seront  condamnés  aux  mômes  2:)eines  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt- 
quatre  Décembre  dernier,  portant,  soit  communiqué  aux  parties  pour 
en  venir  devant  nous  le  mercredi  après  les  Pois,  neuf  heures  du  matin  ; 

Notre  précédente  ordonnance  rendue  par  défaut  le  vingt-deuxième 
Novembres,  mil  sejtt  cent  trente,  jointe  à  la  dite  requête  ; 

Un  écrit  servant  de  réponses  à  la  requête  du  dit  Savarit,  et  à  nous 
présenté,  le  sept  Janvier  dernier,  jour  de  la  compaïution  des  parties, 
par  les  dits  Godin  et  Pelletier  :  le  dit  écrit  fait  au  nom  de  huit  des  ha- 
bitans de  la  dite  seigneurie  de  Neuville,  et  contenant  tous  les  chefs  de 
plainte  des  dits  habitans  contre  le  dit  Savarit,  ensemble  les  moyens  et 
raisons  qu'ils  employent  contre  ses  demandes,  requérant  qu'il  nous 
plaise  les  recevoir  opposans  au  dit  défaut  portant  profit  par  lui  obtenu, 
le. vingt-deuxième  Novembre,  mil  sept  cent  trente,  et  ordonner,  (au 
cas  que  le  dit  Savarit  dénie  les  faits  que  les  supplians  proposent,  qui 
sont  :  que  ses  moulins  à  eau  ne  font  pas  actuellement  un  grain  de  farine, 
et  que  son  moulin  à  vent  n'est  pas  agréé  comme  il  faut  pour  servir  et 
fournir  au  public),  qu'il  sera  fait  une  descente  dans  les  dits  moulins,  par 
telle  personne  qu'il  nous  plaira  nommer,  qui  dressera  son  procès-verbal 
de  l'état  des  dits  moulins,  pour,  sur  icelui  à  nous  rapporté,  connaître  la 
vérité  des  faits  avancés  par  les  suppliaiis  ;  que  si  Savarit  convient  que 
ses  moulins  sont  dans  l'état  exposé  par  les  supplians,  il  nous  plaise  les 
renvoyer  des  demandes  contre  eux  intentées  par  le  dit  Savarit,  avec 
pleine  liberté  d'aller  moudre  ailleurs,  et  le  condamner  aux  dépens,  dans 
lesquels  entreront  les  frais  de  leur  voyage  :  'a  dite  requête  signée  "  Jean 
Gaudiu  et  F'rançois  Pelletier"  ; 
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Notre  ordonnance  du  septième  Janvier  dernier,  par  laquelle,  avant 
faire  droit  et  ayant  égard  aux  conclusions  prises  par  les  défendeurs,  nous 
aurions  ordonné  que  le  sieur  Boiselerc,  grand-voyer,  se  transporteroit 
sur  les  lieux  pour  y  dresser  procès-verbal  de  l'état  où  sont  actuellement 
les  moulins  du  dit  Savarit,  s'ils  sont  munis  de  brancards  et  de  poids  éta- 
lonnés, et  pour  prendre  les  autres  connaissances  relatives  aux  demandas 
et  plaintes  respectives  des  parties,  en  se  faisant  accompagner,  à  cet  efiet 
dans  sa  visite,  par  le  capitaine  et  deux  officiers  de  milice  du  lieu,  pour, 
le  tout  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  :  les  frais  du 
voyage  préalablement  avancés  par  les  défendeurs,  sauf  à  faire  droit  sur 
les  dépens  en  définitive  ; 

Le  procès-verbal  du  dit  sieur  grand-voyer  en  date  du  treizième  du 
dit  mois  de  Janvier  dernier,  de  la  visite  par  lui  faite  des  moulins  du  dit 
Savarit,  en  exécution  de  notre  susdite  ordonnance  ;  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Savarit  sera  tenu  de  mettre  un  meunier  de 
profession,  et  non  d'autre,  dans  son  moulin  à  vent,  lequel  demeurera 
près  et  dans  le  voisinage  du  dit  moulin,  pour  par  le  dit  meunier  en 
prendre  soin  en  tout  temps  et  recevoir  le  bled  des  babitans  et  le  leur  rendre 
en  farine  quand  il  sera  moulu,  comme  aussi  de  tenir  dans  un  de  ses 
moulins  à  eau  et  dans  son  moulin  à  vent,  un  brancard  et  des  poids  de  fer 
étalonnés  et  non  des  roches,  dont  le  poids  n'est  pas  conmi,  et  d'entre- 
tenir les  dits  moulins  en  bon  état,  de  manière  qu'ils  puissent  moudre 
lorsqu'il  y  aura  de  l'eau  ou  du  vent. 

Et  sur  l'inconvénient  à  nous  représenté  par  les  habitans,  qu'il  est  ar- 
rivé que  le  vent  venant  à  manquer  au  moulin  à  vent,  ou  l'eau  au  moulin 
H  eau,  le  dit  Savarit  prétend  les  obliger  de  transporter,  une  seconde  fois, 
leurs  bleds  d'un  moulin  à  l'autre  et  ce  jusqu'à  trois  fois. 

Nous  ordonnons  que  dans  ce  cas,  le  dit  Savarit  sera  tenu  de  faire  cee 
sortes  de  transports  à  ses  fi'ais  et  dépens,  et,  faute  par  lui  de  vouloir  s'en 
charger,  permettons  aux  dit^i  habitans  d'aller  moudre  où  bon  leur 
semblera  ; 

Ordonnons  pareillement  aux  dits  luibitans  de  porter  moudre  leurs 
grains,  pour  ce  qui  regarde  leur  subsistance,  aux  moulins  du  dit  Savarit, 
comme  étant  au  droit  du  seigneur,  et  de  les  y  laisser  du  moins  deux  fois 
vingt-quatre  heures,  dans  l'un  ou  l'autre  des  moulins,  après  quoi  il  leur 
fiera  loisible  de  les  reprendre  et  porter  où  bon  leur  seinblera,  sans  que 
le  dit  Savarit  ou  celui  qui  le  représentera,  puisse  en  ce  cas  prétendre  au- 
cun droit  de  mouture,  et  ce  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  supérieur 
de  ce  pays,  en  date  <lu  premier  Juillet,  mil  six  cent  soixante-quinze, 
rendu  au  sujet  des  moulins  banaux. 

Enjoignons  .au  dit  Savarit  de  servir  fidèlement  et  protnptement  les 
dits  habitans  et  par  préférence  aux  bourgeois  et  marchands,  et  d'entre- 
tenir ses  moulins  de  tous  agrès  nécessaires,  à  peine  d'amende  arbitraire 
et  de  plus  grande  sj  le  cas  y  échoit. 

Sur  les  autres  demandes  respectives  des  parties,  les  avons  mises  hore 
de  Cour. 

Condamnons  le  dit  Savarit  aux  dépens  du  voyage  du  sieur  grand-voyer, 
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Mandons  aux  officiers  de  milice  du  dit  lieu,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  et  à  ce  que  la  bonne  police  soit  exécutée 
à  cet  égard. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt  Mars,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART, 


Jugement  qui  condamne  les  Habitans  du  Cap-Santé  a  satisfaire  exacte- 
ment à  leur  quote-pa.rt  de  la  bâtisse  d'un  Presbytère  en  la  dite  paroisse, 
à  peine  de  six  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  ;  du  vingt-qua- 
trième Mars,  mil  sept  cent  trente-trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté   que  pour  accélérer  la  bâtisse  du  Ordoni'ancfs 
Presbytère  du  Cap-Santé,  il  conviendrait  travailler  incessamment,  à  "''^  ^V^f'  ^'"}' 
faire  une  descente  aisée  et  commode,  du  haut  de  la  côte  à  la  grève,  afin  "  '    "  • 
de  faciliter  le  transport  de  la  pierre  de  liaison  qui  doit  être  prise  sur  la 
dite   grève,  et  employée  dans  le  dit  bâtiment  pour  le  rendre  solide  ; 

Que  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  la  dite  paroisse  se  porteraient 
de  bonne  volonté  à  ce  travail,  s'ils  n'étaient  retenus  par  l'exemple  de 
quelques-uns  qui  croient  pouvoir  être  en  droit  de  s'en  dispenser,  ainsi 
que  de  contribuer  pour  leur  quote-part  à  la  dite  bâtisse,  suivant  la  taxe 
qui  en  a  été  faite  de  notre  autorité  ;  entre  lesquels  sont  les  nommés 
Jacques  Jugnac,  Michel  Frenet,  Michel  Marcot,  Denis  Tellier,  Guillaume 
Jugnac,  Jean  Boisvert,  Joseph  Richard  et  Joseph  Pasquin. 

Et  vu  le  district  réglé  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  en  date  du 
trois  Mars,  mil  sept  cent  vingt-deux  : 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  ordonnons  que  chacun 
des  dits  habitans  ci-dessus  dénommés  en  particulier,  et,  en  général,  tous 
les  habitans  de  la  dite  paroisse  du  Cap-Santé  seront  tenus  de  satisfaire 
exactement  à  leur  quote-part  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  suivant  la 
taxe  qui  en  a  été  faite,  et  dans  le  temps  qui  leur  aura  été  marqué,  à 
peine  de  six  livres  d'amende  et  de  plus  grande  si  le  cas  y  échoit. 

Ordonnons  en  outre  à  tous  les  dits  Iiabitans,  sans  en  excepter  aucun, 
de' travailler  incessamment,  et  à  mesure  qu'ils  seront  commandés,  à  pra- 
tiquer une  descente  commode,  de  la  côte  à  la  grève,  pour  faciliter  les 
transports  des  dites  pierres  de  liaison  qui  doivent  être  employées  à  la 
dite  bâtisse,  le  tout  sous  les  mômes  peines  que  dessus  contre  les  contre- 
venants.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  Mars,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Soulanges,  rétcnit  deux  terres 
à  son  'domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  d^y  avoir  tenu/en  et  lien; 
d/i  ciiiiit-dex.vicmc  Jaillct,  mil  sept  cent  trente-trois. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 


Ordonnances  T7U  la  requùte  à  nous  pi'cs( 
fl»>  1733.  Vol,  \  gueuil,  capitaine  d'une  cou 
21,  Fol.  90  Vc.  ^^  ^^,,^^^^  contenant  qu'il   aurait 


îsentée  par  le  sieur  Chevalier  de  Lon- 
corapagnie  du  détachement  de  la  marine  en 
concédé  à  Gabriel  et  Pierre  Hénault,  à 
chacun  une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  dans 
la  seigneurie  de  Soulanges,  par  contrat  passé  devant  Laferté,  notaire  à 
Montréa!,  au  mois  d'Avril,  mil  sept  cent  vingt-neuf;  que  depuis  ce  temps 
les  dits  concessionnaires  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  aucuns  tra- 
vaux sur  les  dites  terres,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  dans  l'an  et  jour, 
suivant  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
ni  iiiênie  payé  aucuns  cens  et  rentes  ; 

Pourquoi  le  suppliant  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût,  en  exécution 
du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  réunir  à  son  domaine  les  dites  deux  terres 
))a]'  lui  concédées  aux  dits  Gabriel  et  Pierre  Hénault,  fils  du  nommé 
Deschamps  de  l'Isle-Perrot  :  la  dite  requête  signée  du  suppliant,  au  bas 
de  laquelle  est  notre  ordonnance,  eh  date  du  quatorze  Juillet,  mil  sept 
cent  trente-deux,  par  laquelle,  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit 
sieur  Chevalier  de  Longueuil,  nous  aurions  accordé  aux  dits  Gabriel  et 
Pierre  îlénault  le  terme  et  délai,  à  compter  du  dit  jour,  jusqu'au  premier 
Juin  de  la  présente  année  exclusivement,  pour  par  eux  se  conformer 
MU  dit  aiiét  du  conseil  d'état  du  Roi,  passé  lequel  temps,  faute  par  les 
dils  Hénault  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres  dans  le  dit 
délai,  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelles 
«u  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil,  sur  les  certificats  des 
sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  et  les  dits  Hénault  déclarés 
déchus  de  toute  propriété  sur  les  dites  terres;  de  laquelle  ordonnance 
il  serait  donné  copie  aux  dits  Gabriel  et  Pierre  Hénault  par  le  capitaine 
de  milice  du  lieu,  à  défaut  d'hui.ssier,  qui  en  certifierait  au  bas  ; 

Signification  faite  des  dites  requête  et  ordonnance  aux  dits  Gabriel  et 
Pierre  Hénault,  en  date  du  cinq  Octobre,  mil  sept  cent  trente-deux,  par 
le  sieur  François  Matis,  prêtre,  curé,  missionnaire  de  la  seigneurie  de 
Soulanges  et  de  l'Isle-Perrot  :  le  sieur  Delisle,  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu  étant  mort. 

Vu,  aussi  les  certificats  tant  du  sieur  Matis,  curé,  que  des  sieurs  Jean- 
Baptiste  Montreuil,  capitaine  et  Joseph  Gesnier,  lieulenant  de  milice  do 
ladite  Seigneurie  de  Soulanges,  le  premier,  en  date  du  seize  Juin  dernier, 
les  deux  autres,  du  huit  du  présent  mois;  par  lesquels  il  appert  que  les 
dits  (iabriel  et  Pierre  Hénault  n'ont  pas  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  terres, 
ni  fait  aucuns  travaux  sur  icelles,  depuis  qu'elles  leur  ont  été  concédées 
par  le  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil  ;  tout  considéré,  et  attendu  que 
les  dits  Hénault,  frères,  n'ont  point  profité  du  dernier  délai  (jue  nous 
leur  avions  accordé  par  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  Juillet,  mil 
sept  cent  trente-deux,  pour  se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  : 

Nous,  en  exécution  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juil- 
let, mil  sept  cent  onze,  et  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  ])ar  Sa 
Majesté,  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  de 
Longueuil  les  dites  deux  terres  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  pro- 
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•fonJeur,  pay  lui  ct-ii.-uo;.-.  .id.  dits  Pierre  et  Gabriel  Hénaiilt  dans  la 
'seigTieurie  de  Soulanges,  et  avons  déclaré  les  dits  concessionnaires  dé- 
chus de  toute  propriété  sur  les  dites  terres,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu 
feu  eï  lieu,  et  d'y  avoir  fait  aucuns  travaux  dans  les  temps  ordonnés,  tant 
par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  qua- 
torzième Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Permettons  au   dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil  de  les  concéder  à 
d'autres.     Manions,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deuxièuïe  Juillet,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


■Jviçiemenî  qui  condamne,  lylusieurs   Hahitans  de  la  Seigneurie  de  Saint- 
Valicr  a  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  le  cours  d'une  année^  à 
peine  de  réunion  dHcelles  au  Domaine  de  la  dite  Seigneurie  ;  du  cin- 
quième août,  mil  sept  cent  trente-trois. 


OILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Dames  de  l'Hûpital-Général,  Ordonnances 
contenant  qu'elles  auroient  concédé  des  terres  à  nombre    d'habitans  ^^  ^J.^^'  ^'^'• 
dans  leur  seigneurie  de    Saint-Vâlier,  depuis  plusieurs  années,  lesquels  "^J^ 
'jie  se  sont  point  jusques  ici  mis  en  devoir  de    tenir  feu  et  lieu,  ni  faire 
aucuns  travaux   sur  les  dites  terres,  depuis  qu'elles  leur  ont  été    concé- 
dées, ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  dans  Tan  et  jour,  par  l'arrêt  du  conseil 
d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze. 

Entre  lesquels   liabitans   sont  les  nommés    Pierre  Daudier,  Jean  Ga-  ' 

gnon,  Ambroise  Fag-ère,  Prisque  Simard,  Louis  Fortin, Gagnon, 

Jacques  Laplancbe,  Pierre-Xoel  Laplanche,  Claude  Dion,  Joseph  Gxiil- 
lot,  Pierre  Dion,  Thomas  Blondeau,  Antoine  Marceaux,  Augustin  Ve- 
dieu,  Charles  Cochon,  père,  Charles  Cochon,  fils,  Pierre  Lepire,  Jac- 
ques Lepire,  Pierre,  Jacques  et  Michel  Boivin  et  autres  ; 

Pourquoi  les  suppliantes  nous  auroient  requis  qu'il  nous  plût,  en  exé- 
<iution  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  réunir  au  domaine  de  leur  dite 
seigneurie  de  Saint-Valiei-,  les  dites  terres  par  elles  concédées  aux 
dénommés  ci-dessus;  à  quoi  ayant  égard: 

Nous,  avant  faire  droit  sur  la  demande  des  dites  Dames,  avons  accoi-- 
dé  aux  dits  habitans  ci-dessus  dénommés,  le  terme  et  délai  d'un  an,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  par 
«ux  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil 
sept  cent  onze,  passé  le  quel  temps,  faute  par  les  dits  concessionnaires 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  dans  le  dit  délai,  il  sera  par 
'nous  procédé  définitivemeîit  à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  des  dites 
Dames,  sur  les  certificats  des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  de  la 
■dite  seigneurie  ;  et  seront  les  dits  concessionnaires  déclarés  déchus  de 
toute  propriété  sur  les  dites  terres. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accoutu- 
mée, à  ce  qu'aucun  des  y  dénommés  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 
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ï\iit  à  Québec,  le  cinq  août,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  défend  au  sieur  Josej)h  Roij  de  recevoir  les  Habitons  de  la 
Seigneurie  de  Beaumont  à  son  Jilvulin,  bâti  sur  la  Siigmvrie  de 
Vincenncs,  à  moins  qiCils  riaient  une  permission  par  écrit  du  situr  de 
Beaumont,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende  ;  du  qmnzième  décembre,  mil 
sejjt  cent  trente-trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Oidoiinhiices  T7U  la  requête  à  nous  présentée  par  Charles  Couillard,  seigneur  de 
d©  1733,  Vol.  V  Beaumont,  contenant  qu'il  y  a  plus  de  soixante  ans  qu'il  est  en. 
y'  possession  de  ce  fief,  sans    aucune  interruption,  et  du    droit   de  uiouliii 

banal  qu'il  y  a  l^iit  construire  ; 

Que  le  nommé  Joseph  Roy,  son  habitant,  auroit  depuis  peu  de  temps 
bâti  un  moulin  sur  la  seigneurie  de  la  Dame  de  Vincennes,  dont  il  est 
aussi  habitant  ; 

Que  le  suppliant  ignore  à  (]uel  titre  le  dit  Roy  a  fait  cette  enti:eprise, 
mais  que  comme  plusieurs  propriétaires  de  fiefs  doivent  nous  porter  leurs 
plaintes  à  cet  égard,  il  se  borne,  pour  le  présent,  à  nous  exposer  le  tort 
particulier  qu'il  en  souffre,  qui  consiste  en  ce  que  le  dit  Joseph  Roy, 
habitant  du  suppliant  et  de  la  Dame  de  Vincennes,  reçoit  et  attire  une 
partie  des habitans  du  suppliant  à  scm  moulin,  ce  qui  non  seulement  n'est 
pas  permis,  mais  même  est  tout-à-foit  contraire  aux  droits  du  su])pliant,  aux 
usages  qui  se  pratiquent  pour  les  moulins  banaux,  et  aux  clauses  insé- 
rées dans  les  contrats  de  concession  des  Habitans  du  sup[>liant,  par  les- 
quels ils  sont  expressément  obligés  de  porter  leur  bled  moudre  au  mou- 
lin de  sa  seigneurie,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  depuis  plus  d'un  mois,  pour 
la  plus  grande  partie  ;  et  comme  il  en  reçoit  un  tort  considérable  : 

A  ces  causes  requerroit  le  suppliant  qu'il  nous  plût  lui  accorder  notre 
ordre,  à  l'efîet  défaire  comparaître  le  dit  Joseph  Roy,  pour  se  voir  con- 
damner en  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner,  pour  avoir  reçu  les 
dits  habitans  de  T^eaumont  à  son  iiioulin,  et  y  avoir  fait  moudre  leurs 
grains;  lui  faire  défenses  de  récidiver  sous  telle  autre  peine  qu'il  nous 
plaira^  comme  aussi  ordonner  que  le  dit  Roy  fera  sa  déclaration  de  ceux 
des  habitans  de  Beaumont  auxquels  il  afait'moudre  des  grains,  et  quelle 
quantité,  sauf  au  suppliant  de  prouver  le  plus;  condamner  les  dits  habi- 
tans de  Beaumont,  qui  ont  été  au  dit  moulin  du  dit  Josepli  Roy,  îi  payer 
au  suppliant,  qui  est  leur  seigneur  et  q^ii  a  droit  de  banalité,  les  dioits 
de  mouture  des  grains  qu'ils  y  ont  portés,  avec  amende  telle  qu'il  nous 
plaira  de  l'arbitrer;  leur  faire  défenses  d'aller  à  l'avenir  moudre  en  d'au- 
tres moulins  qu'en  celui  de  la  dite  seigneurie,  sous  p^ir.e  de  s;  isie  de 
leurs  grain'î,  d'amende  ou  de  telle  autre  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner; 
qu'il  sera  permis  au  dit  sièur  de  Ik'uumont  de  faire  publier  et  afficher,, 
à  la  porte  de  l'églii^e  du  dit  lieu,  l'ordonnance  qui  interviendra,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore. 

La  dite  requête  signée  du  suppliant,  au  bas  de  laquelle  est  notre  or- 
donnance, en  date  du  trois  du  présent  mois,  portant,  soit  communiqué 
au  dit  Joseph  Roy,  [>our  y   fournir  de    réponses  et  en  venir  pardevant  i 
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nous  le  jeudi  quinzième  du  même  mois  ;  auquel  jour,  les  parties  ayant 
comparu,  a  été  dit  par  le  dit  Jose})li  lioy  pour  ses  défenses  : 

Que  le  moulin  de  la  seigneurie  de  Beaumont  n''étant  pas  en  état  de 
faire  de  bonnes  farines,  par  le  défaut  des  moulanges,  le  dit  sieur  de 
Beaumont  avoit  bien  voulu  permettre  à  ses  habitans  de  moudre  ailleurs 
«que  dans  le  dit  moulin  banal  ; 

Que  ce  n'étoit  qu'en  vertu  de  cette  permission  verbale  que  lui.  défen- 
deur avoit  reçu  les  dits  habitans  à  moudre  dans  son  moulin,  sans  qu'il 
les  y  eut  attirés  ; 

Qu'il  étoit  d'autant  plus  persuadé,  qu'il  ne  faisoit  rien  en  cela  contre 
le  gré  du  dit  sieur  de  Beaumont  ; 

Que  le  dit  défendeur,  qui  est  son  habitant,  n'a  jamais  fait  moudre  ses 
grains  dans  le  moulin  banal  :  le  dit  sieur  de  Beaumont  lui  ayant  tou- 
jours laissé  la  liberté  d"'aller  moudre  où  bon  lui  sembleroit,  parce  qu'il 
counoissait  le  mauvais  état  de  son  moulin  où  il  ii'j  a  point  de  brancard  ; 

Qu'au  surplus,  dès  que  le  dit  sieur  de  Beaumont  n'approuve  pas  que 
«es  habitans  aillent  moudre  au  moulin  du  dit  défendeur,  il  n'y  en 
recevra  dorénavant  aucuns,  à  moins  qu''ils  n'aient  nne  permission  par 
écrit  du  dit  sieur  de  Beaumont';  ])arties ouïes,  et  tout  considéré: 

Nous  faisons  défenses  au  dit  Joseph  Roy  de  recevoir  à  moudre,  dans 
ie  moulin  qu'il  a  nouvellement  fait  bâtir  sur  la  seigneurie  de  la  Dame 
de  Vincennes,  aucun  des  liabitan*  de  la  seigneui'ie  de  Beaumont,  si  c«8 
n'est  du  consentement  par  écrit  du  dit  sieur  de  Beamxiunt,  et  ce  à  peine 
•de  dix  livres  d'amende. 

Faisons  pareillement  défenses  aux  dits  habitans  de  Beaumont,  et  sous 
ks mômes  peines,  d'aller  moudre  ailleurs  que  dans  le  moulin  banal  de 
ïa  dite  seigneuri-e. 

Enjoignons  au  dit  sieur  de  Beaumont  d^e  faire  mettre  son  moulin  ba- 
iial  en  état  de  faire  de  t)onne3  farines,  et  d'y  avoir  un  brancard  et  des 
poids  étalonnés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  décembre,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUAEl 
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Ordonnance  qui  auh.:\       /     ,./..■.,.... .■;  Sfe.    Cwix,  a  /<.'//,..  ,,, 

Election  de  Tutelle  a  rdnfant  mineur  de  François  Biron  et  de  difunic 
Marie-Angélique  Abel,  et  à  2)roc(der  à  la  ?'.-/■  ''■  '■' -  ''■-     •  •  -'"  -'"■' 
dhne  février^  mil  s?pt  cent  trente-quatre. 

GILLES  nOCQUART,,  ETC. 

'■  OmjoxxANCE  sur  rquê'e  j-.iéscnîée  pnr  François  Biroiii  lialiitaîit  tin  Pl;>tc-ii, 
"•paroisse  Ste. -Croix,  tcudnnti-  à  ce  qu'il  soit  coîiimis.  à  cii'fint  «le  j'ipo  snr  Ici* 
'"  liriix,-  quelqu'un  ileviiiit  f|iii  il  puisse  faire  fiiro  élfclion  lie  tnfpf'e  à  pou  mir 
"  unir  do  Ir.i  et  de  défini*  iiIurii-Aiigéiicji!'-  Abci,  i)oiir  k-iiMilUï  êlio  i^j-m  éJé 
"  ù  rinvei;taire  desbicus  delà  couiiuuuauié." 

dI*^i73""vol  'V^  ^'"^  requête  :  Nous  avons  autorisé  et  comusis  !e  Eévéreiul  Tère 
22  t\)i  ]  0  Voi  '  Louis-Hjiicintlie  DinneKnil,  récollct,  nnssionnairc  de  la  dite  paroisse  de 
Ste.  Croix,  pour  faire  rôlection  de  tutelle  en  question,  à  l'effet  de  quoi  il 
sera  assemblé  pardevant  lui  le  nombre  de  sept  parcns,  ou  à  défaut 
d'iceux,  des  amis  du  dit  niineiir,  lesquels  prêteront  serment  de,  bien  et 
fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leurs  avis  sur  réiection  à 
fiiire  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  au  dit  mineur  ;  lesquels  tuteur  et 
subrog-é-tuteur  ainsi  élus,  et  a;près  avoir  accepté  les  dites  chai-ges,  prête- 
ront aussi  serment  de  fidèlement  s'acquitter,  chacun  à  leur  égai-d,  de 
leur  devair  dans  les  fonctions  de  leurs  dite^  charge?  ; 

Et  sera  le  dit  acte  de  tutelle  avec  notre  présente  oriioniirince,  nipportc 
au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  pour  y  être  déposé  le  plustôt  que 
faire  se  pourra  ; 

Et  l'inventahe  qui  sera  fait,  ensuite  de  la  dite  élection  de  tutelle,  des 
Inens  de  la  communauté  d'entre  le  suppliant  et  sa  défunte  femme,  sera 
fait  clos  en  justice  dans  les  trois  mois  de  l'oa-donnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  février,  mil  sept  cent  trente-quatre.- 

Signé;  nOCQUAET. 


Orvonnance  qui  autorise  le  Révérend  Pcre  Loiiis-IIiiacinthe  Dumesrui, 
Jiécollet,  à  faire  une  Election  de  Tutelle  aux  en/ans  mineurs  de  feu 
Pierre  Lemire,  et  à  procéder  à  V Invpiiaire  de  leurs  biens  ;  dudouzièm-' 
février,  mil  sept  cent  trente-quatre.  / 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

"  Oiinox.VA.vcK  Mir  vpquêttf  pri'.son!é<;  par  la  nomux-e  Choret.  venvo  tle  ricrJV 
"  fji'Hiire,  viviint,  liaMlsint  de  la  pnroisse  do  Sie.Criiix,  toudîititc  à  co  qri'il  «oil: 
'■  roniniis,  à  fiéfr.ut  de  pitre  sur  les  lieux,  (jn^'liiu'iin  devant  qui  elle  piàsKe  riirc 
"  fVùre  éledion  (ie  tuiel'c  à  ses  mineurs  d'elle  et  cîn  dit  dél'uiit  Liiiiiic.  ]'<i;)i' 
"  ensuite  être  procédé  à  l'iiiveiiluire  desbipus  de  leur  coniniur,au!é.  "' 

Ordonnances  TT"!'  la  requête  :  Nous  avons  '■■ominis  et  autorisé  le  Révérend  l'ère 
"o  vfj  ^i'i\?'!'  '  Louis-IIyaeinthe  Dumosnil,  récollet,  missionnaire  de  ladite  paroisse, 
pour  faire  l'élet-tion  de  tutelle  en  question,  à  l'elVet  de  quoi  il  sera  assem- 
blé pardevant  le  dit  Révérend  Père,  le  noiubre  de  sept  parens,  ou  à 
défaut  d'iceux,  des  amis  des  dits  mineurs,  lesquels  parens  et  amis  assem- 
blés prêteront  serment  de,  bien  et  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience, 
donner  leurs  avis  sur  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subroffé-tuteur  aux 
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4its  mineurs,  et  les  dits  tuteur   et  subrogé-tuteur  ainsi  élus,  et  après  avoir' 
accepté  les  dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de  fidèlement  s'n-- 
quitter,   chacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions  des   1' 
charges  : 

Et  sera  le  dit  acte  de  tutelle  avec   la    p:vs3:itL'  «niuiini-cc  déposé  au 
greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra; . 

En  laquelle  prévôté  sera  fait  clore  l'inventaire  dan- 
l'ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douzième  février,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Si:.:nL':  HOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  les  hahitans  de  la   Seigneurie  de  Demaure  a 

^  rejvésenter  à   la  Dame  veuve  de  la  Ckesnaye\  leurs  Contrats,  Billets 

de  Concession  et  dernières  Quittances  des  cens  et  rentes,  et  gui,  faute 

par  eux  de  le  faire,  autorise  la  dite  Dame  à  poursziivre  le  ijayement 

des  arrérar/es  des  dits  cens  et  rentes,  jusqu'à  concurrev^-^  >l'  '7^  //,''..•'/>•  • 

.    du  dix-huitième  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la   requête   à   nous  présentée   par  la  Dame  veuve  Ailberl,  par  Ordoniiniup 
laquelle  elle  nous  aurait  exposé  qu'en  vertu  de  l'arrêt  qu'elle  a  obte-  ']>'  î/?  *' n\"'' 

i  .,  ,   .  1^   ,      T  /•t.\      n      1'   •         •■  ri,  r  ui. 22  vo. 

nu   au   conseil  sifj^eneur,  en  date  du ; -(■''),  elle  aesuerait 

travailler  au  recouvrement  des  arrérages  des  cens  et  rentes  dus  par  les 
tenanciers  de  la  terre  et  seigneurie  de  Demaure,  avant  la  saisie  réelle 
faite  de  la  dite  terre  par  les  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  cette 
ville,  et  qu'ayant  présenté  au  greffe  du  dit  conseil  la  persoTi ne  du  sieur 
Aubert  de  la  Chesnaye,  pour  caution  de  la  remise  qu'elle  doit  faire  au 
dit  greffe,  des  deniers  provenants  des  dits  cens  et  rentes,  le  dit  eieur  de  la 
Chesnaye  aurait  été  reçu  pour  caution,, par  acte  du ; 

Concfuant  la  dite  Dame  Aubert,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  accorder 
notre  ordre  pour  obliger  les  dits  habitans,  ses  tenanciers,  à  lui  repré- 
senter, ou  au  dit  sieur  de  la  Chesnaye,  chargé  de  son  pouvoir,  leurs 
contrats  ou  billets  de  concession  et-  les  quittances  qu'ils  peuvent  avoir 
des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés  avant  la  dite  saisie  réelle,  pour  la 
mettre  en  état  de  compter  avec  les  dits  habitans  et  pouvoir  poursuivre 
le  payement  des  arrérages  qu'ils  se  trouveront  lui  devoir,  et,  faute  par 
eux  de  représenter  les  dits  contrats,  billets  et  dernières  quittances,  l'au- 
toriser à  poursuivre,  par  les  voies  de  droit,  le  payement  des  dit';  arré- 
rages jusqiies  à  concurrence  de  vingt-neuf  années. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les- habitans 
de  la  dite  seigneurie,  aussitôt  la  notification  du  présent  ordre,  de  repré- 
senter au  dit  sieur  de  la  Chesnaye,  leurs  dits  contrats,. billets  de  conces- 
sion et  dernières  quittances  des  ari-érages  des  dits  cens  et  rentos,  et, 
faute  par  eux  de  les  représenter,  autorisons  le  dit  sieur  de  la  Chesnaye 

(*)  Nota. — Cet  arrêt  est  entré  dans  un  des  Résistres  du  Cnnsoil  Supérieur, 
(1733  et  1734,)  au  Folio  96  Rn.,  sous  la  date  du  18  jauvicr,  173'1. 
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à  poursuivre  le  payement  des  dits  arrérages  jusqucs  à   concurrence  de- 
vingt-neuf  années.     Mandons,  etc. 

•Fait  à  Québec,  le  dix-liuit  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Sii^rné  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Berthier  à  faire  une  Election  de 
Tutelle  aux  en/ans  viineurs  des  feu  Arbourg  et  Fréjean,  sa  femme,  et 
(i  procéder  ensuite  a  r Inventaire  de  leurs  biens  ;  du  vingt-septième 
mars,  mil  sejH  cent  trente-quatre. 

(iILLES  IIOCQUAirr,  ETC. 

'•  Ordonnance  siirriMjuôtp  piésonlép  psir ,  h;ibilMiit  de  Berthier, 

"  tenil;iiit<- à  ce  qu'il  «oil  coiii'mis,  ù  défaut  de  j'igi'  sur  les  lieux,  qiicl(|ii'un 
"  devuHt  qui  il  puisse  firre  faire  élection  de  t  itelle  aux  mineurs  des  feu  Arbourg. 
"  el  l-'iéii'ïiii,  safetumej*' 


Orùoiniancis    ~\T 

o«  i'-''?ot, ''!'''■    »  ^^  l'exposé  en  la  préseu 


y,Aa\?"    »   L  1  exposé  en  la  présente  requête  et  y  avant  éi;-ard  : 

Nous  avons  permis  au  sup])liant  de  faire  assembler  pardevant  le  sieur 
(rrenet,  prêtre,  faisant  les  fonctions  cuiiales  à  Ikntliier,  sept  parens 
des  dits  mineurs,  tant  du  côté  paternel  que  du  côté  maternel,  pour  leur 
élire  un  tuteur  et  un  subiogé-tuteuv. 

Autorisons  le  dit  sieur  Grenet  à  prendre  et  recevoir  le  serment  des 
dits  parens,  en  tel  cas  requis,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience, 
procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs, 
comme  aussi  après  la  dite  élection,  prendre  et  recevoir  duv  tuteur  et 
subrogé-tuteur  élus,  les  serments  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  con- 
science, faire  leur  devoir  es  dites  charges. 

Autorisons  eu  outre  le  dit  sieur  Grenet,  à  faire  l'inventaire  des  biens 
délaissés  par  les  dits  feu  Arbourg  et  Fréjean,  sa  femme,  en  se  taisant 
assister  de  deux  habitans  pour  apprécier  les  dits  biens  ;  dans  lei^uel 
inventaire  sera  fait  mention  des  dettes  actives  et  passives,  pour,  le  tout 
fait,  être  rapporté  ])ar  le  dit  sieur  (îrenet  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  pour  la  sûreté  des  dits  mineurs  et  décharge  du  tuteur,  et  pour  y 
être  déposé.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Sicrné  :  . 


Nota — Cette  c  donnance  n'a  )>as  éé  si!:;iiée  ])ar  riuteiilrnt  ;  on  suppose 
qu'elle  a  é'é  ))nssée  inappeiç'.e,  utti  nd  i  qu'elle  liait  tout-à-fait  au  bas  de  la 
pafTc  du  Registre. 
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Juyev^cnt  qui,  à  la.  Requête  du  Seigneui-  de  Belàir,  condamne  par 
défaut  ses  Censitaires  à  lui  payer  tous  les  arrérages  de  cens  et 
rentes  seigneuriales  quils  lui  doivent,  à  peine  de  saisie  de  leurs  grains 
et  de  leurs  meubles  ;  du  trente-unième  mars,  mil  sept  cent  trente- 
quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

T7U  notre  ordre  du  seize  mars  dernier,  étant  au  bas  d'un  état  conte- Ordoimauces 
V  nant  les  noms  des  habitans  du  fief  de  Belair,  qui  doivent  des  arré-  oo  f  1  '>9  v" 
rages  de  rentes  aux  sieurs  Du  Sault  et  Delisle,  propriétaires  du  dit  fief, 
à  cause  des  terres  que  les  dits  habitans  possèdent  en  icelui,  par  lequel 
ordre  nous  aurions  enjoint  aux  dits  habitans  de  payer  incessamment  les 
dits  arrérages  qu'ils  doivent  aux  dits  sieurs  Du  Sault  et  Delisle,  sinon  de 
venir  pardevant  nous  le  trente-un  du  précédent  mois,  dix  heures  du 
matin,  pour  dire  les  raisons  de  leur  refiis. 

Entre  lesquels  habitans,  compris  dans  le  dit  état,  une  partie  aurait 
satisfait  à  ce  qu'ils  doivent  d'arrérages  aux  dits  demandeurs,  avant 
l'échéance  de  notre  dit  ordre,  et  les  autres  ne  s'étant  point  mis  en  devoir 
d'y  satisfaire,  et  n'ayant  point  comparu  pardevant  nous,  ainsi  qu'il  leur 
était  enjoint,  savoir:  Charles  Gandin,  fils,  la  veuve  et  héritiers  de  Jean 
Chaillé,  Pierre  Lefebvre,  le  nommé  Gignac  et  Pierre  Sylvestre,  les  dits 
sieurs  Du  Sault  et  Delisle  nous  auraient  requis  défaut  portant  profit,  et  qu'il 
nous  plût  condamner  les  dits  défaillants  au  payement  des  dits  arrérages 
de  rente  par  eux  dus,  et  ce,  dans  tel  délai  et  sous  telle  peine  qu'il  nous 
plaira  ordonner. 

Nous  avons  donné  défont  aux  dits  sieurs  Du  Sault  et  Delisle,  deman- 
deurs, comparants  contre  les  dénommés  ci-dessus,  non  comparants  sur 
notre  dit  ordre,  et,  pour  le  profit  du  dit  défaut,  les  avons  condamnés  à 
payer  tous  les  arrérages  de  rentes  qu'ils  se  trouveront  devoir  aux  dits 
demandeurs,  et  ce,  dans  huitaine  pour  tout  délai  ; 

A  l'eftet  de  quoi  nous  leur  enjoignons  de  représenter  leurs  dernières 
quittances  et  de  venir  compter  avec  les  dits  demandeurs  à  la  première 
requisitfon,  le  tout  à  peine  d'être  contraints  par  toutes  voies,  même  par 
saisie  de  leurs  grains  et  meubles.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-un  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Pichet,  notaire  en  Vlsle  d'' Orléans,  à 
procéder  à  V  Election  de  Tutelle  des  en/ans  mineurs  de  feu  Joseph 
Foucher  ;  du  septième  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la   requête   à  nous  présentée  par  Marie-Eiizabeth  Gerbert.  veuve  Ordonnances 
de  défunt  Gervais  Foucher,  vivant,  habitant  de  la  Ste.-Famille,  ten- !,'_;^  v'f^-^*'' 
dante  à  ce  qu'il  nous  plaise  autoriser    le  sieur  Pichet,  notaire  en   ITsle  ''~'       '   '*    ^" 
d'Orléans,  pour  être  pardevant   lui  procédé  à   l'élection   d'un  tuteur  et 
subrogé-tuteur  aux    deux   mineurs  de  feu  Joseph  Foucher,  son  fils,  et 

o2 


298  .  '     JUSTICE. —  Ordonnances  des  Tntendans  du  Canada .,-11  Si. 

d'Angélique  Lein;iine,  à  l'effet  de"  venir,  par  les  dits'  mineurs,  à  la  suc- 
cession du  mari  de  la  suppliante,  décédé  il  y  a  environ  dix-huit  mois,  et 
qui  n'a  laissé  que  des  entans  majeurs  qui  demandent  aujourd'hui  à  la 
suppliante  de  procéder  aux  partages  des  biens  de  la  conmiunauté  d'entre 
le  dit  feu  Gervais  Foucher,  leur  père,  et  la  dite  suppliante,  et  que  les 
dits  petits  enfans  de  la  suppliante,  qui  représentent  leur  père,  Joseph 
Fouclier,  n'ont  point  de  tuteur  ni  de  subrogé-tuteur  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  avons  commis  et  autorisé  le  sieur  i'ichet,  notaire  en  l'Isle  d'Or- 
léans, aux  lins  d'icelle,  à  l'eti'et  de  quoi  il  sera  assemblé  pardevant  lui,  le 
nombre  de  parens  ou  d'amis,  à  défaut  des  dits  parens  qui  manqueront, 
pour  remplir  le  nombre  de  sept,  lesquels  procéderont,  devant  le  dit  sieur 
Pichef,  à  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  mineurs  de  Joseph 
Foucher,  en  la  manière  accoutumée  ; 

Autorisons  le  dit  sieur  Pichet  à  prendre  le  sermçnt  des  dits  parens, 
tuteur  et  subrogé-tuteur  en  tel  cas  requis,  dont  et  du  tout  il  dressera 
procès-verba!,  pour  être  ensuite  déposé  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  dans  quinzaine  pour  tout  délai.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui,  en  homologuant  un  Avis  de  parens,  permet  a  un  Tuteur 
de  vendre  les  Biens  de  sa  Pupille  2^our  sa  subsistance  ;  du  vingt- 
deuxième  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-Magdelaine  Lépinav,  veuve 

go  Fcl  4~  R      '     Morin,  contenant  qu'elle  serait   restée   veuve  avec  onze  enfans,  du 

'  nombre  desquels  est   uno   fille    appelée  Marie-Thérèse  Morin,  âgée  de 

vingt-deux  ans,  qui  est  si   incommodée  et  depuis   si   longtemps,  que.  la 

•    suppliante  a  épuisé  toutes  ses  ressources  pour  la  faire   subsister  jusques 

à  ce  jour,  et  se  trouve  elle-même  réduite  à  la  dernière  extrémité  ; 

Que  comme  la  dite  mineure  a,  de  sa  part  à  elle  échue,  dans  la  suc- 
cession de  son  défunt  père,  un  terrain  de  vingt-quati-e  pieds  et  demi  de 
large,  sur  vingt-cinq  arpens  de  profondeur,  pour  toutes  choses,  et  que 
la  suppliante,  sa'mère  et  tutrice,  ne  peut  plus  la  faire  subsister,  elle 
nous  aurait  requis,  au  dit  nom,  qu'il  nous  plût  l'autoriser  pour  faire 
vendre,  par  trois  publications,  en  la  nu.nière  accoutumée,  la  dite  part 
de  terre  appartenante  à  la  dite  mineure,  et,  à  cet  efiet,  commettre  et 
subdéléguer  le  sieur  Curé  de  Bcaupoi't,  pour  être,  pardevant  lui,  fait 
une  assemblée  des  parens  pour  donner  leurs  avis,  SQrment  d'eux  préala- 
blement pris,  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  de  faire  faire  la  vente  de  la  dite 
portion  de  terre,  pour  faire  subsister  la  dite  mineure  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  dix- 
sept  du  mois  dernier,  par  laquelle  nous  aurions  subdélégué,  commis  et 
autorisé  le  sieur  Poulin,  prêtre,  curé  de  Beauport,  pour  être  pardevant 
lui  procédé  à  la  dite  assemblée  de  parens  et  d'amis,  à  défaut  de  quel- 
ques-uns des  premiers  ; 
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Lesquels,  après  serment  préalablement  pris  d'iceiix  parle  dit  sieur 
Curé,  donneront  leurs  avis  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  ou  non,  de  vendre 
le  fonds  en  question,  pour  le  dit  avis  à  nous  rapporté,  être  ordonne  co 
qu'il  appai'tiendra  ; 

Le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  dits  parens  et  amis,  faite  en  con- 
séquence de  notre  dite  ordonnance,  pardevant  le  dit  sieur  Poulin,  le 
onze  du  présent  mois,  par  lequel  il  est  dit  que,  le  dit  jour,  Noël  Mail- 
lon, procurem-âsca],  lo-nace  Lépinay,  oncle,  et  subrogé-tuteur,  Jean 
Turg-eon,  Noël  Girou,  Pierre  Pai'ent,  père,  ef  Pierre  Parent,  fils,  et 
Adrien  Turgeon,  se  sont  assemblés  en  la  maison  curiale,  et  qu'après 
serment  pris  d'eux  préalablement  par  ledit  sieur  Poulin,  au.  désir  de 
notre  dite  ordonnance,  ils  ont  déclaré  qu'il  était  de'  nécessité  de  faire 
vendre  la  part  de  terre  appartenante  à  la  dite  Marie-Thérèse  Morin, 
pour  aice!'  ù  la  fnii'e  subsister  dans  son  infirmité; 

Auquel  jaocès- verbal  d'avis  de  parens,  ont  signé  les  dits  Noël  Mail- 
lon, Jean  Turgeon,  et  les  dits  Pierre  Parent,  père  et  fils,  avec  le  dit 
sieur  Poulin  ;  et  les  dits  Ignace  Lépinay,  Noël  Girou  et  Adrien  Turgeon 
ont  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  enquis,  suivant  l'ordonnance. 

Nous,  en  liomologuant  le  dit  avis  de  parens  ci-dessus,  avons  permis 
et  permettons  à  la  dite  veuve  Morin,  au  dit  nom  de  mère  et  tutrice  de 
la  dite  Marie-Thérèse  Morin,  sa  fille  mineure,  de  fixire  vendre  par  trois 
publications  et  en  la  manière  accoutumée,  la  dite  part  de  terre  de  vingt- 
ijuatre  pieds  et  demi  de  largeur  sur  vingt-cinq  arpens.de  profondeur, 
appartenante  à  la  dite  mineui'e,  pour  le  prix  en  provenant  être  employé 
à  la  faire  subsister,  et  à  la  soulager  dans  les  infirmités  qu'elle  a  con- 
tractées, à  la  charge  néanmoinr  que  la  dite  mère  et  tutrice  continuera 
de  nourrir  et  entretenir  sa  dite. fille  et  pupille,  jusques  à  sa  majorité, 
même  jusques  à  parfaite  guérison.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jurjement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Saint-Pierre  les  Becquets, 
réunit  2'>lusieurs  terres  à  son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires 
d''y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  quatriè- 
me mai,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-trois  juin,  mil   sept   cent  trente-trois,  Ovdonnancos 
rendue  sur  requête  à  nous  présentée  par  le   sieur  Louis   Lévrard,'de  1734,  Vol. 
propriétaire   du  fief  et  seigneurie   de   St.  Pierre  les  Becquets  :  la  dite^~' ^"^■''^~^°' 
requête   tendante   afin   de   réunion  au  domaine  du  suppliant,   de  plu- 
sieurs  teiTes  par  lui   concédées  depuis  mil  sept  cent  vingt-sept,  dans 
le  dit  fief,  à  diti'érents  habitans,  et  ce,  attendu  que  les  dits  habitans  n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettent  point  en   valeur,  aux  termes 
de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze  ; 

Notre    ordonnance  portant  que    les    dénommés  en  la   dite  requête, 
savoir:  Joseph  Couturier,  Antoine  Courville,  Joseph  Baril,  Pierre  Baril, 


300  JUSTICE.— Ordonnances  des  Intcndans  du  Canada.  l'734. 

Jean  Courtois,  Jean  Tollier,  Gabriel  Tcllier,  Augustin  Dubùt,  Etienne  La- 
fond,  Pierre  Lafoiid,  Augustin  Moran,  Pierre  Dubois  et Gail- 

lou,  tous  concessionnaires  de  terres  situées  sur  le  dit  fief,  y  tiendront 
feu  et  lieu  dans  le  ternie  et  délai  de  six  mois,  pour  toute  préfixion,  pas- 
sé lequel  temps,  il  sera  par  nous  jirononcé  définitivement  sur  la  réunion 
des  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Lévrard,  sur  les  certificats  des 
sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  du  dit  lieu  ; 

La  notification  et  publication  faite  de  la  dite  ordonnance,  à  la  porto 
de  l'église  paroissiale  de  Ste.  Anne,  près  Batiscau,  le  dimanche  vingt- 
Iiuit  juin,  mil  sept  cent  trente-trois,  par  le  nommé  Koy,  lieutenant  de 
milice; 

Autre  publication  faite  de  la  dite  ordonnance,  à  la  porte  de  l'église 
du  tlit  fief  de  St.  Pierre,  le  vingt-neuf  du  dit  mois,  par  le  sieur  François 
Gariépj,  capitaine  d'une  compagnie  de  milice  de  Ste.  Anne; 

Une  troisième  publication  de  la  même  ordonnance,  faite  à  r>atiscan, 
issue  de  messe  paroissiale,  le  cinq  juillet  au  dit  an,  par  Joseph  Kouil- 
lard,  huissier  royal. 


et 


Et  attendu  que  le  délai  porté  par  notre  dite  ordonnance  est  expiré, 
_.  vu  le  certificat  des  sieurs  Voyer,  ])rètre,  curé  de  8te.  Anne,  qui  des- 
sert, par  voie  de  mission,  la  chapelle  de  St.  Pierre  les  Becquets,  et 
Pierre  Brisson,  faisant  les  fonctions  de  capitaine  de  milice  du  dit  fief  de 
St.  Pierre,  en  date  du  vingt  mars  dernier  :  les  dits  sieurs  Voyer  et  Bris- 
son  par  nous  commis  d'office,  pour  vérifier  l'exposé  en  la  requête  du  sup- 
pliant, suivant  notre  ordonnance,  en  date  du  seize  février  dernier;  sa- 
voir si  les  dits  habitaiis  dénommés  en  la  dite  requête,  tiennent  feu  et 
lieu  sur  leui's  terres,  et  en  donner  leurs  certificats  ; 

Le  dit  certificat, contenant  que  les  nonmiés  Augustin  Moran,  Antoine 
Courville,  Joseph  Baril,  Jean-Baptiste  Tellier,  Gabriel  Tellier,  Etienne 
Lafond  (qui  a  vendu  à  Spenard  et  à  qui  Speuard  à  rétrocédé),  Pierre 
Dubois,  Pierre  Baril, (îaillou,  Augustin  Dubut  et  Charles  Pé- 
pin, n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées 
dans  le  dit  fief,  depuis  qu'ils  les  possèdent,  ni  depuis  notre  dite  ordon- 
nance du  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente-trois;  mais  que  Jean 
Courtois  à  bâti  depuis  notre  dite  ordonnance,  et  que  Joseph  Couturier  a 
commencé  de  bâtir  et  continue  actuellement,  ce  que  n'ont  point  fait  tous 
les  autres  qui  se  sont  contentés  de  faire  quelques  travaux,  les  uns  plus^ 
les  autres  moins  sans  tenir  feu  et  lieu. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Koi,  du  six  juillet,  mil  se})t  cent 
onze,  avons  déclaré  les  dits  Augustin  Moran,  Antoine  Courville,  Jo- 
seph Baril,  Jean-Baptiste  Tellier,  Gabriel  Tellier,  Etienne   Lafond,  (ré- 

trocessionnaire  de  Spenanl,)  Pierre  L>ubois,  Pierre  Baril, Gail- 

lou,  Augustin  Dubut  et  Charles  Pépin,  bien  et  duement  déchus  de  la 
propriété  des  dites  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Lévrard,  et 
situées  en  la  dite  seigneurie  de  St.  Pierre  les  Becquets,  faute  par  eux 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps 
prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Poi,  que  par  notre 
dite  ordonnance  du  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente-trois,  et  icelles 
avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Lévrard, 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accoutu- 
mée, à  ce  qu'aucun  des  y  dénommés  n'en  ignore,     Mandons,  et<". 

Fait  à  Québec,  le  quatre  mai,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Dautray  et  Lanorayc,  réunit 
à  son  Domaine  plusieurs  Terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  quinzième 
juin.,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean-Baptiste  Neveu,  seigneur  et  Ordonuancps 
propriétaire  des  fiefs  de  Dautray  et  Lanoraye,  contenant  que,  (sur  '^^  ^^\^v^' 
les  représentations  qu'il  nous  aurait  faites  par  requête,  en  mil  sept  cent"  '  ' 
trente-un,  que  plusieurs  habitans,  auxquels  il  aurait  concédé  des  terres 
dans  les  dites  seigneuries,  en  mil  sept  cent  onze  et  en  mil  sept  cent  dix- 
huit,  auraient  négligé  d'y  tenir  feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur 
depuis  le  dit  temps,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  • 
mil  sept  cent  onze,  savoir,  de  la  seigneurie  Dautray  :  Gabriel  Gilbert 
dit  Lasonde,  Gilles  Gilbert,  Antoint;  Gaudry,  la  veuve  et  héritiers  d'Au- 
gustin Lasablonnière,  François  Lanctot,  père,  Jean  Rochon,  François 
Lanctot,  fils,  le  nOmmé  Dubuc  et  Jacques  Coschon;  et  de  la  seigneurie 
de  Lanoraye  :  les  héritiers  de  feu  Picri-e  Guignard,  St.-Germain  dit 
Gazai  lie,  le  nommé  Honoré,  André  dit  St.- André  et  Jean  Gratiot,)  il 
nous  aurait  plû  rendre  notre  ordoîmancc  en  date  du  huit  mars,  mil  sept 
cent  trente-un,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  notre  dite  ordonnance,  jusques  à  pareil  jour  de 
l'année  mil  sept  cent  trente-deux,  tous  les  dits  particuliers  ci-dessus 
dénommés,  qui  ont  pris  des  concessions  dans  les  dites  seigneuries  de 
Dautray  et  de  Lanoraye,'  seraient  tenus  d'y  tenir  feu  et  lieu,  et  de  les 
mettre  en  valeur,  sinon,  et  le  dit  temps  passé,  que  nous  les  déclarerions 
déchus  de  toute  propriété  des  dites  concessions  et  terres,  et  icelles  réu- 
nirions au  domaine  du  dit  sieur  Neveu  ;  laquelle  ordonnance  aurait  été 
lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de  l'église  de  Lanoraye  et  Dautray, 
issue  de  messe  paroissiale,  le  dimanche  deux  novembre,  mil  sept  cent 
trente-deux,  par  de  Lafosse,  huissier,  et  aurait  aussi  été  particulièrement 
notifiée  à  la  veuve  d'Augustin  Lasablonnière,  en  son  domicile,  en  la  sei- 
gneurie de  Contrecoeur,  et  au  nommé  Rochon,  père,  aussi  à  son  domi- 
cile, en  la  seigneurie  de  la  Chesnaye,  par  Saulquin,  huissier,  les  vingt- 
quatre  janvier  et  onze  février,  mil  sept  cent  trente-trois,  à  ce  qu'ils  n'en 
prétendissent  cause  d'ignorance  ; 


Que  depuis  notre  dite  ordonnance,  ainsi  publiée  et  notifiée,  cinq  des 
dits  habitans  ci-dessus  se  sont  mis  en  règle,  savoir:  Gabriel  Gilbert  dit 


des 
dit 

Lasonde,  Gilles  G'ibert,  Antoine  Gaudry,  le  nommé  Dubuc  et  Jean  Gra- 
tiot, et  les  autres  n'ont  tenu  compte  de  profiter  du  délai  que  nous  leur 
avions  accordé  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et  les  mettre  en 
valeur,  savoir,  de  la  seigneurie  de  Dautray  :  la  veuve  et  héritiers  d'Au- 
gustin Lasablonnière,  François  Lanctot,  père,  Jean  liochou,  P^rançois 
Lanctot,  fils,  Jacques  Coschon  ;  et  de  la  seigneurie  de  Lanoraye  :  St.- 
Germain  Gazaille,  le   nommé   Honoré,  André  dit  St.-André,  et  les  héri- 
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tiers  de  feu  Pierre  Guignard,  ainsi  (ju'il  appert  par  les  certificats  des 
sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  des  dites  seigneuries  de  Dautray  et  de 
Lanoraye,  en  date  des  deux  et  six  du  présent  mois,  que  le  suppliant  nous 
aurait  représentés,  nous  requéivant  qu'attendu  que  le  dit  délai  porté  par 
notie  dite  oidonnance  du  huit  mars,  mil  sept  cent  trente-un,  est  expiré 
depuis  longtemps,  ri  nous  plaise  prononcer  la  réunion  des  terres  des  dits 
Iiabitans  à  son  domaine  ; 

Et  vu  les  certificats  des   dits   sieurs  Mercier,  curé,  et  Jcan-Haj^tiste 
Guignard,  capitaine,  ci-dessus  datés  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à   nous  donné  par  Sa  Majesté,   et  en  exé- 
cution du  dit  arrêt  du  conseil   d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  sieur  Neveu,  les  terres 
des  dits   particuliers  ci-dessus,  savoir:  de  la  veuve  et  héritieis  d'Augus- 
>  tin    Lasablonnière,    une  terre  de  quatre  arpens   de  front;  de  François 

Lanctot,  père,  une  idem  de  quatre  arpens  ;  de  Jean  Rochon,  une  idem 
de  huit  arpens  ;  de  François  Lanctot,  fils,  une  idem  de  trois  arpens  ;  de 
Jacques  Coschon,  une  idem  de  trois  arpens;  toutes  les  dites  terres  sises 
en  la  seigneurie  de  Dautray;  et  dans  la  seigneurie  de  Lanoraye:  de  St.- 
Germain  Gazaille,  une  terre  de  trois  arpens  de  front;  du  nommé 
Honoré,  une  idem  de  trois  aqjens;  d'André  dit  St.-André,  ime  idem  de 
quatre  arpens,  et  des  héritiers  de  feu  Pierre  Guignard,  une  terre  de 
trois  arpens  de  fi'ont,  sise  au  lieu  dit  Lapointe,  joignant  Louis  Durand, 
père,  d'un  côté,  et  Louis  Durand,  fils,  de  Tautre,  et  une  autre  terre  de 
six  arpens  et  un  quart  de  front,  sise  au  lieu  dit  vulgairement  L'ahbatis, 
qui  avaient  été  concédées  au  dit  feu  Pierre  Guignard  et  sa  femme,  et 
qui  ont  passé  par  héritage  aux  nommés  Jean  Rondeau,  Jean-Baptiste 
Guignard  et  aux  enfans  de  Jean-Baptiste  Piètre  dit  Courville,  pour  leurs 
parts  comme  héritiers  du  dit  Pierre  Guignard. 

En  conséquence  avons  déclaré  les  dits  ])articuliers  ci-de;>sus,  déchus 
de  toute  propriété  des  dites  terres,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu,  et  de  les  avoir  mises  "en  valeur  dans  les  temps  ordonnés,  tant  par  le 
dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  huit  mars, 
mil  sept  cent  trente-un  ; 

Permettons  au  dit  sieur  Neveu  de  concéder  les  dites  terres  à  d'autres 
habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté.  * 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accou- 
tumée, à  la  porte  de  l'église  paroissiale  des  dites  seigneuries,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quinze  juin,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  UOCQUART. 
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Jugement  qiC%  a  la  requête  des  Seigneur,  Curé  et  Marguilliers  de  Ter- 
rehonne,  ordonne  que  VEtat  estimatif  pour  la  Bâtisse  de  V  Eglise  sera 
exécuté,  et  qui  condamne  les  dits  Habitans  à  fournir  chacun  leur 
quote-part  ;  du  dix-septième  juin,  mil  sept  cent  trente-quatre . 

CxILLES  HOCQUART,  ETC. 

"  Ordonnance  étant  an'  bas  d'une  requête  prcsi  niés  par  le  sieur  Lepage  de 
'•  Ste -Clah'p,  le  sieur  Boiifrandoan,  curé,  les  Marguilliers  anciens  et  nouvcaiix 
■*•  de  la  paroisse  de  Terrebonnp." 

yU  la  présente  requête,  l'état   de  répartition  y  joint  et   le    plan  de  Ordcnnances 
l'éfflise  de  Terrebonne  par  nous   paraphé  ne  varietur,  et  tout  exa-  '^!^  i^?t^„  t? 
.    ,     -  ■  ^  ^        ^  '  22, toi. 83  Vo. 

mine  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  état  de  répartition  arrêté  le  quinze  de  ce 
mois  par  le  sieur  Lepage  de  Ste.-Claire,  seigneur  et  patron  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Terrebonne,  le  sieur  BoufFandeau,  curé,  les  marguilliers  anciens 
et  nouveaux  et  autres  habitans,  aura  sa  pleine  et  entière  exécution,  et, 
en  conséquence,  que  tous  les  habitans  fourniront  suivant  le  dit  état,  leur 
quote-part  en  pierre,  chaux,  bois  de  charpente,  planches,  madriers  et 
trois  livres  en  argent  ou  en  journées,  pour  parvenir  à  l'édification  et  per- 
fection de  la  dite  église  dans  le  courant  de  cette  année  et  la  prochaine, 
le  tout  à  la  diligence  des  marguilliers  en  charge  ;  et,  faute  par  les  dits 
habitans  du  dit  Terrebonne  de  satisfaire  à  leur  dite  quote-part  dans  les 
temps  qui  leur  seront  marqués,  permettons  aux  dits  marguilliers  de 
faire  fournir  les  dits  matériaux  et  journées  à  leurs  dépens,  dont  ils  seront 
remboursés  sur  l'état  qui  en  sera  dressé  par  le  dit  sieur  Curé  et  le  Capi- 
taine de  la  Côte  du  dit  lieu. 

Mandons  au  premier  huissier  ou  sergent,  même  non  royal,  sur  ce  re- 
quis, de  faire,  pour  l'exécution  de  la  présente,  tous  actes  nécessaires. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-sept  juin,  mil  sept  cent  trentre-quatre. 

Sio-né  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sieur  Abrat,  Curé  de  la  Baie- Saint-Paul, 
à  faire  une  Election  de  Tutelle  atix  Mineurs  Roussel,  et  à  procéder  à 
V Inventaire  et  Vente  de  leurs  Biens  ;  du  vingt-unième  août,  mil  sejH 
cent  trentre-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

(Otidonxancï:  étant  au  bas  d'une  requête.) 

Y  U  l'exposé  en  la  présente  requête  et  y  ayant  égard  : 

Nous .  avons   permis  au   suppliant   de  faire   assembler,  pardevant  le  Ordonnances 
sieur  Abrat,  prêtre,  faisant  les  fonctions   curiales   à   la  Baie-St.-Paul,  j|«  l'"^^- ^°'- 
sept   parens   des   dits  mineurs,  tant  du  côté   paternel  que  du  côté  noa-y~J 
ternel,  pour  leur  élire  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur; 
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Autorisons  le  «lit  sio.ur  Alirnt  à  prendre  et  recevoir  le  serment  dos  dits 
parens  en  tel  cas  requis,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscienc3,  pro- 
procéder à  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  diis  mineurs, 
comme  aussi,  après  la  dite  élection,  prendre  et  recevoir  du  tuteur  et 
subrogé-tuteur  élus,  les  serments  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscien- 
ce, faire  leur  devoir  es  dites  cliarges  ; 

Autorisons  en  outre  le  dit  sieur  Abrat,  à  faire  l'inventaire  des  biens 
délaissés  par  le  dit  feu  Rousset  et  la  dite  veuve  Louise  Tremblay,  pour, 
après  ledit  acte  de  tutelle  et  inventaire  faits  par  le  dit  sieur  Abrat,  et 
par  lui  envo3'és  et  déposés  au  grefi'e  de  la  prévôté  de  cette  ville,  étro 
ensuite  procédé,  en  vertu  de  l'acte  de  dépôt  au  dit  grefte,  à  la  vente  des 
biens  moiibles  spécifiés  au  dit  inventaire,  par  tel  liabitant  du  lieu  quo 
le  dit  sieur  Abrat  jugera  le  plus  capable,  en  observant  toutefois  de  faire 
mettre  atHc.he  à  la  porte  de  l'église  du  lieu,  et  publication  d'icelle,  con- 
tenant que  la  dite  vente  se  fera  à  la  requête  du  tuteur  élu  en  présence 
du  subroiré-tuteiir,  le  jour  marqué,  et  aussi  en  présence  du  dit  sieur 
Abrat  ; 

De  laquelle  vente  sera  dressé  proccs-verbnl,  lequel  sera  pareillement 
déposé  au  grefte  delà  prévôté,  et  ce  pour  sûreté  des  parties  et  déchar- 
ge du  tuteur  et  subrogé-tuteur,  le  tout  pour  éviter  à  frais  et  conserver  lo 
bien  des  dits  mineurs,  suivant  l'exposé  en  la  dite  requête.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  août,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  Vlsh-Jésus,  rértnit  à  leur 
Domaine  plusieurs  terre?,,  faute  par  les  Concessionnaires  d'y  avoir  tinu 
feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  neuvième  Février,  mil 
sept  cent  trente-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  T7U  notre  ordonnance  du  premier  Avril,  mil  sept   cent  trente-quatre, 

oq'iJ'^i^V^''     '     rendue  sur  la  requête  du   sieur  François-Elzéar  Vallier,  au  nom  et 

~  '    °  ■  ■  comme  procureur  du  Séminaire  de  Quélec,  par  laquelle,  avant  fnire  droit, 

nous  aurions  ordonné  que  faute  par  les  nommés   Lapensée,   pt're.ot  fil», 

Drapeau,  Berthiaume,  Paris  et  autres  concessionnaires  de  (xirrcs 

en  la  seigneurie  de  l'Isle-Jésus,  de  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  Roi,  du  six  Juillet,  iniî  sept  cent  onze,  et  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres  (3ans  le  terme  et  délai  à  compter  du  premier  Avril,  mil  sept  cent 
trente-quatre,  jusqu'au  premier  Janvier  de  la  présente  année,  et  le  dit 
temps  passé,  il  seroit  par  nous  procédé  dt'finitivement  à  la  réunion  des 
dites  terres  au  Domaine  des  dits  seigneurs  de  l'Isle-Jésus,  sur  les  certifi- 
cats des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie  ; 

La  publication  de  notre  ordonnance  faite  à  la  ])ortc  de  l'église  pa- 
roissiale de  la  dite  côte,  par  le  sieur  Alexis  (iariépy,  major  de  railico  du 
lieu,  le  onze  Avril,  mil  sept  cent  trente-quatre  ; 

Autre  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Vallier,  au  nom  et 
comme  supérieur  du   dit  séminaire  de  Québec,  par  laquelle  il  auroit 
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conclu  à  ce  qu'attendu  que  le  délai,  accordé  aux  dits  iiabiîans  (•.i-de'^-lI^% 
Bar  notre  dite  ordoniuince,  est  expiré,  et  que  les  dits  habitant  n'ont  pojifc 
tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  ainsi  qu'il  pai-oit  par  le  ce/tifioat  du  'O.uô 
et  du  Capitaine  de  la  dite  côte,  joint  à  la  dite  requête,  il  nous  plaida 
prononcer  définitivement  sur  la  demande  en  réunion  des  dites  terres  a;i 
Domaine  du  dit  séminaire,  conformément  à  la  dite  Déclaration  du  '*.  A 
et  à  notre  dite  ordonnance  ci-dessus,  en  conséquence,  pennett.  o  » 
suppliant  de  concéder  les  dites  terres  à  d'autres  habitans. 

Vu  le  certificat  des  sieurs  Poulin,  prêtre,  curé,  et  Ckarles  Dazô,  oa;  l- 
taine  de  l'Isle-Jésus,  en  date  du  vingt-quatre  Janvier  de. nier,  par  loqii-jl 
ils  attestent  que  les  dits  Jean-François  et  Jose})h  Lajîensée,  pèie,  !a 
yeuve  Landerveau,  les  nommés  Ladèche,  Drapeau,  Saiut-Pierie,  'So'A 
Oallien,  Pie-re  IJeuifils,  Jean  Doyon,  Joseph  Lalongée,  la  .veuve  Brou  1- 
let,,  les  nommés  IJourguiyncMi  et  Paris,  possèdent  des  concessions  d-.-.n'i 
la  dite  seigneurie  de  i'IsIe-Jésus  depuis  bien  des  année.-;,  et  qu'ils  u'y 
tiiMineat  point  feu  et  lieu  ;  et  tout  considéré  ; 

Nous,  en  exécution  de  l'arrut  du  coiisiîil  d'état  du  roi,  du  six  JuiHct, 
mil  sept  cent  onze,  avons  réuni  et  réunissons  les  terres  de  tous  les  dé- 
nommés ci-dessus,  au  Domaine  des  seigneurs  de  la  dite  Is;e-Jésiis,  et 
icelles  leur  permettons  de  concéder  à  d'autres  liàbitaus  pour  le  ■  taîro 
valoir. 

•  Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accct} 
tumée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Février,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  :  lîOOQUAHT 


Jarfemenf,  qui  réunît  plusieurs  terres  au  Domaine  du  Fief  de   To:innn 
court,  fa'ite  par  les  Concesdnnnaires  d^y  avoir  temi  feu  et  lieu  et  di  ici 
avoir  mises  en  valeur  ;  du  dix-huitième  Juin,  mil  sept  cent  treute-cif} ''. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

YQ  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  René  Golefroy  de  Ton-  Jr  l'nnnnc"S 
nancourt,  seigneur  du  dit  Tien,  contennnt  qu'il  auroit  accordé  d;in-  ,' "  J'^^V,- ''"'^ 
son  dit  Fief  de  ïonnanconrt,  depuis  nombre  d'années,  des  concess'ou-j*'^  "'~^^"  "' ^°" 
sur  lesquelles  la  pluoart  des  concessionnaires   ne   font  aucun  déf  icîbc- 
ment  ni  bâtiment  et  ne  rési  lent   point,  savoir:  les  nommés  Bellcnoi-», 
Jean  Clair,  François  Clair,  Jean-B  q)tiste  Duplessis,   Alexis  Létonrnoaii, 
Jean  Précour,   François  (Jirard,   pire,   Miclicl   (iirar<l,  Joseph  ()ir;ir<l, 
Jean  Girard,  les  nommés  Bertran  1,  Lefebvre,  lîelisle,  Bonne/ont,  Denon- 
cours-Delisle,   Antoine   Bouton,  Je;in-Baptiste  Juttra  et  Maurice  Dérv, 
ce  qui  étant  contraire   aux   intentions  de  Sa   Maj(;sté,  au  bien  de  iQVQ 
colonie,  et,  tris- préjudiciable  au   suppliant  qui  a  tait  et  fait  enco;-o   des 
dépenses  considérables  pour  la  coastruoticm  et  entretieu  d'un   moulin  b, 
ca-i,  qui  ne  lui  a  donné  jUsques  ici  aucun  profit  ; 

Le  suppliant  nous  aurait  requi>  qu'il  nous  plat  ordonner  à  (oug  ?C'5 
concessionnaires  dénoma.s  ci-de;sus,  de  défricher  incessam  nont  l«3 
terres  à  eux  ci-devant  co  i.-.édées,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  icelkM,  ■  .jji.b:- 
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mément  aux  clauses  do  leurs  contrats,  ot  que  faute  par  eux  d'y  satisfaire 
dans  le  temps  qu'il  nous  plairoit  It'ur  tixer,  leurs  dites  concessions  seront 
et  demeureront  rcuni«'s  au  Domaine  du  dit  suppliant,  pour  par  lui  ert 
disposer  comme  il  avisera  bon  être  ; 

La  dite  reqtiôte  signée  "  (Jodefroy  de  Tonnancourt,"  au  bas  de  laquelle 
est  notre  ordonnance  en  date  du  ])rcmier  Mai,  mil  sept  cent  trente-quatre, 
portant  que  dans  un  a«,  à  compter  du  jour  de  la  publication  d'icellc, 
pour  toute  prétixion  et  délai,  tous  les  babitaus  y  dénommés  seront  tenu» 
de  mettre  en  valeur  les  dites  terres  à  eux  concédées  dans  le  dit  Fief  de 
Tonjjancourt,  et  d'y  tenir  feu  et  lieu,  passé  lequel  temps  il  sera  par  nous 
pit)cé(lé  détinitivement  à  la  réunion  des  dites  terres  au  Domaine  du 
suppliant,  sur  les  certilicats  des  sieura  Curé  et  Capitaine  de  milice  du 
dit  lieu,  s'il  y  en  a  d'établi,  sinon,  de  la  côte  et  paroisse  plus  prochaine  ; 

La  publication  faite  de  la  dite  ordonnance  par  Petit,  huissier  royal^ 
le  trente  dit  mois  de  Mai  au  dit  an  ; 

Les  certificats  tant  du  lîévéreud  l'ère  Augustiia  (.^nintal,  missionnaire, 
taisant  les  fonctions  cnriales  ea  la  ville  des  Trois-iîivières,  que  du  sieur 
Laframboise,  capitaine  de  milice  de  la  dite  Ville  et  Banlieue,  en  date  du 
dix  du  présent  mois,  })ar  lesquels  il  appert  que  tous  Iv-s  habitans  ci- 
dessus  dénommés,  ne  tiennent  point  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres  qui 
leur  ont  été  concédées  daus  le  dit  Fief  de  ïouiiancourt,  et  n'y  ré- 
sident pas  :. 

Nous,  en  vertu  da  pouvoir  à  hous  doimé  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  da  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  réuni  et  réunissons  au  Domaine  du  suppliant  les  terres  des  dit» 
paiiiculiers  ci-dessus,  situées  dans  le  dit  Fief  de  Tonnancourt,  savoir  t 
do  l'elknois  Ange,  de  Fran(;ois  Clair,  de  Jean  Leclerc,  de  Maurice  Déry, 
de  Jean-Baptiste  Duplessis,  d'Alexis  Létourneau,  de  Jean  l*récour,  de 
Franç-ois  Girard,  de  Joseph  Girard,  de  Jean  Girard,  de  Bertrand,  de. 
Lefebvre,Belisle,  de  Denoncours-Delislo,  de  Bonuefo»t,  d'Antoine  Bouton 
et  de  Jean-Baptiste  Juttra  ;  en  conséquence  avons  déclaré  tous  les  dits 
pai'ticuUers  déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres,  faute  par  eux  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  .dans  les  temps  or- 
donnés, tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordon 
nance,  du  premier  Mai,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Tonnancourt  de  concéder  les  dites  terres  à 
d'autres  habitans  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Kt  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tiiiTiée,  issue  de  messe  iiar<>is-;inl<\  n  ce  t]ui>  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Jnin,  Miil  sfept  cent  treute-ciuq. 

Simié  :  liOCQUAin'. 
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■Jagenient  qui  réunit  au  Domaine  du  fief  St.  Jean  ou  Rivière  du  Loup 
^plusieurs   terres,  faute  par  les  Concessionnaires  de  les  avoir  mises  en 
tenu  feu  et  lieu  ;  du  vimjt-hui 
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valeur  et  d\ij  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  vinyt-huitièm.e  Décembre,  mil 
sept  cent  trente-cinq. 


"Communauté  des  Ursulines  des  Irois-liivieres,  au  nom  et  comme  prc 
.priétaires  du  fief  Saint-Jean  ou  Rivière-du-Loup  :  la  dite  requête  conte- 
nant qu'elles  auraient  cencédé  daus  le  .dit  fief,  des  terres  à  plusieurs  ha- 
bitans  entre  autres,  aux  nommés  Paillé,  Péruee,  ChrétieTi  et  à  la  veuve 
■Saint-Germain  ;  lesquels  n'auraient  tenxi  compte  de  mettre  les  dites 
terres  en  valeur  et  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  aux  termes  de 
â'arrèt  du  conseil  d'état,  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  nous 
requérant  les  dites  Dames  qu'il  nous  plût,  en  exécution  du  dit  arrêt  du 
•conseil  d'état,  prononcer  la  réunion  des  dites  terres  à  leur  domaine  ; 
par  laquelle  ordonuance  nous  aurions,  avant  faire  droit,  accordé  aux  dits 
habilans  ci-dessus,  le  terme  et  délai  d'un  an,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  d'icelle,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres,  passé  lequel 
îcmps,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait,  il  sei'ait  par  nous  procédé 
<léfinitivement  à  la  réuuion  des  dites  terres  au  domaine  des  suppliantes, 
■sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit  lieu  ; 

La  publication  de  notre  dite  ordonnance  étant  ensuite,  faîte  à  la  Ri- 
vière du  Loup,  issue  de  messe  paroissiale,  le  vingt-deux  Août  ensuivant  ; 

Le  certificat  des  sieurs  Pccqueleau,  prêtre,  missionnaire,  et  Lalongée, 
iieutenant  de  milice,  en  date  du  vingt-sept  Août  dernier,  par  lei^uel  ils 
■attestent  que  les  dits  Jacques  Chrétien,  Charles  Paillé,  et  la  veuve  de  Jean 
■Gerson  dit  St.-Germain,  désignée  sous  le  nom  de  feu  son  mari,  n'ont 
ç)oint  tenu  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées  dans  le  dit 
i'f  de  Saint-Jean,  dans  le  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance. 

Xous,  faisant  droit  sur  la  demande  des  dites  Dames  Religienses,  es  dits 
îioms,  et  en  exécution  d-u  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil 
■sept  cent  onze,  avons  réimi  et  réunissons  au  domaine  du  dit  fief  de  St.- 
Jean,  les  terres  qui  ont  été  concédées  dans  le  dit  fief,  aux  dits  Jacques 
<Jhrétien,  Charles  Paillé  et  à  feu  Jean  Gerson  dit  Saint-Germain,  faute 
par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  délai  porté  par  notre  dite  or- 
donnance du  vingt  Juillet,  mil  sept  cent  trente-quatre,  duement  notifiée, 
«et  avons  déclaré  les  dits  liabitans  déchus  de  tPnte  propriété  sur  icelles. 

T'iM-mettons  auK  dites  Dames  de  les  concéder  à  d'autres  habitans  ainsi 
Ml' elles  aviseront. 

Et  -sera  la  présente   ordonnance  notifiée  en  la  manière  aeeoutumée 
.■;x  y  dénommés,   à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  c;mse  d'ignorance.     Man- 
ne, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  Décembre,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui,  à  la  reffiête  du  Scifjnriir  de  _  Contrecœur,  rcuhil  à  son 
Domaine  plusieum  terres,  faute  par  les  Concess,onvuir<s  d'y  moir  livu 
feu  et  lieu  tt  les  uvoir  niisia  en  râleur  dans,  le  ton/js  jyréfxe  j  or  une 
ordonnance  datte  du  31  Moi,  1734  ;  du  vinr/t-huitiime  iJifOnlirc,  mil 
sept  cent  trente-cinq. 

GILLES  IIOCQUAirr,  ETC. 

Orilonrarccs  1 7  U  I:i  rcjuMeii  nous  ])rcsentcL'  paiFn;iiç<>i.s-Aiitoiiiei'éc;ir<ly,  (.'cryer, 
»h-  1735.  Vol.  y  seiirneur  ue  Contiftcœur,  (.•ai)itaiiic  truiie  coinpaiiiiie  des  tumi  es  du 
"'*'*'"'''  '^■dctaclic'iiit'Ut  de  la  niaiiiie  on  ce  pays,  cciitfiiant  (juo  t^ur  Us  uj.  c>eii- 
tatioiis  <j!i'il  nous  auioit  tailfs  par  sa  rci^uùte  du  tionte-iiii  M;i,  im.  .«cjit 
cent  Uonle-(|uatre,  que  les  nonunis  Aiigcli(|nc  Ciaiieaii,  Joui  h  I  *^*'»ij:>d, 
Léonard  Cliaipentier,  Duplanty,  Etienne  Allai  e,  et  la  Dame  de  Lej  en- 
tigny,  auxquels  il  auroit  été  conccdé  des  terres  dans  la  dite  Fe  gi  eurio 
depuis  plusieurs  années,  auroient  iicoligé  d'y  tenir  fou  et  Heu  ei  m  le» 
mettre  en  valeur,  aux  ternies  de  l'arrêt  du  conseil  d'élal  du  Loi,  du  r-ix 
Juillet,  mil  sept  cent  onze,  il  nous  auioit  ])ln  rer.die  notie  ou'on- 
nancc  en  date  du  trente-rin  Mai,  mil  sept  cent  nenle-tjualre,  par  Ir.qi  elle 
nous  aurions  ordonné  que  faute  par  les  dils  liabitans  ci-de^i'us  d»,r,<  m- 
jnés,  d'avoir  tenu  feu  et  lien  sur  leurs  ter! es  et  les  avoir  mises  en  \aleur 
dans  un  an,  à  compter  de  la  noliticaiion  qui  leur  seroit  fai;e  te  notie 
dite  ordonnance,  ]>our  toute  préfixion  el  délai,  et  le  dit  tem)  s  i)::psé,  qu'il 
seroit  par  nous  ]«rocédé  délinitivemcnt  à  la  icunion  de  leuis  oilts  ienes 
au  domaine  du  dit  sieur  de  Contrecœur,  sur  les  certificats  des  <  riié  et 
capitaine  de  milice  (\c  la  dite  seigneurie;  lesquels  dits  habitai:»  deii.eu- 
reront  déclins  de  la  propriété  des  dites  teries,  et  icelles  rér.n'es^.u  do- 
maine du  dit  sieur  de  Contre»  œur  ;  laquelle  oidonnance  amoit  été  lue, 
publiée  à  la  porte  de  l'église  du  dit  Contrecœur  par  trois  iliiraj:*  Les 
consécutifs,  issue  de  messes  paro'ssiales,  jiar  le  capitaine  (^e  miiiie  de  la 
dite  seigneurie,  ainsi  qu'il  paroit  par  le  certificat  du  sieur  Joiian,  piétio, 
missionnaire,  et  du  dit  capitaine,  en  date  du  vin:)t-tiois  Ju'.n,  ndî  ^i'Y\ 
cent  trente-quatre. 

Et  comme  les  dits  liabitnns  n'ont  tenu  com])le  de  profiter  du  délai 
que  nous  leur  aurions  accordé  pour  tenir  feu  et  l.eu  sur  .cuis  dites  le.ies 
et  les  mettre  en  valeui-,  ainsi  qu'il  api>ert  i)ar  le  ce  t!ficat  des  dits  (  uié  et 
capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneuiie,  en  date  du  buit  Juillet  denver, 
à  nous  rejné-senté  par  le  ilit  sieur  de  Contretauir,  il  lequierî  qu'aiieidu 
que  le  dit  délai,  porté  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  trei;tc-ui:  Mai, 
mil  sept  cent  trente-quatre,  est  expiié  dejiuis  lon^tmips,  il  i.(»i  s  ji  a  ;ç 
prononcer  la  réunion  des  terres  des  dits  liabitans  à  son  domaii.i' i  \u 
les  dits  certificats  susvlatés  : 

Nous,  en  vertu  du  ]H)uvo!r  à  nous  donné  ]iar  Sa  M;'jes;c,  et  f^^  cNécTi- 
tion  du  dit  arrêt  du  conso'l  (i'état  du  l»oi,  du  dit  jour  six  Jui  let.  mil 
sept  cent  onze,  avons  réuni  et  réunissons  au  (!oma  ne  <iu  dit  s'eur  de 
Contrecœur,  les  teries  des  drts  liabitans  ci-devant  dénoii.nus.  en  <  oiisé- 
quence  déclarons  les  ^lits  liabitans  ci-de-sus,  déclins  de  trni.e  pi»  ]<;iélé 
des  dites  tories,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  o>  avoir 
mises  en  va'enr  dans  les  temps  ord<uuiés,  tant  ])ai'  le  dit  arri"'t  du  l'oiiseil 
d'état,  que  i)ar  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  trente-un  Mai,  mil  .■■ept 
cent  trente-quatre. 

rermettons  au  dit  sieur  de  Cont;e 'onir  de  concéder  les  dites  terres  à 
d'autres  liabitans,  (  oiifoniiénieiit  aux  intentions  de  Sm  MaV.té. 
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)i  rtj.'M  iiDtrc  prcseiite  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
oii.iua  je,  àla  po.-te  de  l'ég  ise  paroissiale  de  la  dite  seigneurie,  à.  ce 
,;;  '  ;•   •-^•ine  u'cu  ignore.     Mandons,  et*-. 

.ij.i  >i  (>u.ôbee,  ie  viugt-buit  Dé(;eiiibî\%  luii  sept  et^L  iieiYL'j-'.-iii'î. 

Signé  :  lîOCQUART. 


'faj'nh-iut  qui,  sur  une  CGutestaiion  da  k'thitans  ds  la  Snij/neuric de  JJou- 
■ch,y  :Ul;,  aa  Hujst  de  laCommune,  Sur  rappel  d''un  Jur/ement  du  stchdè- 
i'/'ié  de  Clutendant  à  Montréal,  ittet  la,  dite  appellation  au  néant  et 
co  ifl.nn.e    le  dit  Jajemmt  ;  du.   dix-huitième  Février,  mil  sept  cent 


i         '  — M-s-îieai's  Wmèr.  pr'i6N.rf;u.f-<aS'.iéiMl,  pt  Dâîiie,  grefFisr  en  cbcf  (!;;  c'ij;.- 
■    '.e  ir,  aiJi'^'léii  pour  aBJe^iu  -urs  .lU  jugeias  t  Je  eettu  affi.lre.} 

GILLES  IIOCQUAirr,  EÏU. 

i  '  \  :  .  ' .   !ean  Bouclier,  éeuyer,  sieur  de  Mônbrmi,  appelant  de  T'ordon-  OrdonnaMo^B 

Xj    u  la  ;e  du  sieur  Miche!,' coaiinissaire  do  la  M  irine,  notre  subdélcguo  '  **  }'^^'^.^^^ 
,  ,    ,  1    .      )        •      ^  iv.r  ■         -1         .         ^  *       1       •  ^    ,2., Foi.  l?.id«, 

.a  -il  ):i„:'oai,  en  d  ite  du  vingt  .Mm,   rail  sept  cent  treute-c,;u(|,  coaij>.îraiit 

jri  •    '  •;  li  i  •  ■Jo>:p!i  l>oa;her   D^suoy«,  'son  fis,    porteur  du  pouvoi.'  du 

<lit  ;.._';•  M  ):ib.-U;i,   en  date  du  vingt-sept  Janvier  dernier,   d'une   ])!rt  ; 

.:"    f:(  :  |  :{-3-;  Lebeau  et  Eâeaue  Deniers,  syndic/S  de  la  commune  de  13ou- 

I:  "■    '  rf,  intimés,  le  dit  Jacques  Lebeau  présent  en  personno.  (>+  ;o  difc 

.  co.aparaiit  par  Gbarles  Eainville,  d'autre  part. 

\'  1  'e  dit  acte  d'assemblée  des  habitanset  autiv3s,  ayant  droit  à  la  dits 

onj.iKîUJ  de  Bou(diei'ville,  en  dat«  du  dix  neuf. Niai,  mil  sept  cent  trente-. 

i.i..j,    li  ir  lequel  il  a  été  convenu  que  l-es  liabiUitious  de  d'ea?<  arpens  de 

=Vou..  s;ir  viiigt-cinq  arpeas  de  prolondeur,  mettront   trenîe   bètes,  tant 

.  liin  ;  ,;n:  que  bœui's,  moutons  et  cochons,  dans  la  dite  couiraune,  et  quo 

i!  pGssjdei'ont  des  parts  de  terre  et  qui  auront  droit  dans  la  co.u- 

'  V  mettront,  de  bestiau.v  qu'au  p/orata,   et  pourvu  qu''il-3  tienn<}nt 

:  .!j  sur  ieu -s  dites. parus,  conto.-mément  à  l'ordonnance  t.le  îd.  de 

.  .  .  /  ^M v,  d.i  dix-huit  Août,  mil  six  c\int -quatre-vingt-dix-huit,  et  que 

>  l)^>  i  !iix  se.'ont  n!)urris  sur  les  parts  de  terre  divisées,  sans  qu'il  soit 

I  /inis  \  tous  les  ili  s   ha')itans    d'y   naettre  auv-uns  bestiaux  ouîr-e  cvîyx 

.'ii  so  -ont  à  eux  eu  propre  ;  et  que  si  les  li»âres  ou  bestiaux  ne  sont  pas 

K  i)  oiK'iétures  de-5  dites  parts,  lisseront  mis  à  l'amende,  conforuîéujoiit 

1  ;(.>t  0  ordonnance  dii  six  Juillet,  mil  oept  cent  trente-ouatre^ 

L'')  ■  iownani'.e  da  dit  sieur  Michel,   notre  subdélégué,  ci-dessus  datce, 

■  l:i;it  au  bas  du  dit  acte  d'assemblée,    pir  laquelle  il  aurait  api)rouvi.'  1© 

■  sultat  l'icelle  et  aumit,  (conformément  à  rordountiuce  'le  mon  dit  k  euf 
I  '  Ciruupiguy,  ci-levant  intend;ùiten  ce  p-iys,  en  date  du  dix-hu't  Août, 

Mid  six  coût  quatre-vijigt-dix-huit,  et  à  (;el.e  par  nt>us  ren  lue  le  dix  Juil- 
■  ,  iui!  sept  cent  trente),  erdonné   qu'à  la  diligence  des  dil.s  syndits  le 
'■'"^•1  tat  de  la  dite  assemblée  aur;)'t  -'Mi  -kH  •!•'■  .--.îV-i'iî.n,  aux  peines 
•  par  les  dites  ordounancos; 

1. 1  s'gii'ôoation  des  dits  acte  d^•^ssé.mblée  et  ordonnance  du  dit  s'cur 
M  -iie  ,  faite,  à  1  requête  des  dits  s.Midics,  ])ar  (îiiou'ird,  huiss'er  de  la 
jur.slj.'r.ioa  de  Montréal,  tant  au  nojijmo  Jo.seph  Rocbert,  fe.mier  du  dit 
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sieur  Monbrim,  le  vingt-uu  M;ii,  mil  sept  cent  trente-cinq,  quaudit sieur 
Monbrun,  le  vingt-cinq  Juin  suivant,  avec  connuaudeineut,,  cout'oriué- 
ment  aux  dites  ordoîinances,  d'ôter  les  aniniaui  et  bestiaux  qu'ils  ont 
fait  mettre  dans  la  dite  commune  au-delà  d«  ceux  q^u'ils  ont  droit  d'jr 
mettre-; 

La  requête  à  nous  présentôfe  par  le  dit  niour  Monbrun,  le  quinze  Juil- 
let, au  dit  an  mil  sept  cent  trente-cinq,  tendante,  pour  les  raison?  y  can- 
tenues^  à  ce  qu'il  bous  plaise,  (  vu  nutro  dite  ordonnance  du  dix  Juillet^ 
mil  sept  cent  trente  ;  la  dite  assemblée  faite  par  les  dits  babitans  de- 
Bouclierville,  stîsdatce  et  app<x>uvé*  par  notre<dit  subdélégiié,  1«  vingt 
du  lui'iiie  mois,  )•  le  recevoir,  en  tant  que  besoin  est  s\i  serait,  appelant 
de  la  dite  apj)rol)ation,  tenir  son  appel  p^ur  bien  relevé,  lai  permettre- 
de  fairi*  a^signcM-  lendits  flacqi4«*s  Lebea-i»  et  Etivjnne  Demera,  syndics  de 
la  dite  couwnune,  agissant  pour  les  autres  habitans  du  dit  Bwuckerville^ 
pour  v(Mr  dire  et  ordonner  que,  san?»  avoir  égard  à  la  dite  ])rétcndue  as- 
semblée et  à  Tapproljrttion  du  résultat  d'icelle,  nôtre  dite  ordonnance  di» 
dix  Juillet,  mil  sept  cent  trente,  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  que  les 
dits  sjndics  seront  condamaés  ?n  dix  livres  d'amende,  en  conformité  de- 
la  dite  ordonnance,  en  tous  dépetis,  dommages  et  intérêts  souti'erts  et  à 
sourtVir^  poui'  avoir  pri»  et  gai'dé  les  bestiaux  du  dit  appelant,  et  qu'ils- 
seront  condamnés  par  provision  à  lui  rendre  et  restituer  les  amende* 
qu'ils  ont  été  assez  osés  d'exig-er  de  leur- autorité,  et  à  telle  autre  amende- 
et  peine  qu'il  noi.s  plairait  ordonner,  poar  la  voie  de  fait  et  la  témérité 
et  bardicsse  de  leur  entreprise^  et  les  condamner  aux  dépens  et  notam- 
ment au  vopag'  du  fib  du  dit  a[:vpelant,  fait  exprès  en  cette  ville  ]>our 
Tenir  réclamer  uotre  justice  ;  la  dite  retj^uéte  signé  du  fils  du  dit  ap- 
pelant :  . 

Notre  ordonnarrce  étant  ensffite-,  en  dut»  dn  dit  jô^nr  quinze-  Juillet,, 
mil  sept  cent  trente-ic-iuq,  portant,  soit  communiqué  aux  syndics  de  la 
commune  de  Bevucherville,  pour  les  parties  en  venir  de\ant  nous  le  dix 
Janviei-  de  la  pi-ésente  année,  et  cependant  que  notre  dite  wdonnanco 
du  dix  Juillet,  mil  sept  cent  trente^  sera  exécutée  on  tout  son  contenu,, 
avec  défenses  awi  dits  sjTïdics  de  trmiblei'  le  dit  siem*  Moabrun  dans  h» 
jouissance  du  droit  de  commune  à  lui  appartenant,  comme  étarirt  aux 
droits  du  feu  sieiir  Bo-uclier,  son  pin-e,  sans  les  peines  portées  par  la  dite- 
ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit  a]>peiant  aux  dits  syndics  de  la  dit& 
eommur/e,  par  Marchand,  huissier,  le  sept  Septembre  dernier,  avec  assi- 
gnation à  comparoir  le  dix  Janvier  suivant,  pîHir  répondre  et  procéder 
sur  les  fins  et  conclusions  de  la  d\U  requête; 

Un  écrit  à  noH.is  pi-ésenté  par  les  dits  syndics,  intitulé  :  "  Jîémoire 
"  pour  les  habitans,  syndics  et  procureurs  de  la  conmiune  de  Boucher- 
"  ville,  deman<leurs,  en  explication  de  l'ordonnance  rendue  à  Montréal  lo 
**  dix  Juillet,  mil  sept  cent  trente,"  leditécjit  sans  date,  et  communiqué 
de  la  main  à  la  main  au  dit  sieur  Desnoys,  faisant  pour  le  dit  aj)])elant, 
par  le<(nel  les  dits  svndiis  concluent  à  ce  qu'en  expliquant  notre  onlon- 
iiance  du  dix  Juillet,  mil  sept  cent  trente,  il  soit  dit  et  ordonné  que  si  Jes 
co-seigneurs  mettent  dans  la  commune  les  animaux  de  leurs  fermes  sises 
dans  la  «levanturc,  et  du  jiremier  rang  seulement,  ce  que  les  habitans 
n'espèrent  point,  parce  que  les  dits  (O-seigneurs  n'y  ont  point  de  droit,  les 
dits  habitans  seront  déchargés  purement  et  simplement  des  corvées  jior- 
tées  par  l'acte  (!<•  donation,  du  vingt  Août,  mil  six  cent  quatre-vingt,  et 
qu'il  sera  fait  défenses  aux  habitans  du  second  et  troisième  rang  de  ne 
plus  à  l'avenir  mettre  aui'une  bête  dans  la  dite  commune,  sous  les  peines 


i 
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portées  par  nos  ordonnances,  et  condamner  le  dit  sieur  Monbrun  et  au- 
tres en  tous  dépens,  frais  de  voyage,  séjour  en  cette  ville  et  retour  des 
dits  syndics  au  lieu  de  leur  demeure,  avec  défenses  de  troubler  et  em- 
pêcher les  dits  liabitans  dans  la  jouissance  de  la  dite  commune  ; 

L'écrit  de  réponse  du  dit  appelant,  à  nous  présenté  le  seize  du  présent 
mois  et  signé  du  dit  sieur  Desnoys,  au  dit  nom,  par  lequel  il  persiste 
dans  les  conclusions  par  lui  ci-devant  prises  par  sa  requête  d'appel,  et  en 
outre  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  accorder  une  satistaction  convenable  qui 
serve  d'exemple  dans  la  suite  aux  liabitans  pour  les  contenir  dans  le 
respect  qu'ils  doiveiit  à  nos  ordenuances  et  à  leurs  seigneurs,  et  prévenir 
par  là  les  insultes  réitérées  auxquelles  se  voient  continuellement  expo- 
sées des  personnes  et  une  famille  qui  s'occupent  uniquement  de  leurs 
devoirs,  etc.  ; 

Autre  écrit  intitulé  :  "  Second  mémoire  par  adition,  pour  ks  liabitans, 
"  syndics  et  procureurs  de  la  dite  comuaune  de  Boucherville,"  par  lequel 
ils  persistent  dans  les  conclusions  par  eux  prises  par  leur  premier  mé- 
moire, et  ajoutent  que  quand  ils  ont  avancé,  dans  leur  dit  premier 
m  jiuoire,  que  les  co-seigueurs  n'ont  joui  de  la  dite  commune  que  depuis 
mil  sept  cent  trente,  ils  n'ont  point  prétendu  dire  que  c'était  les  co-sei- 
giieui's  qui  ont  des  terres  sur  la  devanture,  mais  bien  ceux  du  second 
rang  et  ceux  de  Tlsle  Saint-Joseph,  qui  est  le  sieur  de  Laperrière  ; 

Autre  écrit  du  dit  appelant,  intitulé  :  "  Réponses  au  second  mémoire 
*'  j)ar  adition  des  dits  syndics,  etc.,"  à  nous  présenté  le  dix-sept  du  pré- 
sent mois,  et  signé  du  tils  du  dit  appelant,  concluant  à  ce  que,  sans  avoÏTr 
égird  aux  conclusions  prises  par  les  dits  syndics,  par  leurs  premier  et 
se -oud  mémoires,  il  lui  soit  fait  droit,  tant  pour  ce  qui  regarde  la  cob- 
cession  de  l'Islet-à-Picard,  que  pour  la  voie  de  fait  des  dits  habitans,  etc. 

Autre  écrit  signé  du  dit  Charles  Rainville,  au  dit  noin,  intitulé  : 
"  Réponses  des  liabitans  de  Boucherville,"  à  un  écrit  qui  leur  a  été  com- 
muni(|ué,  ayant  pour  titre  :  "  Réponses  de  Jean  Boucher,  écuyer,  sieur 
de  Monbrun,"  et  commençant  par  ces  mots  ;  Sur  le  premier  et  second 
article  des  dites  réponses,  etc. 

Vu  aussi  la  copie  collationnée  par  Loiseau,  notaire  au  dit  Boucher- 
ville, le  quatre  Juin,  mil  sept  cent  trente-cinq,  du  contrat  de  la  commune 
du  dit  Boucherville,  du  huit  Juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt,  par  lequel 
le  feu  sieur  Boucher,  seigneur  du  dit  lieu,  concède  aux  habitans  de  la 
dite  seigneurie  l'LsIe  appelée,  "  l'Isle  à  la  Commune,"  avec  l'Islet  nommé 
Saint-Pierre,  pour  servir  de  commune  pour  ceux  du  premier  rang,  le 
long  de  la  rivière  de  la  dite  seigneurie,  sans  que  ceux  qui  redoubleront 
par  derrière  y  puissent  rien  prétendre,  se  réservant  néanmoins,  le  dtt 
sieur  Boucher,  de  prendre  tout  le  bois  dont  il  aura  besoin,  et  de  mettre 
ses  bestiaux  dans  les  dites  Isie  et  Islet,  et  ceux  de  son  fils  Grosbois  ;  pour 
jouir  par  les  dits  habitans  des  dites  communes  à  perpétuité,  pleinement 
et  paisiblement  en  pure  roture,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y 
énoncées  ; 

Un  contrat  de  concession,  en  parchemin,  fait  par  le  dit  feu  sieur  Bou- 
cher aux  sieurs  de  Monbrun  et  de  Laperrière,  ses  enfans,  le  deux  Juillet, 
mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  de  six  arpens  de  terre  de  front  dans  la 
dite  seigneurie  de  Boucherville,  sur  deux  lieues  de  profondeur,  à  titre 
de  tief  noble  sans  justice,  dont  la  devanture  est  sur  le  lieuve  ;  par  le(juol 
contrat  il  paroit  (ju'il  avoit  été  antérieurement  accordé  à  I*ierre  Picard, 
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une  roiicssion  dans  la  ilito  seig'iieurie  de  Boncliorville,  et  qu'iino  partie 
d'^cllc  ttoit  coni]»rise  <ians  le  dit  tiet"  eoneédé  aux  dits  sieurs  Moiiluua 
et  li?.j;eiTière,  le  dit  jour  deux  Juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize, 
et  .^•;.L'  les  parties  étoient  convenues  qws  le  dit  Picard  jouiroit  de  sa  dito 
Côi.:cssion  conlbrniéinont  à  son  couliat  ; 

I/Ordonnaiice  de  M.  de  (îiiampi,sj;ny,  ci-devant  TnteiKl;int  de  ce  pays, 
en  ^nte  du  dix-huit  Août,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  portant  ré- 
g!c:5icn    pour  la  dite  comniune  de  Boucherville  ; 

Copiodu  con'ratde  vente  de  l'Islet-à-Picard,  ci-devaut  appclj  l'I^icdes 
L('  ;  Frjnes,  faite  par  Franc^'ois  Picard,  habiiant  du  dit  lioiicherville,  et 
M  i  ie  Favereau.sa  femme,  aux  dits  sieurs  Monbrunet  Laperrièie,  le  vinurt- 
CTr q  Ma",  mil  sept  cent-un  ;  lequel  Fraiu;o!s  Picard  avoit  acquis  la  dite 
l:-  do  Pierre  Picard,  par  contrat  du  seize  Juin,  mil  six  cent.quaire-vingt- 
dxlmit,  qui  en  étoit  en  po.-sessioa  dès  le  trente  Mars,  mi!  e!x  cent  quatrc- 
v':  ^,'-.,ualre; 

Une  ordonnance  de  M.  llaudot,  ci-devant  Intendant  on  ce  pays,  du 
SC"*r.c  Juin,  mil  se])t  cent  neuf,  rendue  sur  les  représentations  du  sieur 
Moiil»i  1  n,  iaisint  tant  pour  lui  que  pour  les  autres  hahiiaus  ayant  droit 
à  I  •  couanune  du  dit  liuuchcrvllie  ; 

Kolre  ordonnance  du  dix  Juillet,  mil  sfr-pt  cent  trenle,  qui  ordonne 
Vc  .  ■  •.•.utii»n  e  l'ordonnance  de  M.  de  t'lianq)iguy,  en  fo.iue  de  règlement, 
COrf:rme  les  héritiers  du  feu  sieur  Boucher  dans  le  droit  à  la  commune, 
Cl  niinlient  incideinmcni  le  sieur  de  Laperrière  dans  la  possession  et 
l'us  -ge  d'y  envoyer  ses  bestiaux,  avec  défenses  à  tous  les  iiabitans  de  !;i 
dov  n  ure  de  la  dite  seigneurie,  de  troubler  à  l'avenir  les  héritiers  ou 
py^irs  c;'i;se  du  dit  feu  sieur  Boucher,  dans  l'usage  qu'ils  ont  de  la  dite 
commune,  à  ]te"ne  de  dix  livres  d'amende,  et  défenses  en  outre  aux  dits 
l;"!;' (ans,  et  sous  les  mêmes  peines,  d'introduire  les  bestiaux  des  parti- 
Clii'O'fi  daiis  la  dit»'  cnnininiic.  autres  (jue  ceux  ([ui  y  ont  droit; 

)/Acte  d'asseuiblée  des  dils  Iiabitans,  ayant  intérêt  dans  la  <!iîe  com- 
im;i  c,  du  huit  Ju  l'et,  mil  sept  cent  trente-deux,  jioitant  nomination  des 
Ci"F  J.e  1  c;  n  et  l)emes  pour  8vndi(s  de  la  dite  (  i>mmune,  au  bas  duquel 
est  rolie  o'('oun:;n<e  du  vingt-quatie  Juillet,  an  dit  an,  jiortant  lioiiio!o- 
grlion  en  (lit  acte  d'assemblée  et  de  l'élection  des  dits  deux  Syndics,  et 
qui  î(ge  l'î^neni  e,  contre  les  contrevenants,  à  six  livres  par  béte,  appli- 
C"''o  à  l'enlieticn  ('e  !a  dite  conmirne  en  outie,  déclaie  la  dile  ;  n  cn<  e 
de  r:x  livres  en<ouiue  (ontie  tout  habitîint  qui,  n'ayant  point  droit  à  la 
d:lc  (ommui  e,  y  î'.nia  intro(hiit  ses  animaux,  et  ce,  pour  chaque  bête, 
Pi!  <TR  qu'il  vienne  à  les  rcciâmer,  et  autorise  les  dits  Syndics  à  lairo 
VCT  dîe,  tios  jouis  .•']>ris  la  ]>ublication,  les  animaux  liouvés  dans  la  dito 
COi'TJ'.une,  (jui  ne  se:oiit  ])oiTit  réc.âmcs  par  !e<  piojirictaiies  (pii  se  t;  ou- 
*^î: oit  n'y  avoir  anenn  dio't,  pi.ur  le  ]):ix  en  ])rovenant,  ainsi  que  lo 
|)!0  'uit  «le  'a  dile  :n!ende,êtie  enqiloyé  à  reiilieîien  de  la  dite  commuiie  ; 

Aiitre  ov('onn;'nrC'  par  nous  rendue  le  six  Juillet,  mil  sept  cent  trcnîe- 
qirt  c  i  ni,  en  owdiiui'nl  l'excculion  de  celle  de  M.  de  C'li:imp"giiy,  fiit 
défcrpip  ."ux  hrdiiirnsdu  ])ieni:er  rang,  d.e  mettr.e  d'autres  besdanx  ilans 
I"  '  f  UMiMTe  ère  ceux  oui  se  ont  élevés  et  nourris  sur  N  s  (onces'sidns 
qt:'i'r.  !i:d  iic  ont  eu  rr'i's  liendiont  s»  'è  n  e  (.'.-utics  li;  bil;  ns  du  pre- 
Iri'or  U'i:g  e'  à  (  eux  l'es  •  uns  lai'ijs  ('e  la  dite  se'gneuiie  «;'y  «  n  nicllie 
ftiuvns,  à  )  e  ne  de  dix   liv.es  d'amende   contie   les   conlie\enanls  ;  en- 
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8e:nl  le  le  plan  de  la  ditcso'o-noiiiio  i'e  liouclierville,  produit  par  les  (lits 
Syiiwi -s  :  loutts  les  dites  pières  <'i-i;essus  et  jjlan  ce  nous  paraphes  ce 
jourd'luiv  ;  et'après  avoir  entendu  les  dites  paities  qiie  rious  aviuus 
remises  à  ce  dit  jour,  tout  vu  et  coiisidéri;  : 

Nous  avons  reçu  apjielant  le  dit  sieur  Monbrr.n,  de  l'ordonnance  du 
sieur  M.chel,  notre  suLdcIcguc,  en  da'.e  du  vingt  Mai,  mil  sept  cent 
trenle-<-inq,  et,  taisant  droit  sur  l'appel,  avons  mis  l'apjieuation  et  ce  au 
néant,  cmendant,  avons  dc(;laré  l'ac;e  o'asreniblce.  du  dix-neuf  Mai,  mil 
se|)t  cent  irtnte-cinq,  nul  et  de  nul  effet,   sauf  aux  intci esses  en  la  dite 

<oniniune  à  se  pourvoir  pardevant  nous  pour  les  nouveaux  rt'  :'  ^ ^ 

qu'ils  cioiiont  convenables  pour  l'utilité  ce  la  dite  commune; 

Ordonnons  que,  tant  notre  ordonnance  du  dix  Juillet,  mil  sept  cent 
tiente  que  celle  de  M.  de  Cliamp'gny,  ci-devant  Inteuiiant  en  ce  pays, 
du  dix-l.uit  Août,  mil  six  cent  qua.ie-vingt-dix-liuit,  !-e:ont  exécutées  en 
tout  leur  contenu  ;  en  conséquence,  et  en  expliquiuit  en  tsnt  que  de 
Lesoln  notie  di!e  ordonnance  du  dit  jour  dix  Juillet,  mil  sejit  cent  trente, 
avons  rég'û  que  le  sieur  Monbiun  jouira  du  dio:t  de  commune  pour 
toU:es  les  ternies  qu'il  a  établies  ou  qu'il  établira  dans  les  Mefs  ou  tenes 
provenant  de  la  su<-cession  du  léu  sieur  Toudier,  fou  p^re,  ainp.i  que 
junir  les  fermes  établies  dans  l'IsIet-à-Ticard,  cio  gné  du  iîenve,  au  dire 
ces  parties,  dans  sa  plus  grande  distance,  de  t'.en.e  à  trente-un  a:pens, 
attendu  que  cette  concession  a  été  la  pieniière  e?  l'unique  qui  subs.stoit 
lors  de  la  concession  faite  aux  sieurs  Monbum  el  L;;perrière  ])ar  le  feu 
sieur  Ijoucliei',  leur  ])ère,  le  deux  Juillet,  n;il  s.x  ci'Mt  qi:; 


i:at;r 


Déc'arous  le  dit  droit  transm'ssib'e  aux  hoirs  et  héritiers  «.u  nn  sieur 
Monbiun  seulement,  sans  qu'il  j)uisfe  ]>asser  àceux  à  qiii  le  dit  sieur 
Monbrun,  ses  jioiis  et  héritieis  le  <  onctdoont,  vendront  ou  échangeront 
en  tout  ou  partie  :  bien  entendu  néanmoirs  que  le  liioit  de  commune, 
en  tous  les  cas,  restera  aux  proprié t;iii es  de  la  devniiture.du  dit  fief  {tour 
les  tiente  à  li ente-un  arpens  ci-cessnsde  pioiondeur. 

Condamnons  les  Syndics  à  rendre  et  restitue.  -'-«nir  Monbiun 

l'amende  <|u'ils  ont  exigée  ii  dûment  :  sur  le  siup  u^  des  tUniances  ie>^- 
])ec,tives  des  part'es  et  sur  les  douimages  et  intérêts  nov.s  les  avons  n)is 
liois  de  (OUI  :  dé})ens  compensés.     Jjandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Févriei-,  mil  ?e])t  cent  ticnte-six. 

Siirné  :  IlorOlART. 


Jaijemcvt  qui  onJovne  qri'un  huhUant  de  Cliamhli/  sera,  mis  en  possension 
Wune  Urre  qiCil  a  acquise,  m,  la  dilc  seiçiiitarie,  oi  j aidant  Ls  lods  it 
ventes  et  les  cens  et  nnies  di puis  ton  acqvisitiori,  d  qui  condamne  le 
S  i-nieur  à  lui  eûsaisiner  ion  contrat  ;  du  prcmir  Mars,  nul  sept  ant 
trente-six: 

CILLES  IIC'CQl'AKT,  ITC. 

l'^NTKE  Noël  Toupin,   demandeur  cii  ie<|uê{e  de  nous  réj-ondue  leOiitctinnucps 
J  i   âanx  Août,  ndl  .'■e[)t  cent  tieule-ciK],  (  omiianiiif  ;  n  j  eisonr.,;',  d'i:r:e^^  hM^'on  y 
part;  et  le  sieur  Boucher  de   Nive;  ville,   seigneur  le  Chandiiv,  déu  n- ~  •  "■- 
(leur,  d'autie   part,   comparant  jiar  le   sieui-   (•\y   v  «-n    't  i,  '■  .  <■ -'>ii 
pouvoir. 

q2 
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\u  lu  rLHjuètc!  (.lu  dit  Toiipiii  tiiulanto,  jtour  los  raisons  y  contomies,  à 
ce  qu'il  nous  plaise  le  maiiiteiiir  en  possession  «.l'une  terre  de  trois  ai  jiens 
de  front  sur  trente  de  profondeur,  située  dans  la  seigneurie  de  Clianill}', 
qu'il  a  aequise  du  noniiné  Ignace  Martin,  par  contrat  passé  devant 
Adheinar,  notaire  à  Montréal,  le  huit  Juin,  mil  sept  cent  trente-deux, 
auquel  Ignace  Martin  la  dite  terre  avoit  été  vendue  par  le  dit  sieur  île 
Niverville,  par  contrat  passé  devant  le  dit  Me,  Adlieniar,  le  vingt-neuf 
Mai,  mil  sept  cent  vingt-huit.  (Certe  terre  n'ayant  pas  due  être  comprise 
dans  la  réunion  qui  a  été  faite  de  plusieurs  auties  au  domaine  du  dit 
sieur  de  Niverville,  par  notre  ordonnance  du  vingt-sept  Juillet,  mil  sept 
cent  trente-deux,  puisqu'elle  n'avoit  point  été  concédée,  otiVant  le  sup- 
pliant de  payer  les  cens  et  rentes  dues  au  dit  sieur  de  Niverville.) 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  deux 
Août,  mil  sept  cent  trente-cinq,  portant,  soit  communiqué  au  sieur  de 
Niverville  pour  y  répondre  et  en  venir  devant  nous  le  dix  Janvier  lors 
prochain  ; 

La  signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  au  domicile  du 
dit  sieur  de  Niverville,  par  Saulquin,  huissier  de  la  jurisdiction  de  Mont- 
réal, le  vingt-huit  Novembre  dernier,  avec  assignation  à  conqiaroir  au 
dit  jour  dix  Janvier,  ])ardevant-nous,  à  Québec; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour  di.x  Janvier  dernier,  portant  détai.t  au 
dit  Toupin  conq)arant,  contre  le  dit  sieur  de  Niverville  non  comparant, 
ni  personne  pour  lui,  et  qui  ordonne,  pour  le  profit  du  dit  défaut,  que  le 
dit  sieur  de  Niverville  sera  réassigné  pour  en  venir  pardevant-nous  dans 
un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  dit  défaut,  et  con- 
damne le  dit  sieur  de  Niverville  aux  dépens  et  frais  de  voyage  du  dit 
Toupin  ; 

La  signification  faite  du  dit  défaut,  au  domicije  du  dit  sieur  de  Niver- 
ville, par  le  dit  Saulquin,  huissiei-,  le  vingt-liuit  du  dit  mois  de  Janvier, 
avec  assignation  à  comparoir,  du  dit  jour  en  un  mois,  pardevant-nous. 

Vu  aussi  le  contrat  de  vente  faite,  au  dit  Ignace  Martin  ])ar  les  sieur 
et  Dame  de  Niverville,  de  la  terre  en  (piestion,  passé  pardevant  Adhemar 
le  vingt-neuf  Mai,  mil  sept  cent  vingt-huit  ; 

Autre  contrat  de  vente  de  la  même  terre,  par  le  dit  Ignace  Martin  au 
dit  Noël  Toupin,  passé  devant  le  même  notaire,  le  huit  Juin,  mil  sept 
cent  trente-deux  ; 

Notre  ordonnance  de  réunion  <le  jilusieurs  terres  au  Domaine  du  dit 
sieur  de  Niverville,  en  date  du  vingt-sept  Juillet,  au  dit  an  :  celle  du  dit 
Ignace  Martin  y  comprise  ; 

Vu  dire,  par  letjuel  le  dit  Toupin  nous  représente  que  le  dit  sieur  de 
Niverville  a  fait  prendre,  sur  le  terrain  dont  est  question,  quantité  de 
bois  de  chêne  et  de  i)in  pour  les  bord;iges  et  ])lanches,  ce  (pii  seroit 
fa<'ile  à  voir  par  les  lignes,  demandant  à  être  dédommagé  d'un  tort  aussi 
grand  ijue  l'est  c-.elui  de  dénuer  une  terre  de  bois,  et  qui  est  proche  de 
deux  moulins  à  scie  ; 

Plusieurs  certificats  ]>ar  lesquels  il  appert  (pie  le  dit  Toui>in  s'est  pré- 
senté au  dit  sieur  de  Niverville  pour  lui  payer  les  cens  et  rentes  et 
droits  seigneuriaux  ; 
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Un  écrit  du  dit  sieur  de  Niverville,  en  forme  de  lettre,  à  nous  présenté 
par  le  sieur  de  Grandnienil,  comparant  pour  le  dit  sieur  de  Niverville, 
suivant  son  pouvoir  y  énoncé,  et  servant  de  défenses  à  la  requête  du 
dit  Toupin,  avec  un  acte  d'abandon  de  la  terre  en  question,  sous  seing 
privé,  par  le  nommé  Paul  Laporte,  qui  en  étoit  le  premier  concession- 
naire, entre  les  mains  du  dit  sieur  de  Niverville,  pour  les  arrérages  de 
rente  par  lui  dus  ; 

Parties  ouïes,  le  dit  sieur  de  Niverville  comparant  comme  dessus,  et 
tout  considéré  : 

Nous  avons,  du  consentement  du  dit  sieur  Grandmenil,  au  dit  nom, 
ordonné  que  le  dit  ïoupin  sera  mis  en  possession  de  la  dite  terie  par 
lui  acquise  du  dit  Ignace  Martin,  en  par  lui  payant  les  lods  et  ventes, 
eens  et  rentes,  depuis  son  acquisition,  dûs  au  dit  sieur  de  Niverville  ; 
lequel  sera  tenu  de  lui  ensaisiner  son  contrat  à  la  première  l'equisition 
qui  lui  en  sera  faite  :  les  dits  lods  et  ventes,  cens  et  rentes  compensés 
jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme  de  trente  livres,  à  laquelle  nous 
avons  liquidé  les  dépens  et  frais  de  voyages  obtenus  pai-  le  dit-  Toupin 
contre  le  dit  sieur  de  Niverville,  par  no^ie  ordonnance  du  dix  Janvier 
dernier,  tous  les  autres  dépens  compenses.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  Mars,  mil  sept  ceat  trente-six. 

Signé  :  HOCQUAKT. 


Jugement  qai.^  sur  ta  requête  des  Seif/neurs  et  du  Fermier  de  la  seigneurie 
et  terre-ferme  de  Mingan,  fait  défenses  au  sieur  Brouague  et  tous 
autres.,  de  ne  traiter  qiCavec  les  Sauvages  qui  se  trouveront  sur  la  con- 
eession  de  ce  dernier  ;  du  deuxième  Mai.,  milse2>t  cent  trente-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

YU  la  requête  à   nous  présentée   par  le  sieur   Volant  d'Haudebourg,  Ordonnance» 
contenant  qu'étant  sur  le  point  de  paitir  pour  le  poste  de  Mingan^?  IJ  i  o/y 
dont  il  est   pix>priétaire,  tant  parcequ'il  a  épousé  la  Demoiselle  Marie 
Mars,  veuve  du  feu  sieur  Jolliet  Ming-au,   c^ue  pour  l'avoir  atiérmé  pour 
neuf  années  du  sieur  François  Bissot,  bourg-eois  de  cette  ville,  par  acte 

pardevant  Me.   Barolet,   notaire,   en  date  clu Mars  dernier,  il  auroit 

appris  (jue  le  sieur  Martel  de  Brouague  aurait  formé  le  dessein  de  s'ar- 
rêter et  de  faire  descente  au  poste  de  Mingan  pour  aller  depuis  le  dit 
pos;e  jusqu'à  Labrador  en  canot,  afin  d'avoir  lieu  de  faire  la  traite  le 
long  de  son  chemin  et  de  débaucher  les  sauvages  du  dit  poste  de  Min- 
gan pour  se  les'attirer  à  Labrador,  ce  qui  ne  lui  serait  ])as  difficile  à 
faire,  d'où  il  arriverait  que  le  poste  de  Mingan  se  trouverait  vide  de 
sauvages,  et  que  le  suppliant,  qui  est  obligé  de  faire  de  gros  frais  pour 
s'écjihper  dans  le  dit  poste,  s©  trouverait  hors  d'^état  de  satisfaire  à  ses 
engagemens  ; 

Pour(juoi  il  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  faire  défenses,  au 
dit  sieui'  de  Brouague  et  à  tous  autres,  de  taire  aucunes  traites  aiî 
dit  lieu  do  Mingan  et  dépendances,  et  de  débaucher  les  sauvages  du  dit 
poste  pour  les  attirer  à  Labrador  ou  ailleurs,  sous  telle  peine  et  amende 
^u'il  nous  plaira  arbitrer,  et  permettre  au  suppliant  de  faire  lire,  puMicv 
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et  affijlier  l'oidoiinaui-e  «jul  intcvlemlia,  piv.'tout  o'i  l  c'u.ii  s^i-ia,  à  i  v-. 
quo  pe;â(>iiiie.ii'i?ii  j)ii!sso  i>rL'ie:Klre  i-aust.'  «.l\giiu.aih  e  ; 

La  re(]uète  sigiu'e  "  \'i)'aut  «l'II  hlIoioiu'ii',"  au  lias  de  laniu*  le  o.^^ 
notre  Oixloiinaïu-c  en  daie  du  dlx-iKuif  A\  iil  de.ii  ei*,  pDibiut,  svA.  <o.:i- 
inuidijuû'  au  sitniv  de  B.oaa^nie  j)>)a:'  ea  venir  de/. iiii,  uou^  le  len  euia.n, 
dix  heures  du  lualiii  ;  ' 

La  siîjnififation  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite  au  sieur  i.o 
13rouao-uc  par  Omisse,  liuis-^ier,  eu  da^e  <lu  viiiot  ciu  dit  mo  >  .,' Avt  I, 
aveo  assignation  à  eouipa.-oii-  paidevan.-nous  au  d.t  jour,  ete. 

Les  parties  ayant  couijiai  u,  icelles  o.ï  's,  et  aprCs  que  ]iar  !e  dit  sieur 
de  Hrouio-ue  a  éîù  dit  qu'd  n'eihen  1  pont  traiter  avee  d'auties  sauv;'<;es 
qu'avec  ceux  qui  sont  et  qui  viennent  sur  sa  couiession  et  sur  ee.!e  ap-, 
])arte!iant  au  sieur  la  Valterie,.  à  vint;';-deux  lieucs  t.e  la  l'aie  Phey- 
peau.x,  (ju'il  a  ati'e.'nK'o  du  «lit  sieur  la  N'alterie.  et  que  ce  n'est  un  que- 
nient  (pie  pour  arr.ver  piusiôt  rlie/.  lui  (pi'il  ji.eiid  le  j)arti  de  s'y  lenuio 
en  chaloupe. 

iXous  avons   i...:  ..  ;....    .  .   ■     ir  Vo'ant  de  la  dJc'a:;'.'.!'.»'.!  d.u  dit  ?ieur 

de  ]3rouague,  en  conséquence,  t'-iisons  diilenses  au  dit  s'e"i'  de  Uiouague 
et  à  tous  autres  de  traifer  avee  les  sauv.iges,  auties  que  ceux  ()ui  !-et,ou- 
veiont  sur  leurs  (oneessions,  à  pein.-  de  tous  dtipens,  doinm:  ges  et  iiilt- 

rôts.     .Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deux  Mai,  mil  sept  cent  trente-six. 

Siirn:  :  IIOCQUAirr. 


Juf/pw-'ut  qui  LVkhire  l  s  affres  fait  s  par  P'ur-p  Lanourtle  à  Mr.  d(  la 
P'rnde,  sai'/n'ur  de  Sti'.  Anne,  honu'S  (t  ralnht  a,  et  que,  J tait c  ]  ar  le 
dit  srir/neur  d^accpter  du  dit  Lanoudtv  is  iih  et  vruf.is,  ans  et  7-(hl(S 
et  I  rrêrar/es  d^ice/lrs,  c  dernier  en  sera  hi  n  <t  valail  m' lit  dirharijé, 
et  lu  présente  lui  tiendra  lieu  de  titre  ensuisiné  ;  du  treizième  Oeltbrc, 
mil  sejit  cent  trente-six. 

(JILLES  IIOOQUART,  ETC.     • 

Ordonnîincr»  '\JV'  la  requête  à  nous  présentiie  par  l'ierre  Lnnouette,  liahitant  de 
24Foll'>lVo  '  Siinte-Anne,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  one,  vu 
les  off:es  et  sommations  v  jo  nies  et  les  réponses  du  sieur  de  la  l'éia  o, 
il  nous  ])!ais(^  déclarer  les  dites  oiiVes  hounes  et  va!al>les,  ordonner  que 
dans  huitaine  de  ce  jour,  le  «lit  sieur  la  Péra  lésera  tenu  de  les  accepter, 
à  la  déduction  toutefois  de  la  somme  de  tienle-lro's  livres  d.ou/e  so's  six 
dénie;--  (|u'il  <loit  au  supjdiant  pour  frais  (pie  nous  lu'  avons  ci-J.evant 
adjugés;  ordonner  ]>areil  émeut  que  le  dit  s'cur  (îe.la  Pt'rade  re(  evra 
les  chapons.  ])ou!ets  et  bel  en  (ouformité  des  dites  oUVes  ;  (ju'il  sera 
tenu  aussi  d'eus  lisiner  le  contrat  d'a((prsition,  faite  par  le  siqipliant  de 
la  tere  en  (piest'on.  du  vingt  fîe|)îend»!e,  mil  se].t  cent  vingt-tio's; 
qu'à  aulc  par  lui  de  lefaiie,  i;o!ie  ordonnance  i\u  vingt-cin(|  S(.']ilembie 
dernier  vaudra  ensa  s'nement,  et  <pie  faute  aussi  ])ar  le  dit  sieur  ('e 
La  Pérade   de    recevoir  la  dite  soiuine  à  lui  offerte,  à  la  déduction  ci- 
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-  dits  cens,  ohapoiis,  poueis  et  b!ed,  le  suppliant  en  sera  dé- 

'  'i  ■  i'[.  à    [)  ('  fi  (*\),  et  condainner  le  dit  sieur  ki  Pérade  aux 

retour  du  dit  Lanouette.  qu'il  vous  plaira  liqui- 


'.•y.\  thiie.   au  d  î   -   •  l 'évade  de  notre  ordonnance -du 

:    Sepfeuibre  dernier,    \':\:  j  oiici,  huissier,  le  huit  du  présent 


•  •         •;:i  L  iinuii.-vn,'  Hu  dit  sieiir  la  l 'i'-ici'u-,  par  le  dit 

mu  dit  jou!'  huit  du  présent;  mois,  de  lui  payer 

■  !■  >.  .  ii    iv.i  lie  iu)t!e  dite  ordonnance,  savoir:  la  somme  de 

V  e^  ;i<',,e  sols  quatre  deniers  pour  lo  Is  er  vefites  de  la  terre 

'■  ];:i  ■  ie.viit  }:-!iioueîte  des  sieur  et  l)«me  DorvilliervS,  les  arrérages 

,'  it;  la  die    ei'i'e,  de  treize  ainices,  a  compter  du  vingt  Septembre, 

it  V  II;.;-  -î.  (I  -,  (.!•!!','  liu  »  outrât  de  la  dite  a(;quisition)  consis- 

-   u'i-u;' ij,-.^-;  e:i  v':ii,;-i-s  X  chapons.  treize  poulets,  six  miuots  et 

■    iv'leiune   livre  six  sols  de  cens,  en  déduisnnt  néanmoins,  sur 

I  lie  ci-dessus,  celle  de  trente-trois  livi'cs  douze  sols  six  deniers 

1  ;  p  li'  nous  adjugés  aii  dit  Lr.nouette  contre  le  dit  sieur  de  la 

,  ,    notie  oidoîiii.Mi  «'  >;•:  vingt  Février,  mil  ,sépt  cent  trente-un, 

1-^   p/6'u  i'Ce  d'aati"  aussi  adjugés  au  dit  Lanouette,  par 

.  ;ii  i-onseil  su])>irieui  -'Uàtre  Mars,  mil  sept  cent  trente- 

■,u:  n'oiU  jio.iii  cuk.  .    (ieniandîUit  le  dit  Lanouette,  en 

jUcn-e  de  ses  dil -s  i..:  ieuWa  Pérade,   à  ce  qu'il  eut  à 

xusineL-  so!)  .(inratv'îic  i"i  passer  tout  présentement' titre 


'.     r.  poiise  'iu  di.  s.eur  de  la  Pér;ide,   signée  de  lui,  feile  au  dit  liuis- 
i  •' !i~.r  ii!t  d 'S   jites  offre;,   y.'^r  laquelle  il  dit  que  le  dit  Lanouelte  a 

imaitre  pour  seigneur  de  l'Jsle  Saint- 

>  ;    ,  i  '     ^^^'^  ^"  lentes  en  vertu  de  l'ordon- 

i.  J.)  ipuy,   qu!  a  cté  .s;gnilioe  au  dit  Lanouette  avec  coniman- 

•    >:r.-H  ■    p  !;•  huissier  ;   qu'il-  j'envoie  les  dites  offres  faites  à  lui 

;  i'     :       !>■  dit  jour,,  et  qu'il  les  acceptera  dans  le  temps  qu'il 

.   I    ,  |,    ,   ,,.         ;,i',|  1.,.  ;-o  .,.-.;•.,  .,;  ,.],o,,oMs  ni  poulets  ni  bled; 

\  ,  :k'  oXjjioi'  '.roiiVcs  ^a.ie^ltj  dit  jour  après  midi,  par  le  dit  Lanouefto 

i  :  s  ••'ur  de  h\  Pérade,  par  le  même  huissier,  portant  sommation  de 

n>o:is,  poulets,  bled  et  cens  coînnie  il  est  porto  aux 

es  le  dit  jour  par  lemôme  huissier,  dont  le  dit  sieur 

I  o  li-ilû  de  nullité  ;  déi-la'rant  ledit  Lanouette  qu'il  par- 

.     :î  pni  •  QtiéÎK'c,  en  protestant  de  tous  dépens,  dommages 

'■      i  -  ;    :;.!       ,.■   S.iiute-Aune,  séjour  à  Québec  et  retour  ; 

'  >■'■■  ■  ■■  '   lit  sieur  d(!  la  Pérade,  f;;ite  au  dit  huissier  à  l'instant 

i  '     '      i'  :   i       "I   ;<!  la  dite  se 'onde  sommation  ;  par  hiquclle  réponse  le 

i'     lie   lit  qu'il  n'a  point  d'autre  réjionse  à  faire  au  dit  La- 

•  >  i-'  '-■  '{  I  ■■    '-■'ie  qu'il  a  faite  ci-  levant;  que  si  au  cas  qu'il  accepte  notre 

dit'3  o.do  11  in.',e,  (pi'icelui  F^auoiette   payera   les  chapons  sur  le  pied  de 

q  1  II  ,e  s  .  -i  >:  .'c«e  ;  que  le  dit  Linouette  peut  aller  trouver  M.  TLitendant, 

que   a  0  lose  lui  fera  plaisir  ;  tout  vu  et  considéré  : 

N>  i;        ■      »'g'i"l  à  'a  dite  requVie,  et  en  exécution  de  notre  dite  or- 


(       A   o-r  I-    I  p'-h.'t,   muuiioa  .i.ivcj  tj.ait;  qui  tiijiiii.;e  :  sann  aucune  rcjiivj,  fowj- 
pi  t  ■iiieiif,i'iif.t  ri' lient 
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donnaih-e  du  vingt-ciuii  Sej)tenibre  dernier,  avons  déclaré  les  dites  offres 
ci-dessus  énoncées  bonnes  et  valables,  en  conséquence  ordonnons  que 
faute  par  le  dit  sieur  la  Pérade  d'accepter  les  dits  lods  et  ventes,  arréra- 
ges de  rente  et  les  dits  cens  à  lui  otterts  par  le  dit  Lanouette,  d'aujour- 
d'hui à  la  Saint-Martin  prochaine,  et  le  dit  tenij)s  passé,  le  dit  Lanouette 
en  sera  bien  et  valablement  quitte  et  déchargé  du  passé  jusqu'au  dit 
jour  Saint-Martin  prochain  ;  et  lui  vaudra,  tant  notre  dite  ordonnance 
du  vingt-tiiKj  Septembre  dernier,  que  la  présente,  titre  nouvel  et  ensaisi- 
nement.     Mandons,  etc. 

Fait  à  (Québec,  le  treize  Octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


aff,  Fol.  27  Ko. 


Jugement  qui  déboute  des  fins  de  sa  requête  le  Sieur  François- Antoine 
de  Pécaudy  de  Contrecœur,  seigneur  en  partie  d^JSsc haillons,  et  qui 
maintient  le  Sieiir  François  Courtois  dans  la  propriété  et  jouissance 
de  la  terre  a  lui  concédée  aux  termes,  ce7is  et  rentes  portes  en  son  Con- 
trat ;  du  dixième  Janvier,  mil  sept  cent  trente-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnaiioes  Ï'NTRE  le  sieur  François- Antoine  do  Pécaudy,  é<'uyer,  seigneur  de 
o«  Vn"i^<>7Vi  ^  ^  Contrecœur,  capitaine  d'une  com})agnie  du  détachement  des  troupes 
de  la  mai-ine  entretenues  par  Sa  Majesté  en  ce  pays,  et  propiiétaire  de 
partie  de  la  seigneurie  d'Eschaillons,  demandeur  aux  fins  de  sa  requête 
de  nous  répondue  le  dix-huit  Septembre  dernier,  comparant  par  Me.  de 
Latour,  notaire  royal  en  la  prévôté  de  cette  ville,  son  ])rocureur,  d'une 
part  ;  et  François  Courtois,  habitant  de  la  dite  seigneurie  d'Eschaillons. 
défendeur,  comparant  en  personne,  d'autre  part. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Contrecoîur,  con- 
tenant entre  autres  choses,  que  par  le  partage  qui  a  été  fait  de  la  sei- 
gneurie d'Eschaillons,  il  lui  est  échu  seize  arpens  huit  perches  de  front 
pour  sa  part,  desquels  le  suppliant  ayant  pris  possession,  il  aurait 
trouvé  que  François  Courtois  jouis^^ait  de  dix  arpens  huit  perches  de 
terre  de  front  sur  environ  quarante  de  profondeur,  et  aurait  le  dit  sup- 
pliant, prétendu  que  le  titre  de  concession  qui  a  été  accordé  au  dit 
Courtois  seroit  défectueux  ou  nul  de  droit,  en  ce  qu'il  n'y  est  p<is  justifié 
que  Pieare  Maillot,  par  qui  il  a  été  cor.senti,  fût  fondé  de  hi  j'rocuratiou 
du  feu  sieur  Pierre  de  St.  Oui-s  ; 

Qu'il  ne  ])arait  point  que  le  dit  sieur  de  St.   Ours  ni  ceux  qui  sont  à 
son  lieu  et  place,  aient  approuvé   directement  ni   indirectement  la  dite 
concession,  apitrobation  qui,  selon  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  aurait  été 
Tiécessaire  à  cause  de  la  quotité   des  rentes  qui  s'y  trouvent  difié rentes       j 
de  celles  des  autres  habitans  ;  \ 

I 

Enfin  (ju'eu  examinant  le  dit  contrat  de  concession,  on  voit  que  le  dit 
Maillot  n'a  entendu  concéder  que  trois  arpens,  puisque  le  terme  de  situés 
qui  se  trouve  au  dit  contrat  placé  après  ces  autres  termes,  entre  les  con- 
cessions de  Baptiste  Lehœuf  et  Jean  Courtois,  son  frère,  qui  sont  écrits 
par  une  main  et  d'une  encre  différentes  du  reste  de  l'acte,  suppose  un 
nombre  d'arpens   qu'on  devait  exprimer  dans  le  blanc  qu'on  avait  laissé, 
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lesijuels  n'ayant  point  été  énoncés,  la  quotité  de  la  l'cnte  les  doit  fixer, 
vu  qu'il  n'y  a  rien  qui  marque  qu'où  ait  voulu  favoriser  le  dit  Courtois, 
concluant  le  dit  sieur  de  Contrecœur  à  ce  que  le  dit  Courtois  soit  con- 
damné au  payement  des  arrérages  de  rente  des  dits  dix  arpeus  huit 
perches  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  depuis  le  temps 
qu'il  en  jouit,  sur  le  même  pied  des  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie 
d'Eschailions,  et  au  surplus  déclarer  le  dit  prétendu  contrat  de  con- 
cession nul  de  droit,  comme  consenti  par  une  personne  qui  n'avoit 
aucune  procuration,  pouvoir  ni  ordre  de  le  faire,  et  qu'il  parait  d'ailleurs 
qu'elle  n'entendait  concéder  que  le  nombre  d'arpens  que  la  rente  fixée 
par  le  contrat  peut  faire  présumer,  si  l'on  prend  pour  règle  les  autres 
concessions  de  la  dite  seigneurie,  avec  dépens  :  la  dite  requête  signée 
"  Contrecœur,"  au  bas  de  laquelle  est  notre  ordonnance  en  date  du  dix- 
buit  Septembre,  mil  sept  cent  trente-sept,  portant  soit  communiqué  au 
dit  François  Courtois,  pour  y  fournir  de  réponses,  et  en  venir  pardevant- 
nous  le  dix  du  présent  mois,  dix  heures  du  matin  ; 

La  signification  d'icelle  faite  au  dit  Courtois  le  treize  Octobre  suivant, 
par  le  capitaine  de  milice,  et  certifiée  par  le  sieur  Abrat,  prêtre,  curé  de 
la  dite  seigneurie  ; 

Les  pièces  jointes  à  la  dite  requête,  au  nombre  de  quatre,  savoir  : 
une  déclaration  donnée  au  sieur  de  Contrecœur,  par  le  dit  Maillot,  en 
présence  du  capitaine  de  milice  du  lieu  et  d'un  autre  habitant,  le  treize 
Octobre  dernier,  et  reçue  par  le  dit  sieur  Abrat,  par  laquelle  le  dit 
Maillot  déclare  qu'il  n'a  jamais  été  procureur  des  sieurs  de  St.  Ours,  et 
qu'il  n'a  jamais  fait  faire  de  contrat  de  concession  à  aucun  habitant  ; 

Un  contrat  de  concession  passé  pardevant  Michel  Roy,  notaire  en  la 
jurisdiction  et  seigneurie  de  Ste.-Anne,  le  dix  Octobre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-neuf,  par  lequel  le  feu  sieur  Pierre  de  St.  Ours,  seigneur 
du  dit  lieu  d'Eschailions,  donne  à  titre  de  cens  et  rentes  foncières  à  Jean- 
liaptiste  Leboeuf,  une  terre  et  concession  au  dit  lieu  d'Eschailions,  de- 
quatre  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  moyennant  un  sal 
tournois  de  rente  par  arpent  de  terre  ou  de  bois,  d'un  cha2)on  vif  par 
chaque  arpent  de  front  ou  trente  sols  en  argent  pour  valeur  de  chaque 
chapon,  et  de  six  deniers  de  cens,  etc. 

Autre  contrat  de  concession  passé  pardevant  François  Trottin,  notaire 
royal  en  la  jurisdiction  des  Trois-Rivières,  Ste.-Anne  et  les  (irondincs,  à 
Jean-Baptiste  Leboeuf^  fils,  par  le  même  sieur  Pierre  de  St.  Ours,  d'une 
habitation  de  cinq  arpens  de  front  en  la  dite  seigneurie  d'Eschailions 
sur  quarante  de  profondeur,  moyennant  quatre  livres  de  rente  seigneu- 
riale en  argent,  cinq  deniers  de  cens  et  trois  chapons  vifs,  en  plume,  ou 
leur  juste  valeur  en  argent,  etc  ; 

Autre  contrat  aussi  produit  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  de  la  con- 
cession faite  au  dit  François  Courtois,  défendeur,  par  le  dit  Pierre 
"Maillot,  au  nom  et  comme  procureur  du  sieur  Pierre  de  St.  Ours  d'Es- 
chailions, du  terrain  et  terre  qui  se  trouvera  de  .front  entre  les  concessions 
des  nommés  Baptiste  Leboeuf  et  Jean  Courtois,  son  frère,  situés  en  la 
dite  seigneurie  d'Eschailions,  sous  la  rente  annuelle  et  perpétuelle  et 
d'héritage  non  rachetable  à  toujours,  de  quatre  chapons  vifs,  ou  leur 
juste  valeur  en  argent,  et  six  livres  en  argent,  et  un  sol  marqué  de  cens 
pour  toute  la  dite  concession,  etc.  :  le  dit  contrat  passé  pardevant  Daniel 
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Nonnandio,  iiota.if  Kjyal   au\  T.o.>.-iii\  ;.\-sc'jit   .Jaiivit-r,   mil 

Un  écrit  (le  ri.']H)i:si'.s  du  dit  Co'ir'.ois  à  'a  reiiiiète  du  dil  sit-iii*  ('o 
Coiitrecanir.  par  l(*.]ii(;l  il  expose,  (.'iilie  autres  elioses,  <jue  e  sau  do 
Couliciœur  u'esî  ]»i.i.i;L  fondé  à  t'aiie  peidic,  à  ii:i  ii  poiiu. ni,  i.ne  p.uue 
de  sa  téi;e  ni  à  ai;  auyii.enter  ses  iviiies  (ju'd  a  .oujouis  l»ien  j  ayci-s 
suivant  les  ijuiltanies  (ju'.i  rappoiîe,  u«»nt  p  usieuis  >om  sigiues  t^u  dit 
Maillot,  comiuo  p;o-.uieU!'  des  seigneurs  du  .lit  1  eu  a'Escliail  Ons  ;  «.ju'il 
j<MÙt  de  sa  leiie  i.epu.s  <iuatoi;e  ans  avci*  un  foutraî  ;  qi  e  le  leiiain  e.-«t 
d'ujie  mauvaise  ijua.iié,  et  qu'il  s'y  l  ouvait  Itauioip  i.e  nu-l.ts  el  lio 
mauvais  bois  lojS(ju"ei.e  lui  a  vite  «  oni-cuce,  nui. me  d  oi.ie  oe  le  jusi.lier, 
s'U  était  nécessaiie,  ]>ar  le  lappoit  des  ancitus  liabilans  (jui  savent  ies 
travaux  «ju'il  lui  a  faihi  iaiie  p.mr  en  lutltie  une  j);utie  <*n  \a  eur  e;  en 
ôler  les  ro.lies;  qu'il  ,n';iura;l  jjas  p., s  celte  iene  sans  "a  nod.cité  i!e  la 
rente  qu'on  !ui  a  (onsentie  par  son  lOnliat,  et  a  ajoute,  (ju'à  iVgîi.d  des 
no:iiB  qui  se  trouvent  lians  ;e  contuit,  jt.acts  fpr(.s  ces  n.os:  l:  drratn 
cl  terre  (jui  ne  ironrero  de  front  tiitrc  L.i  coiicoimvhs  dis  i.oiirmt.s  etc., 
que  le  sieur  de  Contrecœur  re.ève  et  ]irciend  avoir  (.Xi  ccrils  a  i  ne  anlio 
main  c  d'une  auire  en>  "e  que  le  res.e  ou  <  ontiat,  dans  Us  Icaics  (  ni  y 
avaient  été  laissas  à  remplir,  on  n'en  jieut  <  orcluie  autiec  l.cse  s  la  n  qre 
le  dit  Maillot,  aji  noni  qu'il  ay.ssait  t.e  jnoc  u(  ur»  u  dii  Un  siiiir  de  Si. 
Ouïs,  ne  se  souvenait  pas  des  noms  des  i;eux  li'bitai.s  dont  lesteriestic- 
vaient  servir  de  l  orne  à  celle  qu'i!  (.oiictdail  ;  u  ri]><  v.a  ni,  lois  ce  la  ]>î  ^- 
satlon  du  contrat,  et  que  ies  dus  ikh  s  (snt  été  unipiis  pj.r  :e  cleic  eu 
notaire,  ce  qui  es>  une  prcsouipilon  d'autant  j)lns  luiuiCiie,  c,i;e  Ton  i;'a 
])oint  in(iuictc  le  dit  \L\  ondant  sur  Ttlcnt  ne  eu  liont  ce  ^n  ter;e  i.eja)  a 
(ju'il  la  ])o;sède,  rei^nérant  à  cet  l'gavd,  |  (Uir  ]>lus  gande  pienxe  de  ^oll 
avancé,  qu'il  noi:s  p'aise  ordonner  qi-e  .a  m  i  ute  eu  dit  (cntiat  ou  »  opio 
d'icel!e,  duement  (oiiaiionnce  j  ar  le  gufi.ei  <  e  a  jui'.'didion  ceslioï- 
llivières,  déj'ositalie  des  u/iïu.us  i.n  dit  teu  Me.  No  n.;.n  iin,  notaiie, 
se:ont  lajtpo.tées,  et  a  ct)nc,lu  \e.la  cn;er.t  !e  cèlent. cui,  à  ce  qi.e  le  dit 
sieur  de  Oonirecu  ur  .«oit  dcl  outé  e  sa  ceniani.e,  et  lui,  dé  lendeur,  ma-i:- 
tenu  en  la  possession  et  jou.ssjnue  de  sa  teiie  aux  icmcs  (.ie  scn 
contrat. 

\\\  aus-.i  les  pièces  à  nous  îrp]  orttcs  et  rejnc'senu'<  s  j  ar  le  dit  d(ien- 
deur  au  nombre  de  cinq,  savoii  : 

Une  ex])éditiou  ilu  "ontrat  de  coni  cssion  failo  ]iar  !e  dit  T'errc  Maillot, 
a  '  nom  et  comim^  j)ro.-u.eur  du  d.t  l'eu  sien/  Picrie  de  Si.  (hns,  au  dit 
défendeur,  le  cii\-scj)t  Janvier,  mil  sept  cent  v  ng;-<niatie,  du  terra  ii  «t 
terie  qui  se  tiouveia  de  fVo:  t  entre  es  con  essions  des  nomnu's  Jeai:- 
15a])tisie  LeLoeuiel  Jean  Comlo.s,  son  irèie  e  c.  ;  laore  e  cxpc'dition 
est,  semb!al)le  eu  tout  à  (tlle  p.ouu.ie  par  lestu:  île  (.'ontieiœni' ; 

Une  i;uitt;'nce  ('es  .ers  et  icntcs  ]>;;ycs  ]>;  r  o  <'t'f(  i;('<  f,  en  date  du 
liult  NoNeuiliic,  m  I  scji!  cent  vil  gt-uo.s,  s  i;ni.  e,  '•]*leiie  ^  alll.ot,  pour 
M.  Desrhaillors': 


Autie  (juitlaine  aussi  signée,  "  P-erre  Maillet.  j'OU'  M.  Pescliaillons", 
du  oiiye  Novemiiie,  mil  sept  cent  vii:gl-qua;ic,  des  ni  n.es  cens  et 
rentes  payés  ]iar  le  dit  dél'eiiceur  ; 
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Autre  quittance  donnée  au  dit  défendeur  par  le  dit  Maillot,  faisant 
pour  M.  de  Contrecœur,  en  date  du  huit  Septembre,  mil  sept  cent  trente- 
six,  de  la  somme  de  vingt-quatre  livres  pour  cinq  années  d'arrérages  de 
la  dite  rente  ; 

Un  billet  du  dit  sieur  de  Contrecœur,  en  date  du  treize  Octobre,  mil 
ept  cent  trente-sept,  portant  :  "  e/e  tiendrai  compte  à  François  Courtois 
■  l'une  ordonnance  de  vingt-quatre  livres  que  fai  reçue  de  Jean  Courtois^i 
son  frère''''  ; 

Les  parties  ayant  comparu  comme  dessus,  ioelles  entendues  contra- 
lictoirement,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  débouté  le  demandeur  des  fins  de  sa  requête,  en  consé- 
quence, avons  maintenu  le  défendeur  dans  la  propriété  et  jouissance  de 
Sa  terre  à  lui  concédée  aux  termes,  cens,  rentes  et  redevances  portées  au 
dit  contrat  du  dix-sept  Janvier,  mil  sept  cent  vingt-quatre.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Janvier,  rnil  sept  cent  trente-huit. 

Signé:  nOCQUART. 


Jugement  qui  déboute  le  Sieur  François  Gosselin,  habitant  de  Beaumont^ 
des  fins  de  sa  requête^  et  qui  maintient  le  Sieur  Pierre  JSfeaii  dit 
Renaud  en  la  possession  et  jouissance  dhme  Pêche  qu^il  s'est  réservée 
par  le  contrat  de  venté  de  sa  terre  qu'il  a  consenti  au  dit  Gosselin  ;  du 
douzième  Janvier^  mil  se2)t  cent  trente-huit. 

GILLES  HOCQUART,  EFC. 

ENTRE  François  Gosselin,  habitant,  demeurant  en  la  seigneurie  de  Ordonnances 
Beaumont,  demandeur  aux  fins  de  sa  requête  de  nous  répondue  le^|:  v,\\nY" 
vingt-un  Novembre  dernier,   comparant  par  Me.  de  Latour,  son  procu-    '-       •  ■ 
veur,  d'une  part  ; 

Et  Pierre  Neau  dit  Renaud,  habitant  de  la  dite  côte  et  feigneuria, 
défendeur,  comparant  en  personne,  d'autre  part.  . 

Vu  la  requête  du  dit  Gosselin,  contenant  en  substance  qu'il  aurait 
acquis  de  Pierre  Neau  une  terre  et  habitation  située  en  la  seigneurie  de 
Beaumont,  de  trois  arpens  de  front  sur  le  fleuve  St.-Lanrent,  et  de  qua- 
rante de  profondeur,  sur  la  devanture  de  laquelle  terre  ayant  voulu 
établir  une  pêche,  il  aurait  été  troublé  par  le  dit  Neau,  son  vendeur, 
sous  prétexte  que  ce  dernier,  par  le  contrat  de  vente  qu'il  a  consenti  au 
suppliant,  se  serait  réservé  la  dite  pêche,  qu'il  prétend  lui  appartenir 
en  vertu  de  la  dite  l'éserve  ; 

Le  dit  Gosselin  soutenant  par  sa  requête  que  le  droit  de  pêche  étant 
une  pure  grâ(;e  émanée  de  la  bonté  du  Roi,  on  ne  peut  par  aucune  sti- 
pulation le  séparer  d'r.ne  terre  à  laquelle  il  est  attaché  ; 

Concluant  le  suppliant  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  permettre  de  faire 
venir  pardevant-nous  le  dit  Neau,  pour  voir  dire  qu'il  lui  sera  fait  dé- 
fenses de  troubler  le  dit  suppliant  dans  sa  pêche,  sous  les  peines  qu'il 
nous  plaira  ordonner  ; 

r2 
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Notre  ordomuiiue,  ctant  ensuite  de  la  dite  roqu6te,  en  date  du  virgt- 
ruNoveuibio  dernier,  portant:  Viennent  Ip  parties  devant  nous  lo 
douye  Janvier  ensuivait,  iieuf  lieuies  du  niatni. 

Les  i.arties  ayant  eouij.aru  comme  de-^sus,  a  été  dit  par  le  dit  Neau 
ouMv  i    de  uas.er  le  contrat  de  vente  de  la  terre  en   question  au  dit 
ïiieli   lu  avait  expliqué  nettement  qu'il  se  réservait    e  d.^.t  de 
pê.le  qu'il  avait  .ur  h/dite  ter.e,  avec-,  un  ehemm  pour  y  aller  et  yemr 
San    Us   emps  convenables;  ciu'il  ne  la  voulait  vendre   qu'a  .^«tte  ^o"- 
di^on  •  que   e  dit  Cosscliu  l'haut  aceeptce     e  eo.,tr.U  ava.t  c^    a 
^icètlirc  serve,  en   conséquence  de   laquelle  le  dit  Neau  avait  tait 
allure  composition  au  dit  Cosseliu  du  pnx  de    a  dite  tene;    que 
vour?ètte  pécl.e  il   paye  le  onzième  poisson  au  se.gneur,  ce  la.iuello 
^  l  i^n   c^d  t  GoJJn  n'a  point  été  cl.argé  par  le  .cutiat  de  ^ente  ; 
ru'-usùvU.silveutl.icn  eneo.e  rep.endre  sa  terre  etumlouuer   au 
SZ^c-îin  !e  prix  qu'il  n  reçu  de  lui,  si  ce  dernier  ne  se  trouve  pas 
coûtent  de  son  acquisition  ; 

Concluant  le  dit  Neau,  par  ces  raisons,  à  ce  qu'il  nous  plaise  le  maiu- 

tciUi  !kus  la  propriété  et   ouissance  de  la  pécl.e  en  quesUon,  aux  te>  me* 

^dif  coutraî  di  vente,  tvec  délens.s  au  dit  (^ossehn  c:e    y  tioul^ 

sous  telle  peine  qu'il  uous  plaira  ordonner;  parties  o.ies,  et  >  u  le  dit 

o^ni   pa  se  devant  Me.  Pichet,  notaire  en  l'isle  d'Ch'léans,  le  sep   Oc- 

0  le  imUept  cent  trente-trois,  par  lequel  le  dit  Noau  vend  au  t 
lïa  ois  Golelin,  une  terre  et  habitation  sise  en  la  se-gneune  de  1  eau- 
x^  ut*  irlel'.euv'eSt.Lauient,  de  tiois  aipens  trois  perches  et  aou  e 
î^i^d  ';ienvi,oudefiont,sur  la  proiondeur  de  quarante  aipens,  sa.^ 

1  uuue  cliose  en  réserver,  excepter  ni  retenir  que  le  seul  droit  de  pe<-ho 
su  llrcve  de  la  dite  terre,  porté  au  titre  de  concession,  et  un  chemin 
dor  ied,  du  chemin  du  roi  pour  aller  à  la  dite  grève,  le  long  de  la  terr(. 
do  Aene  ^lavant,  et  un  autre  chemin  pour  aller  a  une  cavce  qui  est 
dans  1  pied  de  la  côte,  avec  une  place  pour  mettre  les  agros  c^îe  la  d,  ^ 
Se  au  dessus  et  hors  des  grandes  me.s,  etc.,  moyennant  le  prix  et 
somme  de  c^natre  cents  livres  ;  tout  considère  : 

Nous  avons  débouté  le  demandeur  des  fiiis  et  conclusions  de  sa  ro- 
fluôte  et  avons  maintenu  le  défendeur  en  la  possession  et  jouissance  dfl 
?  Uc'hequ'il  s'est  réservée,  aux  termes  du  contrat  de  vente  en-dessus^ 
^dSZ.s  au  demandeur  de  l'y  troub.er,  sous  les  peines  de  droit; 

Avons  donné  acte  au  dit  demandeur  de  l'ofiVe  faite  par  le  défendeu, 
do  reprendre  sa  terre,  en  remboursant  le  pnx  qu'il  en  a  reçu,  ce  que  k 
dU  de  nandeui-  sera  néanmoins  tenu  d'accepter  dans  quinzaine  de  la  nc^ 
Sc2!on  de  la  présente  ordonnance,  pour  tout  délai,  passé  lequel  tempB 
il  n'y  sera  plus  reçu.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  Janvier,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  nOCQUAKÏ. 
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'u-jem'!nt  qui  accorde  au  Sieur  Jean  Desroches,  habitant  de  Danaiira, 
uni  del'ti  de  k>dt  jours  pour  exhiber  ie  Titre  du  sa  Terre,  et  qui  le 
•conilamn?  à  pa>/er  uns  année  d^arrérayes  ci  raison  d'un  sol  par  arpent 
ens%p2rfi-,i3,  et  d'un  chxpon  pur  ar/jsnt  de  front  sur  trente  de  profon- 
dxwr  ;  du  quinziemi  janvier,  mi;l  sept  cent  trerde-^kuit^ 

;;[LLES  HOCQUART,  ETC. 

U  notre  ordre  du  linit  dti  présent  naeis,  o'bteim  par  les  Dames  Reli-0'''^""„"^"°.^^ 
gieiis«3  de    l'Hjtel-DJeu    de    Q.iébee.,  cemparantes  par  M.  r'i"'''i"d,  ôg  poi  o©  gg' 
leur  procîureiir,  pour  taire  comparaître  p:irievaHt-iîous  les  noinuiés  Jeau  " 
î)3sro,;hes,  A'.itoine  Rasset,  Gilbert  eL  tx-aienieau,  tons    hahitans   de    la 
seigneurie  de  15emaure,  appartenante  aux  pauvres   du  dit   Ïïôtel-Dieu, 
pour  se  voir  condamner  à  payer  aux  dites  Damc-s  Religieuses  les  cens  et 
Tentes  qu'ils  leur  doivent,  et  les   droits   seigneuriaux  pour  ceux  d'entre 
>eux  qui  sont  dans  le  eas:  le  dit  ®rdr€  duement  ii;©îiiié  aux  y  déuomioéa. 

Le  dit  Jean  Desroslies  ayant  eomparn  seulement,  nous  aurait  cequis 
<de  lui  ar;30rder  un  délai  pour  faire  la  recherche  du  titre  de  sa  terre, 
suivant  lequel  titre,  il  prétend  ne  devoir  pas  payer  des  rentes  si  fortes 
>que  celles  que  les  dites  Dames  Religieuses  lui  demandent;  .à  quoi  ayant 
-égard.: 

Mous  avons  aneordc  au  dit  Desro.-^lies  le  délai  de  iinitaine,  à  compter 
•<le  la  notilicatioQ  dé  la  présente  ordonnance,  peur  rapporter  le  prétendu 
;titre  en  question,  passé  lequel  temps,  et  faute  par  hn  d'y  :uvoir  satis- 
fait, nous  l'avons  condamné,  dès  à  présent  comme  dès  lors,  à  payer 
l'année  d'arrérages  qu'il  doit,  à  raisoji  d'un  sol  par  chaque  arpent^  eu 
superfi  -ie,  et  d'un  eiiapon  pour  chaque  arpent  de  û'omt  sur  trente  arpens 
.de  profondeur; 

Et  avons  accordé  défaut  aux  dites  Dame^,  coniparantes  comme  des- 
-sus,  contre  les  dits  Rasset,  Gilbert  et  (^alerneau  non  coniparants,  et, 
pour  le  proSt,  ordonnons  qu'ils  en  viendront  pardevant-nous  aussi  liui- 
îtaift'^,  après  la  notiticatiou  de  'a  présente  ordonnance,  passé  lequel 
(temps,  et  faute  d'avoir  comparu,  ils  seront  tenus  de  payer  leurs  rentes 
:àux  dites  Dames,  sur  le  pied  ci-dessus  réglé.     Mandons,  etc. 

."  ait  à  Qiiébse,  le  quinze  janvier,  mil  sept  ceattrente-huit. 

Peur  copie, 

Signé-:  S'0(3QUARÏ 


.Jugement  qui,  ^ur  un  ra.p'ix)rt  d'experts,  eyyoint  au  Sr.  CouiUard,  Sd- 
(/neur  de  Beaumont,  d^ établir  incessamyneni  dans  la  Moulin  de  ht  dite 
■Seigneurie,  un  bon  Meunier,  et  jasquesh  ce,  permis  à  ses  habitons  de 
porter  moudre  leurs  grains  ailleurs.;  du  douzième  mars,  mil  sept  cent 
iirente-huit. 

•GILLES  HOCQUART,  ETŒ 

f^Ntre  les  habitane  de  la  seigneurie   de  Beaumont,  dcmandeure,  corn- ^'■^<'""*"ceo 
Jjii  parants  par  Char  le;  Lecourt,  l'un  d'eux,  d'une  part;  26  FouA°i' 
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Et  le  sieur  Charles  Couillanl,  seigneur  du  dit  lieu  de  Beaumont,  dé- 
fandeur,  d'autre  part. 

Vu  notre  ordonnance  du  treize  février  dcrriier,  portant  que,  sur  ce 
qui  n  été  convenu  entre  les  parties  de  s'en  rapporter  à  deux  personnes 
expérinientées  pour  juger  si  le  meunier  qui  est  actuellement  au  moulin 
de  la  dite  seigneurie  est  bon  farinier  ou  non,  nous  leur  avons  donné 
acte  de  la  nomination  faite,  savoir  ;  par  le  sieur  de  Beaumont,  du 
nommé  Joseph  Xadeau,  et  par  les  demandeurs,  de  la  pei-sonne  du 
nommé  François  Fournier;  lesquels  experts  prêteront  piéahiblement 
serment  devant  le  sieur  Curé  de  Beaumont,  de  bien  et  fidèlement 
examiner  si  le  meunier  d'aujourd'hui  est  capable  ou  non,  dont  ils 
dresseront  leur  procès-verbal  pour,  icelui  à  nous  rap])oité,  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra,  et  au  cas  que  les  dits  experts  ne  fussent 
pas  du  môme  avis,  ils  en  choisiront  un  tiers  qui  prêtera  aussi  préala- 
blement serment  de  donner  fidèlement  son  avis  sur  la  capacité  ou  non- 
capacité  du  dit  meunier  en  question,  pardevant   le  inôuie   sieur  Curé  ; 

Et  sur  la  nouvelle  demande  que  les  dits  habitans  ont  faite  à  ce  que 
le  meunier  du  dit  moulin  soit  tenu,  non-seulement  de  moudre  le  bled 
des  habitans,  mais  aussi  les  autres  menus  grains:  le  sieur  de  Beaumont 
étant  convenu  de  la  justice  de  cette  demande,  et  y  ayant  consenti, 
nous  en  avons  donné  acte  aux  demandeurs,  et  ordonné  en  consé- 
quence que  les  menus  grains  seront  également  moulus  au  dit  moulii 
comme  les  bleds; 

La  prestation  de  serment  faite  devant  le  sieur  Chasle,  prêtre,  curé  de 
Beaumont,  le  vingt-trois  du  dit  mois,  par  les  dits  Jcse]>h  Nadeau  et 
François  Fournier,  experts  nommés  par  les  pai  ties  ; 

La  déclaration  faitc-par  les  dits  Nadeau  et  Fournier,  le  même  jour  ; 
par  laquelle  il  appert  que  le  dit  meunier  de  Beaumont,  nommé  Hébert 
Beaumont,  n'est  ])oint  du  tout  farinier,  ce  que  les  dits  arbitres  disent 
savoir  par  expérience  de  plusieurs  années  ; 

SigTîifîcation  des  dites  ordonnance,  prestation  de  serment  et  déclara- 
tion des  arbitres  ci-dessus,  faite  au  dit  sieur  de  Beaumont,  à  la  requête 
des  dits  habitans,  par  Jacques  Viel;  parties  ouïes,  savoir:  le  dit  sieur 
de  Beaumont,  en  personne,  et  les  dits  habitans,  comparants  comme- 
dessus,  par  Charles  Lecourt,  l'un  d'eux,  porteur  de  pièces; 

Et  vu  notre  ordre  du  quatre  du  présent  mois,  pour  faire  comparaître  ( 
le  dit  sieur  de  Beaumont,  à  l'eftet  d'établir  à  son  moulin  un  bon  meu- 
nier, ou  j>ermettre  à  ses  habitans  d'aller  moudre  où  bon  leur  semblera, 
tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  établi  incessamment  un  meunier,  bon  fari- 
nier, au  dit  moulin  de  Beaumont,  autre  que  celui  qui  y  est  acinellenunt, 
et  jusqu'à  ce,  permis  aux  dits  habitans  d'aller  moudre  où  bon  leur  sem- 
blera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  nOCQUART.  ; 
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Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Castojiffav,  missionnaire  a  la  Grande- 
Anse,  pour  faire  une  Election  de  tutelle  aux  mineurs  Joseph  Dubé^ 
procéder  à  F  Inventaire  de  leurs  Biens,  et  pour  faire  décider  «''il  ne 
leur  seroit  pas  plus  profitable  de  vendre  leur  terre  que  de  la  leur  con- 
server ;  du  septième  juin,  mil  sept  cent  trente-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  i-equête-  à  nous  présentée  par  Marie-Ursuîe  Morin,  veure  de  Ori3oim3nces 
Joseph  Dubé,  liabitant  de  la  Grande- Anse,  seigneur  de  la  Po-atière,  2,?^^'',"'^',^°'' 
par  laquelle  elle  nous  expose  qu'il  y  a  quatre  ans  qu'elle  est  restée  yj. 
veuve,  chargée  de  deux  petits  enfans  ;  qu'elle  se  trouve  dans  une  pau- 
vreté des  plus  grandes,  et  qu'il  n'y  a  pour  tout  bien  de  sa  communauté 
avec  le  dit  feu  Dubé,  son  mari,  qu'une  terre  de  quatre  arpens  de  front 
très-peu  avancée,  sise  dans  les  derrières  de  la  dite  seigneurie  de  la  Po- 
catière,  et  qui  n'est  propre  qu'à  recueillir  quelques  gros  foins  pour 
nourrir  des  bêtes  à  cornes  ;  que  depuis  son  veuvage  elle  n'a  pas  été  en 
état,  et  l'est  inoins  encore  aujourd'hui,  de  la  cultiver,  de  manière  que 
cette  terre  non-seulement  ne  lui  donne  aucun  profit  par  sa  mauvaise 
qualité,  mais  encore  lui  est  à  charge  et  à  ses  mineurs,  par  les  cens  et 
rentes  à  quoi  elle  est  sujette,  et  qui  absorberont  en  très-peu  de  temps 
ce  qu'on  en  pourrait  retirer  en  la  vendant  présentement  ;  nous  représen- 
tant la  dite  veuve,  pour  justifier  son  avancé,  le  certificat  du  sieur  Cas- 
tongay,  prêtre,  missionnaire  du  dit  lieu. 

Pourquoi  la  dite  veuve  Dubé  nous  aurait  requis  à  ce  qull  nous  plût 
coniinettre  une  personne,  au  dit  lieu  de  la  Grande-Anse,  pardevant  la- 
quelle elle  pût  faire  assembler  les  parens  de  ses  dits  mineurs,  tant  pa- 
ternels que  maternels,  en  nombre  suffisant  pour  leur  être  élu  un  tuteur 
et  un  subrogé-tuteur,  n'étant  pas  en  état  de  faire  aucune  dépense  pour 
procéder  en  la  prévôté  de  cette  ville,  et  être  par  la  dite  assemblée  don- 
né avis,  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  aux  dits  mineurs  de  vendre  la 
dite  terre  que  d'en  laisser  accumuler  les  rentes  qui  l'absorberaient  tota- 
lement, et  en  ce  cas  consentir,  par  le  dit  tuteur  pour  les  dits  mineurs, 
à  la  dite  vente,  si  c'est  leur  plus  grand  avantage,  ou  s'y  opposer  s'il  v  a 
raisons  pour  agir  au  contraire. 

Nous,  ayant  égard  à  la  situation  et  à  la  demande  de  la  dite  veuve 
Dubé,  et  sans  tirer  à  conséquence,  avons  commis  et  coniraettons  le 
sieur  Castongay,  prêtre,  missionnaire  du  dit  lieu  de  la  Grande- Anse, 
pour  faire,  pardevant  lui,  la  dite  assemblée  de  parens  des  dits  mineurs, 
en  la  manière  accoutumée,  auxquels  parens  il  fera  prêter  serment  de 
nommer,  en  leur  âme  et  conscience,  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  aux 
dits  mineurs,  pour  régir  et  gouverner  leurs  biens  et  personnes; 

Et  les  dits  tuteur  et  subrogé-tuteui-  élus  prêter  aussi  serment  de  bien 
et  fidèlement  s'acquitter  des  dites  charges,  ensuite  de  quoi  le  dit  sieur 
Castongay  fera  l'inventaire,  en  présence  des  dits  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  des  meubles  qui  peuvent  être  en  nature,  ensemble  des  dettes 
actives  .  et  passives  de  la  dite  communauté,  serment  préalablement  pris 
de  la  dite  veuve  Dubé,  comme  elle  n'a,  directement  ni  indirectement 
rien  détourné  des  dits  meubles  et  effets,  sous  les  peines  de  droit;  et 
nommera  deux  habitans  ex{5erts  qui  prêteront  aussi  préalablement  ser- 
ment pardevant-lui,  pour  faire  l'estimation  de  la  dite  terre  en  question, 
ainsi  que  «les  dits  meubles,  et  recevra  pareillement,  le  dit  sieur  Castongay, 
l'avis  de  la  dite  assemblée,  pour  savoir  s'il  est  plus  avantageux-  aux  dits 
mineurs  de  vendre  )a  dite  terre  que  de  la  garder; 
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Pont  et  du  tout  le  sieur  Castongay  dressera  procès-vei  lai,  ]:oiir  iceTtrâ 
à  nous  nipiiorté,  ainsi  (|ue  les  actes  de  tutelle  et  inveutaiie,  être  ordoQ-^ 
né  te  qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fa't  à  Qiu'l.cr;.  If'  sciit  iuin,  niH  s  pt  cent  trente-luiît. 

Si^né  :  nûCQUART, 


Eo. 


Jur/rmenf.  qui,  à  lademœnde  du  Seif/ncur  de  Safni-Michd,  réuni f.  triizef 
Terres  à  son  Domaine,  fait  te  par  les  Concessionnaires  d'y  ai  oir  tenu 
feu  et  lien  et  de  l'a  avoir  mises  en  valeur  ;  du  vinglilmc  diecmbre,  viilf 
sept  cent  trente-hui'.. 

tJlLLLb  iiiJCQL  ART,-  ETC- 

Onloiinanco'^  "Vf^  notre  ordonnance  du  vino^t-denx  janvier  dernier,  rendue  snr  le» 
de  1738.  V(],  y  représentations  (pli  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  nii£i;ues-Jac(jne& 
^  Pcan,  écuvev,  sieur  de  Livaudière,  chevalier  de  l'ordre    niilitaiie  de  St. 

Lovis,  n3,^jor  des  ville  et  clwiteau  de  Québec,  seigncurde  St. -Michel,  par 
laqnelie  nous  aurions  ordonné  qiie  les  hahitans  de  la  dite  ?e^{)-Reiii'ie  de 
St.-Michei,  tiendraient  feu  et  lien  sur  les  terres  qui  lenr  tint  été  ei-de- 
vant  concédées,  et  .seraient  tenus  (!e  les  mettre  eu  va'cur  ('atLs.  le  délai 
de  hnit  mois,  à  compter  de  la  publication  et  notification  de  notre  dite- 
ordonnance,  passé  lequel  temps,  et  faute  par  eux  de  s'y  êtie  coiifoiuits,. 
il  serait  par  nous-  procédé  définitivement  à  la  rCuuioii  de  leuis  dites- 
teiTes  au  domaine  du  dit  sieur  Pc' an,  .sur  les  certificats  des  sieuisCurô 
et  Capitaine  de  milice  de  ladite  seigneurie,  comme  ils  u'auiont  tenu 
feu  et  lieu  sur  icelles  dans  le  dit  délai; 

La  nofificfïtion  et  ]val>lication  fnite  de  la  dite  ordonnance,  par  tro- 
dimanches  consécutifs,  à  la  porte  de  l'éo-lise  paroissiale  '!e  St.-Michel, 
fl!n^;i  (]iiM  appevt  par  le  certificat  sigué,  "  Mercier,  prû'ie,  m".«'sionnaiie"' 
et  "  Loirs  Marie  Fortin,"  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  en  date  du.  six 
avril  dernier. 

Et  attendu  que  le  délai  porté  p.?r  notre  dite  ord«>nnanco  c'^t  expire, 
et  vu  le  certificat  signé  des  dits  sieurs  Mercier  et  Fortin,  en  date  du  six 
de  mois:  le  dit  certificat  conteviaut  que  lesconcessionnaiies  u.entionnc» 
et  dénommes  dans  notre  dite  ônionnance,  n'ont,, depui.*  la  deiniire  j  u- 
blication  qui  a  été  ffrite  le  six  avril,  tenu  feu  et  lieu  sur  les  teries  à  eu^ 
concédées,  et  n'y  ont  point  résidé. 

Nous,  en  vc;tn  du  pouvoir  à  novLs  donné    par   Sa  Majesté,  et  en  c\. 
cutioa  de  l'arrêt  du  v<  n.scil  d'état  du  Iloi    du    six  juil'et,  n)il  sept  chiii 
onze,  avons  déclaré  les  nommés  Jean  Vallière.  Augustin  Poulet,  le  noni- 
j))ô    Fontaine,  le  nommé    Rou'eau,  lialutant   de    St.  Laurent.  Ni<  o!,: 
Cliambevlan,  Pierre  Mercier,    Je;in-J^)apti.«te  Du)>ont,    Jo?ej>li    Foigèp 
Etienne  Le'^sard,  Pi«'ne  l^ernier,  Jacques  Sureelier,  Josejih    l'eauuou  i 
■  et  Antoine  Qiiéiet  dit  Lalulippo,  bien  et  duement  d^ichusde  la  ])iopri( 
té  des  terres  à  eux  concédées  {>ar  les   seigneuis  aiitéces-seuis   de  la  dite 
se' gu  eu  rie  «le  St.-Michel,  faute  p.- r  eu  \  d'y   avoir  tenu   feu   et  lieu  et  de   ! 
Icïs  avoir  nn'ses  en  valeur  <lans  le  :emps  p-e.s(;vit,  tant  ]!ar  le  dit  ariét  di» 
eoîiseil  d'état  du  Koi,  que  par  nol  e  dite  ori  onnance  <lu   dit  jour  vingt- 
deux  janvier,  et  icelles  avous  r.!uii  es  au  d  )ii.aiue  du  dit  sieu"  Peau*,  • 
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Lui  permettons  de  les  concéder  à  d'autres  habitans  conformément 
aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Etsera  la  présente  ordoîinancelue  et  publiée  en  la  manière  aocoutu- 
mce  à  ce  qu'aucun  ues  dits  habitans  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  décembre,  mil  sept  cent  trente-buit. 

Siffué  :  IIOCQUART, 


Jugement  qui  condamne  tou>(  les  Habilans  de  la  Seigneurie  I^ofre-Dams 
des  An'i3i  à  fotrnir,  à  Ivtrs  frais  et  dépens,  à  l^iirs  Scif/neurs,  Copie 
de  hurs  Contrats  de  concession  et  autres  de  leurs  projjriêtês,  à  peine 
d".  fmis  livres  d'an^nde  ;  du  vingtième  avril^  mil  sipt  rt-nt  trenie- 

m./f. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requâte    à    nous   présentée   par  le  Père  d'iïeu,  prociirenr  desOt-donnaiicies 
Révérenis  Pères  Jésuites  de  Québe;-.  contenant  que  le  nommé  An-^^e  1739,  VoL 

toine  Rivar.l,  habitant  de ,  refuse  de  fournir  à  ses  fiais  uuf  copie  '''         "^ 

du  contiat  de  concession  d'une  terre  à.  lui  donnôe,  sans  apporter  d'autres 
raisons  de  son  obstination  sinon  qu'il  n'y  est  pas  obligé,  quoique  la  Cou- 
tu'na  de  Paris  en  déclare  expressément  l'obligation,  et  que  ce  mauvais 
exemjile  a  déjà  porté  pl.usieurs  autres  h:ibitans  à  en  faire  de  môme, 
nous  recjuérant  le  dit  Père  d'Iïeu,  au  dit  nom,  à  ce  qu'il  nous  plaise 
ordonner,  conformément  à  !a  Coutume  de  Paris  observée  eu  cepa}=<,  que 
le  dit  Antoine  Rivaivl  et  tous  les  autres  habitan>^,  fourniront  à  leurs  fraisi 
des  copies  le  leurs  contrats  de  concession,  sous  les  p.;ii.-s  r.i.i.i,'»'^  ,T;nt;'<j 
les  réfractai res;  à  quoi' ayant  égard  : 

Nous  condamnons,  tant  le  dit  Antoine  Rivard,  que  tous  les  autres  ha- 
bitans de  la  dite  seigneurie,  de  fournir  au  dit  Père  d'ileu,  au  dit  non:, 
copie  de  leurs  contrats  de  con;;esiion  en  bonne  et  due  forme,  et  ce,  dans 
u;i  mois  p3  v  tou^e  préfixion  et  délai,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  notre  présente  oi-donnan;;e,  à  peine  de  trois  livres  d'amende 
contre  ceux  qui  serout  refusms  :  la  dite  amende  applicable  à  la  fabrique 
dy  la  pirolsse  de  la  dite  seigneurie,  et  dont  le  re;;ouvrement  se  fera  à  la 
diligenc^e  du  marguillier  en  chai'ge  qui  s'en  chargera  en  rerette.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  avril,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé:  IIOCQUART. 
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Jugement  qui,  à  la  7'equête  du  Seigneur  de  Neuville,,  condamne  ses 
Censitaires,  qui  n^ont  ni  titres  ni  billets,  à  faire  passer  incessamment 
des  Contrats  de  concession,  et  a  lui  en  fournir  co2yies  ;  du  quatrième 
mai,  mil  sept  cent  trnite-nenf. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Ordoimances  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Desineloises,  capitaine 
ny  Yo\  V"»  V  ^"^  cl'une  compagnie  du  détachement  de  la  marine,  seigneur  de  Neuville, 
'  qu'il  n'a  pu  parvenir,  jusqu'à  présent,  à  connoître  la  quantité  de  terre 
en  front  et  en  pi'ofondeur  que  possèdent  la  plupart  des  liabitans  de  sa 
dite  seigneurie,  conséquemment  des  redevances  de  cens  et  rentes  : 
quelques-uns  possédant  depuis  plusieurs  années  des  terres  sans  aucim 
tltrej  et  d'auti  es  refusant  de  lui  fournir  copie  en  bonne  forme  de  leurs 
contrats  de  concession,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  requérant  le  dit  repré- 
sentant à  ce  qu'il  nous   plaise  sur  ce  lui  pouiToir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  tenanciers  et  censitaires  du  dit 
sieur  Desmeloises  qui  possèdent  des  terres  dans  sa  dite  seigneurie,  sans 
titres  ni  billets,  de  faire  passer  incessamment  des  contrats  de  leurs  dites 
terres  et  d'en  fournir  copies  au  dit  sieur  Desmeloises  ; 

Orlonnons  en  outre  aux  habitans  du  dit  Neuville  qui,  ayant  des  con- 
trats, n'ont  point  encore  fourni  copie  d'iceux  au  dit  sieur  Desmeloises, 
d'exliiber  leurs  contrats  primitifs  à  la  première  réquisition  qui  leur  en 
sera  faite,  et  de  fournir  pareillement  la  dite  copie  en  bonne  et  due  forme, 
dans  un  mois  pour  toute  préfixion  et  délai,  le  tout  à  peine  d'amende 
arbitraire  et  dc'tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Desme- 
loises. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accou- 
tumée, à  la  porte  de  l'église  du  dit  Neuville,  afin  qu'aucun  des  dits 
habitans  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  mai,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Simié  :  nOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  un  Hahitavt  de  Cltamhly  a  tenir  feu  et  lieu  sur 
sa  terre,  à  peine  de  réunion  d'icelle  au  Domaine  de  la  dite  Seigneu- 
rie ;  du  vingt-septième  mai,  mil  sejH  cent  trente-neuf. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 


I 


gneurio  sise  en  la  Rivière  Chambly,  que  le  nommé  Jean  Maret,  fils, 
qui  il  a  concédé,  depuis  plusieurs  années,  ime  terre  dans  sa  dite  sei- 
gneurie, ne  tient  point  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  et  n'y  a  fait  jusqu'à 
présent  aucuns  défi"ichemens  ni  bâtimens,  ainsi  qu'il  appert  par  les  cer- 
tificats ci-joints  des  sieurs  de  la  Jemmeray,  prêtre,  missionnaire  de  l;i 
paroisse  de  Saint-François-Xavier  de  Veichères,  et  de  Jean-Baptiste 
Maret,  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  en  date   des  vingt-qua- 
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tre  juin  et  viugt-cinq  août  derniers,  depuis  que  la  dite  terre  lui  a  été 
concédée;  nous  requérant  le  dit  sieur  de  Cournoyer,  qu'il  nous  plût,  (en 
exécution  de  l'arrêt  du  conseild'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  qui  a  été  dûment  publié  dans  toutes  les  paroisses  de  cette  colonie), 
réunir  à  son  domaine  la  dite  terre  et  lui  permettre  de  la  concéder  à 
d'autres. 

Nous,  avant  faire  droit,  ordonnons  que  le  dit  Maret  tiendra  feu  et  lieu 
sur  la  dite  terre  qui  lui  a  été  concédée  par  le  dit  sieur  de  Cournoyer,  en 
l'année  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  y  fera  des  défrichemens  et  déserts 
dans  le  délai  de  huit  mois,  à  compter  de  la  notification  de  la  présente 
ordonnance,  pour  toute  préfixion,  passé  lequel  temps,  faute  par  le  dit 
Maret  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  dans  le  dit  délai,  il  sera 
par  nous  prononcé  définitivement  sur  la  réunion  demandée  par  le  dit 
sieur  de  Cournoyer,  de  la  dite  terre  à  son  domaine. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  au  dit  Maret  ou  à  son  domi- 
cile.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  mai,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  Etat  de  Ré'partition^  dressé  dans  une  assem- 
blée des  habitans  de  la  Chesnaye^  pour  la  bâtisse  d'un  Presbytère.,  et 
qui  condamne  les  dits  habitans  a  y  fournir  chacun  leur  quote-jjart  ;  du 
quatorzième  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  messire  Joseph  Lacombe,  prêtre.  Ordonnances 
curé  de  la   Cliesnaye,   contenant    que  messire   Normand,  vicaire- ^^e  1^39,  Vol. 
général  de  ce  diocèse,  auroit,  dans  sa  visite  du  deux   mai    dernier,    or-     '    °^' 
donné  qu'il  serait  bâti  un  presbytère  au  dit  lieu  de  la  Chesnaye  ;  que  le 
suppliant  aurait  convoqué  à  cet  effet  une  assemblée  générale  de  tous  les 
liabitans,  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  parvenir  à  la  construction  du 
dit  presbytère,  et  que  dans  la  dite  assemblée   il  auroit  été  arrêté  qu'on 
nommeroit  cinq  habitans   pour  être  dressé  par  eux  une  répartition  juste 
de  ce  que  chaque  habitant  de  la  Chesnaye  seroit  tenu  de  fournir  pour  sa 
quote-part  de  la  somme  de  deux   mille  cinq  cents  livres  ;  à  laquelle  se 
monte  le  devis  qui  en  avoit  été  fiiit  en  présence  des    dits  habitans  et  le 
suppliant;  laquelle   répartition   auroit  été  duement  faite  par  les  syndics 
nommés  dans  la  dite  assemblée,  signée  et  arrêtée,  comme  il  appert  par 
l'état  de  répartition  joint  à  la  dite  requête  ; 

Et  comme  le  suppliant  a  lieu  d'appréhender  que  quelques  habitans 
reculent  au  payement  des  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  employés  au 
dit  état,  pourcpioi  il  nous  requerroit  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordoaner  que 
chaque  habitant  du  lieu  de  la  Chesnaye,  dépendant  du  district  de  la 
paroisse,  fournira  sa  quote-part  suivant  le  dit  état,  et  que  les  syndics 
nommés  seront  autorisés  à  poursuivre  ceux  qui  n'y  satisferont  pas,  par 
toutes  voies  ducs  et  raisonnables. 

Vu  un  extrait  de  l'ordonnance  du  sieur  le  Normand  ci-dessus  certifié 
conforme  à  son  original  par  le  dit  sieur  Lacombe,  le  deux  de  ce  mois  ; 

s2 


330  JUSTICE. —  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada^  1739. 

Le  pro'-c's-vcrbal  d'assemblée  des  habitans  de  la  Cliesiiaye,  en  date  du 
<qaiir'5e  août. suivant,  ensemble  l'état  de  répartition  diessô  en  conséiinenoo 
le  dit  jour:  les  dits  procès-verbal  et  état  de  répartition  par  nous  para- 
phés ne  varietar  ; 

Nous  avons  liomolog'ué  et  liomolon^uons,  tant  le  procès-verbal  d'assem- 
blée des  dits  liabitans,  du  dit  jour  quinze  août,  que  l'état  de  répartition 
dressé  par  eux  le  même  jovir,  pour  être  exécutés  en  fo^it  leur  contenu, 
en  conséquence  ordonnons  que  chaque  habitant  du  dit  lieu  de  la  Ches- 
naye,  dépeu  lant  du  district  de  la  dite  paroisse,  sira  tenu  de  fournir  sa 
qno'e-]>irt  conrorménient  au  dit  état  de  répartition  montant  à  deux 
mille  cinq  cent  trente-une  livres  ciinj  sols. 

Autorisons  les  S3'ndics  à  poursuivre  ceux  d'entre  les  dits  liabitans  qui 
refuseront  de  satisfaire,  pur  toutes  voies  dues  et  raisonnables.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Sis^né  :  . 


Ordonnances 
de  1739.    V 


Jiifiement  qui  réunit  dix-neuf  terres  au  Do?naine  des  Seigneurs  de  Vlde- 
Jh'is,  faute  par  ^^s•  Concessionnaires  d^cclUs  d''y  avoir  tenu  feu  it  lieu 
et  de  l 'S  avoir  mises  en  valeur  ;  du  vinfft-unième  décenibre,  mil  sept 
cent  trente-neuf. 

GILLES  HOCQUAET,  ETC. 

Suit  la  requête  à  nous  présentée  ])ar  le  sieur  François-Elzéar  Vallier, 
prétie,  supérieur  du  Séminaire,  et  en  cette  qualité,  seigneur  de  l'isle- 
27.  Fol.  143      JJsus,  contenant  qut.^  le  Séminaire  auroit  concédé  dej>uis  un  temps  cou- 
°'  sidérable,  des  te;-res  dans  la  dite   Isle,    à   la    c5te  d;.-  Saint-Ferréol,  nu.^ 

nommés  Jean  Maptisfe  Papine  lu,  Charles  Le  Blanc,  Louis  Lemay,  Jean- 
Baptiste  The  t!e,  Je.în-Baptiste  Dubay,  Joseph  Le  Blanc,  Joseph  Roger, 
Pieire  Papine  lu.  dit  Montigny,  Jean-lîa]>tiste  Périllaid,  François 
The;'.!e,  Louis  Tourval,  François  Poitevin,  Antoine  (xuérin,  Joseph 
Guérin,  Louis  Rouillé,  Pierre  Fieury,  Jean  Martin  dit  Larrivée  et  Jean 
Paquelin  dit  Gautreau,  lesque's  se  seroient  obligés  de  tenir  feu  et  li-eu 
su  •  les  dites  terres  dans  l'an  et  jour,  suivant  les  intentions  de  Sa 
Majesté; 

Q^ie  cependant  les  dits  habitans  ont  iiégligé  d'accomjilir  leur  dit  en- 
gage.nent,  ce  (|ui  |)o;-te  \\\\  to;'t  considérable  à  la  dite  seigneurie  do 
l'I^le-Jv!slls,  et  à  l'îigrandissenient  de  la  colonie; 

Poun|Uoi  le  dit  sieur  Vallier,  au  dit  nom,  nous  requerroit  à  ce  qu'il 
nous  plaise  ordonne.'  que  les  dites  terres  seront  réunies  au  d(jmaine  do 
la  dite  Sf.'gneuiie  de  l'IsIe-Jésus,  pour  être  concédées  à  d'autres  liabi- 
tans, suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté. 

Vu  l'étit  des  habitans  ci-dessus ilénommôs,  au  bas  duquel  est  le  certi- 
ficat des  s'ciii-s  Poulin,  prêtre,  curé  de  Tlsle-Jésus,  et  (,'harles  Dazô, 
eapitaiue  de  milice  ilu  dit  lieu,  qui  certilient  que  les  dits  liabitans,  aux- 
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quels  il  a  été  conec-dô  des  terres  dans  la  dite  Isle,  n'y  tiennent  point  feu 
et  lieu  :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-trois  octobre  deniier. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête  et  en  exécution  -de  l'arrêt  du 
conseil  d'éfat  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onz>',  avons  dc-claré  et 
déclarons  les  concessionnaires  ci -dessus  dénommés,  dûiuent  déchus  de  la 
propriété  de  leurs  dites  terres  sises  dans  la  dite  Is!e-Jésus,  faute  par  eux 
.  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  aux  ternies  du  dit  arrêt  du 
conseil  d'état  ; 

Permettons  au  dit  sieur  Vallier,    au    dit   nom,  de  concéder  les  dites 
terres  à  d'autres  habitans,  conformément   aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera    la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  de   la  dite  seigneurie  de  l'Is'.e-Jésus,  en  la  manière  accoutu- 
mée, afin  <|u'au(-un  des  habitan-  y  dénommés  n'en  prétende  caused'igno-  ' 
rance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  décembre,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  . 


Ordonnance  ghi  autorise  le  sieur  ./anneau,  notaire  h  la  Riinère-Oudle, 
à  faire  une  Election  de  Tutelle  aux  mineurs  de  feu  Erançoi-i  Sirois  ; 
du  vinyt-troisième  janvier,  mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  François  et  Jean  Sirois,  mineurs,  OrdonTianres 
O  le  p:-en:e;',  âgé  de  vingt-qu'-itre  ans,  et  l'autre  de  ving'-deux,  demeu-^^'  K^  i  ô  r 
rans  à  la  Rivic're-Ouelle,  contenant  qu'iis  seroient  orphelins  de  p?re  et  de"  ' 
mare,  et  qu'ils  seroient  de;i}eurés  avec  leur  belle-mère,  de  qui   il    seroit 
né  aussi  plu-rieurs  enfans  (iu  se»ond  mariage  de  défunt  François  Sirois, 
leur  père,  avec  leur  dite  belle-mère;      ~ 

Que  les  supplians  se  voyant  en  âge  de  connaître  les  biens  qui  ont  pu 
rester  après  le  décès  de  leur  dit  défunt  père,  ils  souhaiteroient  que  les 
dits  biens  fassent  mis  entre  les  mains  d'un  tuteur  qui  pourroit  leur  en 
réponJre,  n'ayant  en  ce  pays  aucun  parent  du  côté  de  leur  défunt  i>ère, 
el  ceux  du  côté  de  leur  défunte  mère  n'ayant  jamais  voulu  ]i:endre  fait 
et  cause  pour  les  supplians,  ainsi  que  pour  deux  de  leurs  sœurs  aussi 
filles  mineures;  requérant  les  dits  Sirois  qu'il  nous  plaise  commettre  le 
sieur  Janneau,  notaire,  établi  à  la  Rivière-Ouelle,  pour  faire  l'élection 
d'un  tireur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  supplians,  tant  ])our  eux  que  pour 
leurs  dites  deux  sœurs  aussi  filles  mineures,  tous  quatre  ent;ins  du  <lit 
défunt  François  Sirois  et  Marie-Anne  Boutot,  leurs  i)ère  et  mère,  pour 
ensuite  être  pro:'.édé  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  qui 
peuvent  se  trouver  revenant  des  dites  successions. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  commis  Me.  Janneau,  no- 
taire au  dit  lieu,  pour  tiEiire  l'élection  de  tutelle  en  question; 

Autorisons  le  dit  Me.  Janneau  à  nomuiar  préalablement  un  p:ofnre-ir 
du  Roi  de  sa  commission,  qui  ne  soit  point  parent  des  parties  iutéressées, 
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pour,  à  sa  requête,  être  procédé  à  la  dite  élection  pardevant  le  dit  Me. 
Janneaii  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  assemblé  le  nombre  de  sept  parens  du 
côté  maternel  ou  à  défaut  d'iceux,  des  amis  des  dits  mineurs  ;  lesquels 
prêteront  serment  de,  fidv''Iement  en  leur  âme  et  conscience,  donner 
leurs  avis  pour  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits 
mineurs  ;  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  élus,  après  avoir  accepté  les 
dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de  bien  s'acquitter,  cîiacun  à  leur 
égard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions  des  dites  charges. 

Et  sera  le  dit  acte  de  tutelle  avec  notre  présente  ordonnan.-e,  rapporté 
au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  pour  y  être  déposé  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra,  et  l'inventaire  qui  sera  fait  ensuite  de  la  dite  élection  de 
tutelle,  des  biens  revenant  des  dites  successions,  sera  fait  clos  en  justice 
dans  les  trois  mois  de  l'ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  janvier,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUAPtT. 


Ordonnance  qnifait  défenses  a  plusieurs  Propriétaires  de  terres  des  en- 
virons de  Nicolet,  de  couper  aucun  Chêne  sur  les  dites  Terres,  sous 
peine  d^amoide  et  de  confiscation  des  bois  coupés  ;  du  sejitième  février, 
7nil  sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrdûnnaHccs     i  YANT  été  informé  qu'il  se  trouve  dans  la  Rivière  Godefroy,  le  long 

"S  r^T^  V      -^  ^^^^  '^^^  Saint-Paul  et  aux  Outardes  et  sur  les  concessions  des  nom- 

~  '       ■        '  mes  Fleurent,  Dargi  et  Cardin,  et  aux  en\'irons  jusqu'à  la  Rivière  Nico- 

let,  sur  la  devanture  et  dans  les   profondeurs,  une  quantité  de  chênes 

assez  considérable,  propres  pour  la  construction   des  vaisseaux  du  Roi  ; 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  sus-nommés  et 
à  tous  autres  propriétaires  de  terres  sises  aux  dits  endroits  et  environs, 
de  couper  ni  de  faire  couper  aucun  chêne  sur  les  dites  terres  jusqu'à  ce 
que  nous  en  avions  fait  faire  la  visite  et  que  nous  avions  fait  marquer  et 
retenir  ceux  des  dits  chênes  qui  se  trouveront  propres  pour  la  construc- 
tion des  vaisseaux  du  Roi,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  confisca- 
tion des  bois  coupés  et  de  dix  livres  d'amende  pour  chaque  pied  d'arbre 
de  chêne  qu'ils  auront  ainsi  indûment  coupé  :  la  dite  amende  applicable 
aux  dénonciateurs. 

Mandons  aux  Juges  des  lieux.  Officiers  de  milice  ou  autres  qu'il  ap- 
partiendra, de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance 
qui  sera  lue, publiée  et  affichée  partout  où  besoin  seni,  à  ce  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance  ;  leur  enjoignons  de  nous  avertir  ou 
notre    subdéléguô  des  contraventions. 

Fait  et  donné  aux  Trois-Rivières,  le  sept  février,  mil  sept  cent  qua- 
rante. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ju[iement  qui  réunit  au  Domaine  du  sieur  de  Coumoyer  la  terre  de 
Jean  Jfaret  dit  Lépine,  faute  c?'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  Vavoir 
mise  en  valeur  dans  le  temps  prescrit  ;  du  vingt-huitième  juillet^  mil 
sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUAPtT,  ETC. 

T7  U  notre   ordonnance  du  vingt-sept   mai,   mil  sept  cent  trente-neuf,  Ordoimancea 

V    ponant,  avant  faire  droit,  que  Jean  Maret  dit  Lépine,  fils,  tiendra  ^^  ^~,^^-  Y?^ 
e        il-  1     -  ^   1    •         ^'j'  15         '  -1  i.  i     •  28,  Fol.  67  Ro. 

leu  et  lieu  sur  !a  terre  a  Im  concédée,  en   i  année  mil  sept  cent  vmgi-     ' 

sept,  par  le  sieur  de  Coumoyer,  seigneur  et  propriétaire  d'une  seigneurie 
sise  en  la  Rivière  Chambly,  et  y  fera  des  défrichemens  et  déserts  dans 
le  délai  de  huit  mois,  à  compter  de  la  notification  de  notre  dite  ordon- 
nance pour  toute  préfixion,  passé  lequel  temps,  et  faute  par  le  dit  Maret 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  dans  le  dit  délai,  il  sera  par  nous 
prononcé  définitivement  sur  la  réunion,  demandée  par  le  dit  sieur  de 
Cournoyer,  de  la  dite  ten-e  à  son  domaine  ; 

La  signification  faite,  de  notre  dite  ordonnance,  le  cinq  juin  de  la  dite 
année  mil  sept  cent  trente-neuf,  par  Decoste,  huissier  à  Montréal,  au 
domicile  du  dit  Maret. 

Vu  aussi  le  certificat  du  sieur  de  la  Jemmeray,  prêtre,  curé  de  Ver- 
chères,  desservant  la  dite  Eivière  de  Chambly,  en  date  du  trois  de  ce 
mois,  et  celui  du  sieur  Joseph  Guion,  second  capitaine  des  milices  du  dit 
Verchères,  en  date  du  trois  juin  dernier,  ^ar  lesquels  il  paroit  que  le  dit 
Maret,  fils,  n'a  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  à  lui  concédée  par  le  dit 
sieur  de  Cournoyer,  ni  fait  aucun  défrichement  sur  icelle  ; 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  ànous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  ' 
avons  déclaré  le  dit  Maret,  fils,  bien  et  dûment  déchu  de  la  propriété 
de  la  terre  à  lui  concédée  dans  k  dite  Eivière  Chambly,  faute  par  lui 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis  sa  dite  terre  en  valeur  dans  le 
temps  prescrit,  tant  par  le  dit  aiTêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre 
ordonnance  du  dit  jour  ^angt-sept  mai,  mil  sept  cent  trente-neut'  et  icelle 
dite  terre  avons  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  de  Cournoyer,  avec  per- 
mission de  la  concéder  à  qui  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  juillet,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui,  sur  la  Requête  du  Seigneur  de  Boulanges,  réunit  plu- 
sieurs terres  a  son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  d/icelles 
d\{/  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  préfixé  ;  du  quinzième  avril, 
mil  sept  cent  quarantei-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

YU  notre  ordonnance  du  nngt-trois  juin,  mil  sept  cent  quarante,  ren-  Urdonnances 
due  sur  requête    à   nous   présentée   par  le  sieur  Chevalier  de  Lon-'^  Ff^'„\?-' 
•!  -i  •         jj  •       ^       K  1      1/,      1  11    29,  Fol. 23  Ro. 

gueuii,  capitaine   d  une   compagnie   des   troupes  du  détachement  de  la 

marine,  propriétaire  de   !a  seigneurie  .de  Soulanges,  icelle  requête  ten- 
dante  à   fin  de  réunion  des  terres  qu'il  a  concédées  aux  nommés  Fran- 
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çois  lîôaiiine,  Etienne  Bray,  Jacrqiics  Jcnesse,  André  Lalonile,  Joseph  et 
François  Uor.sson,  le  nommé  Lamarine,  Noël  Gâtien,  Thilippcs  l)elisle, 
Joseph  Gautier  et  Josejih  NorniaïKl,  et  ce,  attendu  que  les  dits  habitans 
n'y  tiennent  point  l'eu  et  lieu,  n'y  font  aucuns  travaux  ainsi  qu'ils  y  sont 
obliii'c's,  dans  l'an  et  jour,  i)ar  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Koi,  du  six 
jnil.et,  mi'.  se[)t  cent  onze,  et  même  ne  payent  aucuns  cens  et  rentes  ; 

Notre  dite  ordonnance  par  laquelle,  ayant  aucunement  égard  à  la  dite 
reipiéte,  nous  avons  accordé  aux  concessionnaires  ei-dessus  dénommés 
jus  ju'au  dix  o-tohre  de  l'année  mil  sept  cent  «piaranle,  j)our  par  eux  se 
conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Koi  et  tenir  feu  et  lieu  sur  les 
terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Longueuil  ;  et  faute  par  les  dits 
habitans  de  ce  faire  dans  le  dit  délai,  et  icelui  passé,  il.  sera  par  nous 
procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  du  dit  sieur 
Longueuil,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  ou  niissionnaiie  etcaj>itaino 
de  milice  de  la  dite  seigneurie,  comme  les  dits  liabitans  n'auiont  tenu 
comi)te  de  profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance,  ni 
tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres  ; 

Le  certificat  du  Père  Bernardin  de  Ganncs,  réco'let,  alois  mission- 
naire au  dit  lie'.i,  du  dix  juillet  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante, 
comme  il  a  publié  j>ar  trois  dimanches  consécutifs  icelle  ordonnance, 
savoir,  les  vingt-six  juin,  trois  et  dix  juillet  delà  dite  année  mil  se})t 
cent  quarante. 

Vu  aussi  le  certificat  du  Père  Barbel,  récollet,  missionnaire  au  dit  lieu 
de  Soulanges,  et  ceUii  du  sieur  Jean-Baptiste  Montreuil,  cai»itainc  de 
milice  du  dit  lieu,  en  date  du  vingt-six  mars  dernier,  signé  de  Oliarles 
Parent  et  Jac(pies  Soucheron,  témoins  :  le  dit  capitaine  ne  sachant 
signer;  par  les(pie!s  il  paroit  que  les  nommés  Lamarine,  François  Kons- 
son,  Jacques  Jcnesse,  Noël  Gatien,  et  Joseph  Gautier,  ci-dessus  dénom- 
més, qui  po^sjdent  des  terres  dans  ladite  seigneurie,  n'y  tiennent  point 
feu  et  lieu  et  n'ont  fait  aiicuns  découverts  sur  leurs  concessions. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  con.seil  d'état  du  Koi,  du  six  juillet,  mil  se])t  cent 
onze,  avons  déclaré  les  dits  Lamarine,  François  Kousson,  Jac<)ues 
Jénesse,  Noël  Gatien  et  Josepli  Gautier,  ci-dessus  dénonnnts,  bien  et 
dûment  déclins  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  dans  la  dite 
seigneurie  de  Sonlanges,  taute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
d'avoir  mis  leurs  dites  terres  en  valeur  dans  le  temps  j)rescrit,  tant  par 
le  dit  ."iriêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  vingt- 
trois  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Et  sera  la  ])résonte  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  giand'messe,  à  ce  qu'aucun  des 
habitans  y  dénommés  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  avril,  mil  sept  cent  quaraiite-im. 

Signé  :  IIOCQUART. 
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Jugement  qui  condamne  les  Habitans  de  la  Pointe-a-la- Caille,  quirHont 
point  fourni  leur  quote-part  pour  la.  Bâtisse  du  Preshj/tère,  à  la 
payer  sur  h  pied  de  quatorze  sols  jmr  arpent  de  terre  de  front  ;  du 
dix-huitième  janvier,  mil  sept  cent  quaroMte-devx.     . 

Gilles  Hocquart,  Chevalier,  Conseiller  du  Roi  en  ses  conseils, 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France, 

ni'Jt  ((  qui  nous  a  été  représenté  par  Germain  Tanoo,  habitant  de  C>'''^"i-"^°^f3 
U  St.-ïlioinas,  Po;nte-à-la-Caille,  au  nom  et  comme  syndic  nommé,  ^q  p^j^'j  ^^[ 
par  assemblée  du  ncut'avril  dernier,  conjointement  aveci  Charles  Bellan- 
^er  et  Guillaume  Boulé  :  (la  dite  assemblée  convoquée  par  le  sieur 
Jorian,  curé  du  dit  lieu,  en  la  manière  accoutumée,  à  l'effet  de  sta- 
tuer sur  les  réparations  à  faire  au  presbytère  de  la  paroisi.e  de  St.- 
Thomas),  que  quelques  jours  après  la  dite  assemblée,  visite  aurait 
été  faite  du  dit  presbytère  par  les  nommés  François  Po«é,  charpen- 
tier, Jean  Michon,  menuisier  et  Eustache  Silvestre,  maçon,  dont  il 
fut  dressé  procès-verbal  que  le  dit  sieur  Jorian  aurait  entre  ses  mains; 
que  la  plus  grande  partie  des  habitans  assemblés,  aurait  déterminé' 
alors  de  faii'e  faire  les  dites  réparations,  lesquelles,  on.  (conséquence  de 
la  dite  assemblée  et  du  procès-verbal  de  visite,  auraient  été  achevées  en 
entier  l'été  dernier,  sans  que  nous  ayons  homologué  l'état  de  répartition 
qui  fut  dressé  dans  le  temps;  mais  à  présent  que  le  presbytèie  est  en 
état,  et  le  curé,  logé  par  les  soins  du  dit  ïanon  et  de  ses  adjoints,  le  dit 
sieur  Curé  refuse  de  faire  les  poursuites  pour  faire  payer  ceux  qui  sont 
reliquataires,  disant  qu'il  ne  veut  plus  s'en  mêler. 

Pourquoi  nous  requerrait  le  suppliant,  es  noms,  qu'il  nous  plaise, 
(vu  l'acte  d'assemblée,  l'état  de  la  dépense  qui  a  été  faite  et  l'état 
de  répartition  qui  fut  dressé  alors,  où  chacun  des  habitans  est  taxé  à 
quatj-rze  sois  par  arpent  de  front),  ordonner  l'exécution  du  dit  état  de 
lépatition,  et,  en  conséquence,  condamner  ceux  qui  sont  en  demeure 
de  le  ir  quote-part  à  la  lui  payer,  au  dit  nom,  sur  le  pied  de  quatorze 
sols  par  arpent,  comme  il  fut  déterminé  alors. 

Vu  la  copie  du  dit  acte  d'assemblée,  signée,  "  Jorian,  prêtre,"  et  les 
dits  états  de  dépense  et  de  répartition  : 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  avons  homologué  et  ho- 
mo'oguons,  en  tant  que  de  besoin,  les  dits  acte  d'assemblée  et  état  de 
répartition  ; 

Ordonnons  que  ceux  des  habitans  de  St.-Thomas  qui  sont  en  demeure 
de  fournir  leur  quote-part  pour  les  réparations  faites  au  presbytère  du 
dit  lieu,  sei'ont  tenus  de  la  payer  sur  le  pied  de  quatorze  sols  par  arpent, 
ainsi  qu'elle  avait  été  réglée,  et  ce,  entre  les  mains  du  ditTanon,  es 
noms,  à  quoi  contraint  par  toutes  voies.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  di.x-huit  janvier,  mil  sept  cent  quarante- ^eux. 

Signé  :  nOCQUAET. 
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Jugement  gui  défend  aux  habitans  de  JBcauport,  de  passer  S2ir  le  Do- 
maine du  sieur  Duchcsnai/,  et  qui  leur  ordonne  de  j^asser  par  Vancieri 
chemin,  sans  cependant  couper  ni  enlever  aucun  bois  le  long  d'icelui  / 
du  huitième  Mars,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  Q^-^^^  ^^  requête  à  nous  présentée  par  Antoine  Juehereau,  écuyer, 
de  1742,  Vol.  U  seigneur  de  lieauport,  contenant  que  dans  sa  seigneurie  il  se  serait 
50,  Fol. 'J3  Vu.  réservé  un  domaine,  au  bout  duquel  il  aurait  accordé  plusieurs  conces- 
sions, et  que  pour  faciliter  ses  tenanciers  dans  les  \'oyages  qu'ils  pou- 
vaient avoir  à  taire  pendant  l'hiver,  de  leurs  concessions  en  cette  ville, 
il  leur  aurait  été  accordé  un  chemin,  dont  une  petite  partie  était  sur  le 
iief  du  sieur  de  la  Valterie,  et  le  reste  sur  le  domaine  du  suppliant  ;  le- 
quel chemin  aurait  été  pratiqué  par  les  dits  habitans  pendant  plus  de 
quarante  ans;  que  depuis  trois  ans,  ou  environ,  les  dits  habitans  ne 
trouvant  plus  de  bois  à  prendre  à  droite  et  à  gauche,  comme  ils  avaient 
foit  pendant  le  temps  qu'ils  pratiquaient  ce  chemin,  et  détruit  de  bois 
plus  de  cent  arpens  de  terre  en  superficie,  et  trouvant  que  le  chemin 
était  trop  long  pour  faire  'leur  même  commerce  sans  être  surpris,  se  se- 
raient avisés  de  pi'atiquer  un  autre  chemin  dans  le  milieu  du  domaine 
du  suppliant,  où  ils  font  des  coupes  et  enlèvement  de  bois  comme  ils 
avaient  fait  dans  leur  ancien  chemin  ;  que  si  cela  était  toléré  le  do- 
maine du  suppliant,  avant  peu,  se  trouverait  entièrement  détruit  de  bois, 
d'autant  que  les  dits  habitans  ne  font  d'autre  commerce  que  celui  d'ap- 
porter et  vendre  des  bois  en  cette  ville,  conservant  celui  qu'ils  ont  sur 
leurs  terres  pour  leur  utilité  particulière,  ce  qui  contraindrait  avant  peu 
le  suppliant  d'acheter  du  bois  pour  son  besoin,  s'il  n'était  pourvu  à  l'in- 
juste enlèvexnent  du  sien. 

Pourquoi  conclut  qu'il  nous  plaise  l'aire  défenses  à  tous  habitans  de 
la  seigneurie  de  Beauport,  de  passer  dans  la  suite,  en  quelques  saisons 
que  ce  soit,  dans  le  chemin  qu'ils  ont  fait  depuis  trois  ans,  ou  environ, 
dans  le  milieu  du  domaine  du  suppliant,  sous  peine  de  telle  amende 
qu'il  nous  plaira  arbitrer,  et  ordonner  qu'ils  pratiqueront,  comme  ilg  ont 
fait  pendant  plus  de  quarante  ans,  l'ancien  chemin  qui  leur  a  été  accordé 
pour  fociliter  l'entrée  et  sortie  de  leurs  terres,  et  leur  faire  aussi  défenses 
d'enlever  ni  couper  aucun  bois  sur  les  terres  qui  se  trouvent  de  côté  et 
d'autre  de  ces  anciens  chemins,  à  peine  d'amende  suivant  les  ordonnan- 
ces, et  que  ce  qu'il  nous  plaiha  ordonner  sur  la  présente  requête,  sera 
lu,  et  publié  à  la  porte  de  l'église  du  dit  Beauport,  issue  de  messe  pa- 
roissiale, à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  habitans  de 
la  seigneurie  de  Beauport  de  passer  dorénavant,  en  quelques  saisons 
que  ce  puisse  être,  dans  le  chemin  par  eux  pratiqué  dans  le  milieu  du 
domaine  du  dit  sieur  Duchesnay,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  L)uchesnay. 

Ordonnons  aux  dits  habitans  de  pratiquer  à  l'avenir  l'ancien  chemin 
qui  a  été  ouvert  pour  leur  faciliter  l'entrée  et  la  sortie  de  leurs  terres  ; 
leur  défendons  pareillement  d'enlever  ni  de  couper  aucun  bois  sur  les 
terres  qui  se  trouvent  de  côté  et  d'autre  du  dit  ancien  chemin,  à  peine 
d'encourir  l'amende  portée  par  les  ordonnances  rendues  à  ce  sujet. 

Et  sera  notre  prô.^oiite  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 


JUSTICE. —  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada^  1Ï42.  337 

paroissiale  de  Beauport,  issue  de  grande  messe,  pour  que  tous  les  dit» 
habitans  du  dit  Beauport  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  mara,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  nOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Beauj^ort,  réunit  une  terre  tf 
son  Domaine,  faute  par  le  Concessionnaire  dhj  avoir  tenu  feu  et  lieu  ; 
du  quatrième  Avril,  mil  sept  cent  quarante-deVrX. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  quarante,  rendue  Ordoanancea 
sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Antoine  Juchereau,   écuyer,  ^  ivji  «3  »  * 
«ieur  Duchesuay,  seigneur  de  Beauport  et  de  Saint-Jeau-Baptiste,  par     "       " 
laquelle  ordonnance,  nous,  avant  faire  droit,  avons  accordé  à  Ursule  Jely, 
veuve  de  Jean  Dauphin,  à  ses  héritiers  ou  ayans  cause,  le  terme  et  délai, 
à  compter  du  dit  jour  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  quarante,  jusques  au 
premier  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un,  pour  par  la  dite  veuve  ou  see 
héritiers  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet, 
mil  sept  cent  onze,  passé  lequel  temps,  faute  par  la  dite  veuve  Dauphiîi 
ou  ses  héritiers  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  la  terre  qui  a  été  concédée 
au  dit  Dauphin,  par  le  feu  sieur  Duchesnay,  il  serait  par  nous  procédé 
définitivement  à  la  réunion  d'icelle  au  domaine  du  dit  sieur  Duchesnay, 
et  la  dite  veuve  Dauphin,  ses  héritiers  ou  ayans  cause,  déclarés  déchus  de 
toute  propriété  sur  la  dite  terre,  et  qu'il  serait  donné  copie  de  notre  or- 
donnance à  la  dite  veuve  ou  héritiers,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent,  par  tel 
huissier  ou  officier  de  milice  sur  ce  requis,  lesquels  en  feraient  leur    ' 
rapport  ; 

La  notification  de  notre  dite  ordonnance  faite  à  la  dite  veuve  Dauphin, 
par  le  sieur  François  Guimont,  major  de  milice,  au  Cap  St.-Ignatje,  le 
trente  Avril  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante. 

Vu  aussi  le  certificat  du  sieur  Guion  Frenay,  prêtre,  curé  de  l'ancienne 
Lorette,  en  date  du  premier  de  ce  mois,  pat  lequel  il  parait  que  depuis 
dix-huit  mois  qu'il  dessert  la  dite  paroisse,  il  n'a  aucime  connaissance 
que  la  veuve  Dauphin  ait  tenu  feu  et  heu  sur  la  terre  qu'elle  tient  du 
dit  sieur  Duchesnay  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Koel  Beaupré,  capitaine  de  milice  de  la  dito 
paroisse,  en  date  du  même  jour,  premier  de  ce  mois,  par  lequel  il  parait 
que  depuis  mil  sept  cent  onze,  personne  n'a  tenu  feu  et  lieu  eur  la  terra 
de  la  dite  veuve  Dauphin,  située  dans  la  seigneurie  de  St.-Jeftn-Baptiste, 
appartenant  au  dit  sieur  Duchesnay  ; 

Et  l'acte  passé  devant  Michon,  notaire  à  la  Rivière-du-Sud,  le  dix-neuf 
Juillet,  mil  sept  cent  quarante,  par  lequel  la  dite  Ursule  Jely,  veuve 
Dauphin,  lors  femme  de  Louis  Jolet,  de  lui  autorisée,  Thérèse  Dauphin, 
veuve  de  feu  Etienne  Boyer,  et  Françoise  Dauphin,  femme  de  Claudo 
Carlot,  de  lui  aussi  autorisée,  toutes  deux  filles,  du  dit  défunt  Jerm  Dau- 
phin et  de  la  dite  Jely,  sa  veuve,  ont  volontairement  fait  abandon, 

x2 


328  JUSTICE. —  Ordonnances  des  Infcndans  du  Canada,  114:2. 

cession,  transport  et  délaissement  d'une  terre  et  concession  de  trois  ar- 
peus  de  front  sur  trente  de  profondeur,  sise  en  la  seiirneurie  de  St.-Jean- 
P)aptiRte,  icelle  concession  dé])endante  du  dit  sieur  Puchesnay,  pour  la 
dite  terre  être  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  Duchesnay,  consentant 
que  le  dit  sieur  Duchesnay,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  en  jouissent  comme 
bon  leur  semblera,  et  que  le  contrat  de  concession  de  la  dite  terre 
demeure  nul. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  la  dite  Ursule  Jely,  veuve  iJauphin,  ses  héritiers  ou  ayans 
cause,  bien  et  dnement  «léchus  de  la  ]iropriété  de  la  terre  à  eux  con- 
cédée dans  la  dite  seigneurie  de  St.-Jean-Baptiste,  faute  par  eux  d'y 
?)voir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis  la  dite  terre  en  valeur  dans  le  temps 
preacrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  })ar  notre  ordon- 
nance du  dit  jour  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  quarante,  et  icelle  dite 
terre  avons  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  r)u<;he.^nay,  avec  peruiissioii 
de  la  concéder  à  qui  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  b.  Québec,  le  quatre  Avril,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Jugement  qui,  pour  factUter  le  Seigneur  de  Vinccrtnes  à  porter  foi  et  hçm- 
mage,  conda»inc  tous  ses  Censitaires  à  lui  rejn-ésenter  leurs  titres  en 
vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres  ;  du  vingt-sixicvic  Juin,viil  sept 
cent  quarcmte-deux. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Ordonnajicfs  TT'U  la  requête  à  nous  présentée  par  Nicolas  Boisseau,  greffier  en  clief 
d«  1742,  Vol.    y     Je  la  prévôté  de  cette  ville,  au  nom  et  comme  fondé  de  la  procura-- 
30,  F»1.5ITc.j.j^jjj  de  Dame  Marguerite  Forestier,   veuve  de  feti  Jean-Baptiste  Bissot^ 
écuyer,  sieur  de  Vincennes,   officier  dans  les  troupes  de  la  marine  en  ce- 
pavs,  tant  en  son  nom,  à  cause  de  la  communauté  de  biens  avec  le  dit 
défunt  sieur  de  Vincennes,    que  comme  faisant  pour  les  enfans  issus  de 
leur  m-;iriage,  et  en  cette  qualité,  propriétaire  du  fief,  terre  et  seigneurie 
de  Vincennes  vulgairement  appelée  de  Montapeine,  par  laquelle,  pour 
lea  raisons  y  contenues,  le  dit  siem-  Boisseau,  es  noms,  conclut  à  ce  qu'il 
I10U9  plaise  ordonner  à  chaque  teYiancier,   censitaire  de  la  seigneurie  do 
Vincennes,  d'exhiber,  lors  de  son   transport  sur  les  lieux,  les  titres  de 
propriété  des  terres  qu~ils  y  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  d'en 
passer  titre  nouvel  ;  comme  aussi   d'enjoindre  à  ceux  qui  n'ont  point 
encore  de  contrats  de  concession  en  forme,   d'en  prendre  du  suppliant^ 
es  noms,  immédiatement  après  la^niblicatiou  de  l'ordonnance  qui  inter- 
viendra, et  à  ceux  dont  les  terres  ne  seront  ])oint  alignées  et  bornées,  on 
tout  ou  partie,  de  les  faire  mesurer  par  l'arpeiiti^ur  qui  sera  choisi  par  le 
suppliant,  es  noms,  ù  poine  contre  les  refusants,  de  telle  amende  (ju'il 
nous  plaira  arbitrer,  et  do  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  ordon- 
ner en  outre,  que  la  dite  ordonnance  sera  lue  et  publiée  en   la  manièrt 
accoutumée,    le  tout  alin  de  pouvoir  mettre  la  dite  Dame  de  Vincennet 
en  état  de  rendre  et  porter  au  roi  la  foi  et  hommage  dont  elle  est  tenue 
envers  Sa  Majesté,   et  de  fournir  au  papier-terrier  du  .domaine  de  S« 
Majesté  en  ce  pays,  l'aveu  et  dcuombreraent,  et  déclaration  néoessair« 
pour  raisou  du  dit  fief. 
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Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  liabitans 
tenanciers  et  censitaires  du  dit  fief  et  seigneurie  de  Vincennes,  commu- 
nément appelée  de  Montapeine,  de  représenter  au  sieur  Boisseau,  es 
noms,  les  titres  de  propriété  en  veilu  desquels  ils  possèdent  leurs  dites 
terres  ; 

Quant  à  ceux  des  dits  habitans  qui  n^iuront  encore  aucuns  titres  de 
concession  en  forme,  leur  enjoignons  d'en  prendre  pardevant  le  notaire 
dont  le  dit  sieur  Bois'seau,  es  noms,  sera  accompagné,  immédiatement 
«.près  la  publication  de  notre  présente  ordonnance  ;  comme  aussi  enjoi- 
gnons à  ceux  des  dits  habitans  dont  les  terres  ne  sont  point  encore 
bornées,  de  les  faire  aligner  et  borner  par  tel  arpenteur  juré,  le  tout  à 
peine  contre  les  contrevenants  ou  refusants,  d'amende  arbitraire  et  de 
tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Boisseau,  es  noms. 

Et  sera  notre  dite  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière 
.accoutumée,  à  ce  qu'aucun  des  habitans  de  lu  dite  seigneurie  de  Montu- 
|ie;ne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  Juin,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  IIOCQUART. 


^urfemcnl  qu^  à  la  requête  des  Seigneurs  de  VIsle-Jésus,  réunit  des 
arrière-fiefs  et  terres  en  roture  à  leur  Domaine.,  faute  par  les  Conces- 
sionnaires d''y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  deuxième  Août.,  mil  sept  cent 
quarante-deux. 

GILLES  HOCQU  ART,  ETC. 

¥U  la,  i-equête  à  nous  présentée  par  M.  Balthasar  André,  prêtre,  Ordonnaucos 
procureur  des  sieurs  ecclésiastiques  du  séminaire  des  missions  étran-  "^'^  ^J*^-  ^"'• 
gères,  établi  à  Québec,  propriétaires  de  la  seigneurie  de.  l'Isle-Jésus, '^'^' ^  "^^  ^^ 
contenant  que  par  notre  ordonnance  du  quatorze  Mars,  mil  sept  cent 
quarante-un,  nous  aurions  ordonné  que  Messieurs  Deschaillons,  de  Cerry 
<rArgenteuil  et  la  Dame  veuve  Youville,  tiendraient,  dans  l'an  du  jour  de 
la  signification  de  notre  dite  ordonnance,  feu  et  lieu  sur  les  fiefs  et  terres  à 
eux  concédés  par  le  dit  séminaire  dans  la  dite  seigneurie  de  l'Isle-Jésus, 
savoir  :  au  dit  sieur  Descbaillons,  une  terre  de  six  arpens  de  front  sur 
quarante  arpens  de  profondeur  ;  au  dit  sieur  Cerry,  six  autres  arpens 
sur  soixante  de  profondeur,  en  fief,  et  la  dite  Dame  de  Yoùville,  douze 
arpens  de  front,  aussi  sur  soixante  de  profondeur,  savoir  :  six  arpens 
en  ûei,  et  six  autres  en  roture,  IViute  de  quoi  les  dits  fiefs  et  terres  se- 
raient rémiis  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  l'Isle-Jésus;  et  conclut 
■  dit  sieur  André,  au  dit  nom,  à  ce  qu'il  nous  plaise,  vu  le  certificat  des 
i.urs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  du  vingt-un 
Juillet  dernier,  ordonner  que  les  dites  terres  seront  réimies  au  domaine 
-île  la  dite  seigneurie,  pour  par  le  dit  suppliant,  es  noms,  les  concéder  à 
l'autres  qui  1-es  me'ttront  en  valeur. 

Vil  aussi  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  qnatorze  Mars,  rail  sept 
-cent  quarante-un,  par  laquelle,  après  avoir  entendu  la  Dame  de  Cerry, 
comparante  pour  son  mari,  qui  nous  a  représenté  son  titre  de  concession, 
^en  date  du  premier  Septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf  :  tout  con- 
sidéré ; 
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Nous,  avant  feire  droit  sur  la  demaude  du  dit  sieur  André,  au  dit 
nom,  aurions  ordonné  ijuo  (faute  par  le  dit  sieur  de  Cerry  de  se  confor- 
mer à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
et  de  tenir  ou  faire  tenir  feu  et  lieu  sur  son  dit  fief  dans  le  terme  et  délai 
d'un  an,  à  compter  du  jour  de  la  siirnitîcation  de  la  dite  ordonnance,  et 
le  dit  temps  passé,)  il  sérail  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion 
du  dit  lief  au  domaine  de  la  seigneurie  de  l'Isle-Jésus,  sur  l€>  certificats 
des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  tlite  seigneurie,  comme  il 
n'aura  tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  dite  ordonnance,  aurions  donné 
défaut  contre  le  dit  sieur  Deschaillons  et  contre  la  dite  Dame  Youville, 
non  compai'ants,  et  pour  le  profit  d'icelui,  déclaré -le  dit  jugement  com- 
mun avec  eux,  et  en  conséquence  ordonné  qu'ils  feraient  tenir  feu  et  lieu 
dans  le  délai  accordé  par  la  dite  ordonnance,  sous  les  peines  y  portées, 
et  serait  la  dite  ordon"uance,  signifiée  aux  parties  intéressées,  en  leurs 
domiciles,  pour  qu'elles  "n'eu  prétendent  cause  d'ignorance  ; 

La  significationde  notre  dite  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Anlré,  au  dit  nom,  tant  au  dit  sieur  Deschaillons,  qu'au  dit  sieur  de 
Cerry,  en  leurs  domiciles,  par  Du'n-euil,  huissier  au  conseil  supéritnr,  1« 
trente  du  dit  mois  de  Mars,  mil  sept  cent  quarante-u!i  ; 

Autre  signification  de  la  dite  ordonnance  faite,  à  la  môme  requête,  à 
la  dite  Dame  veuve  Youville,  en  son  domicile  par  Guignard,  huissier  à 
Montréal,  le  dix  Juin  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quurante-un  ; 

Et  le  certificat  des  sieurs  Poulin,  prêtre,  curé  de  la  dite  seigneurie  de 
l'Isle-Jésus,  et  Charles  Dazet,  capitaine  de  milice  d'icelle,  en  date  du 
vingt-un  Juillet  dernier,  par  lequel  il  parait  que  les  fiefs  et  terres  que 
possèdent  les  dits  sieurs  Deschaillons,  Cerry  et  Dame  veuve  Youville,  ne 
sont  point  cultivés,  et  que  personne,  pour  les  dits  sieurs  et  Dume,  ne 
tient  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze.  • 
avons  déclaré  les  dits  sieurs  Deschaillons,  Cerry  et  la  dite  Dame  veuve 
Youville,  bien  et  duement  déchus  de  la  propriété  dt^  fiefs,  terres  à  eux 
concédés  dans  la  dite  seigneurie  de  l'Isle-Jésus,  faute  par  eux  d'avoir 
tenu  ou  fait  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dits  fiefs  et  terres,  et  iceux  mis  en 
valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  (pie 
par  notre  ordonnance  du  dit  jour  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  qua- 
rante-un ; 

Et  iceux  fiefs  et  terres  avons  réunis  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 
de  l'Isle-Jésus,  en  conséquence,  permettons  aux  dits  sieurs  ecclésiastiques 
du  séminaire,  propriétaires  de  la  dite  Isle-Jésus,  de  concéder  les  dit» 
fiefe  et  terres  à  qui  bon  leur  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deux  Août,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


S 


i 
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Jugement  qui  réunit  une  terre  au  Domaine  de  la  Seigneurie  St.  Michel 
de  la  Durantaye,  faute  par  Vacquéreur  dHcelle  d'en  avoir  payé  les 
Lods  et  ventes  et  les  Cens  et  rentes  ;  du  septième  Mai,  mil  sept  cent 
quarante-trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


et 

que  Sébastien  NoUet  et  Magdelaine  Parent,  auraient  acquis  de  Louis 
Tremblay,  le  douze  Octobre,  mil  sept  cent  trente-neuf,  une  terre  sise  au 
troisième  ranî;^  de  la  dite  seigneurie,  de  trois  arpeus  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur,  bornée  d^m  côté  à  François-Charles  Brieson,  d'autre 
côté  à  François  Alaire  ;  que  sur  la  dite  terre  les  dits  Nollet  et  sa  femme 
n'ont  fait  aucuns  travaux  ni  tenu  feu  et  lieu  depuis  la  dite  année  mil 
sept  cent  trente-neuf  ;  que  cependant  il  avait  été  fait  autrefois  un  petit 
désert  sur  cette  terre,  mais  que  les  bois -sont  revenus,  ainsi  qu'il  parait, 
par  le  certificat  des  sieurs  curé  et  capitaine,,  joint  à  la  dite  requête ', 
que  même  ils  n'ont  payé  aucuns  lods  et  ventes  du  prix  qu'ils  ont  acquis 
la  dite  terre,  ni  les  cens  et  rentes  depuis  qu'ils  en  sont  possesseurs  ; 

Pourquoi  les  dits  XoUet  et  sa  femme-,  (se  trouvant  Lors  d'état  de  pou- 
voir faire  valoir  la  dite  terre,  laquelle  d'un  .autre  côté  se  trouve  obérée, 
tant  par  les  lods  et  ventes  qu'ils  doivent  au  suppliant,  que  par  les  c«ns 
et  rentes  de  la  dite  terre),  auraient  pris  le  parti  d'abandonner  au  sup- 
pliant la  dite  terre  en  entier  sans  aucun  dédommagement,  suivant  qu'il 
appert  par  l'aete  passé  devant  Me.  Pinguet,  le  dix-sept  Avril  dernier, 
qu'il  nous  a  représenté,  et  conclut  ie  dit  suppliant  à  ce  que,  vu  le  dit 
abandon  susdaté,  ainsi  que  le  dit  certificat,  il  nous  plaise  prononcer  la 
réunion  de  la  dite  terre  au  domaine  de  sa  seigneurie,  pour  ])ar  lui  la 
concéder  à  quelqu'autre  habitant  plus  laborieux  qui  la  fera  valoir  suivant 
îes  intentions  de  Sa  Majesté. 

Vu  le  dit  act^  d'abandon  passé  devant  Pinguet,  notaire,  îe  dix-sept 
Avril  dernier,  par  lequel,  pour  les  raisons  énoncées  au  dit  acte,  les  dits 
Nollet  et  sa  femme  de  lui  autorisée,  ont  cédé,  transporté,  délaissé  et 
abandonné  dès  maintenant  et  à  toujours,  avec  garantie,  solidairement 
l'un  pour  l'autre,  et  l'un  d'eux  seul  pour  le  tout,  sans  division  ni  discus- 
sion, renonçant  aux  dits  bénéfices,  au  dit  sieur  Péan.,  à  c>e  présent  et 
ai'ceptant  la  susdite  tei-re  de  ti'ois  arpens  de  fi'ont  sur  quarante  arpens 
4e  profondeur,  en  la  dite  seigneurie  de  St.  Michel  de  la  Durantaye,  au 
troisième  rang  d'icelle,  bornée  comme  dessus,  ainsi  que  la  dite  terre  se 
poursuit  et  comporte,  sans  aucun  défrichement  ni  bâtiiuent  sur  icelle, 
ainsi  qu'il  est  plus  au  long  énoncé  par  le  dit  acte  ;  et  en  outre,  le  dit 
abandon  fait  aux  conditions  seulement  que  les  dits  î^ollet  et  sa  femme 
seront  déchargés  envers  le  dit  sieur  Péan  de  tout  ce  qu'ils  lui  peuvent 
devoir  à  cause  des  lods  et  ventes  d.e  leur  dite  acquisition  ainsi  trans- 
portée, comme  aussi  de  tous  arrérages  de  cens  et  droits  seigneuriaux  ; 
au  moyen  de  quoi  le  dit  sieur-  Péan  pourra  jouir,  faire  et  disposer  de  la 
dite  terre  abandonnée,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  ainsi  que  bon  lui  sem- 
blera en  vertu  du  dit  acte  ; 

Et  le  certificat  des  sieurs  Lacorne,  prêtre,  curé,  et  Louis-Marie  Fortirs, 
capitaine  de  milice  de  la  dite  paroisse  de  St.  Micliel  de  la  Durantaye,  en 
date  du  vingt-six  du  dit  mois  d'Avril,  par  lequel  il  parait  que  personne 
n'a  tenu  i(i\x  et  lieu  sur  la  terre  du  dit  Sébastien  Nollet  ;  que  la  dite 
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terre  ost  toute  on  bois  debout,  et  que  les  bois  sont  repoussés  dans  un 
petit  désert  qui  y  avait  été  fait  autrefois. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  dits  Noliet  et  sa  femme,  lenrs  boirs  et  ayans  cause,  bien  et 
duement  déchus  de  la  propriété  de  la  dite  terre  ci-dessus,  faute  par  eux 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  d'avoir  mis  la  dite  terre  en  valeur  dans  le 
temps  prescrit  par  le  dit  arrêt  du  conseil,  d'état,  et  icelle  dite  terre  avons 
réunie  au  domaine  du  dit  sieur  Péan,  auquel  nous.permettons  de  la' con- 
céder à  qui  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québtc,  le  sept  ilai,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Si^né  :  IIOCQUART. 


Jugement  qui  réunit  une  terre  au  Doma'tne  de  la  seigneurie  de  Sorel, 
faute  2)ar  le  Concessionnaire  d'en  avoir  payé  les  Cens  et  rentes, et  de  ne 
ravoir  pas  habitée  depuis  12  à  15  ans  ;  du  cinquième  Tuillet,  mil 
sept  cent  quarante-trois. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Onînnnaïu-es  T7"U  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sieur 
do  l^^a^  Vol.  Y  de  Cliapts,  lieutenant  d'une  compagnie  des  troupes  du  détachement 
'■  •'"••'  "'de  la  marine,  entretenue  pour  le  service  du  Roi  en  ce  pays,  au  nom  et 
comme  a3-ant  épousé  Dame  Elizabeth  de  Ramezay  et  encore  se  faisant 
et  portant  fort  pour  M.  de  Ramezay,  Pamoiselle  Louise-Geneviève  de 
Ramezay,  tous  enfans  héritiers  de  feu  M.  de  Ramezay,  vivant,  gouverneur 
pour  le  Roi  en  cette  ville,  et  de  feue  Dame  Charlotte  Denis,  contenant 
que  le  sieur  Lafosse  aurait  joui  d'une  terre  située  dans  la  seigneurie  de 
Sorel,  joignant,  au  sud  ouest,  à  la  terre  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  et 
au  nord  est,  à  celle  du  nommé  Lafleur  ;  sur  laquelle  teire  le  dit  Lafosse 
n'a  fait  aucun  désert  ni  donné  du  découvert  à  ses  voisins  ni  fait  cons- 
truire aucuns  bâtiments  :  qu'au  contraire  il  l'aurait  laissée  accunuder  de 
cens  et  rentes  seigneuriaux  depuis  nombre  d'années,  lesquels  le  dit 
Lafosse  se  trouve  hors  d'état  de  payer,  pourquoi  il  aurait  fait  aux  héri- 
tiers des  dits  feu  sieur  et  Dame  de  Ramezay,  au  nom  et  comme  seigneurs 
et  propriétaires  de  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  un  abandon  de  la  dite 
terre  en  leur  faveur,  de  lui  signé,  en  date  du  dix  Mars  dernier,  pour  on 
faire  faire  la  réunion  à  leur  domaine  ;  en  vertu  du  quel  abandon  le  dit 
suppliant,  es  noms,  désirant  faire  réunir  la  dite  terre  au  domaine  do  la 
dite  seigneurie  de  Sorel,  il  conclut  à  ce  que,  vu  le  dit  abandon  et  les 
certilicats  joints  à  la  dite  requête,  il  nous  plaise  ordonner  que  la  dit-e' 
terre  sera  réunie  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  pour  par  les  proprié- 
taires d'icelle  en  faire  et  disposer  ainsi  que  bon  leur  semblera. 

Vu  aussi  l'acte  sous  seing  privé,  en  date  du  douze  Mars  dernier,  signé 
du  dit  Lafosse,  par  lequel  il  cède  et  abandonne  aux  héritiers  des  dit»,! 
feu  sieur  et  Dame  de  Ramezay,  la  terre  que  la  dite  feue  Dame  lui  avait  N 
concédée  en  la  seigneurie  de  Sorel,  joignant  au  sud-ouest,  à  la  terre  de  ' 
l'église  et  au  nord-est,  à  celle  du  nommé  Lafleur,  et  ce,  moyennant  que 
les  dits  héritiers  le  tiendront  quitte  des  ai  rérages  des  cens  et  rentes' 
de  la  dite  terre,  qu'il  leur  doit  depuis  mil  sej)t  cent  trente  ;  et  s'oblige*! 
de  remettre  aux  dits  héritiers  les  pièces  concernant  la  dite  terre  en  eus 
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■de  contestation,  dont  et  de  laquelle  terre  il  fait  démission  au  profit  des 
<iits  héritiers,  pour  la  réunion  en  être  faite  à  leur  domaine  ; 

Le  certificat  du  Père  Ambroise,  récollet,  missionnaire  de  la  paroisse 
de  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  en  date  du  neuf  Mai  dernier,  par- lequel  il 
parait  que  la  terre  en  question,  appartenant  au  dit  Lafosse,  n'a  point  été 
habitée  depuis  un  an  et  demi  qu'il  dessert  la  dite  paroisse,  et  qu'il  ne 
parait  pas  même  qu'elle  ait  été  occupée  depuis  douze  à  quinze  ans  ; 

Et  autre  certificat  du  sieur  Pierre  Lamy,  capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie  de  Sorel,  de  lui  signé  et  non  daté,  par  lequel  il  parait  que 
ia  dite  terre  en  question  n'a  point  été  habitée  depuis  quatorze  à  quinze 
ans  ;  à  quoi  ayant  égard,  tout  considéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  réurà 
et  réunissons  la  dite  terre  en  question  au  domaine  de  la  dite  seigneurie, 
faute  par  le  dit  Lafosse  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  aucuns  travaux, 
aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  rail  sept 
cent  onze,  avec  permission  aux  dits  héritiers  Ramezay,  propriétaires  de 
la  dite  seigneurie  de  Sorel,  de  la  concéder  à  d'autres.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  cinq  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  Avis  de  parens  qui  autorise  un  mineur  à 
vendre  une  terre,  pour  les  deniers  en  provenant  être  appliqués  sur  une 
autre  ;  du  trentième  Août,  mil  sept  cent  quarante-trois, 

GILLES  HOCQUAFtT,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph  Fortin,  voyageur,  mineur  OrdonnaiiR'^R 
de  vinçft-quatre  ans  ou  environ,  contenant  qu'étant  dans  le  dess«3t»  '•«  l''13.  V«l. 
de  se  fixer  un  établissement  sur  une  terre  de  quatre  arpens  de  front  a  '  ' 
lui  concédée  dans  la  seigneurie  de  Berthier,  il  désirerait  vendre  et  ' 
aliéner  cinq  perches  de  terre  de  front  sises  à  la  seigneurie  de  Beaupré, 
à  lui  échues  par  le  décès  de  feu  son  père  ;  mais  que  comme  il  est  encore 
mineur,  l'acquéreur  qui  se  présente  ne  veut  acheter  du  dit  suppliant 
qu'avec  l'autorisation  de  ses  parens,  pourquoi  conclut  à  ce  qu'attendu 
que  tous  ses  parens  sont  résidans  à  St.-Joachim,  et  qu'il  en  coûterait 
pour  les  faire  venir  en  la  prévôté  de  cette  ville,  il  nous  plaise  autoriser 
et  subdéléguer  M.  Portneut^  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  à  l'effet  de  faire 
assembler  devant  lui  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut  d'iceux,  des 
amis  du  dit  suppliant,  serment  préalablement  par  eux  prêté,  pour  déli- 
bérer si  le  suppliant  demeurera  par  eux  autorisé  à  vendre  les  cinq 
perches  de  terre  de  front  qu'il  a  au  dit  lieu  de  St.-Joachim,  à  la  charge 
que  les  deniers  provenants  de  la  dite  vente  seront  employés,  tant  à  bâtir 
maison  et  grange  sur  la  terre  à  lui  concédée  en  la  dite  seigneurie  de 
Berthier,  qu'à  faire  défricher  la  dite  terre,  et,  à  cette  fin,  autoriser  par 
les  dits  parens  le  suppliant  à  passer,  conjointement  avec  son  épouse, 
contrat  de  vente  des  dites  cinq  perches  de  terre,  pour  le  dit  avis  de 
parens  à  noius  rapporté  pour  l'homologuer  et  en  ordonner  le  dépôt  où 
il  appartiendra  :  la  dite  requête  signée  "  Joseph  Fortin''  ; 
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Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  vingt-neuf  Mai  dernier,  par  laquelle 
nous  aurions  autorisé  M.  Portneuf,  prêtre,  curé  de  St.-Joacliini,  à  l'etiet 
de  faire  assembler  devant  lui  le  nombre  de  sept  parens  ou  amis  du  dit 
Fortin,  pour  délibérer  sur  l'autorisation  en  question  si  tmre  se  doit  ; 

L'Acte  d'assemblée  convoquée  par  le  dit  sieur  Portneuf,  où  étaient 
Jean  Poulain,  Pierre  et  Jacques  Bouclier,  Louis  et  Ignace  Paré,  Cliarle» 
Cochon  et  Jean  Gagnon,  tous  parens  du  dit  Joseph  Fortin,  par  lequel 
il  parait,  après  serment  préalablement  par  eux  prêté  devant  le  dit  sieur 
curé,  qu'ils  ont  déclaré  que  la  vente  demandée  était,  à  leur  avis,  très- 
avantageuse  au  dit  suppliant,  et  qu'ils  la  croient  telle,  vu  que  cette  vente- 
ne  se  faisait  que  pour  appliquer  les  deniers  qui  en  pi'oviendront  sur  la 
terre  qu'il  possède  en  la  seigneurie  de  Berthier.     Dont  acte,  etc. 

Le  dit  acte  d'assemblée  en  date  du  dix-neuf  Juin  dernier,  signé 
"  Pierre  Boucher,"  "  Ignace  Paré,"  "  Louis  Paré,"  "  Gagnon"  et  "  René 
Portneuf,  prêtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  acte  d'assemblée,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Ordonnons  qu'icelui  acte  que  nous  avons  paraphé,  sera  incessamment 
déposé  en  l'étude  de  M.  Boisseau,  notaire,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
besoin.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  Août,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  HOCQUART, 


Jugement  qui,  a  la  requête  du  Seigneur  de  Lotbinière,  réunit  à  son  Do- 
maine une  terre,  faute  par  le  Concessionnaire  d''en  avoir  payé  les  Cens 
et  rentes  et  d''y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  dix^neuvièmc  Septembre,  mil 
sept  cent  quarante-trois. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Ordonnances    ONTRE  Monsieur  Eustache  Chartier  de  Lotbinière,  doyen  du  chapitre, 
31  F  1  91  R     -*  ^  conseiller  au  conseil  supérieur,  demandeur  en  requête  de  nous  ré- 
'  ponilue  le  jour  d'hier,  comparant  par  le  sieur  Michel  Chartier  de  Lotbi- 
nière, son  tils,  d'une  part  ; 

Et  Angélique  Iloude,  veuve  de  feu  Alexis  Baudouin,  vivant,  habitant 
de  la  seigneurie  de  Lotbinière,  défenderesse,  présente  en  personne, 
d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  qu'il  aurait  concédé  au  dit  défunt  Bau- 
douin, il  y  a  environ  dix-huit  ans,  une  terre  dans  la  dite  seigneurie;  que 
le  dit  P>audouin  n'aurait  jamais  tenu  ni  feu  ni  lieu  sur  la  dite  terre  ;  que 
même  il  l'aurait  abandonnée  dejniis  le  dit  temps,  ce  dont  les  hab'tans 
voisins  se  plaignent  depuis  bien  des  années  ;  que  d'ailleurs  cette  veuve 
doit  à  présent  au  dit  demandeur,  trente-neuf  livres  quatre  sols  six  de- 
niers d'arrérages  de  rentes  de  la  dite  terre,  qui  est  plus  que  la  valevir 
d'icelle  ; 
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Et  comiue  la  dite  veuve  est  actuellement  eu  cette  ville,  et  qu'elle  est 
prête  à  nous  déclarer,  comme  elle  l'a  déclaré  au  dit  demandeur,  qu'elle 
n'est  nullement  en  état  de  payer  ces  arrérages  et  encore  moins  de  tenir 
feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  pourquoi  elle  consent  qu'icelle  terre  soit 
réunie  au  domaine  de  la  dite  seigneurie, — et  conclut  par  la  dite  requête 
à  ce  que,  vu  les  certificats  y  joints,  comme  la  dite  terre  est  abandonnée 
depuis  quatorze  ou  quinze  ans,  il  nous  plaise  ordonner  que,  du  consente- 
ment de  la  dite  vem-e  qui  ne  peut  ni  payer  les  arrérages  qu'elle  doit  de 
la  dite  terre,  ni  même  y  tenir  feu  et  lieu,  icelle  terre  sera  réunie  au  do- 
maine du  dit  demandeur,  pour  par  lui  en  disposer  ainsi  que  bon  lui 
semblera  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  d'hier,  portant  soit  com- 
muniqué à  la  dite  veuve  pour  en  venir  devant  nous  ce  jourd'liui. 

Vu  aussi  le  certificat  du  Père  Hypolite,  récollet,  missionnaire  de  la 
dite  paroisse  de  Lotbinière,  en  date  du  vingt  Août  dernier,  par  lequel  il 
parait  que  la  terre  de  la  dite  veuve  est  abandonnée  depuis  trois  ans  qu'il 
est  dans  cette  paroisse  ;  que  personne  n'y  tient  feu  et  lieu,  ce  dont  les 
voisins  se  plaignent,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  découvert  ; 

Et  autre  certificat  de  Joseph  Lemay,  capitaine  de  milice  de  la  dite 
seigneurie,  en  date  du  trente  du  dit  mois  d'Août,  (*)  est  abandonnée 
depuis  quatorze  ans. 

Ouï  les  parties  comparantes,  et  après  que  par  la  dite  veuve  nous  a  été 
déclaré  qu'elle  n'est  pas  dans  la  situation  de  payer  les  arrérages  de  la 
terre  en  question,  ni  même  d'y  tenir  feu  et  lieu,  pourquoi  nous  demande 
acte  de  ce  qu'elle  déclare,  tant  pour  elle  que  pour  son  enfent  mineur, 
qu'elle  abandonne  entièrement  la  dite  terre  au  dit  demandeur,  pour 
icelle  être  réunie  à  son  domaine. 

Nous  avons  donné  ao,te  à  la  dite  veuve  Baudouin  de  sa  déclaration  ; 
en  conséquence  avons  réuni  et  réunissons  la  dite  terre  au  domaine  de 
la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  pour  par  le  dit  demandeur  en  disposer 
ainsi  que  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  HOCQUAKT. 


Jufiement  qui,  à  la  demande  du  Seigneur  du  Fief  Saint-Denis,  condamne 
tous  ses  Censitaires  à  lui  exhiber  leurs  titres,  et  à  se  faire  aligner  et 
borner  ;  du  vingt-troisième  Septembre,  mil  sept  cent  quai-ante-trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph-Charles  Juchereau,  écuyer,  Ordonnances 
sieur  de  St.-Denis,    et  consors,  héritiers  de   défunte   Dame  Marie ''j'  p^t^'q-'v^ 
Gitfard,  au  jour  de  son  décès,  veuve  de  Nicolas  Juchereau,  écuyer,  vivant,     ' 
seigneur  de  St.-Denis,  et  en  cette  qualité,   propriétaires  et  seigneurs  du 
dit  fief  de  St.-Denis,  situé  dans  la  grande  côte  du  sud,  tendante,  pour  les 
raisons  y  contenues,  au  papier-terrier  du  dit  fief  de  St.-Denis,  qui  con- 
tiendra les  reconnaissances,   déclarations  et  aveux  des  tenanciers,  déten- 

(*>  par  lequel  il  paraît  que  la  dite  tei-re — Ces  mots  manquent  dans  le  Registre. 
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teurs  et  autres  redevables  de  droits  seigneuriaux,  en  conséquence  ordon- 
ner à  tous  les  habitans  du  dit  tief  de  St.-Denis  de  fournir,  pardevant 
M.  Boucault  de  Godefus,  notaire,  par  les  suppliants  à  ce  préposé,  leurs 
déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre  en  front  et 
profondeur  ;  la  quantité  de  celles  en  valeur  ;  les  bâtiments  dessus  #on- 
struits  ;  les  cens  et  rentes  dont  les  dites  terres  sont  chargées,  et  à  cet 
etiet,  d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  ont  de 
leurs  terres. 

Et  à  l'égard  des  terres  du  second  rang  du  dit  fief,  qui  ne  sont  point 
encore  alignées,  et  celles  qui  pourraient  se  trouver  ne  pas  l'être  dans  le 
premier  rang,  il  nous  plaise  ordonner  qu'elles  le  seront  par  tel  arpenteur 
par  eux  à  ce  préposé  ;  auxquels  alignements  et  bornages  les  habitans  de 
chacune  des  dites  terres  et  leurs  voisins  successivement,  à  fur  et  mesure, 
seront  tenus  de  se  trouver  présents,  et  qu'à  faute  par  eux  de  ce  faire,  soit 
par  refus  ou  autrement,  il  y  sera  procédé,   tant  en  présence  qu'absence. 

Xous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans  du 
dit  fief  St.-Denis,  de  se  trouver  au  lieu  qui  leur  sera  indiqué,  et  à  la  pre- 
mière réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  pour  fournir  pardevant  M.  Boii' 
cault,  leurs  déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre 
en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celles  en  valeur,  les  bâtiments  dessus 
construits,  les  cens  et  rentes  dont  les  dites  terres  sont  chargées,  et,  à  cet 
effet,  d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  ont  de 
leurs  dites  terres  ; 

Et  quant  à  ceux  des  dits  habitans  qui  n'auront  encore  aucuns  titres 
de  concession  en  forme,  leur  enjoignons  d'en  prendre  pardevant  le  dit 
M.  Boucault,  ou  autre  notaire  qui  leur  sera  indiqué  ; 

Et  à  l'égard  des  concessions  du  second  rang  du  dit  fief,  qui  ne  sont 
point  encore  alignées,  ordonnons  que  chacune  des  terres  du  dit  fief  St.- 
Denis,  au  second  rang,  qui  ne  sont  actuellement  ni  alignées  ni  bornées, 
le  seront  dans  le  dit  temps  ci-dessus  désigné,  par  tel  arpenteur  qu'ils 
aviseront,  ce  qui  sera  fait  en  présence,  tant  de  chaque  habitant  posses- 
seur d'icelles,  que  de  leurs  voisins  successivement,  à  fur  et  mesure,  ou 
iceux  duement  appelés  ;  et  à  faute  par  les  dits  habitans  ou  leurs  voisins 
de  se  trouver  présents,  soit  par  refus  ou  autrement,  ordonnons  que  les 
dits  alignements  et  bornages  seront  fiiits,  tant  en  présence  qu'absence,  le 
tout  à  peine  contre  les  contrevenants  ou  refusants,  d'amende  arbitraire, 
et  des  dépens,  dommages  et  intérêts  des  dits  suppliants. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
coutumée, tant  à  la  porte  de  l'église  du  dit  fief  St.-Denis,  qu'à  celles  des 
seigneuries  circonvoisinos  où  il  pourrait  se  trouver  des  habitans  conces- 
sionnaires de  terres  dans  le  dit  fief  St.-Denis,  afin  qu'aucun  des  dits  ha- 
bitans n'en  prétende  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui  homologue  un  acte  d''assemblée  des  habitans  des  Ecureuils 
au  sujet  de  la  bâtisse  dhm  Presbytère,  et  qui  en  ordonne  Vexécution,  en 
conséquence,  condamne  tous  les  Habitans  h  y  contribuer  ;  du  vingt- 
septième  Mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  François  de  Sales  Du  Sault  et  Ordonnance» 
Augustin  Trépagny,  au  nom  et  comme  syndics  nommés  à  la  con- ^^  v^f^i^a^' 
duite  du  presbytère  à  bâtir  dans  la  paroisse  des  Ecureuils,   contenant     '       '      .     ' 
qu'en  conséquence  de  notre  ordonnance  du   vingt-cinq  Janvier  dernier, 
ils  auroient,  conjointement  avec  le  sieur  curé  du  dit  lieu,  dressé  un  état 
estimatif  de  ce  qu'il  en  pourra  coûter  pour  l'édification  du  dit  presbytère, 
et  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  pa- 
roisse doit  fournir  pour  sa  quote-part  dans  cet   ouvrage  ;  pourquoi   ils 
nous  supplient  d'homologuer  les  dits  états  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  autoriser  les  suppliants   à  poursuivre,  par  les  voies 
de  droit,  ceux  des  habitans  de  la  dite  paroisse  qui  refuseraient  de  satis- 
faire à  leur  quote-part. 

Vu  aussi  notre  dite  ordonnance  du  vingt-cinq  Janvier  dernier,  étant 
au  bas  de  l'acte  d'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse  des  Ecu- 
reuils, convoquée  par  le  sieur  Frichet,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  le  vingt- 
quatre  du  même  mois,  par  laquelle  nous  aurions  homologué  le-  dit  acte 
d'assemblée  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence 
aurions  autorisé  les  dits  Trépagny  et  Du  Sault,  syndics  nommés  par  le 
dit  acte,  à  dresser,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé,  un  état  estimatif 
de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter  pour  la  bâtisse  du  presbytère  en  question, 
et  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite 
paroisse  devrait  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite  bâtisse,  eu  égard  à 
la  quantité  de  terre  que  les  dits  habitans  possèdent,  et  à  leurs  facultés, 
pour  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition  à  nous  rapportés,  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendrait  ; 

L'Etat  estimatif  de  ce  qu'il  en  coûtera  pour  le  dit  presbytère,  dressé 
en  conséquence,  par  les  dits  syndics,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé, 
par  lequel  il  parait  qu'il  faut  six  cent  quatre-vingt-cinq  livres  dix  sols  en 
argent,  pour  la  main-d'œuvre  de  la  maçonne,  charpente,  menuiserie,  etc, 
et  en  outre  vingt-un  tonneaux  trois  quarts  de  pierre,  cinquante  barriques 
et  demie  de  chaux,  douze  mille  deux  cents  bardeaux,  trois  cent  quarante- 
neuf  planches,  deux  cent  qii'arante-un  madriers,  et  le  bois  nécessaire 
pour  la  charpente  ; 

Et  l'état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse 
doit  fournir  pour  sa  quote-part,  tant  en  argent,  que  pierre,  ch  tux,  plan- 
ches, madriers  et  bois  de  charpente,  conformément  au  dit  état  estimatif^ 
eu  égard  à  la  quantité  de  terre  que  chacun  possède,  et  à  ses  facultés  : 
les  dits  états  en  date  du  vingt-quatre  de  ce  mois,  et  signés  du  dit  sieur 
Frichet  ;  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  lesquels  nous 
avons  paraphés  ;  en  conséquence,  ordonnons  que,  conformément  au  dit 
état  de  répartition,  tous  les  habitans  des  Ecureuils  y  dénommés,  fourni- 
ront les  articles  pour  lesquels  chacun  d'eux  est  employé  en  icelui,  tant 
en  argent,  que  pierre,  chaux,  bardeaux,  planches,  madriers  et  bois  de 
charpente  pour  la  construction  du  presbytère  en  question  ; 
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Autorisons  les  dits  Trcpagii)'-  et  Du  Sault,  syndics,  à  poursuivre  ceux 
d'entre  les  dits  liabitans  qui  refuseraient  de  satisfaire  à  notre  présente 
ordonnance,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Jugement  définitif,  rendu  entre  les  Sieurs  Gourdeanx.,  jyropriétaires  des 
fiefs  BeauUeu  et  Laijrosardiere  en  Vlsle  d'Orléans,  et  le  Sieur  Noél, 
habitant,  projviétaire  de  plusieurs  terres  dans  les  dits  Fiefs,  et  qui  con- 
damne ce  dernier  à  paijer  21  années  d'' arrérages  de  Cens  et  rentes  à  la 
réduction  du  quart  ;  du  treizième  Avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnancps    flNTRE  les  sieurs  Jacques  et  Pierre  Gourdeaux  et  Demoiselle  Marie- 
•^•?  fVs'iv    -"-^  Anne  Gourdeaux,  épouse  de  Nicolas-François  Langîois,  écuyer,  sei- 
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gneur  de  Crebœuf,  conseiller  au  parlement  de  Rouen,  héritiers  sous 
bénéfice  d'inventaire  du  sieur  Jacques  Gourdeaux,  leur  père,  et  en  cette 
qualité  propriétaires  des  fiels  de  Beaulieu  et  Lagrosardière,  situés  à  la 
pointe  de  l'Isle  d'Orléans,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le 
huit  Avril,  mil  sept  cent  quarante-un,  et  défendeurs  à  la  demande  inci- 
dente de  Pierre  Noël,  ci-après  nommé  :  le  dit  sieur  Jacques  Gourdeaux 
fondé  de  procuration  de  ses  dits  frère  et  sœur,  et  présent  en  peisoniie, 
d'une  part  ; 

Et  Pierre  Noël,  habitant,  propriétaire  de  plusieurs  terres  dans  les  dits 
fiefs,  défendeur  sur  la  dite  requête,  et  incidemment  demandeur,  suivant 
son  écrit  du  douze  du  dit  mois  d'avril,  aussi  présont  en  personne, 
d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  le  dit  Pierre  Noël  tient  dans  les 
dits  fiefs  de  Beaulieu  et  Lagrosardière,  plusieurs  terres  mentionnées, 
dans  un  état  joint  à  la  dite  requête,  des  redevances  desquelles  le  dit 
sieur  Gourdeaux,  es  noms,  désirerait  compter  avec  lui,  ce  à  quoi  il  n'au- 
rait pu  parvenir  :  le  dit  Noël  lui  formant  plusieurs  difficultés  en  soute- 
nant (pie  les  cens  et  rentes  des  terres  qu'il  possède  dans  les. dits  fiefs, 
sont  sujets  à  la  réduction  du  quart,  quoitjue  la  majeure  partie  des  con- 
cassions faites  à  ses  auteurs  sont  des  annt'vos  mil  six  cent  cinquante-deux, 
et  mil  six  cent,  cinquante-neuf,,  et  désirerait  le  dit  sieur  Gourdeaux,  es 
noms,  passer  titre  nouvel  et  reconnaissance  des  dites  terres  avec  le  dit  Noël  ; 
Pourquoi  conclut  à  ce  que  vu  l'énuméi-ation  des  dites  terres,  contenue 
dans  un  compte  joint  à  la  dite  rcipiête,  les  titres  de  concession  d'icelles, 
il  nous  plaise  ordonner  au  dit  Noël  de  venir  pardevant-nous,  d'ajiporter 
les  titres  des  terres  qu'il  possède  et  dont  il  a  promis  justifier,  et  se  voir 
condamner  à  payer  au  dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms,  vingt-quatre  années 
pour  les  cens  et  rentes  des  terres  qu'il  possède  dans  les  dits  fiefs  de 
Beaulieu  et  de  Lagrosardière,  en  deniers  ou  quittances,  aux  termes  des 
concessions  qui  lui  en  ont  été  faites,  ou  à  ses  auteuts,  en  outre,  à  passer 
titre  nouvel  et  reconnaissance  des  dites  terres,  sinon  que  le  jugement 
qui  interviendra  vaudra  titre  nouvel  et  reconnaissance  au  dit  sieur  ('Our- 
deaux,  concluant  en  outre  aux  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  huit  iVvril  de  la  dite 
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année' rail  sept  cent  quarante-un,  portant  soit  communiqué  au  dit  Noël 
pour  en  venir  pavdevant-uous  le  mercredi  lors  p}-ocîiain,  douze  du  dit 
mois,  et  serait  tenu  le  dit  Noël  d'apporter  avec  lui  les  titres  en  vertu 
desquels  il  possède  des  concessions  dans  les  fiefs  de  Beaulieu  et  de 
Lagrosardière  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du 
dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms,  au  dit  Noël  par  Clesse,  huissier,  ie  dix  du 
dit  mois  d'Avril,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  le  dit  jour 
mercredi  douze  du  dit  mois,  pour  répondre  et  procéder  sur  et  aux  fins 
des  dites  requête  et  ordonnance  ; 

Un  écrit  de  défense  du  dit  Pierre  Noël  à  la  requête  du  dit  sieur 
Gourdeaux  non  signifié,  en  date  du  dit  jour  douze  Avril,  contenant, 
entre  autres  choses,  qu'il  doit  au  dit.  sieur  Gourdeaux  pour  cens,  rentes 
et  redevances,  la  somme  de  cent  trente-neuf  livres  quatre  sols,  et  qua- 
rante-huit chapons,  mais  qu'il  lui  est  dû  par  ce  dernier  : 

lo.  Pour  ouvrages  faits  à  sa  maison,  la  somme  de  cent  vingt-sept 
livres  dix  sols,  suivant  le  mémoire  par  lui  représenté  dont  il  forme  sa 
demande  incidente,  si  mieux  n'aime  le  dit  sieur  Gourdeaux  en  faire  faire 
l'estimation  par  experts  dont  les  parties  contiendront  ou  qui  seront  par 
nous  nommes  d'office.     ' 

2o.  Pour  vingt  livres  de  lard  à  six  sols  la  livre. 

oo.  Pour  soixante  hottes  de  paille  à  dix  livrer  le  cent. 

4o.  Et  huit  chapons  à  imputer  sur  les  quarante  dojit  il  est  débiteur 
envers  le  dit  sieur  Gourdeaux,  faisant  les  dites  quatre  sommes  celle  de 
cent  trente-neuf  livres  dix  sols,  et  huit  chapons,  d'où  il  résulte  qu'il  doit 
au  dit  sieur  Gourdeaux,  quarante  chapons,  et  que  ce  dernier  lui  doit  six 
sols  en  argent  ;  que  le  dit  Noël  rapporte  une  quittance  générale  du  feu 
sieur  Gourdeaux,  père,  du  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  qu'il  no 
peut  donc  devoir  de  redevance^  que  celles  échues  depuis  ;  qu'il  rapporte 
une  seconde  quittance  générale  du  sieur  Porlier,  frère  utérin  du  dit  sieur 
Gourdeaux,  gérant  pour  sa  mère,  proeuratrice  de  son  mari,  père  du  dit 
sieur  Gourdeaux,  en  date  du  dix-huit  de  Novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  dans  laquelle  le  dit  Noël  est  tenu  quitte  de  toutes  redevances,  à 
l'exception  de  celles  de  la  terre  appelée  Dufort;  que  les  redevances  de 
toutes  les  terres  qu'il  tient  ne  courent  donc  que  du  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  à  l'exception  de  la  terre  Dufort,  dont  les  re- 
devances remontent  au  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize  ;  que  cela 
supposé,  il  s'agit  d'exposer  la  quantité  des  terres  que  Noël  possède  et 
'  les  redevances  dont  elles  sont  chargées  ;  qu'il  possède  : 

lo.  Trois  arpens  de  terre  de  front  chargés  de  vingt  Sols  par  arpent 
et  de  trois  chapons  pour  les  quatre  arpens,  desquels  quatre  arpens  le  fils 
du  dit  Noël,  chargé  des  arrérages  du  passé  et  de  l'avenir,  possède  un 
arpent  chargé  de  vingt  sols  et  un  chapon  par  an,  d'où  il  résulte  que 
le  dit  Noël  ne  doit  de  redevance  de  terre  que  trois  livres  de  carte  ré- 
ductibles à  quarante-cinq  sols. 

2o.  Un  arpent  de  front  faisant  partie  de  quatre  arpens  chargés  chacun 
de  vingt  sols  de  carte  réductibles,  et  d'im  chapon  par  an,  desquels  quatre 
arpens  il  en  a  vendu  trois  à  son  fils,  chargés  des  arrérages  du  i)assé  et 
de  l'avenir. 
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3o.  Deux  arpens  do  front  d'une  terre  appelée  Jean  de  l'aris,  à  douze 
deniers  de  carte  l'arpent  pour  toute  redevance. 

4o.  Cent  hrpens  en  superficie  d'une  terre  appelée  Dufort,  chargée  d'un 
sol  de  carte  l'arpent  ;  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  suivant  la 
Déclaration  du  Koi  portant  la  réduction  des  cartes  au  quart,  les  cens, 
rentes  et  obligations,  antérieures  à  cette  Déclaration,  qui  n'ont  point  été 
stipulées  payables  en  argent  tournois,  de  France,  ou  l'arisis,  ont  subi  le 
sort  de  la  réduction  ;  que  le  titre  qui  concerne  la  terre  Dufort  consiste 
dans  un  contrat  de  soixante  des  cent  arpens  dont  cette  terre  est  com- 
posée ;  que  ce  contrat  ne  portant  pas  que  les  redevances  soient  payables 
eu  argent  tournois,  elles  doivent  donc  être  payées  en  cartes;  que  si 
soixante  de  ces  cent  arj)ens,  qui  composent  la  môme  terre,  sont  paya- 
bles en  cartes,  peut- on  présumer  que  les  quarante  autjes  ar])ens  soient 
payables  en  argent  tournois,  à  moins  que  l'on  ne  rapporte  un  titre  qui  le 
justifie?  que  quant  à  la  terre  de  Jean  de  Paris,  il  est  vrai  qu'elle  payait 
d'abord  dix  sols  par  arpent  en  superficie,  mais  que  le  siour  Gourdeaux, 
père,  a  réduit  cette  redevance  à  douze  deniers  qui,  n'étant  pas  stipulés 
de  France,  tournois  ni  parisis,  doivent  être  réduits  au  quart  ;  que  le  dit 
Noël  rapporte  quatre  contrats  qui  justifient  ce  fait. 

Et  conclut  le  dit  Xoël  par  son  dit  éci'it,  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte 
des  ofi"res  qu'il  fait  de  donner  au  dit  sieur  (jourdeaux,  dans  la  saison 
convenable,  quarante  chapons,  et  à  ce  que  ce  dernier  soit  tenu  de  lui 
payer  six  sols  en  argent  pour  solde  de  tout  compte  ;  comme  aussi  de  ce 
qu'il  offre  d'affirmer  que  les  vingt-cinq  journées  de  harnois  et  seize  jour- 
nées d'homme,  par  lui  demandées,  lui  sont  dues,  si  mieux  n'aime  le.sieur 
Gourdeaux  affirmer  qu'il  n'a  donné  aucun  ordre  de  faire  les  ouvrages  en 
question,  et  qu'il  ne  doit  rien  des  vingt  livres  de  lard,  soixante  bottes  de 
jtaille  et  des  huit  chapons  demandés,  et  où  le  dit  sieur  Gourdeaux  con- 
viendrait de  l'ordre  par  lui  donné  au  dit  Noël,  et  disconviendrait  du 
prix,  en  ce  cas  ordonner  que  les  journées  de  harnois  et  d'homme,  seront 
estimée*  à  dire  d'experts,  dont  les  parties  conviendront,  ou  qui  seront 
par  nous  nommés  d'office,  pour,  leur  procès-verbal  fait  et  rapporté,  être 
ordonné  ce  que  de  raison  ;  et  au  cas  que  le  dit  sieur  Gourdeaux  affirme 
n'avoir  pas  donné  l'ordre  en  quei5tion,  et  n'avoir  pas  reçu  les  paille,  lard 
et  chapons  sus-énoncés,  le  dit  Noël  requiert  qu'il  lui  soit  donné  acte  des 
offres  qu'il  fait  de  payer  au  dit  sieur  Gourdeaux  les  quarante  chapons 
en  question,  dans  la  saison  propre,  et  les  cent  trente-neuf  livres  quatre 
sols  de  redevances,  dans  un  an,  pour  tout  délai,  en  deux  payemens 
égaux,  de  six  mois  en  six  mois  ;  comme  aussi  donner  acte  au  dit  Noël 
de  ce  qu'il  consent  de  passer  titre  nouvel  de  sept  livres  dix-sept  sols  de 
rente  d'anciennes  cartes  réduites  à  cinq  livres  dix-sept  sols  neuf  deniers 
argent,  et  deux  chapons  par  an  ; 

Autre  notre  ordonnance,  du  dit  jour  douze  Avril  de  la  dite  année,  mil 
sept  cent  quarante-un,  par  latjuelle  nous  aurions  ordonné  qu'il  en  serait 
délibéré  devant  nous  dans  huitaine,  à  compter  de  la  signification  de  la 
dite  ordonnance,  à  l'effet  de  quoi  les  dites  parties  seraient  tenues  dans 
le  dit  temps,  de  remettre  en  notre  secrétariat  les  titres  et  papiers  dont 
elles  entendaient  se  servir,  ainsi  que  leurs  demandes  et  défenses  respec- 
tives, ])Our  le  tout  par  nous  examiné  être  fait  droit  aux  parties  ainsi  qu'il 
appartiendrait,  dépens  réservés  :  la  dite  ordonnance  signifiée,  à  la  re- 
quête du  dit  sieur  Gourdeaux,  au  dit  Noël,  par  Thibault,  huissier,  le 
quatorze  du  dit  mois  d'Avril,  avec  sommation  d'y  satisfaire  ; 

Le  compte  représenté  par  le  dit  sieur  Gourdeaux,  des  cens  et  rentes  et 
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autres  redevances  à  lui  dues  par  le  dit  Noël,  poui-  les  terres  qu'il  possède 
dans  le  dit  fief  de  Beaulieu. 

lo.  Pour  quatre  arpens  de  terre  bornés  au  domaine  de  Beaulieu  et  à 
deux  arpens  appartenants  au  dit  Noël,  chargés  de  vingt  sols  par  chaque 
arpent,  avec  un  double  de  cens  et  trois  chapons  vifs,  le  tout  payable  au 
jour  et  fête  de  .St.-Michel,  suivant  le  contrat  de  concession  faite  par  le 
feu  sieur  Gourdeaux,  père,  à  Gabriel  Gosselin,  le  trente  Novembre,  mil 
six  cent  cinquante-deyx,  passé  devant  Audouart,  notaire  :  les  dites  rentes 
à  compter  du  vingt-neuf  Septembre,  mil  sept  cent  seize,  temps  auquel 
elles  ont  été  payées  par  le  dit  Pierre  Noël  au  dit  feu  sieur  Gourdeaux, 
ainsi  qu'il  appert  par  sa  quittance  du  vingt  Novembre  de  la  dite  année, 
jusqu'au  dit  jour  vingt-neuf  Septembre  de  l'année  précédente,  mil  sept 
cent  quarante. 

2o.  Pour  cent  arpens  de  terre  en  superficie  appelés  les  terres  Dufort, 
chargés  de  douze  deniers -par  arpent  de  superficie,  suivant  deux  contrats 
de  concession,  dont  soixante  arpens  concédés  par  la  Dlle.  Eléonore  de 
Grand-Maison  à  Jacques  Lévrier,  et  ratifiés  par  le  dit  feu  sieur  Gour- 
deaux, suivant  l'acte  passé  devant  Audouart,  notaire,  le  trois  Avril,  mil 
six  cent  cinquante-deux  ;  et  les  autres  quarante  arpens,  ainsi  qu'il  appert 
au  contrat  de  vente  faite  par  M.  Peuvret  et  son  épouse,  à  Gabriel 
Gosselin,  auteur  du  dit  Noël,  le  douze  Novembre,  mil  six  cent  soixante- 
onze,  représentant  le  sieur  de  Lauzon  de  la  Cettièi;e,  qui  aurait  acquis  les 
dits  quarante  arpens  de  Pierre  Le  Petit  et  sa  femme  :  le  tout  énoncé 
dans  le  contrat  de  vente  par  eux  faite  au  dit  sieur  de  Lauzon,  passé 
devant  Rouer,  notaire,  le  trois  Mars,  mil  six  cent  cinquante-sept,  dont 
l'expédition  est  rapportée  par  Noël  :  les  dites  rentes  à  compter  du  pre- 
mier Octobre  de  la  dite  année  mil  sept  cent  seize,  jusqu'à  pareil  jour 
de  l'année  mil  sept  cent  quarante. 

3o.  De  deux  arpens  de  front,  à  la  charge  de  dix  sols  par  arp«nt  «n 
superficie,  et  trois  chapons  vifs  par  chacun  an,  et  trois  deniers  de  cens 
pour  toute  la  dite  concession,  ainsi  qu'il  appert  au  contrat  de  concession 
faite  à  Jacques  Bernier  dit  Jean  de  Paris  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux, 
le  dix-neuf  Mars,  mil  six  cent  cin(|uante-neuf,  devant  Audouart,  notaire  ; 
laquelle  terre  le  dit  Noël  aurait  acquise  d'Antoine  Vignault  et  Marie- 
Magdelaine  Pichet,  sa  femme,  es  noms  qu'ils  procédaient,  à  raison  de 
dix  sols  par  chaque  arpent  en  superficie,  ainsi  qu'il  est  énoncé  au  contrat 
dont  Noël  rapporte  l'expédition,  passé  devant  Pichet,  notaire,  le  vingt- 
sept  Avril,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  dont  Ignace  et  François  Gosselin 
ont  fait  abandon  par  acte  passé  le  dit  jour,  aux  charges  susdites. 

NoTA-T-Que  cet  article  reste  en  souffrance  pour  les  rentes  à  la  dite  raison,  jus- 
qu'à ce  que  l'on  soit  certain  de  la  superficie  de  la  dite  terre,  et  demande  seule- 
ment le  dit  sieur  Gourdeaux,  les  soixante-douze  chapons  et  les  trois  deniers  de 
cens  dûs  pour  viugt-qnatre  années  d'arrpraj^es,  sauf  à  répéter,  et  sans  préjudice 
dt's  rentes  pour  Icscpiellcs  le  dit  sieur  Gourdeaux  réserve  à  se  pourvoir  en  temps 
et  lieu. 

4o.  De  quatre  arpens  de  front,  à  la  charge  de  vingt  sols,  un  chapon 
et  un  sol  de  cens  par  chaque  arpent,  ainsi  qu'il  appert  par  le  contrat  de 
concession  faite  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux  au  dit  Pierre  Noël,  et 
passé  devant  Picliet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seize  : 
les  dites  rentes  payables  à  la  Toussaint  de  chacune  année,  icelles  à 
compter  du  premier  Novembre,  mil  sept  cent  .seize,  jusqu'à  pareil  jour 
de  l'année  précédente  mil  sept  cent  quarante. 
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5o.  Et  deux  autres  arpens  de  terre  de  fi'ont  concédés  au  dit  Pierro 
Noël  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux,  situés  au  dit  fief,  sur  le  lieuve  St. 
Laurent,  au  passac^e  du  sud  de'l'Islo  d'Orléans,  à  la  charge  de  payer  par 
chacune  année  à  la  Toussaint,  un  sol  par  chacun  arpent,  ainsi  qu'il  est 
énoncé  au  contrat  de  concession  passé  devant  le  dit  PicJict,  notaire,  le 
dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  dont  l'expédition  est  représentée 
par  le  dit  Noël  :  les  dites  rentes  à  compter  du  dit  jour  dix-huit  No- 
vembre, mil  sept  cent  seize,  jusqu'à  pareil  jour,  mil  sept  cent  quarante. 

Sur  le  montant  desquelles  rentes  et  redevances  ci-dessus,  le  dit  sieur 
Gourdeaux  convient  de  déduire,  pour  le  montant  de  la  quittance  du 
sieur  Porlier,  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  d'une 
part,  la  somme  de  huit  livres  et  huit  chapons  à  quinze  sols  pièce  ;  et 
pour  le  montant  des  journées  d'hommes  et  de  harnois,  ainsi  que  le  dit 
Noël  l'a  arrêté  avec  le  dit  sieur  Gourdeaux,  la  somme  de  cinquante 
livres  ; 

Et,  en  outre,  pour  éviter  à  difficulté  à  cause  de  la  quittance  du  dit 
Vi«u>-  Porlier,  du  dit  jour  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre, 
le  dit  sieur  Gourdeaux  convient  de  déduire  sur  le  restant  du  total  des 
dites  redevances,  celle  de  cinquante-sept  livres  douze  sols  pour  huit 
années,  à  (compter  du  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  jusqu'au  dix- 
huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  date  de  la  quittance  du  dit 
sieur  Porlier,  y  compris  trente-deux  chapons  à  raison  de  quinze  sols, 
quatre  sols  de  cens  pour  les  cens  et  rentes  de  la  terre  de  quatre  arpens, 
concédée  au  dit  Noël,  en  mil  sept  cent  seize,  par  lé  dit  feu  sieur  Gour- 
deaux, et  ci-devant  énoncée,  ce  qui  est  tout  l'avantage  que  peut  tirer  le 
dit  Noël  de  la  dite  quittance  du  dit  sieur  Porlier,  le  tout  sans  préjudice 
des  rentes  dues  et  exceptées  pour  la  terre  de  deux  arpens  venant  de 
Jacques  Bernier  dit  Jean  de  Paris,  et  de  tous  autres  dus,  droits,  actions 
et  prétentions  du  dit  sieur  Gourdeaux  :  le  dit  compte  en  date  du  vingt 
Avril  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante-un  et  signé  :  "  Jacques 
Gourdeaux  "  ; 

Un  écrit  du  dit  sieui'  Gourdeaux  servant  de  réponse  à  celui  du  dit 
Noël,  contenant,  en  autres  choses,  qu'il  offre  de  tenir  compte  au  dit 
Noël  de  ce  qu'il  doit  sur  ce  que  ce  dernier  lui  doit,  mais  que  le  dit  Noël 
doit  se  ressouvenir  qu'il  est  convenu  avec  le  dit  sieur  Gourdeaux,  à  la 
,somme  de  cinquante  livres  pour  le  prétendu  compte  de  journées  qu'il 
produit  ;  qu'au  surplus,  en  cas  de  déni  de  la  part  de  Noël,  le  dit  sieur 
Gourdeaux  se  réfère  à  ce  qui  sera  par  nous  ordonné  ;  que  quant  aux 
redevances  dues  par  le  dit  Noël,  pour  raison  des  terres  qu'il  possède,  le 
dit  sieur  (Gourdeaux  n'a  établi  son  compte  qu'à  compter  de  mil  sept 
ce'it  seize  ; 

Qu'il  a  été  donné  par  le  feu  sieur  Gourdeaux,  son  père,  une  quittance 
générale  au  dit  Noël  qui  avance  mal-à-propos  que  celle  donnée  par  le 
sieur  Porlier,  en  mil  sept  cent  vingt-quatre,  est  générale  ; 

Qu'il  sera  aisé  d'en  décider  par  la  lecture  de  cette  pièce  ; 

Que  la  somme  de  huit  livres  et  huit  chapons,  y  énoncés,  ne  peuvent 
Être  regardés  que  coinme  un  acompte  de  ce  qui  est  dû  par  Noël,  sans 
que  cela  puisse  nuire  au  dit  sieur  CJourdeaux,  pour  sa  demande  formée 
depuis  mil  sejit  cent  seize,  attcTulu  que  cette  quittance  ne  désigne  pas 
pour  quelle  année  sont  les  rentes  y  portées  ; 
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Que  le  dit  Noël  voudrait  payer  les  cens  et  rentes  qu'il  doit  au  deman- 
deur, à  la  réduction  du  quart,  fondé,  à  ce  qu'il  dit,  sur  la  Déclaration  du 
Roi  qui  a  ordonné  la  réduction  des  cartes  au  quart,  disant  que  les  cens 
et  rentes  et  obligations  antérieures  à  mil  sept  cent  quatorze,  et  à  la  Dé- 
claration du  Roi,  qui  n'ont  point  été  stipulées  argent  tournois  au  parisÏB, 
ont  subi  le  sort  de  la  réduction  ; 

Qu'on  convient  de  cela,. mais  que  cette  réduction  n'a  son  effet  rétro 
actif  que  jusqu'à  l'établissement  des  cartes  en  ce  pays,  mais  non  pas  à 
im  temps  bien  antérieur  à  l'établissement  de  cette  monnoie,  ni  au  temps 
où  l'argent  avoit  en  ce  pays  le  même  taux  et  la  même  valeur  qu'en 
France,  comme  il  y  a  lieu  de  le  présumer  pour  les  années  mil  six  cent 
cinquante-deux,  mil  six  cent  cinquante-trois  et  mil  six  cent  cinquante 
neuf,  et  ce  qui  est  facile  à  connaître,  c'est  que  c'est  dans  ces  années  qup. 
ia  majeure  partie  des  tenues  que  tient  le  dit  Noël,  a  été  concédée  à  ses 
auteurs  ; 

Que  dans  les  deux  premiers  articles  où  le  dit  Noël  établit  les  terres 
qu'il  possède,  il  renvoie  le  sieur  Gourdeaux  à  se  faire  payer  par  ses 
«nfans  des  cens  et  rentes  de  quatre  arpens  qu'il  dit  leur  avoir  vendus,  et 
dont  il  les  a  chargés  des  arrérages  ; 

Que  le  dit  Noël  aurait  dû  en  donner  connaissance  au  dit  sieur  Gour- 
deaux, ce  qui  n'a  point  été  fait,  sans  doute  pour  le  frustrer  des  lods  et 
ventes  à  lui  dûs  ; 

Que  mal-à-propos  le  dit  Noël  prétend  le  renvoyer  sur  ses  enfans,  s'il 
ne  justifie  de  sa  défense  ; 

Que  le  troisième  article  où  le  défendeur  déclare  tenir  deux  arpens  de 
terre,  venant  originairement  de  Jean  de  Paris,  et  qu'il  dit  n'être  chargés 
que  d'un  sol  de  carte  par  chaque  arpent,  fait  voir  qu'il  confond  grossière- 
ment cette  terre  avec  une  autre  de  deux  arpens  qui  a  été  concédée  au 
dit  Noël,  à  la  charge  d'un  sol  de  rente  par  chaque  ai-pent,  et  autres 
charges  énoncées  au  contrat  de  concession  à  lui  faite  par  le  dit  sieur 
Gourdeaux,  père,  passé  devant  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  seize,  dont  Noël  rapporte  l'expédition,  et  dans  lequel  il 
n'est  point  parlé  de  Jean  de  Paris  ni  d'aucun  autre,  ce  qui  justifie  la 
confusion  qui  a  été  faite  ; 

Que  la  demande  des  deux  arpens,  venant  de  Jean  de  Paris,  est  éta,hîîo 
sur  un  contrat  de  concession  du  dix-neuf  Mars,  mil  six  cent  cinquante- 
neuf,  dont  Noël  rapporte  une  expédition  ;  qu'il  se  dément  lui-même  par 
le  contrat  de  vente  qui  lui  en  a  été  fait  et  dont  il  produit  une  expédition, 
ayant  acquis  cette  terre  d'Antoine  Vignault  et  de  Marie-Magdelaine 
Pichet,  sa  femme  :  le  dit  Vignault  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  de 
Gabriel  Gosselin  représentant  Bernier  dit  Jean  de  Paris,  et  cédés  au  dit 
N  ël  à  raison  de  dix  sols  par  chacun  arpent  en  superficie,  et  de  trois 
ch  pons  vifs  et  trois  deniers  de  cens  par  an,  suivant  le  dit  acte  du  dix- 
Tie;.f  Mars,  mil  six  cent  cinquante-neuf;  que  lui  dit  sieur  Gourdeaux 
es;  obligé  de  laisser  ce  dernier  article  en  soutFrance,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
ceuain  de  la  superficie  de  la  dite  terre,  à  la  réserve  de  trois  chaponf 
vifs  par  chacun  an,  dont  il  doit  être  payé  suivant  le  compte  qu'il 
produit  ; 

Que  le  quatrième  article  regarde  les  cent  arpens  de  la  terre  appelée 
communément  les  terres  Dufort,  pour  laquelle  le  dit  Noël  prêt  nd  h. 
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inémc  réuiictioii,  ainsi  qu'ils  sont  designés  dans  le  compte  fourni  par  le 
«iit  sieur  Gourdeaux  ;  que  le  dit  Noël  jouit  encore  de  deux  arpens  à  lui 
concédés  par  le  dit  leu  sieur  Gourdeaux,  suivant  le  contrat  du  dix-liuit 
Novembre,  mil  sept  cent  seize,  à  la  charge  d'un  sol  de  cens  par  cliaquo 
arpent;  de  laquelle  terre  le  dit  Noël  fait  confusion  avec  celle  de  Jean 
de  l'aris  ;  que  cela  se  prouve  par  l'expédition  du  dit  acte  passé  devant 
Picliet,  notaire,  rapportée  et  produite  par  le  dit  Noël  ;  qu'il  s'en  tient  à 
sa  demande  établie  par  le  compte  qu'il  prodtiit,  et  justifiée,  tant  par  les 
pièces  qu'il  rapporte,  que  par  celles  produites  par  le  dit  Noël  ; 

Et  qu'au  cas  que  ce  dernier  disconvienne  de  ce  qu'il  est  convenu  avec 
le  dit  sieur  Gourdeaux,  d'avoir  arièté  à  la  somme  de  cinquante  livres, 
tout  ce  qui  fait  l'objet  de.  sa  demande  incidente,  le  dit  sieur  Gourdeaux 
s'en  réfère  à  ce  qui  sera  par  nous  ordonné,  et  persiste  à  ce  que  le  dit 
Noël  soif  condamné  à  lui  payer  le  montant  des  cens  et  i-entes  des  terres 
qu'il  possède,  et  compris  dans  le  compte  qu'il  produit,  sans  aucune  ré- 
duction, réservant  à  se  pourvoir  pour  raison  de  la  terre  de  deux  arpens 
venant  de  Jacques  Bernier  dit  Jean  de  Paris,  et  sans  préjudice  de  tous 
autres  dûs,  droits,  actions  et  prétentions  du  dit  sieur  Gourdeaux,  con- 
cluant aux  dépens  :  le  dit  écrit  en  date  du  vingt  Avril  de  la  dite  année, 
rail  sept  cent  quarante-un,  signé,  "Jacques  Gourdeaux  "  et  non  signifié. 

Autre  écrit  du  dit  Noël  non  daté  ni  signifié,  intitulé,  "  Débats  à  un 
Tirttendu  compte,  et  rcpliqivîs  à  im  écrit  de  réponses,"  contenant,  entre 
autre  chose,  quo  la  quittance  du  sieur  Porlier,  du  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  soit  générale  ou  non,  ce  ne  peut  être  le  sujet 
d'une  dissertation,  parc©  qu'on  ne  compte  point  les  cens  et  rentes  par 
quittance  générale  ou  particulière,  (termes  nouveaux  et  inconnus  parmi 
les  habitans),  qu'on  ne  les  compte  que  du  jour  de  la  dernière  quittance  ; 
qu'en  doit  au  moins  regarder  celle  da  sieur  Porlier  comme  telle,  pour 
les  terres  que  Noël  possède  relevant  du  domaine  de  Beaulieu,  à  l'excep- 
tion de  la  terre  dite  Dufort  ;  qu'on  prétend  que  pour  le  mémoire  rap- 
porté par  le  dit  Noël,  et  des  articles  par  lui  demandés,  il  s'est  restraint 
à  la  somme  de  cinquante  livres,  qu'il  dénie  ce  fait,  et  qu'il  oflVe  d'aflirmer 
qu'il  a  dit  seulement  qu'il  s'y  restraindrait  si  le  sieur  Gourdeaux  accep- 
tait de  transiger  aux  conditions  qu'il  proposait,  ce  que  ce  dernier  ayant 
refusé,  les  parties  restent  dans  tous  leurs  droits  ; 

Que  par  rapport  à  la  terre  de  deux  arpens  venant  originairement  de  Jac- 
ques lîernier  dit  Jean  de  Paris,  chargée  de  dix  sols  par  arpent  de  superfi- 
cie, cette  l'ente  ne  peut  être  considérée  comme  une  redevance,  mais  comme 
une  rente  rachetable:  le  roi  permettant  seulement  de  concéder  les  terres 
et  non  de  les  vendre,  ce  qui  a  été  exécuté  par  le  remboursement  de  cette 
rente  foit  par  le  dit  Noël  au  sieur  Porlier,  gérant  pour  la  Dame  Gour- 
deaux, procuratrice  de  son  mari,  porté  par  le  contrat  du  seize  Juin,  mil 
sept  cent  dix-sept,  produit  pour  quatrième  et  dernière  pièce  sous- la  cote 
D,  lequel  annule  un  précédent  contrat  de  concession,  à  l'exception  du  con.s 
d'un  sol  par  arpent  et  d'une  quittance  de  la  rente  de  vingt-cinq  livres 
do  cartes  simples  ;  qu'il  est  bien  énoncé  que  c'est  pour  la  rente,  dont  la 
terre  de  Jean  de  Paris  est  chargée,  que  le  remboursement  est  foit  ;  qu'on 
'défie  de  [>rouver  que  cette  même  terre  ait  été  chargée  d'autre  rente  que 
de  CCS  dix  suis  par  arpent  en  superficie,  qu'il  renvoie,  pour  les  cens  et 
rentes,  à  l'exécution  d'un  contrat  antérieur  du  dix  huit  Novembre,  mil 
sept  cent  seize,  }>ar  lequel  cette  terre  n'est  chargée  que  d'un  sol  par 
arpent  de  front,  ainsi  que  l'a  reconnu  le  sieur  Porlier  par  sa  quittance 
du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  c\ui  n'est  pas  contestée  • 
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i^wQ  le  sieuf  Gourdeaux  a  donc  tort  de  ménager  un  procès  pav  la  réserve 
iqu'il  annonce,  et  de  se  prétendre  créancier  de  soixante-douze  cliapons, 
'Cette  terre  n'en  devant  pas  ;  que  1-c  dit  sieur  Gourdeaux  ne  s'est  pas 
sipperçu  (^ue  dans  la  quittance  dji  sieur  Porlier,  du  dit  jour  dix-liuit  No- 
vembre, nail  sept  cent  viugt-quatr<e,  la  seule  terre  Dufort  est  réservée, 
.<][ue  par  conséquent,  pour  cette  terre,  on  doit  recourir  à  la  quittunce  du 
^sieur  Gourdeaux,  père,  du  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  et  que 
les  rentes  des  autres'  terres  ne  courent  que  du  jour  de  la  quittance  du 
•sieur  Porlier  :  le  sieur  Gourdeaux  consent  de  tenir  compte  au  dit  Noël 
-des  journées  de  liarnois,  mais  qu'il  ne  s'explique  pas  sur  les  liuit  chapons 
<\y\(i  Nool  lui  a  payés  sans  quittance,  sur  les  vingt  livres  de  lard  et  les 

'xante  bottes  de  paille,  qu'il  demande  sur  son  affirmation  ; 

Que  le  dit  s^ieur  Gourdeaux  lui  offre  la  somme  de  cinquante  livres  pour" 

îes  journées  de  Larnois  et  d'hommes,   mais  qu'il  ne  s'en  contente  pas  et 

■laude  le  contenu  en  son  mémoire;  si  mieux  n'aime  le  dit  sieur  Gour- 

nx  le  payer  à  la  toise,  suivant  l'évaluation  qui  en  sera  faite,  et  Festi- 

mation  du  prix,  par  experts  dent  les  parties  conviendront  ou  qui  seront 

Dar  nous  nommés  d'office,  et  conclut,  par  le  dit  écrit,  en  ce  qu'en  recti- 

:t  ces  conclusions  le  dit  sieur  Gourdeaux  soit  condamné  à  lui  payer 

;ir  solde,  cinq  livres  quatorze  sols,   au  lieu  de  six  sols,  persis'ant  au 

plus  dans  ses  précédentes  conclusions. 

Un  compte  par  débit  et  crédit  entre  les  parties,  non  daté,  par  lequel 
I-  dit  Noël  se  dit  reliquataire  envers  le  dit  sieur  Gourdeaux  de  quarante 
•chapons,  et  qu'il  est  créancier  de  ce  dernier  d'une  somme  de  cinq  livres 
quatorze  sols,  ne  portant  les  redevances  de  ces  terres  que  jusqu'à  l'année 
mil  sept  cent  quarante,  et  dans  lequel  il  ne  comprend  point  les  quatre 
ims  qu'il  a  donnés  et  vendus  à  son  fils,  sur  lequel  il  renvoie  le  dit 
ar  Gourdeaux  pour  les  redevances  du  passé- 
Vu  aussi  l-es  autres  pièces  produites  par  les  parties,  savoir,  de  la  part 
vdu  dit  sieur  Gourdeaux  :  Copie  coUationnée  par  Monsieur  Boisseau,  grelner 
de  la  prévôté  de  Québec,  le  dix-sept  Mars,  rail  sept  cent  quarante-un,  de 
.trat  de  concession  faite  par  le  feu  sieur  Jacques  Gourdeaux  à  Gabriel 
■  selin,  do  quatre  arpens  de  front  en  la  seigneurie  de  Beaulieu,  Isle 
'rléans,   sur  la  profondeur  qu'ils  peuvent  avoir,  à  la  charge  de  payer, 
..u  jour  et  fête  de  St. -Michel,  vingt  sols  par  chaque  aiq^ent  de  front,  et 
un  double  de  cens  et  trois  chapons  vifs,  pour  toute  la  dite  concession  :  le 

•dit  contrat  passé  devai;'-    ''-^ "■'    •■,<"--.   -  +-..-.'>  a\,-.-.,i  ,. ,  y^iigix 

«eut  cinquante-deux  : 

Autre  copie  colhitiotmée  par .  le  dit  Monsieur  Boisseau,  le  dît  jour 
<dix-sept  Mars,  mil  sept  cent  quarante-im,  de  contrat  de  concession  faite 
par  le  dit  sieur  Gourdeaux,  pèi-e,  à  Jacques  Bernier  dit  Jean  de  Paris, 
<le  deux  arpens  de  front  sur  le  fleuve  St.  Laui'cnt,  joig-nant  la  terre  du 
•dit  Gossolin,  à  la  charge  de  pay-er,  par  chacun  an,  dix  sols  par  chaque 
iirjxent  de  terre, à  quoi  se  pourra  monter  la  dite  concession,  tant  enterre 
désertée,  que  complantée  en  hauts  bois,  et  trois  chapons  vifs,  aussi  par 
>chacun  an,  avec  trois  deniers  d>e  cens  pour  toute  la  dite  concession  :  les 
•dits  cens  et  rentes  payables  en  effets  du  crû  du  pays,  au  prix  courant  :  le 
<lite  acte  passé  devant  le  dit  Audouart,  notaire,  le  "dix-neuf  Mars,  mil  six 
•cent  cinquante-neuf. 

Un  papier-terrier  fait  par  Duquet,  notaire,  ov.-  Lti..  -  «1^.  1^  .->_;;j,iicLiii.:. 
de  Beaulieu, -en  date  du  six  Août,  mil  six  cent  soixante-huit  ;  un  contrat 
«le  concession  faite  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux  au  dit  Pierre  Noël,  d-? 


356  JUSTICE. —  Ordonnances  des  Iniendans  du  Canada,  1745, 

q^latI•e  aq)cns  de  terre  de  front  au  dit  fief  Beauliou,  du  côt6*du  sud,  sur 
la  proforuleur  jusqu'au  milieu  de  la  dite  Isle  d'Orléans,  à  chju'ge  de  ]>a}-er 
par  chacun  an,  au  jour  et  fùte  de  la  Toussaint,  vingt  sols,  un  chapon  vif 
et  un  sol  de  cens  par  chaque  arpent,  et  autres  clauses  insérées  au  dit 
acte,  iceiui  passé  devant  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre,  mil  sept 
cent  seize. 

Antre  papier-terrier  fait  par  le  dit  Pichet,  notaire,  le  vingt-huit  Mars, 
mil  sept  cent  trente-cinq,  à  la  requête  du  dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms, 
et  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  vingt-quatre  Janvier  précédent,  des 
terres  situées  dans  les  seigneuries  de  Beaulicu  et  de  Lagrosardicre. 

Et  les  pièces  du  dit  Noël,  savoir,  quatre  contrats  sous  la  cote  C,  con- 
cernant la  terre  de  Jean  de  Paris:  Le  premier,  de  concession  faite  par  le 
dit  feu  sieur  Gourdeaux,  de  deux  arpens  de  terre  de  front,  au  passage 
du  sud  de  la  dite  Isle  d'Orléans,  sur  toute  la  profondeur  qui  se  tromo 
depuis  le  bord  du  fleuve  St.  Laurent,  jusques  à  la  ligne  qui  régnera  par 
le  milieu  de  la  dite  Isle,  de  pointe  en  pointe,  joignant  d'un  côté,  au  Nord- 
Est,  l'habitntion  du  dit  Noël,  et  d'autre  côté,  au  Sud-Ouest,  les  terres 
appelées  les  terres  I)ufort,  aussi  appartenant,  à  la  charge  par  le  dit  Noël 
de  payer  par  chacun  an,  au  jour  et  fête  de  la  Toussaint,  un  sol  par  cha- 
que arpent,  pour  tous  droits  seigneuriaux,  et  autres  charges  énoncées  au 
dit  act^,  iceiui  passé  devant  le  dit  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  seize. 

Le  second,  un  abandon  fîiit  par  Ignace  et  François  Gosselin  en  fiiveur 
du  dit  Noël,  de  tous  les  droits  qu'ils  pouvaient  avoir  et  prétendre  en  une 
terre  sise  au  comté  St.-Laurent,  paroisse  de  St.-Pierre,  appelée  terre  do 
Jean  de  Paris,  contenant  deux  arpens  de  largeur  sur  la  profondeur  qu'elle 
peut  avoir,  désignée  par  les  tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  dans  lo 
contrat  de  concession  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  sus- 
mentionné, à  la  charge  par  le  dit  Noël  de  payer  dix  sols  de  rente  par 
chaque  arpent  en  surperficie,  dont  la  dite  terre  est  chargée,  ai-rérages  do 
rente  et  autres  dettes,  s'il  s'en  découvre,  dont  les  droits  et  prétentions  des 
vendeurs  pourraient  être  chargés,  icelle  terre  à  eux  et  à  leurs  co-héritiers 
échue  par  succession  de  défunts  Gabriel  Gosselin  et  Fi'ançoise  Lelièvre, 

leurs  père  et  mère,  qui  l'auraient  acquise  de Bernier,  ainsi  que  les 

dits  vendeurs  l'ont  déclaré  dans  le  dit  acte,  iceiui  passé  devant  le  dit 
Pichet,  notaire,  le  vingt-sept  Avril,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Le  troisième  contrat,  ime  vente  faite  par  Antoine  Yignault  et  Marie- 
Anne  Pichet,  sa  femme,  tant  pour  eux  et  en  leur  nom,  que  comme  tuteur 
(le  dit  Vignault,)  des  entans  mineurs  de  feu  Gabriel  Gosselin,  premier 
mari  de  la  dite  Pichet,  au  dit  Pierre  Noël,  des  droits  qu'ils  pouvaient 
avoir  et  prétendre,  et  leurs  dits  mineurs,  en  une  terre  et  habitation  sise 
au  comté  St.-Laurent,  seigneurie  de  Beaulieu,  appelée  terre  de  Jean  de 
V  Paris,  désignée,   pour  les  tenants  et  aboutissants,  comme  au  contrat  de 

concession  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seize  sus-énoncé,  icelle 
terre  venant  originairement  du  dit  Jean  de  Paris,  ainsi  qu'il  est  plus  au 
long  expliqué  par  le  dit  acte  :  la  dite  vente  faite  à  la  charge  ])ar  le  dit 
Noël  de  payer  les  dix  sols  de  rente  par  arpent  en  superficie,  dont  la  dite 
terre  est  chargée,  ensemble  les  arrérages  qui  pouvaient  être  dus,  et 
autres  dettes  dont  la  dite  terre  aurait  pu  être  tenue,  et  outre  ce,  pour  et 
moyennant  la  somme  de  trente  livres:  le  dit  acte  passé  devant  le  dit 
Pichet,  notaire,  le  dit  jour  vingt-sept  Avril,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Le  quatrième  et  dernier,  contrat  passé  devant  le  dit  Pichet,  le  seize 
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Juin  suivant,  entre  le  sieur  Claude  Porlier,  marchand  à  Québec,  subs- 
titut de  Damoiselle  Marie  Bissot,  épouse  et  procuratrice  du  sieur  Jacques 
Gourdeaux,  père,  propriétaire  des  tiefs  de  Beaulieu  et  de  Lagrosardière, 
d'une  paît,  et  le  dit  Pierre  Noël,  habitant  du  comté  St.-Laurent,  d'autre 
part  ;  par  lequel  il  parait  que  le  dit  sieur  Porlier,  au  dit  nom,  aurait  dit 
que,  l'année  lors  dernière,  le  dit  sieur  Gourdeaux,  père,  aurait  passé 
contrat  avec  le  dit  Noël,  d'une  terre  sise  en  la  dite  seigneurie  de  Beau- 
lieu,  appelée  terre  de  Jean  de  Paris,  aux  conditions  que  le  dit  Noël  lui 
fei'ait  coasti'uire  une  maison,  en  l'endroit  qu'il  lui  serait  indiqué,  en  la 
manière  portée  au  dit  acte  ;  laquelle  aurait  fait  partie  des  terres  de 
Michel  Gosselin  et  de  Marie  Minville,  beau-père  et  belle-mère  du  dit 
Noël,  et  qu'étant  chargée  d'une  rente  considérable,  tant  pour  droits 
seigneuriaux,  que  pour  une  constitittion  de  vingt-cinq  livres  de  rente 
rachetable  ; 

Qu'après  le  décès  du  dit  Gosselin  la  dite  terre  aurait  été  réunie  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Beaulieu,  j)ersonne  ne  voulant  se 
charger  d'une  si  grosse  rente,  ce  qui  aurait  été  cause  que  le  dit  sieur 
Gourdeaux  l'aurait  concédée  de  nouveau  au  dit  Noël  aux  conditions  ci- 
dessu.-ï,  lequel  ayant  appris  que  quelques-uns  des  Gosselin  voulaient 
l'inquiéter,  espérant  avoir  droit  de  retirer  la  dite  terre,  n'y  ayant  aucun 
acte  de  réunion  d'icelle  au  domaine,  offrant  le  dit  Noël  de  payer  les 
arrérages  des  dites  rentes,  ce  qui  a  obligé  le  dit  Noël  à  demander  nullité 
du  dit  acte,  ou  que  le  dit  sieur  Gourdeaux  lui  donnât  tout  assurances 
nécessaires,  et  qu'ayant  connu  par  la  suite  que  le  dit  acte  était  nul, 
d'autant  que  la  réunion  avait  été  verbalement  faite,  ce  qui  aurait  été 
cause  que  les  parties  se  seraient  présentées  pour  passer  acte  de  nullité  ; 
c'est  pouiXjuoi  le  dit  contrat  de  concession  du  dit  sieur  Gourdeaux  au 
dit  sieur  Noël,  passé  par  le  dit  notaire,  en  date  du  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  seize,  du  cîonsentement  du  dit  sieur  Porlier,  substitut  de  la 
dite  Damoiselle  Marie  Bissot,  épouse  et  procuratrice  du  dit  sieur  Gour- 
deaux, et  du  dit  l-'ierre  Noël,  demeurera  nul,  du  dit  jour,  à  l'avenir,  de 
même  que  s'il  n'avait  point  été  fait,  et,  en  conséquence  de  la  dite  nullité, 
le  dit  sieur  Porlier,  en  sa  dite  qualité,  aurait  reconnu  et  confessé  avoir 
eut  et  reçu  du  dit  Noël,  la  somme  de  cinq  cents  livres  pour  le  radiât, 
sort  principai,  estimation  et  amortissement  de  la  dite  rente  de  vingt-cinq 
Hvres,  ensemble  celle  de  deux  cent  vingt-ciuq  livres  pour  les  arrérages 
depuis  neuf  années,  dont  le  dit  Porlier  tient  quitte  et  décharge  le  dit 
Noël,  ainsi  que  des  arrérages  du  passé  jusques  au  jour  du  dit  acte,  ce 
faisant,  que  le  dit  contrat  de  concession  du  dix-huit  Novembre,  inil  sept 
cent  seize,  de  la  dite  terre  de  Jean  de  Paris,  demeurera  nul  et  résolu,  et 
consent  que  mention  du  dit  acte  soit  faite  sur  le  contrat  de  concession. 

Trois  contrats  sous  la  cote  D,  couceruaut  la  terre  dite  Dufort,  d^  cent 
arpeiis,  possédée  par  le  dit  Noël  : 

Le  premier,  de  (;oncession  faite  p-Ar  Damoiselle  Eléonore  de  Grand- 
maison  à  Jacques  Lévrier,  de  six  arpens  de  front  sur  dix  de  profondeur, 
sis  en  la  dite  Isle  d'Orléans,  à  la  chasge  de  douze  deniers  pour  toutes 
rentes,  par  chaque  arpent,|]soit  en  labeur,  soit  en  pré,  et  deux  chajwns 
vifs  ou  poulets  de  l'année;  le  dit  acte  passé  devant  Audouart,  notaire, 
le  trois  Avril,  rail  six  cent  cinquante-deux,  ensuite  duquel  est  la  ratifica- 
tion du  feu  sieur  Gourdeaux,  père,  alors  mari  de  la  dite  Damoiselle  de 
Grand-maison,  faite  i)ar  le  même  notaire,  le  six  Décembre  de  la  même 
année. 

Le  deuxième,  de  vente  faite  par  Pierre  Le  Petit  et  sa  femme  à  LouLî 
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de  Lauzon  sieur  de  la  Cettière,  de  quatre  arpens  de  front  snr  dix  do  pro- 
fondeur, chargés  de  cens  et  rentes  que  les  parties  u'orit  pu  déclarer  :  la 
dite  vente  faite  pour  la  somme  de  quatre  cents  livres,  et  aux  conditions 
énoncées  au  dit  acte,  icelwi  passé  (levant  Rouer,  notairej  le  vingt-troi& 
Ma:s,  ujil  six  cent  cinquante-sept. 


la  dite  vente  faite  pour  et  moyennant  la  sonnne  de  swxarite-cinq  li\Te?. 
tournoiSj  de  rcute  foncière  et  non  rachetable. 

Une  quittance  du  f&u  sieur  Gourdeaux,.  conçue  en  ces  termes  : 

"  Je  souKsigné  et  confesse  que  }e  tiens  quitte  Pierre  Noël  de  toutes  le?,- 
**  fermes  de  la  terre  de  Beaulieu  et  de  toutes  les  atîairos  en  général  que- 
"  nous  avons  eues  ent^emble  jusques  à  ce  jour,  san''  préjudice  aux  actes- 
"  que  je  lui  ai  fait  le  dix-huit  Novembre.  Fiiit  à  Québec,  le  vingt  No- 
"  vembre,  mil  sept  cent  seize.     Signé  :  "  Gourdeaux." 

Autre  quittance  du  sieur  Porlier,  aussi  conçu-e  en  ces  termes  : 

"  J'ai  reçu  de  Pierre  Noël,  à  compte  des  terres  qu'il  tient  de  la  scigneu- 
**  rie  de  UcAulieu,  huit  chapons,  et  me  doit  payer  l'argent  sur  le  pied  du 
"  règlement  qui  sera  fait  à  vingt  sols  par  aipent  ou  à  quinze  sols.  A 
"  Québec,  le  dix-neuf  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-trois.  Signé  : 
"  Porlier."' 

Autre  quittance  du  dit  sieur  Poî'licr,  dont  la  teneur  suit  : 

"J'ai  reçu  de  Pierre  Noël  pour  la  terre  qu'il  tient  de  la-  seigneurie  de- 
"  .BeîUTlieu,  sar.s  y  comprendre  la  terre  Dufort,  la  sonmie  de  huit  livre» 
"  et  huit  chapons,  dont  quittance.  A  Québec,  le  dix-h.uit  Novembre, 
"  mil  sept  cent  vingt-quatre.  Signé:  "Porlier"'  et  à  côté  est  écrit: 
"  Et  un  st^il  pour  la  terre  nommée  Jean  de  Paris." 

Une  quittance  du  dit  sîeur  Gourdeaux,  en  date  du  dix-neuf  Novembre, 
mil  scj)t,  cent  trente-neuf,  donnée  à  Pierre  Noël,  fils^  de  trois  livres  et 
t' ois  chapons  pour  trois  années  de  rente  d'im  arpent  de  terre  qu'il  a  eu 
de  son  père,  dont  quitte  pour  la  dite  année. 

Et  après  avoir  entendu  de  nouveau  les  parties  en  notre  audience  de 
ce  jour,  vu  la  Déclaration  du  fîoi,  donnée  à  Versailles,  le  vingt-cinq  Mars» 
mil  sejit  cent  trente,  rendue  en  interprétation  de-  celle  dn  cinq  Juirllet, 
mil  sept  ceut  dix-sept,  par  laquelle,  (en  interprétant  l'article  ncnif  de  la 
susdite  Déclaratio'n,  et  sans  avoir  égard  aux  ordoniiuncos  de  Mcssieur.^ 
Begon  et  Dupuy,  ci-devant  Intendants  en  ce  pays,  dos  vingt-nn  Juin,  mil 
sept  cent  vingt-trois,  seize  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  treize 
Janvier,  mil  sept  cent  vingt-huit,)  il  est  ordonné  que  les  ct?ns,  rentes,, 
redevances  et  autres  dettes  qui  ont  été  contractées  av«nt  l'enrég-Istrement 
de  la  dite  Déclaration  du  dit  jour  cinq  Juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  et 
où  il  ne  sera  pas  stipulé  monnoie  de  France  ou  monnoie  tournois  ou 
parisis,  seront  acquittées  avec  la  moimoie  de  France,  à  la  déduction  du 
quart,  qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  eu  mouuoie  de  France, 
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et  que  celle  où  il  sera  stipulé  tournois  ou  pavisis,  sorout  aoquittûos'  sur 
le  pied  de  la  monnoie  de  France,  sans  aucune  réduction. 

Tout  considéré,  et  attendu  que,  dans  les  titres  des  terres  que  possède 
le  dit  Xoël  dans  les  fiefs  de  Beaulieu  et  de  Lagrosardiôre,  il  u'oiît  point 
exprimé  monnoie  tournois,  de  France  ou  parisis  : 

Xous  ordonnons  que  tous  les  cens,  rentes  en  argent,  portés  aux  dits 
titres,  seront  réductibles  d'un  quart  ; 

En  conséquence,  condamnons  le  dit  Noël  à  les  payer  sur  ce  pied  an 
dit  sieur  Gourdeaux,  à  compter  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent 
vingt-quatre,  jour  de  la  quittance  donnée  j^ar  le  dit  sieur  Porlier  au  dit 
Noël,  à  l'exception  néamnoins  de  la  terre  dite  Dufort  qui  y  est  réservée, 
et  des  cens  et  rentes' de  laquelle  dite  terre  le  dit  Noël  doit  tenir  compte 
au  dit  sieur  Gourdeaux,  depuis  le  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize, 
jour  de  la  quittance  générale  du  feu  sieur  Gourdeaux,  père,  le  tout  en 
deniers  ou  quittances,  sauf  au  dit  Noël  à  se  faire  faire  raison  par  son  fils, 
des  cens  et  rentes  de  quatre  arpgns,  depuis  qu'il  les  lui  a  vendus  ou 
donnés  ; 

Déboutons  le  dit  sieur  Gourdeaux  de  la  réserve  par  lui  faite  dars 
son.  compte  du  vingt  Avril,  et  son  écrit  du  même  jour,  pour  les  cens  et 
rentes  de  deux  arpens  qu'il  dit  avoir  été  concédés  à  Jean  -de  Paris  on 
rail  six  cent  cinquante-neuf,  à  la  charge  de  dix  sols  par  ai'pent  en  super- 
ficie, et  dont  Noël  est  propriétaire,  attendu  qu'il  fait  un  double  emploi 
de  cette  terre  de  celle  concédée  au  dit  Noël  eu  mil  sept  cent  seize,  qui 
est  la  môme,  laquelle  lui  a  été  abandonnée  par  les  descendants  du  dit 
Jean  de  Paris,  et  dont  il  a  payé  le  rachat  de  la  dite  rente  de  dix  sols  par 
arpent  en  superficie,  et  neuf  années  d'arrérages  des  dites  rentes,  au  sieur 
Poi'lier,  substitut  de  Dame  Marie  Bissot,  épouse  et  procuratrice  du  dit 
feu  sieur  Gourdeaux,  père,  suivant  que  le  tout  parait  par  les  trois  actes 
des  vingt-sept  Avril,  et  seize  Juin,  mil  sept  cent  dix-sept,  ci-devant  men- 
tionnés, ce  faisant  :  ^  ■ 

Ordonnons  que  le  dit  Noël  comptera  avec  le  dit  sieur  Gourdeaux,  des 
cens  et  rentes  des  quatre  terres  qu'il  possède  dans  les  dits  fiefs,  sur  le  pied 
ci-dessus  et  pour  chaque  année,  aux  termes  ci-devant  fixés,  ainsi  qu'il 
ensuit,  savoir  : 

lo.  Pour  la  terre  de  quatre  arpens,  concédée  à  Gabriel  Gosselin,  au- 
teur du  dit  Noël,  le  trente  Novembre,  rail  six  cent  cinquante-deux,- de  la 
somme  de  trois  livres,  trois  chapons  de  rentes  et  dix-liuit  deniers  de  cens. 

■2o.  Pour  celles  dites  Dufort,  de  cent  arpens  en  superficie,  concédées  en 
mil  six  cent  cinquante-deux  et  mil  six  cent  ciiirniauto-liois.  de  la  soinuio 
de  trois  livres  quinze  sols  de  rente. 

3o.  Pour  celle  de  quatre  arpens,  concédée  au  dit  Noël,  le  dix-huit 
Novembl-e,  mil  sept  cent  seize,  de  la  somme  de  trois  livres  et  quatre 
chapons  de  rente  et  trois  sols  de  cens. 

4o.  Et  pour  celle  de  deux  arpens  ci-devant  concédée  à  Jean  de  Paris, 
en  mil  six  cent  cinquante-six,  ensuite  au  dit  Noël,  en  mil  sept  cent  seize, 
et  par  lui  acquise  en  mil  sept  cent  dix-sept,  de  dix-huit  deniers  seulement. 

Et  sera  tenu  le  dit  Noël  de  passer  titre  nouvel  et  reconnaissance  des 
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d:tC3  terres  au  dit  sieur  Gourdouux,  es  uoms,  sur  le  pied  ci-devant  ex- 
pliqué, et  de  lui  eu  fournir  des  expéditions  en  forme  ou  de  déclarer  le» 
portions  qu'il  en  aura  aliénées  ou  vendues,  faute  de  quoi  la  présente  or- 
donnance vaudra  titre  nouvel  et  reconnaissance, 

Ordonnons  en  outre,  que  le  dit  Noël  tiendra  aussi  compte  au  dit  sieur 
Gourdeaux,  es  noms,  de  la  somme  de  six  livres  pour  les  rentes  en  argent 
des  huit  arpens  de  terre  qu'il  possède,  pour  l'année  mil  se})t  cent  vingt- 
trois,  ainsi  qu'il  est  réservé  par  la  quittance  du  sieur  Porlier,  du  dix-neuf 
Novembre  de  la  même  année. 

Avons  reçu  le  dit  Noél  incidemment  demandeur,  et  feisant  droit  sur 
la  dite  demande,  nous,  du  consentement  des  dites  parties,  condanmons  le 
dit  sieur  Gourdeaux  à  lui  tenir  compte  de  la  somme  de  soixante-dix 
livres  pour  toute  prétentions  du  compte  fourni  ]iar  le  dit  Noël. 

Condamnons  en  outre  le  dit  sieur  Gourdeaux  aux  dépens  par  noua 
litj^uidés  à  dix-huit  livres.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  IIOCQUxVRT. 


Jugement  rui  homolorfuc  vn  Acte  d^assemhîée  et  un  Etat  de  répartition 
faits  par  les  Hahitans  de  Saint-Moch  des  Aunais,  et  qui  les  condamne 
à  covtribaer  a  la  bâtisse  d'un  Presbytère  ;  du  dix-neuvicme  Mai,  mil 
sept  cent  quarante-cinq . 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Ortioniiaixci  1|  7  U  notre  ordonnance  en  date  du  vingt-sept  Mars  dernier,  rendue  sur 
.<^"  J  i'*^A  r>  ■  V  la  requête  des  nommés  Jean  Morin,  Augustin  Lemieux  et  François 
i  elietier,  habitans  et  marguilliers  de  la  paroisse  de  St.-Kocn,  seigneurie 
dee  Aunai?,  p(Hir  l'édification  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  par  la- 
quelle nous  aurions  ordonné  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisso 
de  St.-Roch  s'assembleraient  à  l'endroit  qu'il  leur  seroit  indiqué,  attendu 
qu'il  n'y  a  poiiit  encore  de  presbytère,  pour  en  présence  du  dit  sieur 
Duchouquet,  prêtre,  curé  de  Ste.-Anne,  desservant  la  dite  paroisse  de 
St.-Roch,  du  capitaine  de  milice  du  dit  lieu  et  des  dits  marguilliers,  pio- 
oôdcr  à  l'élection  de  trois  ou  quatre  syndics  d'entre  les  ])rint'ipaux  habi- 
tans, dont  il  serait  dressé  procès-verbal,  lesquels  syndics,  ainsi  nommés 
Ot  choisis;  arrêteraient  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter  j)our 
la  construction  du  presbytère  en  question,  y  compris  la  somme  de  six 
cents  livres  pour  laquelle  le  dit  sieur  Duchouquet  s'est  obligé  de  payer 
les  ina(;ons  et  pour  autres  ouvrages,  et  dresseraient  ensuite  un  second 
état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  devrait  fournir  pour  sa 
quote  part  de  la  dite  bâtisse,  tant  en  argent,  pour  remplir  la  dite  somme 
de  six  cents  livres,  qu'en  matériaux  nécessaires,  suivant  leurs  biens  et 
facultés,  et  le  plus  é(iuitablenient  que  faire  se  pouriait,  pour,  le  dit 
procès-verbal  et  les  dits  états  à  nous  rapportés,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendrait  ; 

L'Acte  d'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse  de  St.-Roch,  con- 
voquée le  quinze  Avril  dernier,  en  présence  du  dit  sieur  Duchouquet.  du 
Rieur  Brisson,  lieutenant  de  milice,  attendu  l'infirmité  du  capitaine,  par 
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lequel  les  nommés  Jean  Gagnon,  Pierre  Morin,  Charles  Pelletier  et  Au- 
gustin Leuiieux,  anciens  et  nouveaux  marguilliers  de  la  dite  paroisse, 
ont  été  choisis  pour  syndics  à  la  conduite  du  presbytère  en  question,  et 
par  le  môme  acte  les  dits  syndics,  présence  du  dit  sieur  Duchouquet  et 
du  dit  Brisson,  ont  estimé  que  la  dépense  de  la  construction  du  dit  pres- 
bytère pourrait  monter  à  cinq  cents  madriers,  quatre  cents  planches, 
quinze  mille  bardeaux,  trois  poutres,  neuf  lambourdes,  dix-huit  filiières 
ai  dix-sept  pieds,  et  dix-huit  de  vingt-six  pieds,  avec  les  étamperches  et 
boulins  ;  et  qu'à  l'égard  de  l'argent  pour  rendre  le  dit  presbytère  parfait, 
il  a  été  convenu  que  chaque  arpent  de  front  concédé  serait  chargé  de 
trente  sols,  sans  préjudice  de  la  nourriture  des  ouvriers  et  manœuvres  : 
le  dit  acte  signé  :  "  P.  Morin,"  "  Jean  Morin,"  "  Joseph  Pelletier," 
"  Bernard  Pelletier,"  "  Augustin  Pelletier,"  et  "  Duchouquet,  prêtre,"  ; 

Et  l'état  de  répartition,  dressé  en  conséquence  par  les  mêmes,  de  ce 
que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  de  St.-Roch  doit  fournir  pour  sa 
quote-part,  à  proportion  de  ce  qu'il  possède  de  terre  dans  la  dite  paroisse, 
montant  en  argent  à  la  somme  de  cinq  cent  cinquante-neuf  livres  quinze 
sols,  à  raison  de  trente  sols  par  arpent  de  front  :  le  dit  état  en  date  du 
vingt-six  du  dit  mois  d'Avril  dernier,  et  signé  :  "  Pierre  Morin,"  "  Au- 
gustin Lemieux,"  "  Jean  Morin,"  et  "  Duchouquet,  prêtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  acte  d'assemblée  et 
état  de  répartition  ci-dessus,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  en  conséquence,  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  St.-Koch 
seront  tenus  de  fournir  pour  leur  quote-part,  les  articles  pour  lesquels 
chacun  d'eux  est  employé  au  dit  état  de  répartition  que  nous  avons 
pai'aphé,  tant  en  argent  que  pierre,  et  autres  matériaux  nécessaires  pour 
le  dit  presbytère,  non  compris  la  subsistance  des  ouvriers  et  inanœuvres, 
à  laquelle  les  dits  habitans  seront  également  tenus  de  pourvoir. 

Autorisons  les  dits  Gagnon,  Morin,  Pelletier  et  Lemieux,  syndics,  à 
pouisuivre,  par  toutes  voies,  ceux  d'entre  des  dits  habitans  qui  seraient 
refusants  de  satisfaire  à  la  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  Mai,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  Demuy,  réunit  deux  terres  à 
son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  d''y  avoir  ienu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur  y  du  treizième  Juillet,  mil  sept  cent 
quarante-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-trois,  rendue  Ordonnances 
sur  la  requête  de  Jacques-Pierre  Daneau,    écuyer,   sieur  Demuy. ''|  J'.'^P'  ^*- 
lieutenant  d'infonterie,  propriétaire  d'un  fief  du  même  nom,  par  laquelle'    '   "  "        " 
nous  aurions  ordonné,  avant  faire  dioit,  que  le  nommé,  Jacques  Meunier 
dit  Lapierre  et  les  héritiers  de  Paul  Petit  dit  Lalumière,   tiendront  feu 
et  lieu  sur  les  terres  à  eux  ci-devant  concédées  par  le  dit  sieur  Demuy, 
et  ce,  dans  un  an,  à  compter  du   dit  jour  six  Juillet,  mil  sept  cent  qua- 
rante-trois,  pour  toute  préfixion   et  délai,   conformément  à  l'arrêt  du 
conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  passé  lequel  temps,  et 
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faute  par  les  sus-nommés  d'avoir  satisfait  dans  le  dit  temps,  et  icelui 
passé,  il  serait  par  nous  procédé  à  la  réunion  de  leurs  dites  terres  au 
domaine  dudit  sieur  Demuy,  et  iceux  déclarés  déchus  de  toute  propriété 
sur  icelles,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la 
seigneurie  de  Boucherville,  comme  les  dits  meunier  et  héritiers  Petit 
n'auraient  tenu  compte  de  profiter  du  délai  accordé  par  notre  dite  or- 
donnance, laquelle  serait  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  paroissiale 
de  la  dite  paroisse  de  Boucherville,  desservant  le  dit  fief,  et  ce,  par  trois 
dimanches  consécutifs,  issue  de  grande  messe,  afin  que  les  sus-nommés 
n'en  prétendissent  cause  d'ignorance  ; 

Le  certificat  d'Amab'.e  Brugière,  huissier  de  Boucherville,  en  date  du 
dix-huit  Août,  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante-trois,  comme  il  a 
publié  notre  dite  ordonnance  par  trois  dimanches  consécutifs  ; 

Le  certificat  du  sieur  Jacques  Réguindeau,  en  date  du  vingt-cinq  Juin 
dernier,  par  lequel  il  parait  que  le  dit  Jacques  Meunier  dit  Lapierre  ne 
tient  point  feu  et  lieu  sur  la  concession  à  lui  faite  par  le  dit  sieur  Demuy, 
au  quatrième  rang  de  sa  seigneurie,  et  que  les  héritiers  de  Paul  Petit  dit 
Lalumière  ne  tiennent  pareillement  point  feu  et  lieu  sur  celle  concédée 
au  dit  défunt,  au  troisième  rang  de  la  dite  seigneurie  du  sieur  Demuy  : 
le  dit  certificat  signé,  "  C.  Racicot,"  et  "  Pierre  Bergeron,"  pour  le  dit 
Réguindeau,  capitaine,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer  ; 

Et  autre  certificat  de  M.  Marchand,  prêtre,  curé  de  Boucherville,  des- 
servant le  fief  dudit  sieur  Demuy,  en  date  du  deux  de  ce  mois,  par  lequel 
-il  parait  que  le  dit  Jacques  Meunier  ne  tient  point  feu  et  lieu  sur  la  dite 
terre,  et  que  les  dits  héritiers  Paul  Petit,  ne  tiennent  pareillement  point 
feu  et  lieu  sur  la  terre  concédée  au  dit  défunt  par  le  dit  sieur  Demuy. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  ^lajesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  dits  Jacques  Meunier  et  héritiers  Paul  Petit,  bien  et 
duement  dé^-hus  de  la  propriété  des  dites  terres  à  eux  concédées  par  le 
dit  sieur  Demuy,  faute  par  eux  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  icelles  et  les 
avoir  n)ises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du 
conseil  d'état,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  six  Juillet,  mil  sept 
cent  quarante-trois,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur 
Demuy  ;  en  conséquence  lui  permettons  d'en  disposer  ainsi  que  bon  lui 
semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jufiement  qui,  a  la  requête  du  noîivcau  Seic/neur  de  Tcrirbonne,  con- 
damne tous  SCS  Censitaires  à  lui  exhiber  les  Titres  et  contrais  en  rerfu 
desquels  ils  possèdent  leurs  te7Tes,  et  à  lui  en  donner  des  Cojyies  ;  du 
vingtième  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances   QUR  ce   qui   nous  a   été  représenté   par  le   sieur  Louis  de  le  Corne, 

^o  i'^^^~,^X?''  0  écuyer,  seigneur  de  Terrebonnc,  capitaine  d'une  comiiagnie  du  déta- 

33,Fol. /9Ko.   .,  i.  j    I  •  I     •  j  i  •         ^„* 

chement  de  la  manne  en  ce  pays,   que  plusieurs  de  ses  tenanciers  sont. 


JUSTICE.-^Ordonnances  des  Intendans du  Canada^  l^iiQ.  363 

en  deaieiire  de  Lui  fournu"  copie  en  bonne  forme  de  leurs  contrats  de 
concession,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  par  les  dits  contrats,  nous  réquéïant 
qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  dits  liabitans,  tenanciers  du  dit  sieur  de 
la  Corne,  qui  ne  lui  ont  point  encore  fourni  copie  en  fonne  de  leurs 
contrats  et  titres  de  concession,  seront  tenus  de  le  faire  incessamment 
et  au  plus  tard  dans  le  dix  du  mois  de  Septembre  prochain,  à  peine  de 
réunion  de  leurs  terres  au  domaine  du  suppliant. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoix- 
tumée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  nOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  Etat  de  répartition  fait  par  les  kabitans  de 
Sainte-Croix,  pour  la  bâtisse  d'un  Presbytère,  et  qui  en  ordonne  Vex- 
écuiion  ;  du  onzième  Mars,  mil  sept  Cent  quarante-six. 

GILLES  nOCQUART,  ETC.      , 

YU  notre  ox'donnance  du  dix-huit  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-  Oriloimanccs 
quatre,  étant  au  bas  d'un  acte  d''assemblée  des  habitans  de  Sainte- ^'^^^^.^  ,^1^ 
Croix,  convoquée  par  le  sieur  Lataille,   prêtre,    curé  du  dit  lieu,   le  dix- p^j  'j^  y^  ''' 
huit  Octobre  précédent,  pour  l'édification  d'un  nouveau  presbytère,  en 
la  dite  paroisse,   en  pierre,   de  quarante  pieds  de  long  sur  vingt-six  de 
large,  de  dalans  en  dedans,  par  laquelle  ordonnance  nous  aurions  homo- 
logué le  dit  acte  d'assemblée  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

En  conséquence  aurions  autorisé  les  nommés  Joseph-Charles  Hamel, 
Eernard  Vaillancourt  et  Jean-Bapliste  Legendre,  syndics  nommés  par 
le  dit  acte  d'assemblée,  pour  la  conduite  de  la  dite  bâtisse,  à  dresser, 
conjointement  avec  le  dit  sieur  curé,  un  état  estimatif  de  ce  qu'il  en 
pourrait  coûter  pour  l'édification  du  dit  presbytère,  et  un  autre  état  de 
répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  Ste.-Croix  devrait  fournir  pour 
cette  bâtisse,  eu  égard  à  la  quantité  de  terre  que  possèdent  les  dits  ha- 
î)itans;  pour  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition  à  nous  rajjportés, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait.  ; 

Autre  notre  ordonnance,  en  date  du  quatre  Mars,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée .  par  la  plus  grande 
partie  des  habitans  de  la  dite  paroisse,  par  laquelle  nous  aurions,  entre 
autres  choses,  ordonné  que  le  plan  du  dit  nouveau  presbytère  à  con- 
struire, serait  réduit  à  trente-six  pieds  de  long  et  vingt-six  de  large,  de 
dedans  en  dedans,  et  le  dit  presbytère  serait  rendu  logeable  au  mois 
d'Octobre  prochain,  et  au  sui-plus  notre  dite  ordonnance  du  dix-huit 
Décembre,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  ci-dessus,  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur  quant  à  la  contribution  à  supporter  par  les  dits  habi- 
tans pour  le  dit  nouveau  presbytère  ; 

L'état  estimatif  dressé  en  conséquence  parles  dits  syndics,  conjointe- 
mont  .avec  le  dit  sieur  curé,  des  sommes  d'argent  nécessaires  pour  la 
bâtisse  du  dit  presbytère,  montant  à  celle  de  huit  cents  livres,  et  les  ma- 
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tériaux  consistant  en  vingt-cinq  toises  de  pierre,  quatre-vingt-dix  barri- 
ques de  chaux,  trois  cent  soixante-dix  madriers,  cinq  cent  soixante  plan- 
clies,  et  le  bois  nécessaire  pour  la  charpente  du  dit  pres'jylère  :  le  dit 
état  en  date  du  vingt  Mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  et  signé,  "  Le- 
gendre  "  et  "  Lataille,  prêtre." 

Et  l'état  de  réi>artition,  dressé  par  les  mêmes,  de  ce  que  chaque  liabi- 
tant  de  là  dite  j)aroisse  de  Ste.-Croix  doit  fournir  pour  sa  quote-j)art, 
tant  dans  la  dite  somme  de  huit  cents  livres,  à  raison  de  quatre  livres 
par  arpent  de  terre  de  front,  que  dans  les  matériaux  nécessaires  pour  la 
dite  bâtisse:  le  dit  état  en  date  du  dit  jour  vingt  mars,  mil  sept  cent 
quarante-cinq  et  signé,  "  Legendre"  et  "Lataille,  prêtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition  que  nous  avons  paraphés  pour  être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  en  conséquence  : 

Ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Ste.-Croix, 
fourniront  leur  quote-part  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  suivant 
qu'ils  sont  portés  dans  le  dit  état  de  répartition,  à  quoi  faire  les  dits  ha- 
bitans contraints. 

Autorisons  les  dits  syndics  à  faire,  contre  les  refusants,  toutes  pour- 
suites, pour  raison  de  leur  quote-part,  en  exécution  de  notre  présente 
ordonnance. 

Et  sur  ce  qui  nous  à  été  représenté  par  les  dits  syndics,  qu'ils  prévoient 
d'avance  que  la  somme  de  huit  <;ents  livres,  portée  dans  l'état  estimatif, 
ne  pourra  suffire  pour  payer  les  ouvriers  et  acheter  les  matériaux  portés 
au  dit  état,  nous,  en  ce  cas,  permettons  aux  dits  syndics  de  faire  dans  le 
temps,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé,  un  second  état  estimatif  et 
de  répartition  de  la  somme  qu'ils  jugeront  être  encore  nécessaire  pour 
parachever  la  dite  bâtisse,  pour  le  dit  état,  à  nous  rapporté,  être  homo- 
logué si  faire  se  doit  ; 

Et  sur  d'autres  représentations  qui  nous  ont  encore  été  faites  par  les 
dits  syndics  qu'ils  ont  déjà  penlu  beaucoup  de  temps  à  venir  en  cotte 
ville  pour  poursuivre  la  dite  bâtisse  et  qu'ils  prévoient  qu'ils  seront  obli- 
gés de  faire  plusieurs  voyages,  ce  qui  leur  fait  un  tort  considérable,  et 
que  d'ailleurs  ils  contribuent  comme  les  autres  habitans  au  presbytère 
eu  question,  nous  ordonnons  que  sur  la  masse  en  argeut,  destinée  pour  la 
dite  bâtisse,  il  sera  prélevé  les  journées  qui  seront  employées  par  les  dits 
syndics  dans  les  voyages  (|u'il'  ont  faits  ou  pourront  faire  hors  la  paroisse, 
pour  affaires  qui  regarderont  la  dite  bâtisse,  et  ce,  à  raison  de  trente 
sols  par  jour,  ce  qui  sera  justifié  par  état  des  dites  journées,  signé  et 
certifié  par  le  dit  sieur  curé.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  Mars,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui  maintient  Augustin  Roy  dit  Loziers,  lahUant  de  la  Po- 
catière,  dans  la  possession  et  jouissance  de  sa  pêche  à  Marsouins,  aux 
charges  et  conditions  insérées  en  VActe  d\iccord  fait  entre  lui  et  le 
Sieur  Dauteuil,  seigneur  de  la  Pocatière  ;  du  dix-huitihne  Mars, 
mil  sept  cent  quarante-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  le  sieur  Augustin  Rov  (lit  Loziers,  capitaine  de  milice  de  la  Ordcimances 
seio-neurie  de  la  Pocatière,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  '^5,^1^  f^„^ 
1     1     •     >    -.1    ,    T        •         n  j.  1/47,  Vol.  34, 

le  huit  Juillet  dernier,  dune  part  ;  |r„i.  24  Ro. 

El  Antoine  Gagnon,  habitant  du  dit  lieu,  défendeur,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  par  notre  ordonnance  du  trente-un 
Mars,  mil  sept  cent  trente-huit,  il  aurait  été  maintenu  dans  la  possession 
et  jouissance  de  la  pêche  aux  marsouins  sur  le  fleuve  St.-Laurent,  dans 
rétendue  du  domaine  de  la  dite  seigneurie,  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions insérées  en  l'acte  d'accord,  sous  sig-nature  privée,  passé  entre  le 
sieur  Dautenil,  seigneur  en  partie  du  dit  lieu,  et  le  demandeur,  le  dix 
Février,  mil  sept  cent  trente-huit,  avec  défenses  à  toutes  personnes  de  le 
troubler  dans  l'exploitation  de  la  dite  pêche  à  marsouins  ; 

Qu'en  vertu  de  cette  ordonnance  le  dit  demandeur  aurait  f;iit  faire  la 
dite  pêche  sans  aucun  trouble  jusques  alors  que  le  nommé  Antoine  Ga- 
gnon, voisin  du  dit  domaine,  sans  aucun  titre,  se  serait  avisé  de  le 
troubler  et  de  tendre  sur  la  dite  pêche  environ  trois  ou  quatre  arpens, 
sans  permission  et  contre  la  volonté  du  demandeur,  ce  qui  lui  fait  un 
tort  considérable,  pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  approcher 
pardevant-nous  le  dit  Antoine  Gagnon,  pour  voir  dire  et  ordonner  oue 
le  demandeur  sera  maintenu  dans  la  possession  et  jouissance  de  la  pèche 
en  question,  dans  l'étendue  du  domaine  de  ia  Pocatière,  suivant  notre 
dite  ordonnance  et  l'acte  de  société  susdatés  ;  que  défenses  seront  faites 
au  dit  Gagnon  de  troubler  le  dit  demandeur  dans  l'exploitation  de  ladite 
pêche  et,  pour  l'avoir  fait,  se  voir  condamner  en  tels  dommages  et  inté- 
rêts qu'il  nous  plaira  arbitrer  et  aux  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  huit  Juillet  dernier,  por- 
tant soit  communiqué  à  partie  pour  en  venir  devant  nous  le  premier 
Août  suivant  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit 
demandeur  au  dit  défendeur,  par  Dionne,  huissier,  le  quatorze  du  dit 
mois  de  Juillet,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  le  dit  jour 
premier  Août  suivant  ; 

L'écrit  de  réponses  à  la  dite  icquête,  signifié  à  la  requête  du  dit  dé- 
fendeur au  dit  demandeur,  le  irente-un  du  dit  mois  de  Juillet,  par  lequel 
le  défendeur  conclut  à  ce  que,  sans  avoir  égard  à  la  demande  du  dit 
Loziers,  dont  il  sera  débouté,  il  sera  permis  au  défendeur  de  faire  la  ten- 
ture de  la  pêche  à  marsouins,  ainsi  qu'aux  nonmiés  Joseph  Hayot  et 
St.-x\mant,  ses  voisins,  sur  la  devanture  de  leurs  terres,  suivant  leurs 
titres  de  concession,  préférablement  au  dit  demandeur  ;  que  défenses 
lui  seront  faites  et  à  tous  autres  envoyés  de  sa  part,  de  troubler  les  sus- 
nommés ni  leur  empêcher  la  tenture,  possession  et  jouissance  de  la  dite 
pêche,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  condamner  le 
demandeur  aux  dépens  ; 
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îyotre  ordonnance  rendue  entre  les  parties,  le  dit  jour  premier  Août, 
par  laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'il  en  serait  délibéré  devjnit  nous 
dans  quinzaine,  pendant  lequel  temps  les  parties  remettraient  en  notre 
secrétariat  les  pièces  dont  elles  entendaient  se  servir,  et  serait  tenu  le 
dit  demandeur  de  rapporter  l'accommodement  qu'il  dit  avoir  été  fait 
entre  le  sieur  Dauteuil  de  Monceaux  et  plusieurs  habitans  de  la  dite 
seigneurie,  et  en  particulier  avec  le  défendeur,  au  sujet  de  la  devanture 
de  leurs  terres,  dépens  réservés  :  la  dite  ordonnance  notifiée  au  dit  dé- 
fendeur par  le  sieur  Bouchard,  officier  de  milice  du  dit  lieu,  le  premier 
Septembre  suivant. 

Vu  l'écrit  d'observations  signifié  au  dit  défendeur,  le  cinq  du  dit  mois 
de  Septembre,  par  lequel  le  dit  demandeur  persiste  dans  ses  précédentes 
conclusions. 

Vu  aussi  un  billet  ou  convention  faite  entre  feu  M.  Dauteuil,  père,  et 
le  dit  défendeur,  en  date  du  seize  Octobre,  mil  sept  cent  trente-six,  par 
lequel  il  promet  vendre  au  dit  défendeur  deux  arpens  de  terre  de  front 
de  son  domaine,  sur  trente  de  profondeur  ;  les  dits  deux  arpens  à  prendre 
au  dessus  du  cLemin  du  Koi  et  ensuite  continuer  la  profondeur,  joignant 
la  dite  terre  d'un  côté,  au  sud-ouest,  à  Charles  Minville  et  d'autre  côté, 
au  nord-est,  aux  terres  du  dit  domaine,  non  concédées  ; 

La  dite  vente  faite  aux  charges,  clauses  et  conditions  insérées  en  la 
dite  convention,  dans  laquelle  il  n'est  point  fait  mention  de  la  pêche,  ni 
de  la  grève,  et  est  seulement  dit  que  le  dit  Gagnou  prendra  contrat  des 
dits  deux  arpens  conformément  aux  autres  contrats  de  hi  dite  seigneurie  : 
îa  dite  convention  signée,  "  Euette  Dauteuil  "  ; 

L'Acte  de  société  passé  entre  le  dit  sieur  Dauteuil,  fils  et  le  dit  deman- 
deur, le  dix  Février,  mil  sept  cent  trente-huit,  contenant  la  permission 
(.lonnée  par  le  dit  sieur  Dauteuil  au  dit  demandeiir  de  faire  la  pèche  à 
marsouins  sur  toute  l'étendue  de  son  domaine,  et  autres  conventions 
concernant  la  dite  pêche  ; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour  tren.te-un  ^lars,  mil  sept  cent  trente- 
huit,  et  un  certificat  de  Joseph  Dionne,  notaire  à  la  côte  du  sud,  repré- 
senté par  le  dit  défendeur,  eu  date  du  cinq  Août  dernier,  par  lequel  il 
atteste  qu'il  n'a  jamais  passé  d'acte  de  renonciation  ni  d'abandon  faite 
par  le  dit  défendeur  à  M.  Dauteuil,  de  la  devanture  de  la  terre  que  M. 
Dauteuil,  père,  lui  a  vendue;  tout  considéré,  et  après  eu  avoir  délibéré  : 

Nous  avons  maintenu  le  dit  demandeur  en  la  possession  et  jouissance 
de  la  pêche  en  question,  dans  l'étendue  du  domaine  de  la  Pocatière, 
suivant  l'acte  de  société  passé  entre  le  dit  sieur  Dauteuil  et  le  dit 
demandeur  ; 

Faisons  défenses  au  dit  Gagnon  et  à  tous  autres  Je  le  troubler  dans 
l'exploitation  do  la  dite  pêche,  sous  les  peines  de  droit,  et  le  tout  sans 
préjudicier  aux  droits  que  Sa  Majesté  peut  prétendre  sur  la  dite  pêche. 

Condamnons  le  dit  défendeur  aux  dépens  liquidés  à  quatre  livres  dix 
sols.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  IIOCQU.VET. 


■JU s  TI  CE. -^^  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1748.  367 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Neuville  à  exhiber  à  la  Dame 
Veuve  Desmeloises,  Seigneuresse  du  dit  lieu,  les  Titres  et  contrats  en 
vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres,  et  ceux  qui  rûont  que  des 
Billets,  a  passer  contrat  et  lui  en  donner  copiie  ;  du  quinzième  Sep- 
tembre, mil  sept  cent  quan-jite-six. 

GILLES  HOCQUAEÏ,  ETC. 

QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  la  Dame  veuve  du  sieur  Des-  Ordonnances 
O  meloises,  vivant,  capitaine  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  '^^  1' "^  *"* 
marine,  seigneur  de  Neuville,  qu'elle  n'a  pu  parvenir  jusques  à  présent  j-^^j  ^q  ^^      ' 
à  connoître  la  quantité  de  terres  en  front  et  profondeur  que  possède  la 
plupart  des  habitans  de  la  dite  seigneurie,  ainsi  que  les  redevances  à  elle 
dues  en  cens  et  rentes  :  quelques-uns  possédant  depuis  plusieurs  années 
des  terres  sans  aucun  titre,  et  d'autres  refusant  de  venir  compter  avec 
elle,  et  de  lui  fournir  copie  en  bonne  forme  de  leurs  contrats  de  conces- 
sion, ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  requérant  qu'il  nous  plaise  y  pourvoir  ; 
à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans,  tenanciers  et  censitaires  de  la 
dite  Dame  veuve  Desmeloises,  qui  possèdent  des  terres  dans  la  dite 
seigneurie  sans  titres  ni  billets,  de  faire  passer  incessamment  des  contrats 
de  leurs  dites  terres  et  d'en  fournir  copies  à  la  dite  Dame  veuve 
Desmeloises  ; 

Ordonnons  en  outre  aux  dits  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Neuville, 
d'exhiber  à  la  dite  Dame  veuve  Desmeloises,  à  la  première  réquisition 
qui  leur  en  sera  par-elle  faite,  les  titres  de  propriété  des  terres  qu'ils 
possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  d'aller  compter  avec  elle  ;  à  ceux 
qui  n'ont  point  de  contrats  de  concession,  et  de  lui  fournir  une  grosse, 
depuis  mil  sept  cent  quarante  inclusivement,  dans  un  mois  pour  toute 
prétixion  et  délai  :  le  tout  à  peine  d'amende  arbitraire  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  envers  la  dite  Dame  Desmeloises. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, à  la  porte  de  l'église  du  dit  Neuville,  afin  qu'aucun  des  dits 
habitans  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  Procès-verbal  et  un  Etat  estimatif  faits 
dans  une  assemblée  des  habitans  de  Berthier,  au  sujet  du  rétablisse- 
ment de  leur  Presbytère  incendié,  et  qui  oblige  tous  les  Habitans  d^j 
contribuer  au  p>rorata.  de  ce  qiC ils  possèdent  de  terre  ;  du  quatrième 
Juillet,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  rendue  sur  la  requête  à  nous   présentée'  par  Oi-donranccs 
M.  Jorian,    prêtre,  curé  de  Berthier,  en  date  du  vingt-sept   J'-'iiif-,-?'^v''l%4 
dernier,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  tous  les  habitans  de  la  ^'oi'/ji-  'vo.  ' 
dite  paroisse  de  Berthier,  s'assembleraient  le  dimanche  suivant,  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  pour,  en  la  présence  du  dit  sieur  Jorian,  du   ca- 
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pitainc  de  milice  et  des  margnilliers  de  la  dite  paroisse,  procéder  à 
rélcL-tion  de  deux  syndics  d'entre  les  principaux  babitans  du  dit  lieu, 
pour  la  conduite  du  rétablissement  du  presbytère  de  la  dite  paroisse  qui 
a  été  incendié,  dont  il  serait  dressé  procès-verbal  ;  lesquels  syndics, 
ainsi  nommés  et  choisis,  arrêteraient  l'état  estimatif  des  réparations  à 
faire  au  dit  presbytère,  et  dresseraient  en  conséquence  un  second  état 
de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  devrait  fournir  pour  sa  quote- 
part  dans  les  dites  réparations,  tant  en  argent,  qu'en  travail  ou  autre- 
ment, suivant  leurs  biens  et  facultés  et  le  plus  équitablement  que  faire 
se  pourrait,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendrait ; 

Le  procès-verbal  d'assemblée  faite  en  conséquence,  de  tous  les  babi- 
tans de  la  dite  paroisse  de  Berthier,  le  deux  de  ce  mois,  dans  L-Kpielle 
Jean  Pruneau  et  Joseph  Dagneau,  habitans  du  dit  lieu,  ont  été  nommés 
et  choisis  pour  syndics  à  la  conduite  des  dites  réparations; 

L'état  estimatif  dressé  par  les  dits  syndics,  des  matériaux  nécessaires 
pour  le  rétablissement  du  dit  presbytère,  montant  à  la  somme  de  six  cent 
soixante-dix-sept  livres,  au  bas  duquel  état  est  ime  répartition  de  cette 
somme  sur  les  habitans  de  la  dite  paroisse,  à  proportion  de  ce  que  cha- 
cun d'eux  possède  de  terre,  et  à  raison  de  trois  livres  six  sols  par  chaque 
arpent  de  front,  attendu  qu'il  se  trouve  dans  la  dite  côte  deux  cent  cinq 
arpens  de  terre  de  front  habités  :  le  tout  en  date  du  trois  de  ce  dit  mois, 
signé,  "  Rousselot,"  pour  les  dits  Pruneau  et  Dagneau. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  procès-verbal  et  états 
estimatif  et  de  répartition  que  nous  avons  paraphés  ;  en  conséquence  : 

Ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Berthier,  payeront 
en  argent,  travail  ou  autrement,  la  somme  de  trois  livres  six  sols  par 
chaque  arpent  de  terre  de  front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse,  et 
dont  il  sera  dressé  un  état  par  les  dits  syndics,  conjointement  avec  le 
dit  sieur  curé. 

Autorisons  les  dits  l*runeau  et  Dagneau,  syndics,  à  faire,  contre  les 
babitans  refusants,  toutes  poursuites  pour  raison  de  leur  quote-part  dans 
les  dites  réparations.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  lo  quatre  juillet,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé:  HOCQUART. 


Jurjernent  qui,  h  la  requête  des  Dames  RcUijieuses  Ursidlnes  des  Trois- 
Jiicifires,  réunit  une  ferre  au  Domaine  de  leur  Seir/ncurie  de  la 
Rivière  du  Loup,  faute  j^ar  le  Concessionnaire  et  ses  héritiers  de  ravoir 
mise  en  valeur  ;  du  dixième  Août,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

CJILLES  HOCQU.UIT,  ETC. 

Ordonnances  "IF^  notre  ordonnance  du  trois  Mai,  rail  sept  cent  quarante-six,  rendue 
de  1746  et  V  en  faveur  des  Religieuses  Ursulines  des  Trois-Rivières  contre  quel- 
1747,  Vol.  34,  ques  habitans  de  leur  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup,  qui  ne  tiennent 
Fol.  121  Ro.  poif^j  fgy  (>t  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  dans  la  dit^  seigneurie, 
par  laquelle,  nous  aurions  accordé,  entr'autres,  à  la  veuve  et  héritiers  do 
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Uené  Cardinal,  le  terme  et  dé'ai  jnsqiiea  aii  premier  Mars  deniior,  ponr 
par  eux  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d*état  du  Roi,  du  six  Ju'llet, 
mil  se])t  cent  onze,  passé  lequel  temps,  faute  par  la  dite  veuve  et  licrH 
tiers  Cariiinal  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leur  dite  terre  dans  le  dit  dclaî, 
il  serait  par  nous  pi-océdé  définitivement  à  la  réunion  d'icelle  au  dcniaitia 
de  la  dite  seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  la 
dite  côte,  comme  la  dite  veuve  et  héritiers  Cardinal  ti'iâuraieht  Umi 
compte  de  satisfaire  à  notre  dite  ordoimaneC,  et  iccux  déclarés  déclais 
de  toute  propriété  sur  la  dite  terre,  et  serait  iiotre  susdite  ordonnança 
lue  et  publiée,  par  trois  dimanches  consécutifs,  à  la  poutc  de  l'églipc  de 
la  Rivière  du  Loup,  issue  de  grande  messe,  afin-  que  les  habitans  y  dé- 
nommés n'en  prétendissent  cause  d'ignorance,  desquelles  pnblicfitioi^s  il 
serait  certifié  au  bas  de  la  dite  ordonnance  ; 

Le  certificat  du  sieUr  LrJongée,  capitaine  dô  milice  de  la  Rivière  du 
Loup,  comme  il  a  publié  notre  dite  ordonnance  par  trois  dimanches 
consécutifs  :  le  dit  certificat  en  date  du  dix'huit  Septembre  dernier. 

Vu  aussi  le  certificat  de  M.  Mercier,  prêtre,  cUré  du  dit  lieu,  et  du  diî 
Lalongée,  capitaine,  (-omme  la  veuve  et  héritiers  du  dit  René  Cardinal 
n'ont  point  terni  feu  et  lieu  sur  leur  dite  terre,  nonobstant  notre  dito  or» 
donnance  '■  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-trois  Juillet  dernier, 

Nous,  en.  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exéclf- 
lion  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  la  dite  veuve  et  héritiers  Cardinal  bien  et  dUement  déchus 
de  la  propriété  et  jouissance  de  la  terre  concédée  au  dit  défunt  René 
Cardinal  dans  la  dite  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup,  faute  par  eu< 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis  la  dite  terre  en  valeur  dans  \b 
temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre 
ordonnance  du  dit  jour  trois  Mai,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  signifiée  à  la  dite  veuve  Cardinal  à  es 
qu'elle  n'en  prétende  cause  d'ignorance..    Mandons,  etc^ 

Fait  à  Québec,  le  dix  Août,  mil  sept  cent  quarante^sept. 

Sigtié  :  HOCQUAHT. 


OJl 


Jugemcni  qui  l'éilnit  tlne  terre  au  Domaine  du  sieur  Lefcvre.,  Seigneilf 
en  partie  de  la  Baie  Saint-Anfaiùe,  faute  par  le  Concessionnaire  d^]/ 
avoir  tenu  feu  et  lieic  et  de  Vctvoir  mise  en  valeur  ';  du  cinqiiiènii 
Août,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

GILLES  HOCQUAÈT,  ETC, 

"TTIT  notre  ordonnance  du  vin  ^t  Août,  mil  sept  cent  quarahte-cîuq,  nr,ToHua]iti£'', 
V    rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Louis  Lefèvre, 'ï;  ^i^-  ^o'' 
Seigneur  (:n  partie  de  la  Baie  St.-Anloine,  par  laquelle  dite  ordonnance  ■^■^' ^'"'^•^^^' 
tious  auricnS)  entre  alitres  choses,  accordé  au  nommé  Duclos,  conces- 
fiioUnaire  dans  la  dite  seigneurie,  un  délai  jurques  au  premier  Novembre, 
mil  sept  cent  quarante-six,  pour  par  lui  se  conformer  à  l'arrêt  dtyonpeil 
d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  tenir  feu  et  lieu  sur 
la  terre  à  lui  concédée  par  le  dit  sieur  Lefèvre,  passé  lequel  temps,  fauta 
par  le  dit  Duclos  de  satisfaire  à  la  dite  ordonnar  3e,  il  serait  par  nci» 

y  2 
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procédô  à  la  réunion  de  la  dite  terre  au  domaine  du  dit  sieur  Lefèvre,. 
sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  pa- 
roisse, comme  le  dit  Duclos  n'aurait  tenu  compte  de  profiter  du  délai  à 
mi  accordé  par  notre  susdite  oidonnance,  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite 
terre,  et  serait  notre  dite  ordonnance  publiée  à  la  porte  do  l'église  de  la 
dite  parois£»ô  pai*  trois  dimanches  consécutifs. 

Le  certificat  de  publication  de  la  susdite  ordonnance- étant  ensuite» 
faite  par  Joseph  Mauceau,  habitant  du  dit  lieu,  le  quinze  Mai,  rail  sept 
eent  quarante-six. 

Vu  au^si  le  certificat  du  sier/r  Gabriel  Eobida,  enseigne  de  milice  de 
!a  dite  Paie  St.-Antoine,  attendu' que  le  dit  sieur  Lefèvre  est  capitaine 
de  milice  du  dit  lieu,  et  que  le  lieutenant  est  frère  du  dit  sieur  Lefèvre, 
par  lequel  dit  certificat  il  appert  que  le  dit  ]>uclos  n'a  |X)int  tenu  feu  et 
Heu  sur  la  dite  terre,  et  n'a  tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  dite  ordon- 
nance, iceliii  certificat  en  date  du  (|uiuze  Février,  mil  sept  cent  quarante- 
huit  ; 

Et  antre  cei'tifîcat  du  sieitr  Cardin,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  en  date 
du  dit  jour  quinze  Février,  mil  sept  cent  quarante-huit,  par  lequel  il 
appert  que  le  dit  Duclos  n'a  point  tenu  feu  et  lieu  sur  Ui  dite  terre,  ni 
tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  susdite  ordonnance  ; 

Et  le  dit  _  sieur  Lefèvre  nous  ayartt  reqius-,  vu  les  dits  certificats  ci- 
dessus,.de  prononcer  la  réunion  à  son  domaine  de  la  terre  du  dit  Duclos, 
pour  par  lui  en  disposer  comme  boîi  lui  semblera. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  pai"  sa  Sa  Majesté,  et  en  ex- 
écution de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  le  dit  Duclos  bien  et  duemont  décliu  de  la  propriété 
do  la  dite  terre  à  hri  concédée  par  le  dit  sieur  Lefèvre  dans  la  dite  sei- 
içneurie  de  la  dite  Baie  St.-Antoine,  faute  par  lui  d'avoir  tenu  feu  et  lieu 
sur  icelle  et  l'avoir  mise  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit 
arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  vingt 
Août,  mil  sept  cent  quarante-ciu(^  et  i<.'elle  terre  avons  réunie  au  do- 
maine du  dit  sieur  Lefèvre. 

En  conséquence  lui  p»ermettons  d^en  disposer  ainsi  que  bon  lui  sem- 
blera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cin(|  Août,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  ■-  nOCQUART, 


Ordonnance  qui  autorise  une  mère,  tutrice  de  ses  e/ifaris,  à  vendre  une 
ten-e  appartenant  à  ses  dits  en/ans  mineurs,  et  qui  ordonne  que  èes> 
deniers  en  provenant  seront  emploijcs  a  Pacquisifion  d'autres  im- 
meubles ;  du  dixième  Août,  mil  sept  cent  quarante-huit^ 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

OjdonTi-.T";<s  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-Louise  St.-Pîen-e,  veuve  de- 
'i^F^'î^'lV      '     Jacques  Gauvin,  habitant  de  la  paroisse  de  St.-Roch,  tant  en  ?'>" 
nom,  que  comme  tutrice  de  deux  de  ses  enfans  mineurs,  contenant  qu'' 
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serait  restée  veuve  avec  six  eiifans,  dont  deux  mineurs  ;  qu'elle  aurait 
pour  tout  bien  deux  terres,  dont  une  en  valeur  et  l'autre  presque  en  bois 
debout,  de  quatre  arpens  de  front,  située  en  la  dite  paroisse  de  St.-Roch, 
au  second  rang  ;  qu'il  ne  lui  serait  resté  aucuns  meubles  ni  argent  suffi- 
sant pour  payer  les  dettes  de  la  succession,  même  les  funérailles  de  son 
défunt  mari,  en  sorte  que  les  créanciers  la  menacent  de  lui  faire  vendre 
sa  terre  qui  est  en  valeur,  ce  qui  la  réduirait  elle  et  ses  enfans  à  la  der- 
nière mendicité,  et  ce  qu'elle  pourrait  éviter  si  elle  était  autorisée  à 
vendre  la  seconde  terre  ci-dessus,  dont  elle  espère  que  le  prix  qui  en  pro- 
viendrait serait  suffisant  pour  payer  ses  créanciers,  et  à  laquelle  vente 
quatre  de  ses  enfans  majeurs  consentent  ;  pourquoi  la  suppliante  conclut 
à  cç.  qu'attendu  l'éloignement  des  lieux,  il  nous  plaise  autoriser  le  sieur 
Dionne,  notaire  royal,  résidant  à  Ste.-Anne,  à  faire  assembler  pardevant 
lui  les  parens  et  amis  des  dits  deux  mineurs  Gauvin,  pour  donner  leurs 
avis  sur  le  contenu  en  la  dite  requête,  et  autoriser  la  suppliante  à  faire 
vendre  la  terre  ci-dessus  désignée  par  trois  simples  criées,  à  la  porte  do 
l'église,  attendu  son  peiï  de  valeur,  pour  les  deniers  en  provenant  être 
employés  à  payer  les  frais  funéraires  de  son  défunt  mari,  et  autres  dettes 
de  la  communauté  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt- 
sept  Avril  dernier,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que,  pardevant  le 
dit  Dionne,  notaire,  que  nous  aurions  subdélégué  à  cet  eft'et,  il  serait 
assemblé  le  nombre  de  sept  parens  ou  à  défaut  d'iceux,  des  amis  des 
dits  mineurs,  lesquels,  après  serment  prêté,  délibéreraient  sur  le  contenu 
■en  la  dite  reipête  et  donneraient  leurs  avis  sur  la  proposition  de  la  dite 
veuve  Gauvin,  de  vendre  la  terre  en  question  pour  payer  les  dettes  de  la 
communauté  qui  a  été  entre  elle  et  le  dit  défunt  Jacques  Gauvin,  sou 
mari,  dont  et  de  quoi  il  serait  dressé  procès-verbal  par  le  dit  sieur 
Dionne,  dans  lequel  il  serait  fait  mention  des  travaux  faits  sur  la  dite 
terre,  et  auquel  il  serait  joint  l'état  des  dettes  de  la  dite  communauté, 
que  la  dite  veuve  Gauvin  entend  acquitter  sur  le  proveuu  de  la  dite 
terre,  pour,  les  dits  procès-verbal  et  état  à  nous  rapportés,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendrait  ; 

L'Acte  d'assemblée  fait  en  conséquence,  devant  le  dit  Dionne,  à  la- 
quelle étaient  les  nommés  Jacques  et  Charles  Gauvin,  frères  des  dits 
mineurs,  Jacques  Soulard,  cousin  germain,  le  sieur  Damours  de  Louvière, 
le  sieur  Olide  Kervei'zo,  et  les  nommés  Joseph  et  Jean  Pelletier,  amis 
des  dits  mineurs,  appelés  à  défaut  de  parens,  lesquels,  après  avoir  été 
visiter  la  terre,  et  après  avoir  affirmé  par  serment  de  donner,  en  leur 
âme  et  conscience,  leurs  avis  sur  la  proposition  de  la  dite  veuve  Gauvin, 
et  ce,  en  exécution  de  notre  dite  ordonnance  ci-dessus,  ont  tous  unani- 
mement dit  qu'il  est  à  propos  que  la  susdite  terre  soit  vendue  pour  payer 
les  dettes  de  la  communauté  qui  a  été  entre  la  dite  veuve  Gauvin  et  sou 
défunt  mari,  pour  conserver  la  terre  sur  laquelle  est  logée  la  dite  veuve 
et  ses  enfans  ;  et  déclarent  que  sur  la  terre  que  la  dite  veuve  propose  de 
vendre  il  y  a  environ  de  terre  laite  pour  semer  à  la  pioche  quatre  minots 
de  bled,  et  environ  quinze  arpens  de  bois  abattu  et  brûlé  ;  et  en  outre, 
est  expliqué  que  les  dits  Jacques  et  Charles  Gauvin,  frères  des  dits 
mineurs,  consentent  à  la  vente  de  la  susdite  teri-e  pour  leur  avantage  et 
celui  des  dits  mineurs  :  le  dit  acte  d'assemblée  passé  en  la  demeure  de 
la  dite  veuve  Gauvin,  le  vingt-neuf  Juillet  dernier,  et  signé,  "  Joseph 
Pelletier,"  "  Damours,"  "  Ôli.le  Kerverzo  "  et  "  J.  Dionne,  Nre."  les 
awtrôs  paje^is  et  amfe  ayant  déclaré  ne  savoir  signer  ; 

Et  le  procès-verbal  dressé  par  le  dit  Dioime,  notaire,  de  l'état  des 
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dctlos  de  lu  coinniuiiiiuté  qui  a  été  entre  la  dite  veuve  (Jauvin  et  son 
défunt  mari,  montant  à  ht  somme  de  deux  cent  quatie-vingt-qualoize 
livres  deux  sols,  suivant  le  détail  porté  au  dit  procès-verbal,  icelui  lait 
en  présence  des  entans  majeurs  et  luineurs  de  la  dite  veuve,  et  aussi  en 
présence  du  dit  Olide  Kervorzo  et  Joseph  Pelletier,  téinoins  ;  le  dit 
procès- verbal  en  date  du  dit  jour  vingt-neuf  Juillet,  et  signé,  "Olide 
Kerverzo,"  "  Josejdi  Pelletier"  et  "  Dionne." 

Nous  avons  autorisé  la  veuve  du  dit  Jacques  Gauvin  à  faire  vendre  la 
ferre  en  question,  au  plus  oti'rant  et  dernier  enchérisseur,  par  tiois 
simples  criées  qui  seront  faites  p;'>r  le  dit  Dionne,  notaiie  et  liuissier,  ù 
Ja  porte  de  l'église  de  la  dite  j)aroisse  de  St.-Kocli,  par  trois  dimanches 
consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  et  d'en  jjasser  ensuite  contrat  de 
vente  au  profit  de  l'adjudicataire  d'icelle,  en  vertu  tant  du  dit  acte  d'as- 
semblée, que  nous  avons  paraphé,  que  de  notre  présente  oidonnance,  à 
la  charge  que  les  deniers  provenants  de  la  dite  vente  seront  employés  à 
acquitter  les  dettes  de  la  communauté  qui  a  été  entre  la  dite  veuve 
(jlauvin  et  son  défunt  mari,  et  qui  sont  portées  au  procès-verbal  de  l'état 
des  dites  dettes  ci-dessus,  et  de  nous  aussi  parajdié,  et  ce,  jusques  à  con- 
currence du  montant  de  la  dite  vente.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Août,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Jugement  qui  ordonne  que  les  habiians  de  la  2x,roisse  St.-Picrrc,  Rhnere- 
du-Svd,  s'assunhlcront  pour  nomnter  des  Syndics  et  dresser  vn  £tat 
estima tif  de  la  dépense  à  faire  jjonr  la  reconstruction  (Pu7)  Presbytère 
en  la  dite  jjciroisse  ;  du  vit/'/t-trainième  Octobre,  mil  sept  cent  quaiante- 
Imit. 

François  Eigot,  Conseiller  du  Roi  en  ses  conseils,  Intendant  de 
Justice,  Police,  Finances  et  de  la  Marine  en  toute  la  Nouvelle  France. 

Crflonnanccs  "TTIJ   la  requête  à   nous  présentée  })ar  Monsieur  Lacoudraye,  prêtre, 

n^  l-'  1  ..  i;      V    missionnaire  de  la  paroisse  de  St.-Pierre  de  la  liivière-du-Sud,  con- 
39,  Fol.  11  Vo.'  r-        ^j-  •    '  i  u    j        •      ^  ^  •      *     • 

tenant   que,  par  1  incendie  arrive  la  nuit  du  vingt-quatre  au  vmgt-cinq 

Septembre  dernier,  le  presbytère  de  la  dite  paroisse,  bâti  en  bois,  aurait 

6té  entièrement  consumé,   ce  qui  obligerait  le  sup]iliant  de  loger  chez 

xm  habitant,  à  une  distance  assez  considérable  de  I  église  pour  lui  être 

extrêmement  incommode  et  aux  habitans  ;  que   vu   la  nécessité   d'en 

bâtir  un  autre,  il  l'aurait  proposé  aux  habitans  dans  une  assemblée  qu'il 

a  convoquée  à  cette  tin,  le  dimanche  six  du  présent  luois,  à  quoi  la  ]ilus 

grande  jiartie  des  liabitans  aurait  conseuti  ; 

Pourquoi  le  supi)liant  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
tons  les  liabitans  de  la  dite  paroisse  de  St.-Pierre,  s'assembleront  au  ])rc- 
inier  dimanche,  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  syndics,  lesquels 
arrêteront  l'état  estimatif  et  dr.;s.seront  ensuite  un  état  de  répartition  de 
ce  que  chacjue  habitant  devra  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  bâtisse  du 
dit  presbytère,  tant  en  argent  qu'en  travail  ou  autrement,  suivant  leur» 
biens  et  lacuîtés. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  que  par  le  dit  .sieur 
curé,   il  sera  iucessainuient  convoqué  une  a.sscmblée  des  habitans  do  lo 
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dite  paro'sso,  r>our  procéder  à  l'élection  de  quatre  des  printîipxux  d'entre 
eux  pour  syndics  à  la  conduite  de  La  bâtisse  iu  dit  [)i'esl>ytère,  lequel 
sera  construit  de  pièces  sur  pièces,  et  aura  trente-ci  ni]  pieds  de  long  sur 
vingt-six.  pieds  de  large,  suivant  le  plan  qui  en  a  été  dressé,et  de  noua 
paraphé  ; 

De  laquelle  asseinidée  et  élection  il  sera  dre^^sé  acte  par  le  dit  sieur 
turé  :  lesijuels  syndics  ainsi  élus,  dresseront,  conjointement  avec,  le  dit 
sieur  curé  et  le  sieur  cajiitaine  de  la  côte,  un  état  estinîatit"  tant  des  bois 
nécessaires  pour  la  dite  bâtisse,  que  de  l'argent  pour  la  main-d'œuvre  et 
a.ufi-es  ouvrages,  et  dres.seront  eusuite  un  autre  é:àt  de  répartition  de  ce 
que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  devra  fournir  ])our  sa  quote- 
part,  tant  en  bois,  travail  q^u'en  argent,  eu  égard  à  leurs  biens  et  facul- 
tés ;  pour,  le  dit  acte  d'assemblée  et  les  dits  états  estimatif  et  de  répar- 
tition à  nous  rap[)ortés,  être  homologués,  si  finre  se  doit.    Mandons,  etc. 

F^it  à  Québec,  le  vingt-trois  Octobre,  mil  sept  cent  quara-nte-liuiL 

Sio-né  :  BIGOT. 


JFagcin",nt  qin  homolor/ue  VÂcte  d^assemblée  et  VEtat  estimatif  des  Hah'iiam 

de  la  paroisse   St.-Fierre,  Rivièrc-du-S ud,  et  qui  les  condamne  a 

fournir  et  payer  chacun  six  lifrea,  par  cJuique  «rpnit  de  terre  de  front, 

pour  la  construction  de  leur  Preshytère  ;  du  neuvième  JV^ovembre,  mil 

j>t  cent  quarante-huit. 


FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 


T7IJ  notre  ordonnance  du  vingt-trois  Octobre  dernier,  rendue  sur  la  Ordonnamces 
V     requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Lacoudraye,  prêtre,    curé  de '^^  1749,  V'dî. 
la  paroisse  de  St.-Pierre,  l\ivière-du-Sud,  jwitr  rédification  d^'un  nouveau  -'".rol.  l^>lf.3. 
presbytère  en  la  dite  paroisse,,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que, 
par  le  dit  sieur  curé,  il  serait  incessaiuraent  convoqué  une  asseiubléedes 
habitans  de  la  dite  paroisse,  pour  pr<ïccder  à  Télectiou  <le  (juati-é  des 
principaux  d'entre  eux  pour  syndics   à  la  conduite  de  la  bâtisse  dvi  dit 
presbytère,  lequel  serait  construit  de  pièces  sur  pièces  et  aurait  trente- 
cinq  piedtt  de  long  sur  vingt-six  de  large,   suivant  le  plan  qui  en  a  ctô 
dressé  et  de  nous  paraphé  ;  de   hKjuelle  assemblée  et  élection  il  sei'a  t 
dressé  acte  par  le  dit  sieur  curé  ;  que  les  dits  syndics  ainsi  élus,  dresse- 
roient,  conjointement  avec  le  dit -sieur   curé  et   le  sieur  ca]»itaine  de  la 
?.ôte,  un  état  estimatif,  tant  des  bois  nécessaires  pour  la  dite  bâtisse,  (|uo 
.le  l'argent  pour  la  main-d'œuvre  et  autres  ouvrages,   et  dresseroient 
îusuite  un  autre  état  de   répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  I» 
iite  itaroisse  devroit  fournir  pour  sa  quote  part,  eu  égard  à  leuis  biens 
ît  facultés,  pour,  le  dit  acte  d'assemblée  et  les  dits  états  estimatif  et  de 
•épartition  à  nous  rapportés,  être  homologués  si  faire  se  doit; 

L'A;-t;;  d'assemblée,  faite  en  conséqueut^e  par  le  dit  sieur  curé,  des 
abitans  de  la  dite  paroisse,  par  laciuelle  ils  ont  nomuié  et  choisi  les 
oniujés  Jean  Fournier,  sei-oml  capitaine,  Pierre  florin,  fils  et  Michel 
t  Gabriel  Cloutier,  pour  syndics  à  la  conduite  du  tlit  presbytèi'e  :  le  dit 
cte  en  date  du  vingt-sept  du  dit  mois  d'Octobre,  et  signé,  "Jean 
ournier,"  "  Pierre  Morin,  fils,"  et  jilusieurs  autres  habitans  et  "  Lacou- 
raye,  pi'ètre"  ; 
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tiniatif  ù  prix  (.rargeiit,  dressé  par  les  dits  syndics,  coiijointe- 
e  dit  sieur  curé  et  le  sieur  Couture,  capitaine  de  milice,  de 


L'Etat  estiniî 

wient  avec  le ,  ,..  _,  , 

ce  qu'il  eu  pourra  coûter  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  montant  eu 
total  à  la  somme  de  dix-liuit  cent  soixante-une  livres  treize  sols  quatre 
deniers  :  le  dit  état  signé,  "  Jean  Fournier,"  "  Pierre  Morin,  fils,"  "  Mi- 
chel Cloutier,"  et  "Lacoudraye,  i>rclre"; 

■  Autre  acte  d'assemblée,  faite  par  le  dit  sieur  curé,  des  liabitans  de  la 
dite  paioisse,  par  lequel  il  parait  qu'il  leur  a  été  proposé  ce  qu'ils^ 
trouveraient  plus  avantageux,  ou  de  fournil-  les  matériaux  en  nature^  ou 
de  donner  toute  leur  contribution  en  argent,  sans  être  embarrassés  de 
faire  aucunes  fournitures,  et  de  donner  le  dit  presbytère  à  l'entreprise,  à 
lin  ouvrier  qui  s'obligerait  de  le  livrer  fait  et  partait  dans  le  tem])s  qui 
seroit  porté  dans  le  marclié  qui  seroit  fait  avec  eux,  et  autres  conditions 
expliquées  au  dit  acte  ;  et  après  avoir  considéré  qu'il  leur  seroit  difficile 
de  fournir  de  bon  bois  équarri  également,  si  on  le  distribuait  à  diffé- 
rentes personnes  ;  qu'ils  jierdroient  beaucoup  de  temjis  ])our  des  fourni- 
tures de  peu  de  conséquence,  et  que  toute  leur  contribution  n'excèderoit 
pas  six  livres  par  arpent  de  front,  y  ayant  trois  cent  neuf  arpens  et  demi 
de  terre  dans  la  paroisse  ;  la  plus  grande  partie  des  dits  liabitans  assem- 
blés auroient  ré]>ondu  qu'ils  consentoient  que  le  dit  presbytère  fut  donné 
à  l'entrepiisc,  ainsi  qu'il  leur  étoit  proposé,  et  qu'ils  fourniroient  toute 
leur  contribution  en  argent  sur  le  pied  de  six  livres  par  arpent:  le  dit 
acte  en  date  du  premier  de  ce  mois,  et  signé,  "  Jean  Fournier,"  "  l'icrre 
Morin,  fils,"  et  autres  liabitans,  et  "Lacoudraye,  prêtre"  ; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sîeur  Lacoudraye,  tendante 
à  ce  qu'il  nous  plut  homologuer,  tant  les  dits  actes  d'assemblées  ci-dessu&, 
que  le  lit  état  estimatif,  en  conséquence  ordonner  que  tous  les  habitans 
de  la  dite  paroisse  fournii'ont  lear  quote-part  en  argent,  sur  le  pied  de 
six  livres  par  arpent  de  front  dont  ils  payeront  le  quart  huit  jours  après 
la  publication  de  notre  ordonuauce  pour  donner  des  avances  à  l'en- 
trepreneur. 

Nous  avons  liomologué  et  IiomoIog-ooTi«;,  tant  les  dits  actes  d'assem- 
blées, dos  dits  jours  vingt-sej»t  Octobre  dernier  et  premier  du  courant, 
que  le  dit  état  estimatif,  pour  être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  ; 

En  ciinséquence,  ordonnons  que  tous  les  liabitans  do  la  dite  paroisse 
de  St.-Pierre  paj-eront  leur  quote-part  en  argejit,  pour  la  bâtisse  du  dit 
presbytère,  sur  le  pied  de  six  livres  par  chaque  arpeut  de  front  des  terres 
qu'ils  possèdent. 

Leur  enjoignons  de  payer,  Iiuit  jours  après  la  publication  de  nôtre- 
présente  ordonnance,  le  quart  de  leur  quote-part,  pour  faire  des  avances 
à  l'entrepiencur  du  dit  presbytère,  avec  lequel  il  sera  passé  un  marché 
]iour  la  dite  somme  de  dix-huit  cent  soixante-une  livres  treize  sols  quatre 
deniers,  avec  ce  qui  a  été  sauvé  de  l'ancien  presbytère. 

Autorisons  les  dits  Fournier,  ^forin,  fils,  et  Cloutier,  frères,  syndics,  h 
faire  toutes  poursuites  contre  les  habitans  qui  refuseroient  de  payer  ce  ù 
quoi  ils  seront  obligés.     Mandons,  etc. 


Fait  ù  Québec,  le  neuf  Novembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Siffué  :  BIGOT. 
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•Jugement  qui  homologue  un  Acte  d^assembîée  des  kahltans  du  ChaUau- 
îlicher,  et  un  Etal  de  répartition  pour  la  hâlisse  d''un  Presbytère  en 
la  dite  2)aroisse  ;  du  onzième  I^ovembre^  mil  sept  cent  quo.ranie  huit 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC, 

VU  l'ordomiance  de  M.  nocfjuart,  ci-deï^ant  Intendant  en  ce  pays,  eii  Ordonnances 
date  du  premier  Juillet  dernier,  rendue  sur  la  requête  à  lui  préseii-)|^  F^i'^v^ 
tée  par  le  sieur  Resche,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  du  Ciiateaii-Eiclier,  '    '      ' 
tendante  à  la  bâtisse  d'un   nouveau  presbytère  -^n  la  dite  paroisse,  par 
laquelle  ordonnance  mon  dit  sieur  Hocquart,  sur  le  refus  fait  par  les  ha- 
bitans  de  la  dite  paroisse,  de  nommer  deux  syndics  pour  veiller  à  la  dite 
bâtisse,  aurait  nommé  d'office  les  nommés  Zacarie  Cloutier  et  François 
Verrean,  marguilliers,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé  et 
le  capitaine  de  la  côte,  dresseraient  les  états  estimatif  et  de  répartition  de 
ce  que  chaque  habitant  devrait  fournir  pour  sa  qitote-part  dans  la  dite 
bâtisse,  pour,  les  dits  états  rapportes,  être  homologués  si  faire  se  doit^ 

L'Etat  de  répartition,  dressé  en  conséquence,  de  ce  que  chaque  habi- 
tant doit  fournir  en  pierre,  planches,  madriers  «t  autres  matériaux  né- 
cessaires à  la  dite  bâtisse,  non  compris  l'argent  pour  la  main-d'ceuvTC  : 
le  dit  état  en  date  du  douze  du  dit  mois  de  Juillet,  et  signé,  "  Charries 
<jragnon,''  "  Verrean,"  et  "  Resche,  prêtre.'" 

Nous  avons  homologué  et  liomologuons  le  dit  éta:t  de  répartition  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  en  coiséquence,  ordonnons  que 
les  habitans  de  la  dite  paroisse  seront  tenus  de  fournir  incessamment 
leur  quote  part  de  la  pierre,  madriers,  planches  et  autres  matériaux  pour 
la  dit-e  bâtisse,  suivant  que  chacun  d'eux  est  porté  au  dit  état  de  nous 
paraphé. 

Autorisons  les  dits  Cloutier  et  Terreau,  syndics,  à  faire  toutes  pour- 
suites contre  ceux  qui  refuseront  de  se  conformer  à  notre  présente  or- 
donnance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  Novembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  1  >IGOT. 


Jugement  qui,  à  la.  requête  du  Seigneur  de  Lauzmi,  réiinit  h  son  Do- 
maine huit  terres,  faute  2)ar  les  Concessionnaires  d''y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit  ;  du  vingt 
quatrième  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-huiL 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  l'ordonnance  de  M.  Hocquart,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays,  en  OJminanrpR 
date  du  trente  Décembre,  mil  sept  cent  quarante  sept,  rendue  sur  la''*;  ■!■''?' oovo' 
requête  à  lui  présentée  par  le  sieur  Etienne  Cîiaresf,  seigneur  c-n  partie' 
des  paroisses  de  St.-Joseph  et  de  St.-Nicolas,  Côte  de  Lauzon,  contenant 
que  depuis  plusieurs  années  il  aurait  concédé  des  terres  à  divers  habitans 
dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  savoir  ;  à  défunt  Eustaclie  Deniers, 
cinq  arpens  et  demi  sur  le  bord  du  fleuve,  dans  la  paroisse  St.-Nicolas  ; 
à  Charles  Chalus  dit  Lagi-ange,  trois  arpens  au  second  rang  de  la  dite 
paroisse  ;  à  défunt  Nicolas  Dcmers,  quatre  arpens  aussi  au  bord  du 
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fieuvc,  dans  la  dite  paroisse  ;  à  Jean  Couture,  deux  arpeiis  et  demi  dans 
la  paroisse  St.-Joseph,  au  soi.-ond  rans^  ;  à  Jean  Le\  asseur  dans  la  dite 
paroisse,  six  arpens,  à  la  Rivière  des  Etoheniins  ;  à  Louis  lioulet,  trois 
arpens,  au  villaofe  Ste.-Genevîève,  dans  la  dite  paroisse  ;  n  Pierre  lîoulet» 
trois  arj)ens,  idem,  et  à  Antoine  Lachance,  trois  arpens,  idem  ;  et 
ce,  suivant  les  contrats  et  billets  de  concession  qui  ont  été  donné» 
à  ch  icun  dos  sus-nommés,  qui,  loin  de  satisfaire  à  l'arrêt  du  conseil 
d'ctat  du  roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  au  contraire,  se  contentent 
de  dépouiller  les  dites  terres  de  bois,  sans  tenir  ni  feu  ni  lieu,  ni  ])ayer 
'es  airérarfos  de  rentes  qu'ils  doiven%  ce  qui  cause  d'autant  plus  de  tort 
«i>.  suppliant  que  les  dites  terres  se  trouvent  ruinées  de  bois,  et  que 
d'ail'euis  il  no  peut  les  concéder  à  d'autres  habitans  qui  les  demandent; 

rourquoi  il  conclut  à  ce  qu'il  plût  à  mon  dit  sieur  Ilocquart,  ordonner 
que  les  habitans  sus-nommés  tiendraient  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux 
coïK'édéôs  dans  la  dite  seigneurie,  aux  termes  du  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  et  ce,  dans  trois  mois  pour  toute  préfîxion  et  délai,  et  de  payer 
les  arrérages  de  rentes  qu'ils  doivent  pour  raison  des  dites  terres,  faute 
de  quoi  et  de  ce  faire  dans  le  dit  temjjis,  et  icelui  passé,  elles  seront  et 
denioureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seignieuiie,  et  les  propriétaires- 
déjiu.6  do  leuis  possessions  ; 

Par  laquelle  dite  ordonnance,  mon  dit  sieur  lîocquart,  n'ayant  aucu- 
BOinent  égard  à  la  dite  requête,  aurait  accordé  aux  habitans  ci-dessu» 
d!:niinmés  le  délai  de  huit  mois,  à  compter  de  la  derniè-e  i>ublication 
de  la  dite  ordonnance,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concé- 
c'éos  par  le  dit  sieur  Charest,  et  faute  par  les  dits  habitans  u'y  avoir 
satisfdit  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  il  serait  par  lui  procédé  déti- 
riliveinont  à  la  réunion  dos  dites  terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 
de  Lauzon,  sur  les  certificats  des  sieurs  curés  et  capitaines  de  milice  des 
paroisses  de  St.-Joseph  et  de  St.-Nicolas,  seigneurie  de  Lauzon,  comme 
les  dits  sus-nommés  n'auraient  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni  mis  leurs  dites 
teries  en  valeur  dans  le  délai  ci-dessus,  et  que  la  dite  ordonnance  serait 
pull  éo  à  la  porte  des  églises  des  dites  paroisses  de  St.-Joseph  et  de  St.- 
Nico'as  par  dimanches  consécutifs,  issue  do  messe  paroissiale,  afin  que 
lo-  dits  habitans  n'en  jwiissent  prétendre  cause  d'ignorance  ; 

Le  cortificat  du  sieur  Jean-François  Ilamelin,  ofFu-ier  de  milice  de  la 
Poiii  e  do  Lévy,  eu  date  du  (piatorze  Janvier  dernier,  comme  il  a  publié 
1:  die  ordonnance  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  par  trois 
dinumches  consécutifs  ; 

A;  tre  certificat  du  sieur  François  Frichet,  capitaine  de  milice  de  St.- 
r-i'i'Ci!as,  en  d-ite  du  dix-huit  Février  suivant,  comme  il  a  publié  la  dite 
ordcunance  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  aussi  par  tiois 
dimaiulios  consécutifs  ; 


pai 


Le  certificat  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  St.-Nicola.s,  par  lequel  il 
j..rait  qu'il  y  a  plusieurs  terres  dans  la  dite  paroisse  qui  sont  abandon- 
nées dej)uis  plusieurs  années,  par  les  propriétaiies,  co  qai  incoininode 
fort  les  voisins  et  les  empêche  de  déserter  les  leurs,  à  cause  des  risques 
qu'ils  auraient  à  courir  faute  de  clôtures  et  de  découverts,  et  entr'auties» 
celle  dos  mineurs  d'Kustache  l>euieis,  laquelle  est  revenue  en  taillis; 
celle  de  Charles  Chalus  dit  Lagrange,  et  celle  des  mineurs  de  Nicolas 
l)erneis  :  le  dit  cortificat  on  date  du  vingt-huit  Novembre  (iernier,  et 
signé,  "  l'dondeau,  prêtre,"  et  "  Frichet,"  capitaine  do  la  dits  paroisse  :, 
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Autre  certificat  du  sieur  curé  et  du  capitaine  en  second  de  la  paroisse 
de  la  Pointe  de  Lévy,  par  le<juel  il  parait  que  les  terres  des  nonmiés 
Jean  Couture,  Jean  Levasseur,  Louis  Boulet,   Pierre  Boulet,  et  Antoine  ' 

Lachauce,  tout  abandonnées  par  les  dits  propriétaires,  n'y  ayant  fait 
aucuus  travaux  :  le  dit  certificat  en  date  du  six  de  ce  mois,  signé,  "  Mer- 
cereau,  prêtre,"  et  "  £.  Bégin  "  ; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Charest,  tendante  à  ce 
que,  vu  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Hocquart,  et  les  certificats  ci- 
dessus,  il  nous  plaise  ordonner  que  faute  par  les  nonmiés  -lean  Couture, 
Jean  Levasseur,  Louis  Boulet,  l'ierre  ]3oulet,  Antoine  Lachance,  les  hé- 
ritiers d'Eustache  Deniers,  Charles  Chalus  dit  Lagrange,  et  les  héritiers 
de  Nicolas  Demers,  d'avoir  'atisfait  à  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur 
Hocquart,  du  dit  jour  trente  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  ni 
d'avoir,  depuis  le  dit  temps,  tenu  feu  et  lieu  sur  les  tei'res  à  eux  con- 
cédées par  le  suppliant,  ni  fait  aucuns  travaux  sur  icelles,  qu'elles  seront 
et  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  et 
les  propriétaires  déchus  de  leurs  possessions,  et  permis  au  suppliant  de 
les  concéder  de  nouveau. 

Nous,  en  ^ertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  IMajesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
dcciaré  les  nommés  Jean  Couture,  Jean  Levasseur,  Louis  Boulet,  An- 
toine Lachance,  les  héritiers  d'Eustache  Demers,  Charles  Chalus  dit 
Lag,ani)-e,  et  les  héritiers  de  Nicolas  Demers,  bien  et  duement  déchus 
de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Charest,  faute 
par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans 
le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par 
l'ordonnance  de  M.  Hocquart,  du  dit  jour  trente  Décembre,  mil  sept  cent 
quarante-sept,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Lauzon. 

Permettons  au  dit  sieur  Charest  de  les  concéder  à  d'autres  habitans 
conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  les  dites  paroisses  • 
de  St.-Jose])h  et  de  St.-Nicolas  à  ce  qu'aucun  des  habitans  y  dénommés 
n'en  prétende  causa  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  BIGOT. 


Jur/ement  qui  condamne  les  Habitans  du  Cap  Saint-Ignace  a  jjuyer 
Is  rentes  qu'ils  doivent  au  sieur  Vincelotte,  leur  seigneur,  enmonnoie 
aiant  cours  en  ce  pays,  a  la  réduction  du  quart,  etc.  ;  du  quatrième 
Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

J'ENTRE  Louis  Guyon  et  Joseph  Richard,  habitans  de  la  seigneurie  du  Ordonnances 
j   Cap  St.-lgnace,   deia  nideurs  en  requête  de  nous  répondue  le  vingt;'*;   1" 49,  Vol. 
Décembre  dernier,  présents  en  personne,  d'une  part  ;  ^^' 

z2 
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Et  le  sieur  Vincelotte  Duliautmenil,  seigneur  en  partie  du  dit  Cap 
St.-Iguace,  défendeur,  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  les  demandeurs  sont  tenanciers  de 
la  dite  seigneurie,  avec  leurs  co-liéritiei"s  et  consors,  aux  noms  desquels 
ils  agissent,  de  sept  arpens  de  terre  de  fi'ont  sur  quarante  de  profondeur, 
chargés  de  trente  sols  de  rente  réduite  par  arpent  de  front,  et  d'un  cha- 
pon par  arpent,  suivant  qu'il  appert  au  contrat  de  concession  consenti 
par  la  dite  veuve  du  sieur  Charles  Amiot,  en  faveur  de  feu  Nicolas  Ga- 
mache,  auteur  des  demandeurs  et  consors,  pour  raison  desquelles  rede- 
vances ces  derniers  se  seraient  présentés  le  onze  Novembre  dernier,  pour 
payer  le  dit  sieur  Vincelotte,  qui  aurait  refusé  de  recevoir  les  lentes  de 
la  dite  terre,  ainsi  que  les  chapons,  sous  prétextes  qu'ils  sont  tenus,  dit-il, 
de  payer  en  argent  monnoyé,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu,  attendu  que 
l'argent  sonnant  n'est  pas  assez  commun  en  ce  pays  ;  pourquoi  concluent 
les  dits  demandeurs,  à  ce  que,  vu  le  dit  contrat  de  concession,  passé  de- 
vant Becquet,  notaire,  le  dix  Juillet,  mil  six  cent  soixante-quinze,  il  nous 
plaise  faire  comparoir  devant  nous  le  dit  sieur  Vincelotte,  pour  voir  or- 
donner qu'il  sera  tenu  de  recevoir  des  demandeui-s  les  rentes  et  redevan- 
ces qu'ils  lui  doivent,  en  billets  ayant  cours  en  ce  pays  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingt  Décembre  dernier, 
portant  soit  communiqué  au  sieur  Vincelotte  pour  en  venir  devant  nous 
ce  jourd'hui  :  les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  au  dit  sieur  Vin- 
celotte le  trente  du   même  mois,   avec   assignation  à  ce  dit  jour. 

Vu  aussi  le  contrat  de  concession  sus-daté,  ])ar  le(]uel  la  dite  Dame  veuve 
Amiot,  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Vincelotte,  a  concédé  au  dit 
Nicolas  Gamache,  une  terre  de  sept  arpens  de  front  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, à  la  charge  de  payer  par  chacun  an  la  somme  de  quatorze 
livres  en  argent  monnoyé,  et  sept  bons  chapons  gras  et  vifs  de  rente 
seigneuriale,  et  deux  sols  de  cens  jîour  toute  la  dite  concession. 

Parties  ouïes,  et  après  que  par  le  dit  défendeur  a  été  dit,  que  la  seule 
raison  pour  laquelle  il  a  refusé  de  recevoir  des  demandeurs  les  rentes  de 
la  terre  en  question,  est  qu'ils  prétendent  les  lui  payer  à  la  réduction 
d'un  quart  ;  que  lui  demandeur  croit  être  fondé  à  demander  les  dites 
rentes  sans  réduction,  attendu  qu'il  est  exprimé  en  argent  monnoyé,  ce 
qui  équivaut  le  terme  d'argent  de  France  ;  poui-quoi  conclut  à  ce  que 
les  dits  demandeurs  soient  tenus  de  lui  ])ayer  les  dites  rentes  conformé- 
ment au  dit  contrat,  et  à  lui  fournir  des  chapons  gras  et  nfs,  suivant 
icelui. 

Par  les  demandeurs  a  été  répliqué  que  les  anciennes  rentes  ont  été 
réduites  d'un  quart  par  dift'érentes  déclarations  du  Roi  ;  pourquoi  sou- 
tiennent que  ces  rentes  sont  dans  le  )nême  cas. 

Nous,  en  conséquence  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du  vingt-cinq 
Mars,  mil  sept  cent  trente,  rendue  en  interprétation  de  celle  du  cinq 
Juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  attendu  qu'il  n'est  point  exprimé  dans  le 
contrat  en  question,  que  les  rentes  seront  payées  en  monnoie  de  France 
ou  Tournois  ou  Parisis, 

Nous  ordonnons  que  les  dits  demandeurs  et  consors  payeront,  en  mon- 
noie ayant  cours  en  ce  pays,  les  rentes  qu'ils  doivent  au  dit  sieur  Vince- 
lotte, à  la  réduction  du  quart;  leur  ordonnons,  conformément  au  dit 
contrat,  de  fournir  des  chajwns  gras  et  vifs  ou  la  somme  de  vingt-deux 
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sols  six    deniers   en   argent   pour  chacun,   à  leur  clioix.     Dépens  com- 
pensés.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Siirné  :  BIGOT. 


Jugement  qui  homologue  un  Acte  d''assemblée  et  un  Etat  de  répartition 
faits  par  les  Habitans  de  Saint-Fravçois  de  Sales,  Seigneurie  de 
Berthier,2)our  la  bâtisse  d''un  Presbtgère,  et  qui  en  ordonne  Vexécution ; 
du  quatorzième  Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  quatre  Décembre  dernier,  rendue  sur  la  re-  Ordonnances 
quête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Pierre  Boulé,  capitaine  de  milice  '^^  '^7^^,  Vol 
de  la  paroisse  de  St.-François  de  Sales,  seigneurie  de  Bertliier,  par  laquelle "^"-  ^  °  •  "  "• 
nous  aurions  ordonné  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  s'assembleraient 
le  dimanche  lors  prochain,  au  2:)resbytère  de  la  dite  seigneurie  de  Ber- 
thier,  pour,  en  présence  du  sieur  Jorian,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  du  dit 
sieur  Boulé  et  des  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  St.-François,  procé- 
der à  l'élection  de  trois  syndics  des  principaux  d'entre  eux,  dont  il  seroit 
dressé  procès-verbal  par  le  dit  sieur  Jorian,  lesquels  syndics  ainsi  nom- 
més et  choisis,  arrêteraient,  présence  du  dit  sieur  Jorian  et  du  dit  sieur 
Boulé,  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter  pour  la  bâtisse  d'un 
presbytère  en  bois,  dans  la  dite  paroisse  de  St.-François,  et  dresseraient 
ensuite  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la 
dite  paroisse  devrait  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite  bâtisse,  tant 
en  argent,  qu'en  travail  ou  autrement,  suivant  leurs  biens  et  facultés,  et 
le  plus  équitablemont  que  faire  se  pourrait,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait  ; 

L'Acte  d'assemblée  faite,  en  conséquence,  des  habitans  de  la  dite  pa- 
roisse de  St.-François,  dans  laquelle  les  nommés  Pierre  Duchesne, 
Augustin  Dumas  et  Jacques  Gendron  ont  été  nommés  et  choisis  pour 
syndics  à  la  conduite  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère  :  le  dit  acte  en  date 
du  huit  du  dit  mois  de  Décembre,  et  signé,  "  Jean-Baptiste  Morin," 
"  Augustin  Gendron,"  et  "  André  Jorian,  prêtre  "  ; 

L'Etat  estimatif  dressé  en  conséquence  par  les  dits  syndics,  conjoin- 
tement avec  les  dits  sieurs  Jorian  et  Boulé,  par  lequel  il  parait  qu'il  en 
coûtera  pour  la  dite  bâtisse  la  somme  de  deux  mille  livres,  tant  pour  les 
matériaux,  que  pour  la  main-d'œuvre  ; 

Autre  acte  d'assemblée  volontaire  des  dits  habitans,  par  laquelle,  pour 
prévenir  les  difficultés  jiresqu'insurmontables  qu'il  y  a  de  répartir  les  ma- 
tériaux du  dit  presbytère,  et  d'en  avoir  de  bons,  s'ils  sont  fournis  par  tant 
de  différentes  personnes,  ils  sont  tous  unanimement  convenus  qu'il  était  de 
leur  avantage  qu'ils  payassent  huit  livres  cinq  sols  en  argent,  par  chaque 
arpent  de  terre  de  front  que  chacun  d'eux  possède  dans  la  paroisse,  pour 
tonte  contribution  ;  que  par  ce  moyen  le  presbytère  serait  plustôt  fait 
et  plus  solide  :  le  dit  acte  en  date  du  onze  du  même  mois,  et  signé, 
"Jean-Baptiste  Morin,"  "Jean  Morin,"  "Augustin  Gendron,"  "Clé- 
ment Fortier,"  et  André  Jorian,  prêtre  "  ; 


380  JUSTICE. —  Ordonnances  des  Inlendans  (lu  Canada,  1V49. 

L'Etat  de  répartition  dressé  par  los  dits  syndics,  coniniiitoinenî  avec 
le  dit  sieur  Boidé,  {'a])itaine,  et  le  sieur  Lacoudraye,  prêtre,  curé  delà 
paroisse  de  St.-Pierre  de  la  l\ivière-du-Sud,  attendu  la  mort  du  dit  sieur 
Jorian,  de  ce  que  clia(|ue  habitant  de  la  dite  ]>aro!sse  doit  fouinir  ])our 
sa  (i^ote-part  en  ariyent,  à  raison  de  huit  livies  cini]  sols,  ]>ar  arpen'  de 
front  (pie  chacun  d'eux  possède  :  le  dit  état  montant  en  total  à  deux 
mille  trente  livres  six  sols,  six  deniers,  icehii  en  date  du  cinq  de  ce  mois, 
et  sig-né  du  dit  sieur  Lacoudraye. 

Nous  avons  homo'oo-né  et  homo!o^•uons,  tant  les  dits  deux  actes  d'as- 
semblée ci-dessus,  que  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition,  que  nous 
avons  ]iaraphés,  pour  être  exécutés  se'on  leur  forme  et  teneur;  en  con- 
séquence, ordonnons  (]uo  les  Iiabitans  de  la  dite  ])aroisse  de  8t.-François, 
seront  tenus  de  fournir  leur  quote-part  en  argent  po\ir  la  dite  bâtisse, 
ainsi  qu'ils  sont  portés  sur  le  dit  état  de  répartition  ci-dessus  ; 

Leur  ordonnons  pareillement  de  payer  entre  les  mains  (ies  dits  syndics, 
au  plus  tard,  huit  jours  après  la  publication  de  notre  présente  ordon- 
nance, le  quart  des  sommes  que  chacun  d'eux  doit  fournir,  atin  que  les 
dits  syndics  soient  en  état  «le  donner  des  avances  aux  ouvriei'S  avec  les- 
quels ils  feront  des  marcliés,  conjointeiuent  avec  les  dits  sieurs  Lacou- 
draye et  Boulé,  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère  ; 

Autorisons  les  dits  syndics  à  faire  toutes  poui'suites  contre  les  dits  Iia- 
bitans, pour  raison  des  sommes  qu'ils  doivent  paver  suivant  le  dit  état  ; 

Et  sera  notre  dite  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  do 
de  l'éo-lise  de  h  paroisse  de  Berthiei-,  n  ce  que  chacun  des  dits  habitans 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf 

Si -né  :  B]r,()T. 


Jugement  qui  condamne  l<s  Ccnsita-res  de  fa  Seignc^.rie  de  Beaupré 
d^exhibsr  à  leurs  Seif/neurs  fous  l-urs  titres  de  propriété,  pour  L-'S 
m'ttre  en  éta^  de  connaître  les  lods  et  ventes  qui  leur  sont  dus  ;  du, 
dixième  février,  mil  S"pt  cent  quarante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnniicf  s  TTU  la  requête    à   nous   présentée    par   les   supérieur  et  directeur  du 

de  174!),  Vol.   Y     séminaire    des  missions  étrangères  établi  à  Québec,  contenant  que, 

^"'  comme  seigneurs  de  la  seigneurie  de    Beaupi-é,  ils  ont  droit  de  lods  et 

ventes  suivant  la  Coutume  de  Paris  pour  toutes  les  ventes  qui  sont  faites 

des  terres  ou  partie  d'icelles,  accensces  en  la  <lite  seigneurie  ; 

Que  i-'est  jiresqne  le  seul  dr^it  ou  seul  revenu  qu'ils  puissent  tiier, 
attendu  «pie  dans  la  distribution  des  teri'es  elles  sont  accensées  ou  con- 
cédées pour  des  rentes  très-modiques  ; 

Qu'ils  sont  encore  ])rivés  de  ces  droits  de  lois  et  ventes,  qui  leni-  sont 
légitimement  dus,  ]iar  l'attenticm  des  particu'icrs  à  cacher  leuis  tilres 
d'acquisition,    et  même  à  en  refuser    Texhibitiou  et  une  exjjédition    :aix 
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suppliants,  ce  qui  cause    qu'ils    iront    ])u   jusques    à   présent  connaître 
leurs  droits,  ni  les  demander  ou  poursuivre  en  justice; 

Pourquoi  les  suppliants  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
chacun  des  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  pro])riétaire  de 
quelque  portion  de  terre  d'icelle,  sera  tenu  dans  un  mois,  du  jour  de  la 
publication  de  notre  présente  ordonnance,  d'apporter  aux  suppliants 
dans  leur  maison  du  séminaire  de  Québec,  ses  titres  de  propriété  des 
terres  qu'il  possède  en  la  dite  seig-neui'ie,  et  ce,  depuis  le  contrat  de  la 
concession  qui  a  été  tait  de  la  dite  terre  ou  portion,  jusques  et  inclusive- 
ment à  l'acte  par  lequel  il  prétend  être  possesseur  et  propriétaire  ; 

Qu'il  sei'a  tenu  en  outre  de  fournir  aux  suppliants,  à  ses  frais,  ur.e 
expédition  en  foi-me  de  chacun  des  dits  contrats  de  mutation,  depuis  le 
contrat  de  concession  ou  quittance  d'icelui  ; 

Egalement  tenu  de  payer  incessamment  aux  suppliants  les  droits  de 
lods  et  \-ent,ês  qui  pourront  leur  être  dus,  saisine  et  amende  et  autres 
droits; 

Qu'à  faute  de  ce  fiiire,  et  à  cause  de  la  négligence  ou  refus  de  plu- 
sieurs, ils  y  seront  contraints  par  saisie  de  leurs  terres  et  fruits  d'icelles 
en  pure  perte  pour  les  dits  pailiculiers  et  au  })rofit  des  suppliants  ; 

Qu'ils  seront  obligés  de  payer  les  intérêts  des  sommes  dues  pour  lods 
et  ventes  depuis  le  terme  de  vingt  jours  à  eux  donné  par  la  Coutume, 
pour  exhilier  leurs  titres  d'acquisition. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  chacun  des  liabi- 
tans  de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  d'apporter  aux  suppliants  en  leur 
maison  à  Québec,  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
notre  présente  ordonnance,  ses  titres  de  propriété  des  teri-es  qu'il  pos- 
sède en  la  dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  le  contrat  de  la  concession  qui 
a  été  faite  de  la  dite  terre  ou  poition^  jusques  et  inclusivement  à  l'acte 
par  lequel  il  prétend  être  possesseur. 

Ordonnons  pareillement  à  chacun  des  dits  habitans  de  fournir  aux 
suppliants,  à  ses  frais,  une  expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  con- 
trats de  mutation,  depuis  le  contrat  de  concession  ou  quittance  d'icelui, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusants,  sauf  au  surplus  aux 
suppliants  à  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires  pour  le  payement  des 
lods  et  ventes  qui  seront  reconnus  leur  être  dus. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  chacune  des 
paroisses  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  issue  de  messe  paroissiale,  par  le 
premier  huissier  sur  ce  requis,  qui  en  certifiera  au  bas  ;  laquelle  publi- 
cation vaudra  signification  à  domicile,  afin  que  les  dits  habitans  n'eti 
prétendent  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix  f jvrier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT 


332  JUSTICE. —  Ordonnances  des  Intmdans  du  Canada,  1749. 

Jugement  qui  renvoie  les  Srs.  Duper é  et  Lehel  de  lexir  demande,  pré- 
tendant que  la  Pêche  de  François  Lévêque  de  Kamouraska,  s'' étendoit 
trop  au  large  et  qiCelle  pouroit  causer  des  accidens  fâcheux  aux  petits 
Bâtimens,  etc.  ;  du  vimjt-sixihnc  mars,  mil  sept  cent  quarante- 
neuf, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  TTC  la  senleiicc  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  cinq  mais,  mil 
-v  p'^f^rT  r"  '  sept  cent  quarante-huit,  entre  le  sieur  Jean-15aptiste  Dupérey,  mar- 
"*  '  ^  ■  ^'"  cliand  en  cette  ville,  et  Jean  LeBel,  habitant  du  petit  Kamouraska,  de- 
mandeurs, et  François  Lévesque,  habitant  du  dit  lieu,  dé'endeur,  par 
laquelle  il  est  ordonné,  avant  faire  droit,  qu'il  en  sera  référé  devant 
nous,  attendu  que  la  grève  en  question  appartient  au  Roi,  dépens  ré- 
servés: la  dite  sentence  non  signifiée; 

La  requête  présentée  à  M.  Ilocquart,  ci-devant  intendant  en  ce 
pays,  par  les  dits  Dupérey  et  LeBel,  tendante,  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, à  ce  que  vu  la  dite  sentence,  il  lui  plût  permettre  de  faire  assigner 
le  dit  Lévesque  pour  voir  adjuger  aux  suppliants  les  conclusions  par 
eux  prises  par  leur  requête  et  exploit  des  neuf  et  dix-huit  février  précé- 
dent, pour  le  soutien  desquelles  conclusions  ils  emploient  le  contenu  en 
leur  dite  requête,  et,  en  y  ajoutant,  ils  observent  que  s'il  était  permis 
au  dit  Lévesque  de  tendre  sa  pêche  jusques  à  basse  mer,  qui  va  dans 
cet  endroit  deux  lieues  au  large,  il  pourrait  s'ensuivre  des  accidens 
très-fàcheux  par  de  petits  bâtimens  ou  chaloupes  qui  se  briseraient  ou 
tourneraient  par  cette  pêche  en  voulant  hâvrer  et  entrer  dans  l'anse  par 
un  C0U2')  de  mauvais  temps  ; 

L'ordonnance,  étant  ensuite,  du  six  avril,  mil  sept  cent  quarante-huit, 
portant  soit  communiqué  à  partie,  pour  en  venir  le  mardi  lors  prochain, 
jieuf  heures  du  matin  ; 

Signification  fîiite  du  tout,  à  la  requête  des  suppliants,  au  dit  Lévesque 
par  Vallet,  huissier,  le  même  jour; 

Le  défaut  obtenu,  le  neuf  du  dit  mois,  par  les  dits  Dupérey  et  LeBel 
contre  le  dit  Lévesque,  à  lui  signifié  le  vingt,  avec  assignation  à  com- 
paroir le  mercredi  lors  suivant. 

Vu  aussi  la  requête  présentée  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  par  les  dits  Dupérey  et  LeBel,  contenant  qu'il  a  toujoui's  été 
d'usage,  suivi  en  cette  colonie,  que  les  habitans  qui  ont  le  droit  de 
pêche  sur  leur  devanture,  tendent  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  in- 
commoder leurs  voisins  et  les  priver  des  petits  avantages  qu'ils  retirent 
i  de  leur  pêche  pour  leur  subsistance  ;  usage    si  justice  et  si  bien    établi 

oue  s'il  en  était  autrement,  le  premier  habitant  d'une  concession  ten- 
drait Sa  pêche  jusques  à  basse  mei-,  et  priverait  tons  ceux  qui  le  suivent, 
d'un  profit  qui  doit  leur  être  commun,  surtout  dans  les  lieux  où  les  con- 
cessions forment  une  anse; 

Qu'il  se  trouve  cependant  le  nommé  François  Lévesque  qui,  par  une 
envie  qu'il  a,  veut  renverser  et  détruire  cet  usage  ; 

Que  pour  parvenir  à  ces  fins,  il  aurait  afifermé  la  pêdie  du  nommé 
Dumont,  habitant  du  petit  Kamouraska,  et   loin  ck'  se  contenter  de  ten- 
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dre  sa  pêche  comme  le  dit  Dumont  avait  coutume  de  la  tendre  lui 
même,  ainsi  que  tous  les  autres  liabitans,  ses  voisins,  aurait  au  con- 
traire fait  une  seconde  pêche,  ensuite  une  troisième,  et  ferait  des  pré- 
paratifs pour  eu  faire  une  quatrième  qui  irait  presques  à  l'Islet-aux- 
harengs,  suivant  le  plan  joint,  de  sorte  que  si  la  prétention  du  dit  Lé- 
vesque  avait  lieu,  il  boucherait  toutes  les  pêches  des  concessionnaires 
suivans,  qui  ne  pourraient  jouir  de  l'avantage  que  leur  donnent  leurs 
contrats,  dans  le  temps  que  le  dit  Lévesque  ferait  seul  un  commerce 
considérable  de  poisson  ; 

Qu'enfin  si  on  autorisait  sa  prétention,  le  premier  habitant  du  petit 
Kamouraska  n'aurait  qu'à  suivre  son  exemple  et  tous  les  autres  n'au- 
raient qu'à  détendre  leurs  pêche  ; 

Pourquoi  les  suppliants  concluent  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  le  dit 
Lévesque  serait  tenu,  de  se  conformer  à  l'usage  établi  dans  cette  colo- 
nie pour  la  tenture  des  pêches  au-devant  des  concessions  des  habitans  ; 

Que  défenses  lui  seront  faites  de  tendre  plusieurs  pêches  les  unes  sur 
les  autres,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  et  tenu  de  tendre  la  sienne,  conformément 
à  celles  de  ses  voisins. 

La  dite  sentence  contenant  les  dires  des  parties,  par  laquelle  le  dit 
Lévesque  soutient  qu'il  n'ajamais  tendu  de  pêche  qui  ait  pu  blesser  le 
droit  d'autrui,  l'ayant  seulement  fait  sur  le  terrain  qui  lui  appartient, 
comme  concessio'nnaire  du  dit  Dumont  ; 

Que  ce  qui  paraît  émouvoir  le  dit  sieur  Dupérey  et  le  dit  LeBel,  n'est 
que  la  figure  de  sa  pêche  dans  laquelle  il  se  trotive  plus  de  poissons  que 
dans  celles  de  ses  voisins  ; 

Que  d'ailleurs  les  pêches  en  question  peuvent  être  visitées  par  experts 
dont  les  parties  conviendront,  sinon  nommés  d'office,  pour  voir  si  elles 
préjudicient  aux  droits  des  parties; 

Pourquoi  le  dit  Lévesque  demande  à  être  renvoyé  de  l'action,  et  le 
plan  figuratif  des  lieux,  et  après  en  avoir  délibéré  : 

Nous  avons  renvoyé  le  dit  Lévesque  de  la  demande  contre  lui  for- 
mée, dépens  compensés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  mars,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  P.TGOT, 


Jurjemenl  qui  homologue,  tant  un  Acte  d'assemblée  qii'un  Etat  estimatif 
faits  par  les  habitans  de  la  paroisse  St.-  Vallier,  au  sujet  de  r érection, 
d'un  Presbyth'e,  et  qui  condamne  les  dits  habitans  à  y  contribuer  ; 
du  dixième  juin,  mil  nept  cent  r/uarante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC.'] 

VU  notre  ordonnance  du   trente  mai  dernier,  rendue  sur  la  requête  à  Ordonnauces 
nous  présentée  parles  capitaine,  marguiliiers  et  principaux  habitans-^  '^J^'^-  ^'\'- 
de  la  paroisse  de  St.-Vallicr,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  par  ^^'^"  ^^*^    ^^" 
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M.  Lecleir,  ]irôtre,  curé  tle  la  dite  paroisse,  il  serait  convoqué  une 
assemblée  des  priiLcipaux  liabitaus  d'icelle,  lesquels  uomineraient  et 
clioisiraient  entre  eux,  trois  syndics  à  la  conduite  du  preshytère  à  con*- 
struire  dans  la  dite  parois.se,  dont  il  serait  dressé  acte,  lesquels  syndics 
ainsi  nommés,  dresseraient,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé  et  le 
ca{)itaine  de  la  côte,  un  état  estimatif  de  ce  qu'il  en  jionrrait  coûter 
pour  la  dite  bâtisse,  tant  en  argent  que  nnitériaux,  et  ensnitc  \\\\  autre 
état  de  répartition  de  ce  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  devraient 
fournir  pour  leur  quote^jiart,  eu  éijard  et  par  proportion  à  la  quantité 
d'arpens  de  terre  que  chacun  d'eux  possède,  et  à  leurs  facultés,  pour  lo 
tout,  Il  nous  J'apporte,  être  homologué  si  faire  se  doit  ; 

L'acte  d'assemblée  des  pnncipaux  habitans  de  la  dite  paroisse,  faite 
en  conséquence  le  huit  de  ce  mois,  par  laquelle  les  dits  habitans  ont 
nommé  pour  syndics  à  la  conduite  du  dit  presbytère,  les  nommés  Jean 
Morin,  Jacques  Moreau  et  Jacques  Asselin  :  le  dit  acte  signé  du  sieui* 
Corivaux,  capitaine,  et  de  plusieurs  habitans,  ensuite  du<juel  est  l'état 
estimatif  de  ce  qu'il  en  pourra  coûter,  en  argent  seulement,  pour  ladite 
bâtisse,  montant  à  la  somme  de  nulle  cinquante  livres: 

L'état  de  répartition  étant  au  bas,  par  lequel  il  parait  que  cha<|Ue 
habitant  de  la  dite  paroisse,  au  nombre  de  cent  soixante  et  sept,  doit 
payer  deux  livres  cinq  sols  en  argent,  par  chaque  ar|)ent  de  front  des 
terres  qu'il  possède  dans  la  dite  paroisse,  et  qu'en  outre  ils  fonrniront 
deux  planches  aussi  par  arpent  de  front,  et  deux  madriers  seulement  par 
trois  arpens  aussi  de  front,  le  tout  à  proportion  <le  la  quantité  d'arpens 
de  terre  de  front  que  chacun  d'eux  possède  dans  la  dite  paroisse  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  les  curé,  capitaine  et  marguilliers  de 
la  dite  paroisse  de  St.-Vallier,  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  homo- 
loguer, tant  le  dit  acte  d'assemblée,  que  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition, 

Xous  avons  homologué  et  hon>ologuons,  tant  le  dit  acte  d'assemblée 
du  dit  jour  huit  de  ce  mois,  que  les  dits  états  estinnitif  et  de  répai'tition 
que  nous  avons  paraphés  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; 

En  conséquence,  ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  four- 
niront leur  quote-part  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  conformément 
au  dit  état  de  répartition,  au  prorata  de  la  quantité  d'arpens  de  tene  de 
front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse. 

Autorisons  les  dits  Murin,  ^îoreau  et  Asselin,  syndics,  à  faire  toutes 
poursuites  et  diligences  pour  faire  contribuer  les  dits  habitans  en  consé- 
quence de  notre  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  juin,  mil  sept  cent  quarante  neuf. 

Sio-né  :  VAQOX. 
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■Jur/e?7ient  qui  réunit  trois  Terres  au  Domaine  de  la  Scir/neurie  de  Port- 
Joli/,  faute  par  les  Concessionnaires  d'icdles  d''y  avoir  tenu,  feu  et 
lieu  et  de  les  avoir  irJses  en  valeur  ;  du  troisième  juillet^  mil  sepi 
cent  (piarante-neuf. 

frâjS-çois  bigot,  etc. 

VU  l'ordounaiice  de  M.  Hocqnart,  ci-devaTit  intendant  en  ci;  pa^'t;,  eïi  OrJonuî'acc* 
date  du  vingt  novembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  rendue  sur  la  de  1749,  Vol. 
requête  à  lui  présentée  par  Dame  Angélique  Le  Gardeur,  veuve  de  fou^?'  ^ 

Pierre  Aubert,  écuyer,  sieur  de  Gaspô,  propriétaire  de  la  seigneurie  de 
"Port-Joli,  par  laquelle  ordonnance  il  est  ordonné,  avant  fai^3  droit,  qne 
les  nommés  Pierre  Dancosse,  Noël  Lcblond  et  Gi:illaume  Le  Normand, 
concessionnaires  de  terres  dans  la  dite  seigneurie,  tiendraient  feu  et  lie'.» 
«ur  les^  dites  terres,  et  les  mettraient  on  valeur  dans  le  terme  et  délai  do 
six  mois,  à  compter  de  la  dernière  publication  de  la  dite  ordr^nnunce, 
pour  toute  préfixion,  et  le  dit.  temps  passé,  faute  par  les  dits  sub-nommép 
d'avoir  satisfait  à  la  dite  ordonnance,  il  serait  procédé  définitivement  à 
la  réunion   des  dites   terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Port-  ^    , 

Joli,  sur  les  certificats  des  dits  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit  '^-.\^. 

iieu,  et  serait  la  dite  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accootu* 
,  mée,  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue  de   messe  paroissiale,  à  ce 
que  les  susdits  habitans  n'en  ignorent  ; 

Le  certificat  du   sieur  Guillaume  Fcumier,  capitaine   de  milice   de 
î'Islet,  en  date  du  dix  mars  de  l'année  dernière,  comme  il  a  publié  la 
dite  ordonnance   à  la  porte  de  l'église  de  la  dite;  partisse,  par  trois  di 
mancbes  consécutif  ; 

Autre  certificat  du  sieitr  Dolboc,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Bon- 
secours,  en  date  du  vingt-quatre  novembre  dernier,  par  lequel  il  paniit 
que  les  sus-nommés  ne  sont  point  établi?  sur  1<>..'  iV.u^^  tprrc=  à  <-"v  pr,^■^.■ 
cédées  par  la  dite  Dame  de  Gaspé  ; 

Et  un  autre  certificat  du  dit  sieur  Guillaume  Fournier,  capitaine  de 
milice  du  dit  lieu,  par  lequel  il  parait  aussi  qne  les  dits  sus-nommés  ne 
«ont  point  établis  sur  les  dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  dix-sent 
juin  dernier,  signé,  "  Guillaume  Fournier,  capitaine"; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Dame  de  Gaspé,  tendante 
à  ce  que,  vu  l'oa^lonnance  de  mon  dit  sieur  Ilocquârt,  et  les  certificats  ci-  . 
dessus,  il  nous  plaise  ordonner  que  faute  par  les  dits  Pierre  I)ancOf}.se, 
Noël  Leblond  et  Guillaume  Le  Normand,  d'avoir  satisfait  à  l'ol-donnance 
de  mon  dit  sieur  Hocquart,  du  dit  jour  vingt  novembre,  mil  sept  cent 
quarante-sept,  ifi  d'avoir,  depuis  le  dit  temps,  tenu  feu  et  lieu  sur  lea 
dites  terres  à  eux  concédées  par  la  suppliante,  ni  fait  aucuns  travaux  sur 
îcclles,  qu'elles  seront  et  demeureront  réunies  aii  domaine  de  :a  dite 
seigneurie  de  Port-Joli,  et  les  propriétaires  déchus  de  leurs  possessions, 
«t  permis  à  la  suppliante  de  les  concéder  de  nouveau. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sii  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  six  juillet,  mil  eept  cent  on/.e,  avons 
déclaré  les  nommés  Pierre  Dancosse,  Noël  Leblond  et  Guill-airao  Le 
Normand,  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  la  dite 
Dame  veuve  de  Gaspé,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lien,  et  de  les 
.ivoir  mises  en  valeur  dans  les  temns  prescrits,  tant  par  h^  di*^^  »rrft*  d;i 

AS 
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conseil  d'état  du  Roi,  que  par  l'ordounaiice  de  M.  Ilooquart,  du  dit  jour 
vingt  novembre,  rail  sept  cent  quarante-sept,  et  icelles  terres  avons  réu- 
nies au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  l'ort-Joli. 

Pennettous  à,  la  dite  Dame  veuve  de  Gaspé  de  les  concéder  à  d'autres 
Labitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté, 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
coutumée, dans  la  dite  paroisse  de  St.-Jean,  issue  de  messe  paroissiale^ 
à  ce  (pi'aucun  des  habitans  sus-no)nmés  n'en  prétendent  cause  d'igno- 
rance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trois  juillet,,  mil  sopt  cent  quarante-neuf. 

Signé  '.  BIGOT.. 


Jugement  qui,  h  la  requête  des  Seigneurs  de  Saint-Aiigusfin  et  dautresr 
terrains  en  la  ville  de  Québec^  condamne  tous  les  Censitaires  d''iceux 
à  leur  exhiber  leurs  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres, 
afi)i  de  mettre  les  dits  Seigne^irs  en  état  de  connaitre  ce  qui  leur  est 
du  pour  lods  it  ventes  ;  du  trente-unième  Juillet,  mil  sej)t  cent  qua- 
rante-neuf, 

Jean-Victor   Varin^  Commissaire   de   la  Marine,  Ordonnateur  cft 
Canada,  en  l'absence  de  Monsieur  l'Intendant. 

OnloimHnces  "Xl^'  I»  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Marie- Aedré  Regnard  Du- 
de  174}>,  Vol.  Y  plessis  de  Sainte-Hélène,  Rwligieuse  Supérieure  du  Monastère  de 
37,  FotllBe.  p£j^^(^l_jj:gy  çjg  jjj  Miséricorde  de  Jésus  établi  en  cette  ville,  et  Dame 
Maiie-Josepli-Gfcueviève  Regnard  Duple.ssis  de  l'Enfant-Jésus,  aussi  Re- 
ligieuse discrète  du  dit  Monastère,  et  dépositaire  du  bien  des  pauvres  du 
dit  Hôtel-Dieu,  contenant  que,  comme  stipulantes  pour  les  dits  pauvres 
comme  propriétaires,  tant  du  fief  et  seigneurie  de  Saint-Augustin,  qu(> 
d'autres  parties  de  terrains  situés  en  cette  ville,  ils  ont  droit  de  lods  et 
ventes,  i^uivant  la  Coutume  de  Paris  suivie  en  ce  pays,  pour  toutes  les 
terres  j)ar  eux  concédées  à  titre  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  tant  en 
la  dite  seigneurie  de  Saint-Augustin,  que  sur  les  ditiérens  terrains  qu'ils 
po.*sèdent  en  cette  dite  ville  ;  mais  que  par  l'attention  que  la  plus 
grande  partie  des  acquéreurs  de  ces  terres  et  terrains,  soit  pour  le  tout 
soit  pour  partie  d'iceux,  ont  à  celer  ieuis  titres  d'acquisition  et  même  à 
et  reluser  l'exhibition  avec  copies  d'iceux  aux  suppliantes,  es  noms,  les 
dits  pauvres  n'ont  encore  pu,  jusques  à  présent,  connaître  leurs  droits  ni 
les  demander  ou  poursuivre  en  justice  ; 

Pourquoi  les  suppliantes  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
ctacun  des  habitans  et  particuliei-s  tant  du  dit  St.-Augustin,  que  de  cette 
ville,  propriétaires  des  terres  et  terrains  concédés  par  les  dits  pauvres, 
fera  tenu  dans  un  mois,  du  jour  de  la  publication  ou  notification,  à  qui 
il  ap{  artiendra,  de  notre  présente  oïdcnnaiice,  d'ajiporter  aux  snj>pliantes, 
es  i.cb:s,  en  leur  dit  Monastère  de  rBùtel-Dieu  de  cette  dite  ville,  les 
titres  de  piojiiiété  des  teries  et  leiian  s  qu'il  j  csstde,  tant  en  la  dite . 
seigneurie  qu'en  cette  ville,  et  ce  depuis  le  (ontiat  de  la  conccfsicn  qui 
a  été  laite  dts  dites  terres  et  teiiaii;}-  ou  de  |oiticn  d'ictrx,  ju^qnîs  et 
iBelusivtment  à  l'acte  [ar  lequel  il  pi  étend  tt)e  posfeffeuret  pi  cprié  taire  ;.' 
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Qu'il  sera  en  outre  tenu  de  fournir  aux  suppliantes,  es  noms,  à  ses 
frais,  une  expédition  en  forme  de  chacune  mutation  depuis  et  compris  le 
contrat  de  conoessiou,  comme  aussi  tenu  de  payer  aux  suppliantes,  es 
noms,  et  incessamment,  les  droits  de  lods  et  ventes  qui  pourront  être 
•dûs  aux  dits  pauvres,  saisine,  amende  et  autres,  et  qu'à  faute  de  ce  faire, 
par  négligence  ou  refus  il  y  sera  contraint  par  saisie  des  terres  et  ter- 
rains qu'il  possède,  même  des  fruits  des  dites  terres  ou  terrains,  et 
lesquels  fruits  seront  en  pure  perte  pour  les  dits  particuliers  au  profit 
des  dits  pauvres,  et  que  chacun  des  dits  habitans  ou  particuliers  sera 
pareillement  tenu  et  obligé  de  payer  aux  suppliantes,  es  noms,  les 
intérêts  des  sommes  dues  pour  lods  et  ventes  depuis  le  terme  de  vingt 
jours  à  lui  dénué  par  la  Coiitume  pour  exhiber  les  titres  de  ses  acqui- 
sitions. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  chaeira  des  habitans 
•et  particuliers,  tant  de  la  dite  seigneurie  de  St.- Augustin,  que  de  cette 
ville,  propriétaires  des  terres  et  terrains  concédés  par  les  dits  pauvres, 
d'apporter  aux  suppliantes,  es  noms,  en  leur  dit  Monastère  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Québec,  dans  un  mois,  à  compter  du  j«>ur  de  la  publication  de 
îiotre  présente  ordonnance,  ses  titres  de  propriété  des  terres  qu'il  pos- 
sède, tant  en  la  dite  seigneurie  de  St.-Augustin,  qu'en  cette  ville,  et  ce 
depuis  le  contrat  de  la  concession  qui  a  été  faite  de  la  dite  terre  ou 
portion,  jusques  et  inelusivemeQt  à  l'acte  par  lequel  il  prétend  être 
possesseur. 

Ordonnons  pareillement  à  chacun  des  dits  habitans  et  particuliers  de 
fournir  aux  suppliantes,  es  dits  noms,  à  ses  frais,  une  expédition  en  forme 
de  chacun  des  dits  contrats  de  mutation,  depuis  le  contrat  de  concession 
=ou  quittance  d'icelui,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusans, 
sauf  au  surplus  aux  suppliantes  à  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires 
pour  le  payement  des  lods  et  ventes  qui  seront  reconnus  leur  être  dus. 

Et  sera  nôtre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  les  paroisses  de 
cette  ville  et  de  St.-Augustin,  issue  de- messe  paroissiale,  par  le  premier 
auissier  sur  ce  requis,  qui  en  certifiera  au  bas,  laquelle  publication  vau- 
dra signification  à  domicile,  afin  que  les  dits  habitans  et  particuliers 
■n'en  prétendent  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  qua- 
rante-neuf 

Signé:  VAEIN. 


■Jagerrcenî  qui  condamne  tous  les  habitans  de  Vlsle  d'Orléans  a  exhiber 
à  leur  Seir/neur  tous  leurs  titres  de  propriété,  anciens  et  nouveaux, pour 
le  mettre  en  état  de  porter  Foi  et  homiimge  ;  du  vincftième  Août,  mii 
ee^t  cent  quarante-neuf. 


â^EAN-VICTOR  VARIN,  ETC. 


"ÎTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Joseph-Ambioise  Gail-Galoimauceg 
f    lard,  prêtre,  seigneur  de  l'Isle  et  Comté  de  Saint-Laurent,  contenant  ^°  F  Tu  v°^ 
qu'il  est  dans  la  nécessité  indispensable  de  rendre  au  Eoi  la  foi  et  hom-     '  ^°'-^*''°- 
mage  suivant  les  clauses  énoncées  au  titre  de  concession  de  cette  sei- 
gmeurie,  qu'il  est  obligé  en  outre  de  fournir  son  aveu  et  dénombrement 
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suivant  la  Coutume,  et  dans  le  délai  fixé  par  icelle  ;  qu'il  est  dans  l'im- 
possibilité de  s'acquitter  de  ses  devoirs  attendu  que  depuis  la  confection 
de  son  dernier  papier,  les  terres  ou  partie  d'icelles  ont  cLaniré  plusieurs 
fois  de  possesseurs  ;  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  mutations  est 
inconnu  au  suppliant,  par  l'attfntion  que  les  particuliers  ont  eue  de  cnclier 
leuri;  titres  d'icoHc'^  pour  s'exempter  de  payer  les  droits  de  (piint,  relief, 
lods  et  ventes  et  aijtres  droits  dus  au  seigneur  suivant  la  Coutume  ;  ce 
qui  cependant  est  presque  le  seul  profit  qui  revient  au  dit  seiçneur,. 
attendu  que  ces  terres  ont  accensé  au  plus  bas  prix  et  presque  pour  rien  ; 

Que  cette  obliojation  de  rendre  la  foi  et  liom]naf>-e  et  donner  au  Roi 
son  aveu  et  dénombreinent,  met  le  suppliant  dans  Tindispen-able  néces- 
sité de  recourir  à  notre  justice  ;  pourquoi  le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  ordonner  qvie  tous  les  habitans  du  comté  de  Saint-Laurent  seront 
tenus,  dans  quinzaine,  du  jour  de  la  publication  de  notre  ordonnance, 
d'apporter  au  suppliant,  dans  son  raannoir  seigneurial  de  la  dite  sei- 
gneurie, les  titres  des  terres  qu'ils  possèdent,  et  ce,  depuis  et  compris  le 
contrat  de  la  concession  qui  en  a  été  faite,  jusques  et  inclusivement  aux 
actes  par  lesquels  ils  sont  présentement  possesseurs; 

Qu'ils  seront  tenus  en  outre  de  fournir  au  suppliant,  à  leurs  frais,  une 
expé  lition  en  forme  de  chacun  des  dits  contrats  ou  quittance  d'icelui  ; 
qu'ils  seront  également  tenus  de  payer  incessamment  au  suppliant  les 
droits  de  relief,  quint,  amendes  et  autres  droits  réglés  par  la  Coutume,  et 
que  la  publication  de  notre  ordonnance  qui  sera  faite  à  la  porte  de 
l'église  de  chacune  des  paroisses  du  comté  de  Saint-Laurent  par  l'huis- 
sier du  dit  lieu,  vaudra  signification  à  domicile  de  chacun  des  dits 
habitans  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  chacun  des  habitans 
du  comté  de  Saint-Laurent  d'ai)porter  au  suppliant,  dans  son  manoir 
seigneurial  de  la  dite  seigneurie,  dans  un  mois  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  notre  présente  ordonnance,  ses  titres  de  propriété  des 
terres  qu'il  possède  dans  la  dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  le  contrat  de  la 
concession  qui  en  a  été  faite,  jusques  et  inclusivement  à  l'acte  par  lequel 
il  prétend  être  possesseur  ; 

Ordonnons  pareillement  à  chacun  des  dits  habitans  de  fournir  au 
suppliant,  à  ses  frais,  une  expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  con- 
trats de  mutation,  depuis  le  contrat  de  concession  ou  quittance  d'icelui, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusnns,  sauf  au  surplus  au 
suppliant  à  se  pourvoir,  par  les  voies  ordinaires,  pour  le  payement  des 
des  droits  de  relief,  quint,  amende  et  autres  droits  réglés  par  la  Coutume. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  chacune  des  pa- 
roisses du  dit  comté  de  Saint-Laurent,  issue  de  messe  paroissiale,  par 
l'huissier  du  dit  lieu  sur  ce  requis,  qui  en  certifiera  au  bas,  laquelle  pu- 
blication vaudra  signification  à  domicile,  afin  que  les  dits  habitans  n'en 
prétendent  cause  d'iguorancje.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  Août,  mil  sept  cent  quarajitc-neuf. 

Si.rné  :  VARIN, 


I 
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Jugement  qui  homologue  un  Acte  d'assemblée  et  un  Etat  estimatif  faits 
par  les  kabitans  de  la  paroisse  de  Beaujjort  au  sujet  des  réparations  à 
faire  au  Ei'csbgtère,  et  qui  les  condamne  tous  a  y  contribuer  suivant 
leurs  biens  et  facultés  ;  du  vingtième  Avril,  mil  sept  cent  cinquante. 

FRANÇOIS  BÏGOT,  ETC. 

TTU  notre  ■ordonnance  du  deux  Juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  rendue  Onimmanc»»» 
V  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  le  si^ur  Ciiardon,  prêtre,  curé  f^ry*!?  w^ 
de  Beau|>ort,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  homologuer  l'acte  d'assemblée  p^^  17  Vo 
des  habitans  de  la  dite  paroisse,  en  date  du  vingt-trois  Mars  précédent, 
■A\\  sujet  des  réparations  à  faire  au  presbytère  de  la  dite  paroicse,  et  d'une 
allonge  en  pierre  à  faire  à  ieelui  ;  par  laquelle  ordonnance  nous  aurions 
homologué  le  dit  acte  d'assemblée  et,  en  conséquence,  aurions  autorisé 
Jacques  Lefèvre,  André  Marcou,  Josepli  Parant,  Paul  Raiuville  et  Noël 
Giroux,  syndics,  à  faire  et  dresser,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé 
ât  le  sieur  Maillou,  capitaine  de  la  côt-e,  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  eu 
pourrait  coûter  en  argent  et  matériaux,  tant  pour  les  réparations  qu'il 
convient  de  taire  pour  rendre  l'aucieji  presbytère  logeable,  que  pour 
l'allonge  à  faire  ea  pierre,  de  vingt-quatre  pieds  de  longueur  et  de  la  lar- 
geur du  dit  presbytère,  et  dresseroient  ensuite  un  état  de  répartition  de 
■ce  que  chaque  habitant  devroit  fournir  pour  6a  quote-part,  tant  en  argent 
qu'en  matériaux,  eu  égard  à  leurs  biens  et  facultés  et  le  plus  équitable- 
îueut  que  faire  se  ixjuiToit;  pour,  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition 
à  nous  rapportés,  être  homologués  si  fjiire  se  doit; 

La  eonvcîition  faite  entre  les  dits  syndics,  en  présence  du  sieur  Du- 
chesnay  et  du  dit  sieur  Chardon,  et  Germain  Maillou,  et  Noël  Parent, 
entrepreneurs  et  adjudicataires,  tant  des  réparations  à  faire  au  vieux 
presbytère^  que  de  la  construction  de  l'allonge  du  pouveau,  confoïmé- 
ment  au  devis  signé  d'eux,  et  au  plan  qui  en  sera  dressé  par  l'architecte, 
pour  le  prix  et  somme  de  mille  neuf  livres;  la  dite  convention  en  date 
du  premier  Janvier  dernier,  signé,  "^Germain  Maillou,"  "  Duchesnav," 
^'  Pierre  Maheu,"  "  P.  Maillou,"  "  André  Marcou,''  "  Jean  Vallée,  hJis- 
sier,"  et  "  Chardon,  prêtre''  ', 

L'Etat  de  répartition  dressé  par  les  dits  syndics,  en  présence  du  sieuï 
ir)achesnay,  seigneur  de  la  dits  paroisse  et  des  sieurs  Chardon,  prêtre, 
curé  et  Maillou,  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte  de.Beau|X)rt,  de  ce 
que  chaque  habitant  doit  payer  pour  sa  quote-part  des  dits  ouvrages, 
jnontant  à  la  somme  de  mille  soixante-quatorze  livres  :  le  dit  état  eu 
date  du  treize  de  ce  mois,  signé,  "  Duchesnay,"  "  André  Marcou," 
"  Pierre  Maheu,"  "  P.  Maillou,"  "  Simon  Parent,"'  et  "  Chardon,  prêtre  " 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  la  dite  convention  du  dit 
jour  premier  Janvier  dernier,  que  le  dit  état  de  répartition  du  dit  jour 
treize  de  ce  mois,  que  nous  avons  paraphés  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  eu  conséquence  : 

Ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  fourniront  leur  quottv 
part,  tant  pour  les  rép''rntionsâ  faire  au  dit  vieux  presbytère,  que  pour  la 
ionstructiou  de  la  dite  allonge,  conformément  au  dit  état  de  répartition  ; 

Autorisons  les  dits  syndics  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour 
Caire  contribuer  les  dits  habitans  ea  conséquence  de  notre  présente  or^ 
donnaoce.    Mandons,  oie. 
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Fait  à  Québec,  le  viugt  Avril,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui  défend  aux  ïiahitans  de  St.-Augusiin  de  pêcher  ailleurs: 
qu^au  devant  de  leurs  terres  respectives,  et  de  ne  plus  s''attrouper  dans: 
les  jrrairics  du  Domaine  des  Pauvres  ni  d'y  faire  dû  feu  et  casser  les: 
barricades,  à  peine  de  50^6s-,  d'amende  :  du  vingt-cinquièvie  Mai,  mil 
sept  cent  cinquante. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Orrîon-narxcâ  'ÏT'U  la  requête'  à  nous  présentée  par  Dame  Marie-Joséphe-Geneviève 
^^^^^^^  P^„_  V  Regnard  Duplessis  de  l'Enfant-Jésus,  Religieuse  dépositaire  du  bien 
F':^  30  vo'  '^les  pauvres  de  l'IIôtel-Dieu  de  cette  ville,  propriétaires  de  la  seigneurie 
de  Saint-Augustin,  contenant  qu'elle  aurait  pris  des  aiTangemens  avec 
le  noinn\é  Jean  Meunier,  habitant  du  dit  lieu,  pour  fsiire  iaire  sar  sa  terre 
une  cbaussée  qui  étoit  nécessaire  ])Our  la  conservation  du  moulin  qu'ils- 
y  ont,  et  à  l'effet  d'y  conduire  l'eau  de  la  Eivivr«  du  Cap  rouge  qui 
arrose  cet  endroit  ; 

Que  depuis  cette  cïianssée  bâtie,  qui  fait  une  retenue  d'eau  qui  arrête 
le  poisson  au  bas,  un  grand  nombre  d'Iiabitans  de  la  dite  Seigneurie,  aii 
lieu  de  f>ècber  cbaeun  devant  chez  eux  comme  ils  faisoient  auparavant. 
Tiennent  tous  y  faire  la  pêche  sans  laisser  au  dit  Meunier  la  liberté  de 
pêcher  ni  la  jouissance  de  son  terrain  ;  ce  qui  fait  unlort  considérable  aux 
pauvres,  attendu  qu'ils  dégradent,  tant  leur  chaussée,  que  les  terres  voi- 
sines qu'ils  creuseat  pour  y  chercher  des  vers  qui  leur  servent  d'appas 
pour  leur  pêche  ; 

Que  comme  les  pauvres,  seigneurs  de  Saint-Aug-ustin,  sont  seuls  ert 
droit  de  jouir  de  la  place  et  terrain  quV-cupe  la  décharge  de  la  dite 
chaussée,  ils  ont  recoure  à  nous  à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  défeiises  à 
tous  habitans  de  la  seigneurie  de  Saint-Augnslin  de  venir  dorénavant 
faire  la  j/êche  dans  la  Kinère  du  Cap  roug"e,  à  Fendroit  de  la  chaussée 
bâtie  sur  le  terrain  du  dit  Jean  Meunier,  à  peine  par  les  contrevenans 
de  p'ayer  telle  amende  que  no-us  jugero-ns  à  propos,  comme  aussi  faire 
pareillemeiit  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  aux  habitans  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe.  de. plus  à  Tavenir  s'attrouper  dans  les.  prairies  appartenantes 
aux  dits  pau;Kres,.  qui  donnent  le  long  de  la  dite  Rivière  du  Cap  rouge, 
d'y  faire  du  j feu  et  de  casser  les  barricades-  qui  en  empêchent  Tcntrée 
aux  animaux,  sans  quoi  les  dits  pauvres  courroient  risque  de  pei'dre  une 
grande  partie  des  fi"uits  et  revenus  de  cette  seigneurie  servant  à  leur 
subsistance  :  les  enfans  et  les  grandes  personnes  allant  toutes  les  fêtes  et 
dim  mches,  même  pendant  le  service  divin,  jouer  dans  ces  prairies  dans 
le  temps  que  Therbe  est  grande,  et,  dans  les  endroits  où  ils  se  mettent, 
l'herbe  est  tellement  foulée  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  recueillir  du 
foin,  ce  qui  cause  un  préjudice  considérable  aux  dits  pauvres  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  faisons  défenses  aux  habitans  do 
la  dite  seigneurie  de  Saint-A\ugustin  de  pêcher  ailleurs  qu'au-devant  de 
leurs  terres,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cinquante  livres  d'amende 
applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  ; 

Faisons  pareilles  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  aux  habitans  dePuu  . 
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et  Je  l'autre  sexe  de  s'attrouper  à  l'avenir  dans  les  prairies  du  Domaine 
des  dits  pauvres,  qui  donnent  le  long  de  la  Rivière  du  Cap  rouge,  d'y  faire 
■du  feu  et  de  casser  les  barricades  c^ui  erripôclient  l'entrée  des  animaux. 

Et  sera  notre-  présente  ordonnance  luo  et  publiée  en  la  dite  paroisse, 
issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  les  dits  habitans  n'ea  prétendent 
cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  Mai,  mil  sept  cent  cinquante. 

Siffné:  BIGOT. 


Juc/einerd  qui,  sur  la  représentation  des  Hdbitans  de  Beaupré,  les  dê- 
eharge  de  la  Contrainte  portée  cont/etix  de  fournir  à  leurs  Seigneurs 
Copie  de  leurs  Titres  de  'propriété  et  menu  des  extraits  des  dits  titres, 
etc.;  du  sixième  mars,  mil  sejJt  cent  cinquante-un, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETa 

SUR  les   représentations   qui  nous  ont  été   faites  par  la  plus   grande  Oidonnances 
partie  des  liabitans  de  la  Côte  de  Beaupré,  à  l'occasion  de  notre  ^r- j^^^  ' y  .*^* 
donnance  du  dix  février,  mil   sept  cent  quarante-neuf,  qui  les  oblige  à  p'Jj  '5^  \j^  ' 
fournir  au  séminaire  de  Québec,  propriétaire  de  la  dite  Côte,  des  copiet' 
collationnées  et  en    bonne    forme  de  tous   leurs   titres  de  propriété  des 
terres  qu'ils  possèdent; 

Que  ces  copies,  qui  sont  considérabl-es  par  le  nombre  de  contrats 
qu'ils  ont,  les  jettent  dans  de  grands  frais,  étant  obligés  de  les  faire 
faire  par  des  notaires; 

Que  le  dit  séminaire  n'étoit  point  en  droit  de  nous  faire  une  pareille 
demande,  n'étant  point  autorisé  par  Ta  Coutume  de  Pai'is  à  exiger  ces 
copies  ni  môme  des  extraits  des  contrats,  mais  seulement  à  contraindre 
ses  tenanciers  à  lui  apporter  et  exliiber  les  titres  en  vertu  desquels  ils 
possèdent,  pour  en  prendre  telle  communication  qu'il  juge  à  propos, 
afin  de  connoître  ceux  qui  peuvent  lui  devoir  des  lods  et  ventes  ;  pour- 
quoi les  dits  habitans  nous  supplient  de  les  décharger  de  cette  obli- 
gation: 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  avons  déchargé  et  dé- 
chargeons les  habitans  de  la  dite  Côte  de  Beaupré  de  la  contrainte  por- 
tée par  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  dix  février,  mil  sept  ce.nt  qua- 
rante-neuf, de  fournir  au  dit  séminaire  copies  collationnées  de  leurs 
titres  de  propriété  et  même  des  extraits  des  dits  titres, 

Kn  couséquen  -e,  les  déchargeons  pareillement  des  condamnations 
contre  eux  prononcées,  à  cet  égard  seulement,  par  les  sentences  du  juge 
de  la  dite  Côte  de  Beaupré,  sauf  au  dit  séminaire  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'il  avisera  pour  obliger  ses  tenanciers  à  apporter  et  exhiber  leurs  dits 
titres,  pour  connoître  ceux  qui  peuvent  devoir  des  lods  et  ventes,  et  les 
faire  condamner  au  payement  si  le  cas  y  échet. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porto  de  l'église 
du  Château-Richer,  issue  de  granJe  messe,  et  enregistrée  au  greflb  de 
3a  jurisdiction  du  dit  lieu  ; 
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Enjoignons  au  procurour  fiscal  d'icelle  de  nous  on  certifier  dansquiii- 
'/.mio.     Mandons,  etc. 

f''iïit  à  Québoc,  lo  six  mars,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Siçrné  :  BIGOT. 


Juacment  qui,  à  la   requête   dn    Scir/nenr  dcti    Grondïnes,  réunit  cinq 
Terres  à  son  Domaine,  favte  par  les    Concessionnaires  dHcelles  de  les 
avoir  7nises  en  valeur  et  c?'y   avoir   tenu  feu  et  lieu  ;  du    qîiatrième 
février,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Crdcni'.n lires  \fV  notiB  ordonnance,  eu  date  du  quatre  février,  mil  sept  cent  cin- 
^'1  },^'-~^J^?^'\^  »  qnaiite-nn,  rendue  sur  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  parle 
y  Yy^  bieur  iveue  Amelm  dit  Laganuiere,  seigneur  en  partie  de  la  seigneurie 

des  Grondines:  la  dite  requête  contenant  qu'il  auroit  concédé  des  terres 
dans  la  dite  seigneurie  aux  nommés  François  Brunet,  Joseph  Cloutier, 
Grimard,  Montendre,  Josopli  Arcan,  Paul  Montauban  et  Charles  Mau- 
ranger,  à  la  charge  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  et  aux  autres 
charges  énoncées  en  leurs  dits  contrats  ; 

Que  les  dits  sus-nommés  n'auroîent  tenu  compte  d'y  tenir  feu  et  lieu 
wl  auroient  entièrement  abandonné  les  dites  terres,  ce  qui  est  contraire 
ai;x  réglemens  et  quicau^e  un  tort  préjudiciable  au  suppliant  qui  a  in- 
térêt que  bs  dites  terres  soient  établies  ; 

Pourquoi  il  conclut  à  ce  qu'il  nous  plût  rendre  notre  ordonnance,  par 
laquelle  il  seroit  enjoint  aux  dits  habitant  sus-nommés  d'y  tenir  feu  et 
îieu  sous  tel  temps  qu'il  nous  plairoit  fixer,  faute  de  quoi  leurs  dites 
terres  seront  réunies  au  domaine  du  suppliant,  y  ayant  un  temps  considé- 
rable qu'elles  leur  ont  été  concédées; 

Far  laquelle  dite  ordonnance  nous  aurions  accordé  aux  liabitans  ci- 
dessus  dénommés,  le  délai  jusqu'au  premier  janvier,  mil  sept  cent  cin- 
quante-deux, pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  par  le 
dit  sieur  Lagannière,  et  faute  d'y  avoir  satisfait  dans  le  dit  tenis  par  les 
dits  habitans,  et  icelui  passé,  il  seroit  par  nous  procédé  définitivement 
à  !a  réunion  des  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Lagannière,  sur  les 
certificats  des  sieurs  Curé  et  capitaine  de  milice  de  la  paroisse  des  Gron- 
dines, comme  les  dits  sus-nommés  n'auroient  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni  mis 
leurs  dites  torres  en  valeur  dans  le  délai  ci-dessus;  et  que  la  dite  ordon- 
nance seroit  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  que  les  dits 
ii.abitans  n'en  pussent  prétendre  cause  d'ignorance  ; 

Les  trois  certificats  du  sieur  Polet,  en  date  des  vingt-huit  février,  sept 
mars,  et  vingt-un  mai,  mil  sept  cent  cinquante-un,  comme  il  a  publié 
la  dite  ordonnance  à  la  porte  de  la  dite  église,  jiar  trois  dimancliea 
consécutifs  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Filion,  prêtre,  curé  do  la  dite  paroisse  des 
Grondines,  comme  il  n'a  aucune  connoissance  que  les  sus-nommés 
BÎcnt  pria  des  mesures  pour  satisfaire  à  notre  dite   ordonnance,  et  aient 
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profité  du    délai   à  eux   accordé,  excepté  Paul   Montauban   et  Joseph 
Arcan  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Montendre,  en  date  du  trente  janvier  dernier, 
comme  les  susdits  habitans  n'ont  pas  profité  du  délai  qui  leur  avoit  été 
accordé  par  notre  dite  ordonnance,  excepté  les  dits  Paul  Montauban  et 
Joseph  Arcan  ; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Lagannière,  tendante 
à  ce  que,  vu  notre  dite  ordonnance  du  quatre  février,  mil  sept  cent 
cinquante-un,  et  les  certificats  ci-dessus,  il  nous  plaise  ordonner  que 
faute  par  les  dits  François  Brunet,  Joseph  Cloutier,  Grimard,  Montendre 
et  Charles  Mauranger  d'y  avoir  satisfait,  ni  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur 
les  terres  à  eux  concédées  par  le  suppliant,  ni  fait  aucuns  travaux  sur 
icelles,  elles  seront  et  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  seigneime 
du  dit  sieur  Lagannière,  les  propriétaires  déchus  de  la  propriété  d'icelles, 
et  permis  au  suppliant  de  les  concéder  de  nouveau  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du"  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mif  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  nommés  François  Brunet,  Joseph  Cloutier,  Grimard,  Mon- 
tendre et  Charles  Mauranger,  bien  et  dûment  déchus  de  la  propriété  des 
terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Lagannière,  faute  par  eux  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  pres- 
crit, tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notre  ordon- 
nance du  quatre  février,  mil  sept  cent  cinquantô-un,  et  icelles  terres 
avons  réunies  a\\  domaine  du  dit  sieur  Lagannière,  lui  permettons  de 
les  concéder  à  d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa 
Majesté. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse 
des  Grondines  à  ce  qu'aucun  des  habitans  y  dénommés  n'en  prétendent 
cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  février,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé:  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui.,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Soulanges,  réunit  deux 
Terres  a  son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  d''icelles  de  les 
avoir  mises  en  valeur  et  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  dixième  avril, 
rnil  sept  cent  cinquante-deux. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  en  date  du   vingt-huit  mai,  mil  sept  cent  cin-  Ordonnances 
quante-un,  rendue  sur  la  requête  qui  nous  a  été  présentée   par  M.  f'e  1752,  .53  et 
te  Chevalier  de  Longueuil,  propriétaire  de  la    seigneurie  de   Soulanges, ''  '     £,"•    ^^' 
contenant,  entre  autres  choses,  qu'il  auroit  concédé  à  Joseph    Chesnier, 
une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de])rofondeur,  et  à  Antoine 
Gignac,  une  autre  terre  de  quatre  arpens  et  quatre    perches  de  front  sur 
la  dite  profondeur,  par  laquelle  ordonnance  nous    auiions    accordé   aux 
dits  Chesnier  et   Gignac,  habitans  de  la  dite  seigneurie,  un  délai  jus- 
qu'au premier  mars  dernier,  pour   tenir  feu  et  lieu   sur  les  terres  à  eux 
concédées  par  le  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil,  et  à  faute  de  ce  faire 
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dans  le  dit  tems,  et  icelui  passé,  il  seroit  par  nous  procédé  définitive- 
ment à  la  réunion  de  leurs  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  de 
Longueuil,  sur  les  certificats  des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  de 
la  dite  paroisse  de  Soulanges,  comme  les  sus-nommés  u'auroieut  tenu 
feu  et  lieu  sur  ieelles,  et  que  la  dite  ordonnance  seroit  lue  et  publiée,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  que  les  dits 
liabitaus  n'en  prétendissent  cause  d'ignorance  ; 

Le  certificat  du  Père  François  Gelas  Lestage,  récollet,  alors  mission- 
naire au  dit  lieu,  en  date  du  deux  juillet  dernier,  par  lequel  il  paroit  que 
la  susdite  ordonnance  a  été  lue  et  publiée,  par  trois  dimanches  consécu- 
tifs, à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  la  seigneurie  de  Soulanges,  les 
six,  treize  et  vingt  juin  précédent; 

Autre  certificat  du  Père  François-Joseph  Carpentier,  aussi  récollet, 
missionnaire  en  la  dite  seigneurie  de  Soulanges,  comme  les  dénommés 
n'ont  point  profité  du  délai  qui  leur  étoit  accordé  pour  tonir  feu  et  lieu 
sur  leurs  dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  douze  mars  dernier; 

Pareil  certificat  du  sieur  Montreuil,  capitaine  de  milice  ;  tout  consi- 
déré :  ' 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  avons  déclaré  les  nommés  Joseph 
Chesnier  et  Antoine  Gignac  bien  et  dûment  déchus  de  la  propriété  des 
terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil,  faute  par 
eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt 
du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  vingt-huit 
mai  dernier,  et  ieelles  terres  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Che- 
valier de  Longueuil,  lui  permettons  de  les  concéder  à  d'autres  habitans, 
conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse  de 
Soulanges,  à  ce  que  les  susdits  habitans  n'en  prétendent  cause  d'igno- 
rance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  avril,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT, 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui,  a  la  requête  des  Seigneurs  de  Vlsle- Jésus,  réunit  à  leur 
Domaine  dix-neuf  terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d* ieelles  d^y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  huitième  juillet,  mil  sept  cent  cinquante- 
deux. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances TTU  notre  ordonnance   du   vingt  janvier,    mil  sept  cent  cinquante-un, 

^?  ^'^^?'\  ^^^}  V     rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée   par   les  ecclésiastiques  du 
54,     Vol.    39-    ,      .      .        ,  .     .    ^       , ^  \       Si   11-   »    /-\    M  •  1     m  I 

Fol.  34  Vo       semmaire  des   missions    étrangères  établi  a  Québec,  seigneurs  de  1  Isle- 

Jésus,  par  laquelle  nous  aurions  accordé  à  la  veuve  et  héritiers  François 

Dubois,  Josejih  Etier,  père,  Mathias  Fanef,  père,  Mayol  Oiidin,  Adrien 

Monet,  François  Traversy,  Louis  Ménard,  Jean-Baptiste  Papineau,  Jean 

Lafoy,  les  héritiers  de  feu  Alexis  Dazé,  Louis  Sorgeville,  Micliel  Joly, 
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Pierre  Martin,  François  Martin,  Joseph  Boucher,  François  Cuvillon, 
André  Parant,  Joseph  Berthiaurae,  Pierre  Girard,  François  fiirard, 
Charles  Chartran,  Pierre  ïoussalin  et  Louis  Coutelet,  le  délai  jusques  au 
premier  janvier  dernier,  pour  par  eux  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil 
d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  tenir  feu  et  lieu  sur  les 
terres  à  eux  concédées,  et  que  faute  par  les  dits  habitans  de  satisfaire,  tant 
au  dit  arrêt  qu'à  notre  dite  ordonnance,  dans  le  dit  délai,  et  icelui  passé, 
il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  de  leurs  dites 
terres  au  domaine  des  suppliants,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et 
capitaine  de  milice,  comme  les  dits  habitans  n'auraient  tenu  compte  de 
profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance,  et  aurions 
ordonné  qu'icelle  serait  publiée,  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue 
de  grande  messe  paroissiale,  lesquelles. publications  seraient  certifiées  au 
bas  ; 

Les  certificats  comme  notre  dite  ordonnance  a  été  publiée  par  trois 
dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat  de  M.  Denoyer,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  St.-Vin- 
cent  de  Paul,  et  du  sieur  Jean  Guindon,  capitaine  de  milice  de  la  sus- 
dite paroisse,  en  date  du  neuf  mars  dernier,  comme  les  nommés  Adrien 
Monet,  François  Traversy,  Louis  Ménard,  Jean-Baptiste  Lafoy,  les  héri- 
tiers de  défunt  x\lexis  Dazé,  Louis  Sorgeville,  Michel  Joly,  Pierre  Martin, 
François  Martin,  Joseph  Boucher,  Fi'ançois  Cuvillon,  Jean-Baptiste 
Papineau,  André  Parant,  Joseph  Berthiaume,  Jean  Girard,  François 
Girard,  Charles  Chartran,  Pierre.  Toussalin,  Joseph  Chartran  et  Louis 
Coutelet,  n'ont  point  établi  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  quoi 
qu'ils  les  possèdent  depuis  plusieurs  années  ; 

Autre  certificat  de  M.  Lepage  de  Sainte-Claire,  prêtre,  curé  de  la  dite 
•  paroisse  de  SLe.-Rose,  du  vingt-neuf  février  dernier,  comme  les  nommés 
■  Mathias  Fanef  et  la  veuve  François  Dubois  ne  se  sont  point  conformés  à 
notre  ordonnance  et  n'ont  point  établi  leurs  terres. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,'  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  nomiiiés  Adrien  Monet,  François  Traversy,  Louis  Mé- 
nard, Jean-Baptiste  Lafo}^  les  héritiers  de  feu  Alexis  r)azé,  Louis  Sorge- 
ville, Michel  Joly,  Pierre  Martin,  Joseph  Boucher,  François  Cuvillon, 
Jean-Baptiste  Papineau,  André  Parant,  Joseph  Berthiaume,  Jean  Gi- 
rard, François  Girard,  Charles  Chartran,  Pierre  Toussalin,  Joseph 
Chartran  et  Louis  Coutelet,  tous  de  la  paroisse  de  St.-Vincent  de.  Paul, 
dans  rjsle-Jésus,  et  les  nommés  Mathias  Fanef  et  la  veuve  François 
Dubois  de  la  paroisse  de  Ste.-Rose,  dans  la  dite  Isle-Jésus,  bien  et  due- 
ment  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  les  dits 
sieurs  du  séminaire,  faute  par  les  sus-nommés  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  mis  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du 
conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  vingt  janvier, 
mil  sept  cent  cinquante-un  ;  lesquelles  dites  terres  avons  réunies  au  do- 
maine de  la  dite  Isle-Jésus. 

Permettons  aux  dits  ecclésiastiques  de  les  concéder  à  qui  bon  leur 
semblera. 

Et  sera  notre  présente  onlonnance  lue  et  publiée  aux  portes  des  églises 
de  chacune  des  deux  paroisses  ci-devant  mentionnées,  afin  qu'aucun  des 
dits  sus-nommés  n'en  prétendent  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 
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A  Québec,  lo  huit  juillet,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT, 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui,  a  la  requête  du  Seigneur  de  Tonnancourt,  réunit  cinq 
terres  à  son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  t/'//  avoir  tenu 
feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  dlx-huitieine  Juillet, 
mil  sept  cent  cinquante-deux. 

FRANÇOIS  BIGirr,  ETC. 

Ordonnances  TTU  notre  ordonnance  du  treize  Mars,  mil  sept  cent  cinquante-un, 
do  17a2,03  rt  Y  rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  M.  de  Tannancourt,  sei- , 
Fol  39  Ro  g"^"'"  ^^  fief  de  ce  nom,  j)ar  laquelle  nous  aurions  accordé  aux  nommés 
Simon  Dufresne,  à  la  veuve  d'Antoine  Girard,  Louis  Michelin  dit  Sans- 
regret,  François  Thomas,  Jean  Luguay,  Latleur,  Jean  Dupont,  Etienne 
Duval,  François  Pelligord  et  Pierre  Martin,  propriétaires  de  terres  à  eux 
ci-devant  concédées  dans  le  dit  fief  de  Tonnancourt,  le  délai  d'un  an,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  dite  ordonnance,  pour  tenir 
feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  et  que  faute  par  les  dits  habitans  de  ce 
faire,  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  de  leurs 
dites  terres  au  domaine  du  suppliant,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé 
et  capitaine  du  lieu,  et  aurions  ordonné  qu'icelle  ordonnance  serait 
publiée  2)ar  trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  grande  messe  parois- 
siale, lesquelles  publications  seraient  certifiées  au  bas  ; 

Le  certificat  de  M.  Chédeville,  prêtre,  curé  de  la  dite  paroisse,  comme 
notre  dite  ordonnance  a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs  : 
le  dit  certificat  en  date  du  trente-un  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-un  ; 

Autres  certificats  du  sieur  Dér}-,  lieutenant  de  milice,  et  du  sieur 
Chédeville,  du  deux  Juillet  dernier,  comme  les  nommés  Simon  Dufresne, 
veuve  Antoine  Girard,  François  Thomas,  Jean  Duguay  et  le  nommé 
Lafleur,  n'ont  tenu  ni  ne  tiennent  point  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres, 
et  n'ont  tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  susdite  ordonnance. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  nommés  Simon  Dufresne,  veuve  Antoine  (îirard,  Fran- 
çois Thomas,  Jean  Duguay  et  le  nommé  Lafleur,  bien  et  duement  déchus 
de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  le  sieur  de  Tonnancourt, 
faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  porté,  tant  ))ar  la 
dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  treize  Mars, 
mil  sept  ceht  cinquante-un,  lesquelles  terres  avons  réunies  au  domain© 
du  dit  sieur  de  Tonnancourt  ;  lui  permettons  de  les  concéder  de  nouveau, 
à  qui  bon  lui  semblera. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  ]>ubliée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  paroisse,  afin  qu'aucun  des  sus-nommés  n'en  prétende  cause, 
d'ignorance.     Mandons,  etc. 
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A  Québec,  le  dix-huit  Juillet,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé:  BIGOT. 

Pouf  copie,  "  EIGOT. 


Jugement  qui  maintient  Séraphin  Desroc.hers  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  deux  terres.,  h  lui  accordées  par  Billet  de  Concession,  dans  la 
Seigneurie  de  Sord,  contre  la  prétention  qu'avait  le  Gérant  de  la  dite 
Seigneurie  de  les  réunir  au  Domaine  Seigneurial  ;  du  quatorzième 
Mars,  mil  sept  cent  cinquante-trois. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

J^NTRE  Séraphin  Desrochers,  habitant  de  la  paroisse  de  l'Inimaculée  OnJonnancps 
J   Conce]>tion,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  vingt-trois  '^^  1752,  53  et 
Février  dernier,  présent  en  personne,  d'une  part  ;  y^^  ^^"  ^^   ' 

Et  le  sieur  de  la  Colonnerie,  au  nom  et  comme  gérant  les  affaires  de 
la  seigneurie  de  Sorel  appartenant  aux  héritiers  de  feu  M.  de  Raœezay, 
défendeur,  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  le  défendeur,  au  dit  nom,  veut  ôter 
au  dit  demandeur  la  possession  et  jouissance  qu'il  a  de  deux  terres  en  la 
dite  seigneurie  de  Sorel,  de  la  contenance  de  trois  arpens  de  front  cha- 
cune, sur  vingt  de  profondeur,  sous  prétexte  qu'il  n'a  point  de  contrat 
de  concession  d'icelles,  et  qu'il  n'a  d'autre  titre  qu'un  billet  de  concession 
pour  chacune,  et  les  procès-verbeaux  de  bornage  ;  sur  lesquelles  t'çrres 
le  demandeur  a  toujours  travaillé  et  en  a  défriché  une  partie,  en  ayant 
joui  de  bonne  foi,  sans  aucun  trouble  ;  pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous 
plaise  ordonner  que  le  dit  demandeur  soit  maintenu  dans  la  possession 
et  jouissance  des  dites  terres,  conformément,  aux  dits  billets  de  conces- 
sion ; 

Xotre  ordonnaiye  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingt-trois  Février  der- 
nier, portant  soit  communiqué  au  sieur  de  la  Colonnerie,  au  dit  nom, 
pour  en  venir  devant  nous  le  samedi  trois  de  ce  mois; 

Le  défaut  obtenu  le  dit  jour  par  le  dit  demandeur  contre  le  dit  défen- 
deur, et  à  lui  notifié  pour  en  venir  parderant-nous  ce  jourd'hui. 

Vu  aus?i  le  billet  de  concession,  en  date  du  dix-neuf  Mars,  mil  sept 
■cent  quarante-deux,  donné  au  dit  demandeur  par  M.  Denys  de  Ramesay, 
l'un  des  dits  héritiers,  d'une  terre  de  trois  arpens  de  fi-ont  sur  vingt  de 
profondeur,  sise  en  la  dite  seigTieurie  de  Sorel,  joignant  la  ligne  de  la 
seigneurie  de  St.-Ours,  à  la  charge  de  quatre  livres  dix  sols  de  rente 
pour  toute  la  dite  terre  ; 

Autre  billet  de  concession,  en  date  du  deux  Février,  mil  sept  cent 
quarante-quatre,  donné  au  dit  demandeur  par  le  nommé  Antoine  Du- 
tremble,  faisant  alors  les  affaires  des  dits  héritiers  de  Ramezay,  d'une 
autre  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  joignant 
celle  ci-desj5us,  h  la  charge  de  quatre  livres  dix  sols  de  rente  pour  la 
<iite  terre  ; 
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Les  procès-verbaux  de  bornage  des  dites  deux  terres  faits,  à  la  requête 
du  dit  demandeur,  par  i'iladeau,  arpenteur  juré,  en  date  du  vingt-huit 
Juillet,  mil  sept  cent  cinquante-deux  ; 

Et  un  certificat  des  nommés  François  Pichet  dit  Dupré  et  Pierre 
Mucteil,  habitans,  en  date  du  onze  Novembre  derijicr,  ])ar  lequel  il 
parait  que  le  dit  jour,  le  demandur  s'est  présenté  au  détendeur  pour 
payer  la  rente  des  dites  deux  terres,  et  qu'il  i'a  refusée,  attendu,  disait-il, 
que  les  dits  billets  de  concession  étaient  de  nulle  valeur,  et  que  le  de- 
mandeur a  fourni  une  lambourde  pour  l'église  de  Sorel,  étant  regardé 
comme  habitant  du  dit  lieu. 

Parties  ouïes,  et  après  que  par  le  défendeur,  au  dit  nom,  a  été  dit 
qu'il  a  refusé  les  rentes  du  dit  demandeiir,  parce  que  depuis  que  les  dites 
terres  lui  ont  été  concédées,  il  n'y  a  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni  même  fait  de 
travaux,  ce  qui  a  engagé  M.  de  Ramezay,  l'un  des  dits  héritiers,  à  les 
concéder  à  d'autres  ;  pourquoi   conclut  à  être  renvoyé  de  la  demande. 

Par  le  demandeur  répliqué,  qu'il  a,  de  temps  à  autre,  fait  quelques 
travaux  sur  les  dites  terres  qu'il  a  toujours  regardées  comme  lui  appar- 
tenant, et  qu'il  a  contribué  en  qualité  d'habitant  à  la  bâtisse  de  l'église 
de  la  paroisse,  ainsi  qu'il  parait  par  le  certificat  susdaté  ;  tout  considéré, 
et  faute  par  les  dits  héi'itiers  de  Kamezay  d'avoir  poursuivi  dans  le  temps 
convenable,  la  réunion  à  leur  domaine  des  deux  terres  en  question  : 

Nous  avons  uuiintenu  le  dit  demandeur  dans  la  possession  et  jouis- 
sance des  dites  deux  terres,  conformément  aux  billets  de  concession  sus- 
datés,  dont  il  sera  passé  contrat  en  forme  à  ses  frais  et  à  la  première 
réquisition,  à  la  charge  néanmoins,  par  le  demandeur,  de  payer  en  de- 
niers ou  quittances,  les  cens  et  rentes  des  dites  terres,  à  compter  du  jour 
et  date  des  dits  billets  de  concession,  et  de  tenir  et  faire  tenir  feu  et  lieu 
.  sur  chacune  des  dites  terre»  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  ce 
jour,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  jiassé,  il  sera  par  nous  procédé  à  la 
réunion  d'icelles  au  domaine  de  la  seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs 
curé  et  capitaine  du  lieu,  comme  le  dit  demandeur  n'aura  tenu  compte 
de  profiter  du  délai  à  lui  accordé  par  notre  présente  ordonnance,  et 
icelui  demandeur  déchu  de  toute  propriété  sur  les  sus-dites  terres.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,       "  BIGOT. 


Jitf/ement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Sorel,  réunit  une  terre  à  son 
Domaine,  faute  par  le  Concessionnaire  d''y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du 
vingt-huitième  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonn.iiiros  T7U  notre  ordonnance  du  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  cin(|uante-trois, 
do  17>'>"2.  53  et  Y  i.^;ji(|ue  contradictoirement  entre  Séraphin  I)esrochers,  habitant  de 
F^î  ^4  ilo.'    ^a  paroisse  de  l'Immaculée  Conception,  d'une  part  ; 
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Et  le  sieur  de  la  Colonuerie,  au  nom  et  comme  gérant  les  affaires  de 
la  seigneurie  de  Sorel,  appartenant  aux  héritiers  de  feu  M.  de  Ramezay, 
par  laquelle,  faute  par  les  dits  héritiers  de  Ramezay  d'avoir  poursuivi 
dans  le  temps  convenable,  la  réimion  à  leur  domaine  de  deux  terres  ci- 
devant  concédées,  dans  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  au  dit  Desrochers, 
chacune  de  trois  ai"pens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  nous  au- 
rions maintenu  le  dit  Desrochers  en  la  possession  et  jouissance  des  dites 
deux  terres,  conformément  aux  billets  de  eoncession  par  lui  représentés, 
dont  il  serait  passé  contrat  en  forme,  à  la  charge  de  payer  les  cens  et 
rentes  des  dites  terres,  en  deniers  ou  quittances,  et  de  tenir  ou  faire  tenir 
feu  et  lieu  sur  chacune  des  dites  terres  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  du  dit  jour  quatorze  Mars,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé, 
il  serait  par  nous  procédé  à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  du  lieu,  comme 
le  dit  Desrochers  n'aurait  tenu  compte  de  profiter  du  délai  à  lui  accordé 
par  notre  dite  ordonnance,  et  icelui  Desrochers  déchu  de  toute  propriété 
sur  les  dites  terres  ; 

Le  certificat  des  sieurs  Parent  et  Défont,  curé  et  capitaine  de  la  dite 
paroisse  de  Sorel,  étant  au  bas  de  la  dite  ordonnance,  par  lequel  ils  cer- 
tifient que  le  dit  Desrochers  n'a  jamais  tenu  ni  fait  tenir  feu  et  lieu  sur 
les  dites  deux  terres  qu'il  a  en  la  dite  seigneurie  de  Sorel,-  et  même  de- 
puis notre  susdite  ordonnance  qui  aurait  été  lue  et  publiée  à  la  porte 
de  l'église  du  dit  lieu,  les  vingt-quatre  et  trente-un  Mars,  et  sept  Avi-il 
dernier. 

Vu  aussi  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean-Baptiste  Roch,  écuyer, 
sieur  de  Ramezay,  seigneur  du  dit  lieu  de  Sorel,  major  de  la  ville  et 
gouvernement  de  Québec,  par  laquelle  il  conclut  à  ce  que,  faute  par  le 
dit  Desrochers  d'avoir  profité  du  délai  à  lui  accordé  par  notre  dite  qr- 
donnaBce,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  deux  terres  en  question,  et  vu  le 
certificat  susdaté,  il  nous  plaise  procéder  à  la  réunion  au  domaine  de 
Sorel  des  sus-dites  terres,  pour  par  le  dit  sieur  de  Ramezay  en  disposer 
comme  bon  lui  semblera  ;  tout  considéi-é  : 

Nous  avons  déclaré  le  dit  Desrochers  bien  et  duement  déchu  de  la 
propriété  des  dites  deux  ten-es  à  lui  concédées  dans  la  dite  seigneurie 
de  Sorel,  faute  par  lui  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  délai  porté  par 
notre  ordonnance  du  dit  jour,  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  de  la  dite  seio-neurie  de 
Sorel. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Ramezay  de  les  concéder  à  qui  bon  lui 
semblera. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  po:te  de  l'église  du 
dit  lieu  de  Sorel,  issue  de  la  messe  paroissiale,  à  ce  que  ledit  Desrochera 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

A  Québec,  le  vingt-huit  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 
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Jugement  qui  maintient  Jean-Baptiste  Dumont  dans  la  possession  et 
jouissance  dhtnc  terre  qiCil  a  acquise  de  Louis  Loziers,  auquel  elle  ap- 
partenait par  Billet  de  concession  du  Sieur  Dauteuil,  co-seigneur  de  la 
Pocatière,  a  la  charge  d^en  prendre  Titre  de  concession  et  d''en  payer 
les  arrérages  de  rente,  etc.  ;  du  premier  Juin,  mil  sept  cent  cinquante- 
%  quatre. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  inXTRE  Jean-Baptiste  Dumont,  li.ibitant  de  Stc.-Anue,  seigneurie  de 
de  i7o2,  53  et  jlj  j^^  Po^atière,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  seize  Fé- 
l'o'l.  9G  Vo.     '  '^'l'if'i"  dernier,  comparant  par  le  sieur  Loziers,  fils,  d'une  part  ; 

Et  le  siour  l^ionne,  notaire  au  dit  lieu,  au  nom  et  comme  étant  chargé 
des  affaires  de  la  dite  seigneurie,  défendeur,  présent  en  personne, 
d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête,  contenant  qu'il  serait  en  possession  depuis  six  ans, 
d'une  terre  de  quatre  arpens  de  fi'ont  sur  quarante-deux  de  profondeur, 
sise  au  second  rang  du  dit  fief,  sur  laquelle  il  est  ét.abli  ;  que  cette  terre 
lui  aurait  été  cédée  par  Louis  Lozievs,  auquel  elle  appartenait,  par  billet 
de  concession  du  seize  Juillet,  mil  sept  cent  trente-un,  du  sieur  Dauteuil, 
co-seigneur  du  dit  fief  de  la  Pocatière  ;  .^ue  le  'emandeur  s'é:ant  adressé 
au  défendeur,  au  dit  nom,  pour  avoir  un  titre  de  concession  en  forme,  il 
le  lui  aurait  refusé  ;  pourquoi  conclut  à  ce  que,  vu  le  dit  billet,  il  nous 
plaise  condamner  le  défendeur,  au  dit  nom,  à  lui  passer  titre  de  conces- 
sion en  forme,  de  la  terre  eu  question. 

Notre  oraonnance,  étant  ensuite,  du  dit  jour  seize  Février  dernier, 
portant  soit  communiqué  au  dit  Dionne,  au  dit  nom,  pour  en  venir 
devant  nous  le  neuf  Mars  suivant  ; 

Déftmt  obtenu  le  dit  jour  par  le  demandeur  contre  le  défendenr, 
échéant  au  premier  Avril  aussi  dernier  ; 

Notre  ordonnance,  du  dit  jour  premier  Avril,  par  laquelle  nous  aurions 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  le  défendeur  rapportera  l'ordonnance  de 
M.  Iiocquart,  ci-devant  Intendant,  qu'il  avait  citée,  et  que  les  parties 
•ocmparaitraient  devant  nous  ce  jourd'hui,  neuf  heures  du  matin. 

Vu  le  billet  de  concession  en  question,  conçu  en  ces  termes  : 

"  Je  concède  à  Louis  Loziers  une  habitation  de  quatre  arpens  de 
*'  front  sur  quarante-deux  de  proton  leur,  au  second  rang,  joignant  Fran- 
"  çois  Pîiratis,  aux  charges,  conditions  et  redevances  des  autres  habitans 
"  de  ce  rann",  dont  il  ]>rendra  contrat  en  forme,  et  en  donnera  grosse  an 
"  seigneur  à  ses  dépens.  A  la  Pocatière,  le  seize  Juillet,  mil  sept  cent 
*'  trente-un.     Signé  :  "  L^auteuil." 

Ensuite  duquel  billet  est  la  cession  du  dit  I-ouis  Loziere,  en  faveur  du 
demandeur,  en  date  du  vingt-deux  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux, 
signé  :  "  Porlier,  prêtre,"  pour  le  dit  Loziers,  qui  y  déclare  ne  savoir 
signer  ; 

L'Ordonnance  de  M.  Iiocquart,  sus-mentionnée,  et  le  pouvoir  du  de 
mandrur  au  dit  Loziers,  signé  du  dit  sieur  Porlier,  en  date  du  vingt-lmit 
Mai  dernier,  aux  fins  de  comparoir  pour  lui  pardevnnt-noas  ;  parties 
ouïes  : 


^JUSTICE. —  Ordonnantes  des  înlendans  du  Caiiada,  l'^'ôA,  4()|_ 

ÎNous  ordonnons  qu3  le  demandeur  prendra  possession  de  la  terre  en 
question,  conformément  an  dit  l>;liet  de  concession  ;  de  laquelle  tcnc  Ib 
dit  Dionne,  au  dit  nom,  sera  tenu  de  lui  passer  titre  en  bonne  forme, 
faute  de  quoi  notre  présente  ordonnance  en  tiendra  lieu,  en  néanmoins 
par  le  demandeur,  payant  au  dit  défendeur,  au  dit  nom,  les  cens  en  entier 
et  rentes  de  la  dite  terre,  dequis  le  seize  Juillet,  mil  sept  cent  (rente- ;inj 
date  du  dit  billet,  sur  le  pied  des  autres  habitans  du  même  rang  ; 

Et,  faute  par  ie  dit  demandeur  de  payer  les  dits  cens  et  rentes  et  teiiîf 
feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  dans  le  délai  de  deux  mois,  nous  le  déclaroM 
dès  à  présent,  comme  dès  lors,  déchu  de  toutes  prétentions  sur  la  su»- 
dit-e  terre  ;  dépens  compensés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  Juin,  mil  sept  cent  cinquante-quatre* 

Signé  ;  BIGOT, 

Pour  copie,  "  BIGOT, 


Ordonnance  en  forme  de  règlement,  qui,  à  la  demande  du  SeigneuT  cb 
Neuville,  établit  un  Bourg  dans  la  dite  seigneurie,  svr  un  terrain  ds 
vingt-cinq  arpsns  en  superficie  ;  du  vingtième  Septembre^  mil  sept  cent 
cinquante^quatrei 

Le  Marquis  Duquésne,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  cit 
Canada,  Isle-Royalejlsle  Saint-Jean  et  autres  en  dépendantes,  la  Louisiane 
et  autres  pays  de  la  Nouvelle  France. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Marie-Angélique  Cbartier  Ordonnanees 
de  Lotbinière,  veuve  de  Marie-Nicohs  Renaud  Davenne,  écuyer,  de  1752.  53  et 
rsieur  Desmeloise?,  vivant,  capitaine  d'infanterie,  propriétaire  de  la  sei-'?,'',  y^\^ 
gneurie  de  Neuville,  contenant  qu'elle  désirerait  établir  un  bourg  dans 
la  dite  seigneui-ie,  sur  un  terrain  à  elle  appartenant,  de  vingt-cin.q  arpens 
ou  environ  en  superficie,  à  prendre  d'un  côté,  au  nord-est,  à  la  terre  da 
nommé  Robitaille,  d'autre  côté,  au  sud-ouest,  au  noram.é  Grégoire,  par^ 
devant,  au  bord  du  tieuve  St.-Laurent,  et  par  derrière,  jusqu'à  l'aligne- 
ment de  la  terre  de  François  Angers  ;  et  que  comme  l'établissement  de 
ce  bourg  est  pour  l'utilité  et  avantage  des  habitans  et  censitaires  de  la 
suppliante,  afin  d'y  placer  un  certain  nombre  d'ouvriers, comme  forgerons, 
charpentiers,  menuisiers  et  autres  artisans^  qui  seront  en,  état  de  fournir 
aux  dits  habitans  les  outils  et  instrumens  d'agriculture  et  autres  dont  û 
ne  peuvent  se  passer,  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  de  venir  chei'clier  en 
ville,  au  préjudice  de  leurs  travaux,  et  surtout  de  la  culture  et  défrich(y 
ment  des  terres,  la  suppliante  concdut  à  ce  qu'il  nous  plaise  établir  et 
fixer  le  dit  bourg  sur  le  terrain  ci-dessus  désigné. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  Roi,  du  vingt-huit  Avril,  mil  sept  oeTit  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  III,  Sa  Majesté  permet  aux  habitans  de» 
bourgs  et  villages,  alors  établis  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le  Gou- 
verneur Général  et  l'Intendant  en  ce  pays,  d'y  faire  tels  établissement» 
et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
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ces  présentes,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Neuville,  sur  le  terrnin  do 
vingl-C'inq  arpens  ou  environ  en  superficie,  aj^partenant  à  la  suppliante; 
lequel  bourg  sera  borné  d'un  côté,  au  nord-est,  par  la  ligne  qui  sépare 
la  terre  du  nojnnié  Kobitaille  d'avec  le  dit  terrain,  au  sud-ouest,  par  la 
lio-ne  de  la  terre  du  nouiiné  Grégoire,  pardevant,  au  fleuve  St.-Laurent, 
et  par  derrière,  à  la  ligne  qui  borne  François  Angers. 

Dans  l'étendue  duquel  bourg,  nous  permettons  à  tous  babitaiis,  arti- 
sans, ouvrieis  et  autres,  de  faire  tels  établissements  qu'ils  jugeront  à 
propos,  sur  les  emplacements  qui  leur  seront  à  cet  eflet  vendus  ou  con- 
cédés, en  se  conlbrmant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  de  la  voirie 
et  de  la  police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt  Se[>tembre,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie,        «^  BIGOT. 


Ordonnance  qui  permet  an  Sieur  Zabrovchc,  résidant  à  Gasjyé,  de  pren- 
dre possession  de  la  Grave  qui  est  sur  le  bout  de  la  Pointe-Verte,  ap- 
partenant au  Sieur  Ban'é,  et  d'en  jouir  tout  le  twips  qu^il  roccvptra 
lui-même  et  non  autrement  ;  du  dixième  Octobre,  mil  sept  cent  cin- 
quante-qualre. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordownr.nrcR  TyU  notre  Ordonnance  du  vingt-deux  Octobre  dernier,  rendue  sur  pTu- 

de  17:'>S.  5^  et   Y     sieui's  cbeis   de   police,  concernant  la  côte  de  G;ipé,  par  laquelle, 

loi)  lin     '  ^   attendu  que  Jean  Barré,  habitant  et  pêcheur  au  dit  lieu,  s'était  emparé 

sans  aucun  droit,   de  plusieurs  grave»  qu'il  avait  trouvées  toutes  faites; 

Nous  avons  réglé  qu'il  en  choisirait  une  seule,  à  son  option,  et  que 
les  auties  seraient  dominées  par  le  sieur  Bellefeuille,  notre  subdélégué  à 
la  dite  côte,  aux  pêcheurs  qui  en  manqueraient. 

Et  étant  informé  que  le  dit  Barré  possède  trois  graves,  dont  une  ser- 
vant à  sa  pêche,  et  les  deux  autres  qn'il  loue  aux  navires  qui  viennent 
faire  la  pê.he,  ou  aux  pêcheurs  du  dit  lieu,  et  le  dit  sieur  Belleleuillc 
n'ayant  point  exécuté  notre  ordonnance  ; 

Nous  ordonnons  que  le  sieur  Labrouche,  résidant  en  la  dite  côte, 
prendra  possession  de  la  giave  située  sur  le  bout  de  la  Pointe-Veile,  ap- 
partenant au  dit  Barié,  de  laqjielle  grave,  le  dit  sieur  Labrouche  jouira 
pour  sa  pêche,  pendant  tout  le  temps  (|u'il  l'occupera  |)ar  lui-même  et 
non  autrement,  et  lorsqu'il  cessera  de  l'occuper,  notre  dit  s'ibdéU'gué  en 
disposera  en  faveur  des  au'rea  pêcheurs  qui  en  auront  besoin. 

Ordonnons  au  dit  Barré  de  se  conformer  à  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  exécutée,  sous  peine  contre  lui  de  tous  dépens,  dommages  et  in- 
lérêtft.     Mandons,  etc. 
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A  Québec,  le  dix  Octobre,  rail  sept  cent  cinquante-quatre. 
Pour  copie,  Signé  :  BIGOT. 


xFuffertteni  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Sorel,  réunit  sept  terres  à 
son  Domaine,  faute  'par  les  Concessionnaires  d'' y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
ainsi  qw'Us  y  aooimt  été  condamnés  par  une  ordonnance  précédente  ; 
du  deuxième  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-cinq. 

JEAN-VICTOR  VARIN,  ETC. 

VU  la  requête  présentée  à  M.  Bigot,   intendant  en  c^tte  Colonie,  par  Ordonnancefl 
M.  de  Ramezay,    écuyer.   Chevalier  de   l'ordre  militaire  de  Saint-  ^^  V^^^'a^d^' 
Louis,    major  des  place  et  gouvernement  de  Québec,  et  seigneur  de  la     '    °  ' 
eeigneurie  de  Sorel,   tendante,   pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il 
plût  à  mon  dit  sieur  l'intendant  ordonner  que,  iaute  par  les  nommés 
Vandet,  Beauséjour,   Pierre  Bergeron,  Laliberté.  la  veuve  Vadenée,  Gi- 
beau  et  Coquette,   tous  babitans  de  la  dite  Seigneurie  de  Sorel,  d'avoir 
.  tenu  feu  et  lieu  et  mis  eu  valeur  leurs  terres,  les  dites  terres  soient  réunies 
au  domaine  du  dit  sieur  requérant  ; 

L'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Plntendant,  en  date  du  douze  Mars, 
mil  sept  cent  cinquante-quatre,  portant  que  faute  par  les  sus-nommés  de 
tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  de  Rame- 
zay, à  compter  du  dit  jour  douze  Mars,  mil  sept  ceut  cinquante-quatre, 
jusqu'au  premier  Novembre  lors  prochain,  et  passé  le  dit  temps,  il  sera 
définitivement  procédé  à  la  réunion  de  leurs  terres  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  du  lieu,  eorame 
les  sus- nommés  n'auront  tenu  ni  fait  tenir  feu  et  lieu  sur  icelles; 

Les  certificats  de  Thuissier  Pilotte,  _en  date  des  deux,  neuf  et  seiza 
Mars  dernier,  comme  il  a  publié,  les  dits  jours,  la  dite  ordonnance  à  haute 
-et  intelligible  voix,  issue  de  grande  messe  paroissiale  :  les  dits  certificats 
signes,  '•  Pilotte,"  "  Parant,  prêtre,"  et  "  Ladécouverte  Desfonds,  capi- 
taine de  milice." 

Autre  certificat  signé  du  dit  sieur  Parant  et  du  sieur  Ladécouverte 
Desfonds,  en  date  du  vingt-quatre  Mars  dernier,  comme  Tordonnance  en. 
question  a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs,  savoir,  la  pre- 
mière fois,  le  sept  Avril,  rail  sept  cent  cinquante-quatre,  et  les  deux 
autres  fois,  aux  deux  dimanches  suîvans  ; 

Et  en  outre  que  les  habîtans  susnommés  en  la  requête  du  dît  sieur  de 
Ramezay,  ont  entièrement  abandonné  leurs  terres  qui  sont  demeurées 
incultes  depuis  plusieurs  années  ;  qu''ils  n'y  ont  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni 
même  payé  aucuns  droits  à  l'église  ;  tout  considéré,  et  faute  par  les  dits 
habitans  qui  sont  :  Vandet,  Beauséjour,  Pierre  Bergeron,  Laliberté,  la 
veuve  Vadenée,  Gibeau  et  Coquette,  d'avoir  profité  du  délai  à  eux  ac- 
cordé par  mon  dit  sieur  l'Intendant,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  : 

Nous  les  avons  déclarés  et  déclarons  bien  et  duement  déchus  de  la 
propriété  d'icellcs,  en  conséquence  avons  réuni  et  réunissons  les  dites 
terres  au  domaine  de  la  seigneurie  du  dit  s'eur  de  Ramezay  ;  lui  donnons 
pouvoir  de  les  concéder  de  nouveau  à  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra- 
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Mand.''ns  au  sieur  Ladécouverte  Drsfoiu's,  capilaiiic  de  milice  ."o  la 
paroisse  de  Sorel,de  l'aiie  juiblier  notre  présente  oidoiiiiaiice  au  i)U'uiicr 
diniauche,  issue  de  messe  paioissiale,  à  ce  qu'aucun  des  habitaus  y  dé- 
Momniés  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Montréal,  le  deuxième  Aviil,  mil  ?ept  cent  cinquante-cinq. 

Siané  :  VARIN. 


Défense  à  Jian  Earré,  habitant  de  la  Pcinte-Vcric,  (ta  tous  autres, 
d^cxiffir  avcnns  Droits  siicjruuriavx  des  llahitans  de  Paijnhlac,  ni 
mtnie  des  Bûlimirts  Jra7u:ais  qni  y  viennent  faire  la  Pêche  ;  du  viriyt- 
troisihnc  Octobre,  Viil  sept  cent  cinguantc-cinq. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 


Oi-flornances   T  L  est  défendu  à  Jean  Barré,  liabitant  de  la  Pointe- Verte  de  la  Grande 
VoJ.    40,   1*01.  ' 


7  Bo. 


tleUboà  1760,  j^  Rivière,  et  à  tous  auties,  d'exiger  aucuns  dioits  fcii^nturiaux  ces  lia- 
l  itans  qui  sont  établis  a  laspcbiac,  ni  mcme  des  batmiei'.s  qui  y  viennent 
de  France  faire  la  pêche  de  la  morue  :  cet  endioit,  ainsi  que  la  jilus 
grande  partie  de  la  Baie-des-Chaleurs  étant  réuni  de  dioit  au  domaine 
du  Roi,  et  ce,  à  peine  de  restitution  et  d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires. 

Mandons  au  sieur  Bellefenlle,  notre  subdélégué  dans  ce  continent, do 
faire  publier  la  présente  partout  où  besoin  seia,  et  de  tenir  la  main  à 
£on  exécution. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Octobre,  mil  sejt  cent  cinquante-cinq. 

Siané  :  BIGOT. 


Jugement  qui  résilie  le  Contrat  de  concession  de  remplacement  d'Amahle 
Biaudry  en  la  jaroisse  St. -Charles  de  Chambly,  à  lui  ccncidé  par  le 
Sieur  Marcliand,  et  gui  condamne  ce  dentier  en  2C(J  /^6'.  de  dommages 
et  intérêts  envers  le  dit  Beaudry  et  aux  déptens  ;  du,  septième  Août, 
mil  sept  cent  cinquante-six. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

OrJo-nnatice»  17 NTRE  Amablo  Beaudry,  forgeron,  demeurant  en  la  paroisse  Saint- 
\*  î'''4ft^' fc-^^'  -^  Charles,  seigneurie  de  Chambly,  demandeur  en  requête  do  nous 
li>  ko.  '        'répondue  le  trente  Juillet  dernier,  présent  en  personne,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Josepli  Marchand,  seigneur  de  la  dite  paroisse,  défendeur, 
comparant  par  la  Damoiselle  son  épouse,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  conteii;uit  que  ])ar  contrat  passé  devant  Puvernay, 
notaire,  le  deux  Août,  mil  sept  cei.t  cinquante-quatre,  le  défendeur 
auroit  concédé  au  deniaudeur  un  emplacement  de  soixante-un  pieds  do 
front  sur  cent  soixante-dix-neuf  de  profondeur,  :i  la  cliarge  de  trente 
livres  de  rente,  et  de  bâtir  une  maison  sur  icelui  ;  qu'en  conséquence  lo 
demandeur  y  a  construit  une  maison  dont  uous  avons  ordonné  la  démo- 
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Iitio:i,  atteniu  la  contravention  à  l'oivlonnnnce  du  Roi,  du  six  Février, 
mil  sept  cent  (|U;i  ante-cinq,  (jui  détl-n  1  de  bâtir  sur  moins  de  terre  qu'au 
arpent  et  demi  de  front  sur  trente  à  quirunte  de  profondeur  ; 

Que  le  sieur  Muvhanl  qui  n'ignoroit  point  cette  ordonnance,  n'auroit 
pas  dû  obliger  à  y  contrevenir,  attendu  qu'il  u'j  a  point  de  bourg  érigé 
dan    la  dite  paroisse  ; 

Pourquoi  cou:-! ut  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  appro- 
clier  devant  nous  le  défeuJeur,  pour  voir  or  lonner  qu'attendu  qu'il  a 
contre^'eaa  à  l'ordonnance  du  iioi,  en  concédant  une  petite  portion  do 
terrain,  et  en  obligeant  le  demandeur  à  y  bâtir  une  maison,  Ui  contrat  de 
concession  susdaté  demeurera  nul  et  résilie  ; 

Q  l'en  coasô;iu3nc;e  le  demandeur  sera  déeliarofé  des  clauses  et  con- 
ditions  y  mentionnées; 

Qu'en  ouire  le  défendeur  sera  condamné  à  rembourser  au  demaufleur 
ce  qui  lui  en  a  coûté  pour  la  bâtisse  de  la  dite  mnison,  à  dire  d'experts^ 
et  en  (piiiize  cents  livres  de  doiamages  et  intéi'êts  pour  le  tort  qu'il  a 
causerai  demandeur,  avec  dépens; 

Noti-e  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  trente  Juillet  dernier, 
port  Wi  snit  communiqué  au  dit  sieur  Marchand  pour  en  venir  devant 
nous  ce  jourd'hui  :  les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  au  défendeur 
par  LeîJrun,  huissier,  le  trois  de  ce  mois,  avec  assignation  au  dit  jour; 

L'E;ritde  défenses  du  dit  s'eur  iMartdsand,  contenant  entre  autres 
choses  que,  lors.ju'il  a  concédé  cet  euq)lacemeiit  au  demandeur,  il  igno- 
roit  l'or.lonnance  du  Roi  susdatée,  qu'il  devoit  même  d'autant  mieux 
en  ignoi'cr  qu'elle  ne  le  regardoit  en  aucune  façon  :  la  punition  n'étant 
décernée  que  contre  les  habitans  qui  s'établissent  sur  moins  de  terre 
porté  eu  la  dite  ordonnance  et  non  contredes  seigneurs  ; 

Q  le  le  'lepaan  leur  devoit  connoître  la  dite  ordonnance,  et  que  ce  n'a 
point  été  [)Our  l'induire  à  erreur  qu'il  a  été' obligé  parle  contrat  de  bâtir 
une  maison,  que  ce  n'a  été  au  contraire  que  pour  lui  ficiliter  les  moyens 
de  ga^-ner  sa  vie  de  son  métier,   n'ayant  alors  aucun  endroit  pour  se 

retiicr.  ; 

Pourquoi  conclut  le  dit  défendeur  à  ce  que  le  demandeur  so't  dôclarô 
lion  redevable  et  mal  fondé  en  sa  denian  le,  et  qu'il  en  soitdéltouté  avec 
dépens,  consentant  néanmoinî  qu'elle  ait  son  eiiet  quant  au  chef  de  la 
résiljation  du  contrat  de  concession  qui  tombe  de  lui-même  par  notre 
jugement  qui  ordonne  la  démolition  de  la  maison,  et  à  ce  ipie  le  deman- 
deur soit  déchargé  seulernent  pour  l'avenir  des  charges,  clauses  et  coa- 
ditioas  portées  au  dit  contrat. 

Vu  aus-;i  le  dit  contrat  susdaté,  par  lequel  le  défendeur  concède  au 
dem m  leur  un  empia.-.emeut  d'environ  soixante-un  pieds  de  front  sur 
enviro  i  cent  soixante-dix-neuf  de  profondeur,  attenant  le  terrainde  l'égliso 
du  lieu,  à  la  charge  de  trente  livres  de  rente,  et  d'y  construire  uno 
maison  log.'able,  la  tenir  efentre'enir  en  bon  état,  en  sorte  que  les  cens 
et  rentes  seigneuriales  y  puissent  être  aisément  prises  et  perçues,  ft  notro 
ordoan  m  ;e  du  vingt-sept  Juillet  dernier,  qui  ordonne  la  démolition  de 
la  <lite  maison  et  condamne  le  dit  demandeur  en  cent,  livres  d'amendo  ; 
ouï  les  parties  comparantes  ; 
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Nous,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  villnge  ni  boHrg  éiigé  dans  la  dite 
paroisse  de  Saint-Charles,  avons  résilié  et  résilions  la  concession  de 
l'emplacement  en  question,  portée  par  le  contrat  du  dit  jour  deux  Août, 
mil  sept  cent  cin(juante-quatre,  lequel  contrat  demeurera  de  nul  etiet;  en 
conséquence  déchargeons  le  demandeur  des  clauses  et  conditions  portée» 
en  icelui,  permettons  au  défendeur  de  disposer  dn  dit  emplacement  ainsi 
qu'il  avisera,  et  le  condamnons  seulement  en  deux  cents  livies  de  dom- 
mages et  intérêts  envers  le  demandeur,  et  aux  déj)eiis  licpiidcs  à  sept 
iivres,  la  signification  des  présentes  non  comprise.     Mandons,,  etc. 

A  Montréal,  le  sept  Août,  mil  sept  cent  cinquante-six. 

Signé  :  BÏGOT. 


Jugement  qui  déclare  banal  un  Moulin  à  ventbâfi,  dans  la  Seir/ncvrie  de 
Contrecœur,  par  le  Sieur  Claude  Pécaudy  de  Contreco'ur,  et  qui 
défend  au  Sieur  Martel,  propriétaire  du  Fivf  St.- Antoine,  in  la  dite 
seigneurie,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled  des  habitan.'i,].as  vitme 
celui  qiCil  recueillera  sur  son  Domaine  pour  la  subftistance  de  sa 
fatuille  ;  du  vingt-cinquihne  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 
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nanc' s  T?  NTRE  Claude  Pécaudy,  écuyer,  seigneur  de  Contrecœur,  capitaino 
—  - — àJ7G0,  Xj  d'infanterie,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  dou/.e  .lan- 
3»  y©  '  ^'^''  *^^6^"'^i')  comparant  par  Me.  Panet,  notaire  eu  la  piévôté  de  Québec, 

d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Martel,  ancien  garde  des  magasins  du  Roi  à  Montréal, 
seigneur  du  fief  St.-Antoine,  situé  dans  la  dite  seigneurie  de  Contrecœur, 
comme  l'ayant  acquis  des  co-liéritiers  de  feue  Dame  veuve  de  Jenii-Louis 
de  Cliapt,  écuyer,  sieur  de  la  Coine,  défendeur,  couipaiant  par  Me.  De- 
cliarnay,  notaire,  son  procureur,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  roqyôte  contenant  que  par  ordonnance  de  M.  Hocquart,  ci- 
devant  Intendant  en  ce  pays,  en  date  du  treize  Février,  mil  sept  cent 
quarante-deux,  (rendue  entre  les  missionnaire  et  liabitaiis  de  la  paroisse 
et  seigneurie  de  Contrecoeur,  d'une  part,  et  François-Antoine  Pécaudy, 
écuyer,  seigneur  de  Contrecoeur,  père  du  su}q)liant,  et  Dame  Marie- 
Françoise  de  Cont)e(a'Ur,  veuve  de  feu  Jean-Louis  de  la  Corne,  écuyer, 
sieur  de  Chapt,  d'autre  part,  et  encore  Jean-François  Voh;nt  de  Fo.^seneu- 
Te.  seigneur  en  partie  de  la  seigneurie  de  Contic(anir,  et  le  dcnuindeur 
qui  fut  reçu  partie  intervenante  dans  la  dite  instance,)  le  dit  dcmîindeur 
auroit  été  autorisé  à  faire  et  construiie  un  moulin  banal  dîins  la  dite 
seigneurie  de  Contrecœur,  dans  le  délai  d'un  an,  si  mieux  n'aimoit  ledit 
Fosseneuve,  quinze  jours  après  la  .signification  de  la  dite  oi  donnance,  faire 
sa  soumission  au  grefl'e  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  de  constiuire  le 
dit  moulin  dans  le  même  délai  ; 

Qu'après  les  .«sommations  requises,  le  dit  Fosseneuve  n'auioit  tenu 
compte  de  faire  sa  scnnnission  au  grcfie  de  Montré fd,  ainsi  qu'il  étuit  or- 
donné par  la  dite  ordonnance,  de  sorte  qu'en  vertu  d'icelle  leden)andeur 
fit  construire  le  moulin  dont  est  question  dans  l'an  et  jour  ; 

Que  par  acte  passé  devant  Me.  Latour,  notaire,  le  quatre  Mai,  mil  sept 
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<5ent  quarante-un,  le  dit  sieur  François-Antoine  de  Pécaudy  de  Contre- 
cœur, son  père,  et  la  dite  Dame  veijve  de  la  Corne,  ne  voulant  point 
sans  doute  participer  à  la  banalité  du  dit  moulin,  ils  se  seroient  désist<^'S 
de  tous  les  droits  et  prétentions  qu'ils  pourroient  avoir  dans  icclui,  eu 
faveur  de  celui  qui  seroit  autorisé  à  le  construire  eu  vertu  de  l'ordon- 
nance de  Monsieur  Tlntendant  ; 

Qu'au  préjuilice  de  ces  titres  le  défendeur,  au  nom  qu'il  agit,  se  seroit 
avisé,  pen.lant  l'absence  du  demandeur,  d'élever  et  faire  constrùii-e  un 
moulin  sur  la  part  et  portion  par  lui  acquise,  et  y  feroit  moudre  journel- 
lement les  grains  des  liabitans  dj  la  seigneurie  de  Contrecœur,  et  parti- 
culièrement ceux  des  vassaux  du  demandeur,  lequel  conclut  par  la  ditQ 
reijuJte,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  assigner  pardevanîr 
nous  le  dit  sieur  Martel,  pour  se  voir  condamner  à  démolir  le  dit  moulin- 
qu'il  a  indûment  fait  construire  en  la  dite  seigneurie  de  St.-Antoinc,  si- 
non et  à  fa&te  de  ce  faire,  quinze  jours  après  la  signification  de  notre 
ordonnance,  que  le  demandeur  sera  autorisé  à  la  démolition  du  dit 
moulin,  aux  frais  e.t  dépens  du  dit  défendeur,  et^  pour  le  tort  qu'a  causé 
au  dein  mdeur  l'édification  du  dit  moulin,  par  les  moutures  qu'a  retirées 
le  dit  défeuileur,  le  condamner  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  nous 
plaira  fixer,  avec  dépens; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour  douze  Janvier  dernier,  portant,  soi* 
co.niinmiquô  au  dit  sieur  Martel  pour  en  venir  pardevant-nous,  le  samedi 
vingt-six  Février  dernier,  neuf  heures  du  matin  ; 

Signifi'.ation  faite  des  dites  requête  et  ordonnance,  à  la  requête  du 
demantleur,  au  défendeur  par  l'huissier  Houllier,  le  vingt-cinq  du  dit 
mois  de  Janvier,  avec  assignation  à  comparoir  le  dit  jour  vingt-six  Février  5 

L'Exploit  d'avenir  donné  au  défendeur,  le  vingt-un  Avril  dernier,  avee 
déclaration  que  l'assignation  ci-dessus  sera  continuée  au  samedi  vingt- 
trois  du  dit  mois  ; 

Autre  exploit  d'avenir  signifié  au  dit  défendeur,  le  vingt  de  ce  moîs> 
avec  assignation  au  lendemain  samedi  ; 

Ecrit  de  défenses  du  dit  sieur  Martel,  contenant  que  le  moulin  bâS 
par  le  demandeur  ne  peut  être  réputé  banal  aux  termes  des  articles 
LXXI  et  LXXII  de  !a  Coutume  de  Paris;  que  par  l'ordonnance  de 
M.  Hocquart,  Intendant,  rendue  entre  le  demandeur,  Madame  de  la  Corne 
et  les  habitaus  de  Contrec^œur,  le  treize  Février,  mil  sept  cent  quarante- 
deux,  le  dit  demandeur  étoit  autorisé  à  bâtir  dans  le  délai  d'un  an,  an 
moulin  sur  le  fief  de  Contrecœur,  qui  devoit  être  banal  aux  termes  de 
cette  même  ordonnance  qui  faisoit  pour  lui  un  titre;  mais  qu'il  a  j)erda 
le  droit  que  ce  titre  lui  avoit  acquis,  faute  d'exécution  dans  le  délai 
prescrit,  et  l'inexécution  continue  jusques  à  ce  jour,  n'ayant  point  fait 
élever  de  moulin  qui  puisse  être  réputé  banal  aux  termes  des  dits  articles 
de  la  Coutume,  qui  décide  qu'un  moulin  à  vent  ne  peut  être  réputé  banal 
s'il  n'y  a  titre  ou  reconnaissance  par  écrit,  qu'ainsi  le  moulin  du  deman- 
deur ne  peut  être  réputé  tel  ;  que  quand  le  dit  demandeur  auroit  en 
effet  le  droit  de  banalité,  il  ne  pourroit  qu'empêcher  de  chasser  sur  ses 
terres,  et  ne  pourroit  conclure  à  !a  démolition  du  moulin  que  ledéfendenr 
a  bâti  et  pu  bâtir  sur  son  fonds  pour  lui  et  pour  les  habitans  de  sa  seV 
gneurie,  et  qui  n'est  point  établi  pour  ceux  du  demandeur  ;  qu'enfin  il 
s'en  tient  à  cet  article  essentiel  que  le  demandeur  n'a  point  do  banalité 
et  que  son  moulin  à  vent  ne  peut  être  réputé  tel,  aux  termes  des  articles 
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LXXI  et  LXXII  de  la  Coutume  ;  que  le  demandeur  ne  peut  se  prévaloir 
do  la  r('iionci;(tiou  de  ses  auteurs,  aux  droits  desquels  il  est;  que  cette 
renonci  ition  ne  peut  pioduiie  d'etîbt  puisque  le  demandeur  n'en  a  pas 
prolité,  concluant  à  être  renvoyé  de  l'action  avec  dépens:  le  dit  écrit 
tigiiifié  au  denian<leur  le  vingt-un  Mai  au  dit  an  ; 

L'iCxploit  d'avenir  signifié  au  dit  défendeur,  le  jour  d'hier,  avec  décla- 
ration ([ue  les  assignations  ci-devant  données  seront  continuées  à  ce  jour- 
d'hui,  neuf  heures  du  matin  ; 

L'Ecrit  de  réponses  du  demandeur,  contenant  que  le  défendeur  s'est 
l)iim  gardé  de  rapporter  le  texte  des  articles  LXXI  et  LXXII  de  la  Cou- 
tume, lequel  servira  seul  de  réfutation  :  que  par  l'article  LXXI  nul 
seigneur  ne  peut  contraindre  ses  sujets  d'aller  au  four  du  moulin  banal 
8*il  n'en  a  titie  valab'e  ;  que  le  demandeur  en  a  un  valable,  mii  est  l'or- 
df)nn:inco  de  Monsieur  IIoc(ju;irt  que  le  défendeur  approuve  lui-môino 
par  ses  défenses,  à  quoi  il  faut  joindre  l'acquiescement  de  tous  les  liabi- 
tans  de  la  seigneurie  du  demandeur  qui  s'y  sont  soumis  ;  que  par  la 
renonciation  des  auteurs  du  défendeur  au  droit  de  banalité,  le  dit  défen- 
deur n'avoit  point  droit  de  fjiire  construire  un  moulin  banal,  sans  lo 
Cpnsenfement  d'un  seigneur  qui  a  ce  droit,  persistant  dans  ses  conclusions 
avec  dépens:  le  dit  écrit  signifié  au  défendeur  le  vingt-cinq  du  dit  mois 
do  Mai. 

Vu  aussi  l'acte  passé  devant  Latour,  notaire,  le  quatre  Mai,  mil  sept 
cent  quaran'e-un,  ])ar  lequel  M.  de  Contrecœur,  père,  et  la  I)ame  veuvo 
de  fou  M.  Jean-Louis  de  la  Corne  ;  lesquels  après  avoir  examiné  la 
rcquôte  présentée  à  M.  Hocquart  par  les  curé  et  habitans  de  la  jiaroisso 
et  seigneurie  de  Contrecœur,  le  vingt-huit  Mars  dernier,  et  avoir  délibéré 
6ur  les  demandes  formées  par  ces  derniers,  ont  consenti  que  les  dits  curô 
et  habitans,  ou  telle  autre  personne  qui  sera  trouvée  n  jtropos  ])ar  mon 
dit  sieur  lïocquart,  soit  autorisée  à  construire  un  moulin  bmial  en  la 
dite  seigneurie  de  Contrecœur,  et  à  cet  eftet  le  dit  sieur  de  Contrecœur 
Gt  la  dite  Daîne  veuve  la  Corne  ont  consenti  que  le  droit  qu'ils  ont  do 
faire  dos  moulins  à  farine  et  le  droit  de  banalité  qui  leur  appartient  dans 
l'étendue  île  la  dite  seigneurie,  accroissent  ou  soient  transnns  à  celui  qui 
"tpudra  s'engager  de  construire  un  moulin  à  farine  dans  la  dite  seigneurie, 
et  se  sont,  les  dits  sieurs  de  Contreiœur  et  Dame  veuve  de  la  Corne, 
désistés  des  droits  du  moulin  et  de  banalité  dont  ils  font  abandon  eu 
faveur  de  celui  qui  sera  autorisé  à  le  construire,  à  condition  qu'il  fera  sa 
poumission  de  le  faire  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance  qui 
interviendra  :  le  dit  acte  signifié  aux  sieurs  Volant  de  Fosseneuve  et 
Cl;arles  Vallerand  dit  Ilénaidt,  co-seiirneurs  en  la  dite  seirrneurie,  le  huit 
dc3  diîs  mois  et  an,  par  l'huissier  Monmerqué  ; 

L'Ordonnance  do  M.  Ilocipiart,  en  date  du  dit  jour  treize  Février,  mil 
sept  cent  quarante-deux,  par  laquelle  le  demandeur  est  autorisé  à  1  âtir 
le  moulin  en  question  dans  le  délai  d'un  an,  si  mieux  n'aimoit  le  dit 
Foascneuve,  quinze  jours  après  la  signification  de  la  présente  oidonnanco, 
fiire  sa  soumission  au  gretlb  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  de  constiuire 
k;  dit  moulin  dans  le  même  délai  d'un  an,  aux  mêmes  clauses  jiortces, 
tant  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  lîoi,  du  (piatre  Juin,  mil  six  cent 
miatrc-vingt-six,  q'.i'en  la  requête  d'intervention  du  sieur  de  Contrecœur, 
fil .  ;  et  faute  ])ar  le  dit  Fosseneuve  d'avoir  fait  la  dite  soumission  dans  lo 
dit  délai  de  quinze  jours,  et  icelui  passé,  le  dit  Fosseneuve  ne  pouria  être 
reçu  H  1  âtir  le  dit  moulin,  et  ce,  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  et 
le  dit  sieur  de  Contrecœur  tenu  de  lo  bâtir  dans  l'an,  ainsi  qu'il  est  ci- 
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dessus  autorisé,  le  tout  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  qui  il  appartiendra  :  la  dite  ordonnauoe  signifiée  au  dit  sieur  de 
Fosseueuve,  le  trois  Mars  au  dit  an,  pai'  l'huissier  Moumerqué  ;  ouï  les 
parties  comparantes  : 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  banal  le  moulin  construit  par  le 
demandeur  sur  la  dite  seigneurie  de  Contrecœur,  en  exécution  de  l'or- 
dounance  de  Monsieur  Hoc;quart,  du  dit  jour  treize  Février,  mil  sept 
cent  quarante-deux  ;  en  conséquence  : 

Défendons  au  sieur  Mtirtel  do  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled  des 
habitans,  tant  de  la  seigneurie  de  Contrecœur,  que  du  fiefde  St.-Antoine 
à  lui  appartenant,  et  m^me  d'y  taire  moudre  celui  provenant  de  son 
domaine  qui  sera  destiné  pour  la  subsistan(-e  do  sa  maison  et  eng  igés 
sur  le  dit  domaine,  et  ce,  conformément  à  la  Coutume  de  Paris,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  le  dit  demandeur,  et  sur  le 
surplus  des  demandes  do  mon  dit  sieur  de  Contrecœur,  hors  de  cour. 

Condumnous  le  défenieur  aux  dépens  par  n'ous  liquidés  à  quatorze 
livres  dix-huit  sols. 

A  Québec,  le  vingt-cinq  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept. 

Signé:  BIGOT. 


Jur/emeni  quî,  à  la  requête  des  Seif/neurs  de  Beaupré,  réunit  à  leur 
Domaine  douze  terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d''iceJes  d'';/  avoir 
tenu  feu  et  lieu  dans  le  délai  préfixe  ;  du  dix-septihne  Mars,  mil  sept 
cent  cinquante-huit. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  quatre  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept,   Ordor.nannes 
rendue  sur  requête  à  nous  présentée  par  Messieurs  du   Séminaire '^5j^""^P^' 
des  Missions  étrangères,  établi  en  cette  ville,  par   laquelle  nous  aurions  ;:7  Ry_  ' 
accorde  aux  nommés  Jean  Gagnon  dit  Legros,  Jacques  Fougèi'cs,  Pierre 
Bellotdit  Larose,  Jacques  Quirion,  Jo.-^eph  lionneau  dit  Labécasse,  Ignace 
Paré,  Cliarles  Guérit  dit  Lariguedo:;,  Jean  Gagnon,  Louis  lîacon,  Pierre 
Gagné,  Jean-Baptiste  Guilbault,  et  Jean  Filion,  fils,  un  délai  de  six  mois 
pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  en  la  seigneurie  de 
St.rElzéar,  paroisse   de   St.-Joacdiim  en  la  côte  de  Beaupré,  passé  lequel 
temps  il  soroit  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  des  dites 
teri'cs  au  domaine  des  supjdianls,  sui'  les  certifi(;ats  des  sieurs  curé  et  ca- 
pitaine du  dit  lieu,  comme  les  dits  habitans   n'auroient  tenu  compte  de 
profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance,  et  aurions  en 
outre  ordonné  qu'icelle  soroit  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs, 
issue  de  grande  messe  paroissiale  ; 

Le  certificat  du  sieur  François  Rancourt,  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu  do  St.-Joachim,  en  date  du  cinq  Juin  dernier,  comme  la  dite  ordon- 
nance a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat  de  M.  René  Portncuf,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  et  du 
dit  sieur  François  Rancourt,  comme  les  liabitan.,  sus-nommés  n'ont  tenu 
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compte  de  profiter  du  délai   à  eux   accordô,   ni   tomi  fou  et  lieu  sur  les 
dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-six  Février  dernier. 

Vu  aussi  la  requête  à  nous  présentée  par  les  dits  sieurs  du  Séminaire, 
tendante  aux  fins  de  réunion  tîes  dites  terres  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  dits  Jean  Gagnon  dit  Legros,  Jacques  Fougères,  Pierre 
Bellot  dit  Larose,  Jacques  Quirion,  Josepli  Bonneau  dit  Labécasse, 
Ignace  Paré,  Charles  Guérit  dit  Languedoc,  Jean  Gagnon,  Louis  lîacou, 
Pierre  Gagné,  Jean-Baptiste  Guilbault  et  Jean  Filion,  fils,  bien  et  du©- 
ment  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  les  dits 
sieurs  du  Séminaire,  dans  la  seigneurie  de  St.-Eizéar,  paroisse  de  St.-Joa- 
cliini,  faute  par  les  sus-nommés  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur  dans  le  délai  à  eux  accordé  par  notre  ordonnance  du 
quatre  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept,  lesquelles  dites  terres  avons 
réimif^s  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Beaupré  ; 

Permettons  aux  dits  sieurs  du  Séminaire  de  les  concéder  à  qui  bon 
leur  semblera. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  paioisse,  afin  qu'aucun  des  dits  sus-nommés  n'en  prétende 
cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  Mars,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  BIGOT. 


Juffem''nt  qui,  à  la  requête  du  Directeur  du  Domaine  du  Boi,  homolor/ue 
les  Pi-ocès-verbaux  et  Plan  (*)  qui  séjmrent  les  terrains  de  la  Ctnsive 
du  Roi,  dans  la  ville  de  Quih(^c, d'avec  ceux  de  la  Fabrique  et  du  Sé- 
Dtinaire,  et  qui  statue  que  les  bornrs  en  resteront  permanentes  ;  du  vingt- 
troisième  Janvier,  mil  sept  cent  cinquante-neuf. 

"  OunoNNANCK  ('tant  au  bas  ilc  Requête  à  nous  présentée  par  le  Directeur  da 
"  Doniuiue  du  Uui." 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

OrclotiTiances  TTU  la  requête  ci-dessus,  ensemble  les  procès-verbaux  des  terrains, 
de  17.')5iil7f)0,  y  gitués  en  cette  ville,  relevant  du  dit  Domaine  du  Roi,  du  Séminaire 
53  ko  '  "  ''^^^  Missions  étrangères  et  de  la  Fabrique  de  cette  dite  ville,  dressés  par 
le  sieur  Lamorille,  ar])euteur  juré  :  les  dits  procès-verbaux  en  date  des 
seize  Mars,  dix-huit  Juillet,  mil  sej)t  cent  cinquante-huit  et  jours  suivans, 
approuvés  par  le  directeur  du  dit  domaine,  i)ar  les  Supérieur  et  Procu- 
reur du  dit  Séminaire,  et  par  le  sieur  Perrault,  marguillier  en  charge  de 
la  dite  fabrique. 

(*)  Ce  plan  se  trouve  en  nrifrinal.  sigi.é  de  Mr.  Higot,  dans  les  archives  de  la 
Fal>ri(pie  de  i^iiéhec  :  les  terrains  relevant  du  Rui  y  sont  lavés  en  jaune,  roux  de 
)a  fahriipie  en  verd  et  cx^nx  du  ^éniinaiiv  en  imir.  Il  est  dressé  par  le  sieur  Le- 
maiire  F^aniorilli-,  aipenieiir  jmé. — Note  de  Mr.  Cnjrnel. 

Jl  .s'en  trouve  aussi  une  copie  en  paiclnniin  amicvée  à  la  pa<;e  133  du  lépistre 
Français  C.  des  enréiristreinenls.  où  |(  s  titres  et  jiroi  ès-verlian.\  (pii  y  ont  rapport 
sont  enré^'istrés,  ainsi  t]ue  la  reqiiê.e  du  directeur  du  domaine  du  Roi. 
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Nous  avons  homologué  et  approuvé  les  dits  procès-vcibaux  et  plan, 
pour  être  exécutés  selon  leur  tonne  et  teneur,  eu  conséquence  : 

Ordonnons  que  les  bornes  de  séparation  des  terrains  relevant  du  do- 
maine du  Roi  d'avec  ceux  relevant  du  dit  Séminaire  et  de  la  dite  fabri- 
que demeureront  fixes  et  stables  à  toujours,  conformément  aux  dits 
procès-verbaux  et  plan,  duquel  il  sera  délivré  copie  par  le  dit  sieur  La- 
morille  toutefois  et  quantes  il  en  sera  requis.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Janvier,  mil  sept  cent  cinquante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

ORDONNANCES    DES    GOUVEliNEUKS     ET    INTENDANS    Dl'     CANADA,    SLR    LA 
VOIIUE    ET    LA    POLICE. 

Ordonnmice  qui  ordonne  h  tons  les  Scignenrs  et  Ilahitans  des  trois 
Gouvernements  du  Canada,  chacun  en  droit  soi,  de  baliser  les  Chemins 
en  hiver,  à  peine  de  \Olhs.  d''ainende  contre  chacun  des  contrevcnans  ; 
du  vinfjt-troisième  Janvier,  mil  sept  cent  six. 

Jacques  Uaudot,  consoinor  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  la  Nouvelle  PVance. 

Ordnnnaiirop  T  ^^  c'iemins  étant  iinnrnticables  dans  cette  saison  dans  tout  ce  pays, 
Vol.  1,  Fol.  la  J-^  ''^  cause  de  la  quantité  de  neige  qui  est  sur  la  terre  et  sur  les  rivières, 
Vo.  et  ceux  qui  voyagent  courant  souvent  risque  de  se  perdre. 

Nous  ordonnons  aux  habitans  et  aux  seigneurs  des  gouvernements  de 
Québec,  Montréal  et  les  Trois-Rivières  (chacun  en  droit  soi)  de  baliser 
les  chemins  dans  l'étendue  de  leur  seigneurie  et  de  leuis  habitations,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants  ; 

Enjoignons  à  nos  subdélégués  dans  les  dits  gouvernements  de  Québec, 
Montréal  et  Trois-Rivières,  de  faire  notifier  dans  toutes  leurs  eûtes  notre 
présente  ordonnance,  et  de  tenir  la  main  à  Texéeution  d'icelle. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-trois  Janvier,  mil 
sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  Capitaines  de  milice  de  tenir  la  main  à 
Vexéciition  de  tous  les  ordres  donnés  pour  les  Chemins,  et  de  donner 
avis  à  V Intentant  de  ceux  [  ui  y  contreviendront  ;  du  onzième  Mars, 
mil  se2')t  c:nt  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


,  ,""  "^^'^  QLlt  ce  qui  nous  a  cte  remontre  i>ar  les  sieurs  Duiniy  et  de  Lcpinay, 
Vol.  1  Kcl.  "^(i  ^  lieutenant  particulier  et  proc-ureur  du  Roi  de  la  ])revote  de  Québec, 
Eo.     '  suivant  une  lettre  du  sieur  Couillard,   seigneur  de   la   Rivière-du-Sud, 

qu'il.s  nous  ont  fait  voir,  qu'à  l'exécution  de  rordonnaïu-e  que  nous  avons 
a  Irossée  an  sieur  Costé,  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  au  sujet  des 
chemins  qui  doivent  être  faits,  n'a  point  été  exécutée  par  les  habitans 
du  dit  lieu,  à  cause  des  difHcultcs  qui  .''ont  survenues  entre  le  dit  sieur 
Couillard  et  le  dit  Co?.té,  et  sachant  d'ailleurs  (pie  le  dit  sieur  Couillard 
est  fort  bien  intentionné  pour  rexécution  de  nos  ordres; 

Nous,  pour  lever  toutes  les  difficultés  et  (contestations  qui  j)0urraient 
naître  sur  ce  sujet,  ordonnons  au  dit  sieur  Couillanl  de  tenir  la  m:  in  à 
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l'exécution  de  tous  les  ordres  que  nous  avons  donnes  pour  les  dits  elic- 
mins,  et  de  nous  donner  avis  de  tous  ceux  cjui  y  contreviendront,  pour 
être  par  nous  ordonné  ce  que  nous  jugerons  à  propos. 

Mandons  au  sieur  curé  de  la  paroisse  du  dit  lieu  de  la  Kivière-du-Sud, 
de  faire  publier  la  présente  ordonnance  à  la  porte  de  l'église,  issue  do 
messe  paroissiale. 

Donné  en  notre  Ilûtel,  à  Québec,  le  onze  Mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  V Ancienne  Lorette  de  travailler 
aux  Chemins  qui  traversent  de  Chanipiijny  à  la  côte  St.-Michel,  sui- 
vant une  ordonnance  de  Mr.  de  Beauharnois,  en  170;3,  et  de  les  entre- 
tenir à  Vavenir  ;  du  vimjt-qualrième  Mars.,  mil  se2)t  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  par  plusieurs  habitans  de  la  Vieille  Lorette  que  Ordonnancea 
l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  de  Beauharnois,  en  mil  sept  cent ''•'"'O.'jù  1707, 
trois,  pour  travailler  aux   chemins  qui   traversent  de  Champigny  à  laX"'"  ^' ^°^' "^^ 
côte  St.-Michel,  n'a  pas  eu  son  exécution  entière:  le  dit  chemin  n'étant 
pas  encore  achevé,  et  ce  qui  a  été  fait  du  dit  chemin  n'ayant  pns  même 
été  tout-à-fait  perfectionné  :  les  particuliers  qui  y  ont  travaillé  n'y  ayant 
pas  fait  tous  les  travaux  nécessaires. 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  d'achever  ce  qui  reste  à  faire  du 
dit  chemin,  (suivant  la  distribution  qui  en  a  déjà  été  faite,  que  nous  ap- 
prouvons, attendu  cpi'elle  a  été  tirée  au  sort)'et  de  rendre  le  dit  chemin 
praticable  en  y  faisant  tous  les  ouvrages  nécessaires  ;  et,  à  l'éffard  des 
chemins  qui  sont  encore  à  faire,  dont  la  distribution  n'a  point  été  faite, 
nous  ordonnons  que  les  habitans  y  travailleront  incessamment,  et  que 
la  distribution  s'en  fera  par  le  nommé  Laverdure,  conjointement  avec  le 
sieur  Boucher,  curé  de  la  dite  paroisse. 

Enjoignons  aux  dits  habitans  de  travailler  aux  dits  chemins  après  les 
semences,  et,  après  la  fonte  des  neiges,  d'y  faire  les  réparations  les  plus 
urgentes  et  les  plus  nécessaires  dans  les  chemins  qui  ont  été  déjà 
faits  ; 

Ordonnons  aussi  aux  dits  habitans  d'entretenir  à  l'avenir  les  dits  che- 
mins suivant  la  part  qui  leur  est  échue  ; 

Enjoignons  au  sieur  Dupuy,  lieutenant  particulier  de  la  prévôté  d  ) 
cette  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  et 
de  nous  rendre  compte  des  contraventions  tpii  pourraient  y  être  faites. 

Donné  on  notre  Ilôtel,  à  Québec,  le  vingt-quatro  Mars,  mil  sop , 
cent-six. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  gui  ordonne  à  tous  les  hahitans  de  Saint- Bernard  et  de 
Saint-Roinnin  de  Charlexbonrf/,  de  suivre  le  Chemin  jmblic  tracé  jmt 
le  Sieur  Lerouye,  et  qui  leur  défend  d^en  faire  d'autres  à  l'avenir,  &ous 
peine  d^amende  j  du  trente-unième  Mars,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  R  AU  DOT,  ETC. 


OidonnaiiccR  nUR  ce  qui  uous  a  étô  remontré  par  les  Religieuses  Iloppitalicres  de 
J*'"'J*'''!^^^''„  ij  cette  ville,  que  nonobstant  le  procès-verbal  du  trois  Avril,  mil  six 
ï^/    '    "  '"   cent  quatie-vingt-cinq,  lait  par  Leroiige,  juré  arpenteur  de  ce  pays,  qui 


Or( 

de 

Vol. 

Bo.  ^^'"'^  *^1^'' 

régie  certains  clieniins  pour  aller  du  village  de  St.-Rernaid  aux  habita- 
tions de  celui  de  St.-Roniain,  confirmé  par  l'ordonnance  de  M.  DcMeulles, 
lors  Intendant  eu  ce  pays,  du  premier  Juin  ensuivant,  depuis  lequel 
temps  les  habitans  des  dits  lieux  auroient  été  en  contestation  au  sujet 
des  dits  chemins  ; 

Pour  à  quoi  remédier  les  dites  Religieuses  nous  auroient  requis  de 
confirmer  la  dite  ordonnance  ;  vu  le  dit  procès-verbal  et  la  dite  ordon- 
nance : 

Nous,  conformément  à  icellc,  ordonnons  à  tous  les  liabitans  du  dit  fief 
St.-Bernard  et  plaine  de  St.-Romain,  de  suivre  le  chemin  public  marqué 
par  le  dit  Levouge,  sans  qu'il  leur  soit  peiuiisd'en  faire  et  suivre  d'auties 
à  l'avenir,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende  ajiplicable  aux  pauvres  du 
dit  Ilûtel-Dieu  de  cette  ville,  si  mieux  n'aiment  les  habitans  des  dits  lieux 
nous  faire  voir  quelque  impossibilité  pour  l'exécution  de  la  i)rc sente  or- 
donnance, au(juel  cas  ils  viendront  pardevant-nous  le  lendemain  des  fêtes 
de  l'âques,  qui  sera  mercredi,  sept  Avril  prochain,  à  deux  heures  après 
midi,  pour  sur  les  dites  contestations,  parties  ouïes,  être  par  nous  or- 
donné ce  qu'il  a])partiendra. 

Donné  en  notre  Ilûtcl,  le  trente-un  Mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qiii  ordonne  h  tous  les  habitons  de  Vinccloltc  {Cap  Saint- 
Jgvace),  de  travailler  à  îin  Pont,  detonl  élre  érigé  en  la  dite  Sciijnevric, 
à  proportion  des  terres  qu''ils  y  2^ossc(hnt  ;  du  vinfjticinc  Airil,  val 
sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnnnces  A  YANT  été  infonné  que  les  habitans  de  Vincclotte  font  des  diflRcultés 
do  I7().'jùl707,  j\_  au  sujet  d'un  pont  qui  esta  bâtir  dans  la  dite  seigneurie,  letjuel  se 
Vol.  1,  Fol. 37  tiQiive  jaiKs  le  grand  chemin,  au  travers  duquel  passe  la  rivière  du  dit 
lieu  ;  i)our  lever  toutes  ces  difficultés  : 

Nous  ordonnons  que  les  liabitans  de  la  dite  seigneurie  travailleront 
au  dit  pont  après  les  semences  faites,  par  rap})ort  a  la  quantité  de  terre 
qu'ils  jiussèdcnt  dans  la  dite  seigneurie,  et  que  le  seigneur  y  contribuera 
aussi,  par  rapport  à  son  domaine; 

Enjoignons  au  sieur  Guimont,  capitaine  de  côte,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  la  faire  exécuter  dans  toute.» 
les  seigneuries  étant  de  sou  déj)artement,  tant  par  rapport  aux  grandî 


Vo 


miiii 
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chemins,  que  par  rapport  aux  ponts  qu'on  serait  obligé  de  faire  sur  iceux, 
et  de  nous  douner  avis  des  contraventions  qui  pourront  y  être  faites. 
Mandons,  etc. 

Donné  en  notre  Hôtel,  le  vingtième  Avril,  mil  sept  cent  six. 

8igné  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Caharetlers  et  Hôteliers  de  Québec  de 
fermer  leurs  maisons  à  neuf  heures  du  soir,  et  qui  leur  défend  de  don- 
ner à  boire  après  la  dite  heure,  sous  peine  de  ôOlbs.  d''amende  contre 
les  contrevenants  ;  du  dix-septième  Août,  mil  sept  centsix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été   informé    des  désordres  qui  arrivent  tous  les  jours  dans   Ordonnances 
cette  ville,  à  cause  de  la  liberté  que  les  cabareticrs  et  liûtelieis  se  '*■  1^05  à  1707, 
donnent  de  donner  à  boire  toute  la  nuit  ;  pour  remédier  à  cet  abus  :       J.^''  ^'  ^°^-  ^^ 

Nous  ordonnons  que  tous  les  cabaretiers  et  hôteliers  seront  fermes  à 
neuf  heures  du  soir,  défenses  aux  hôteliers  et  cabaretiers  de  recevoir 
quelqu'un  et  de  donner  à  boire  cbez  eux  après  la  dite  beure  de  neuf 
heures,  à  peine  de  50lbs.  d'anieiule,  moitié  applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de 
cette  ville,  l'autre  moitié  l'Hôpital-Général. 

Enjoignons  au  sieur  de  Lépinay,  proerreur  du  Roi  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et 
de  nous  avertir  des  contraventions  faites  à  icelle. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  cette  vîlle, 
aux  lieux  ordinaires  et  accoutumés,  à  ce  qu'aucuns  des  dits  hôteliers  et 
cabaretiers  n'en  ignorent.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  lïôtel,  le  dix-septième  Août,  mil  sept  cent-six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  Chevaux 
contre  les  (jcns  de  pied  qui  se  trouvent  dans  les  grands  chemins,  et  qui, 
en  cas  d'accidens,  condamne  les  contrevenants  à  Vamcnde  et  aux  dom- 
mages et  intérêts  ;  du  dixième  Novembre,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

JEAX-BAPTIPTE  LACOMBE  nous  ayant  porté  ses  plaintes  de  ce  que  Onlon-inncps 
trois  particuliers  nommés  Joseph  Laçasse,  Louis  Téritet  et  le  nommé  '"''"Oôà  i7i)7, 
Minot,  étant  à  cheval  et  l'ayant  trouvé  en  chemin,  au  lieu  de  se  détour-  J"    l.rol  71 
ner,  l'auroit  culbuté  et  lui  avoient  passé  leurs  chevaux  sur  le  coips,  dont 
il  a  été  foit  ini-omuiolé,  et  avoit  couru  risque  d'avoir  le  bias  cassé  ; 
lequel  accident  peut  arriver  tous  les  jours  à  ceux  qui  vont  dans  les  che- 
mins :  ceux  qui  vont  à  cheval  courant  toujours  à  toute  bride,  et  ne  se 
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détournant  jamais  lorsqu'ils  trouvent  quelques-uns  dans  les  dits  «chemins, 
nous  requérant  do  vouloir  bien  faire  un  rci^lenicnt  là-dessus  qui  puiase 
empêcher  un  pareil  accident  ;  à  quoi  ayant  éi^ard  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  poiisser  leurs  chevaux  contre  les  gens  de  pied 
qui  seront  dans  leurs  chemins,  et,  en  cas  d'accident  arrivé  aux  dites  gens 
de  piel,  nous  condamnons  chacun  des  contrevenants  à  dix  livres  d'amende 
applicable  à  celui  qui  aura  été  blessé,  outre  les  dommages  et  intérêts 
qu'il  pourra  encourir  contre  lui. 

Et  sera  la  présente  ordoimance  lue  et  publiée  à  la  porto  des  paroisses 
de  toutco  les  seigneuries  de  ce  pays,  issue  de  mtsse  paroissiale,  à  co  quo 
personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dixième  jour  de  Novembre, 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT, 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  sieur  JDubuisson,  procureur  du  sémù 
naire,du  sieur  Duchesnay  et  autres,  établit  un  Passage  sur  la  Rivièro 
Saint-Charles,  du  Palais  a  la  Pointe  de  la  Canardière  ;  du  douzième 
Mai,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrdonnniicesT7U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Bubuisson,  procureur  du 
d«;l7;)5dl7()7,  \  séminaire,  et  le  sieur  Duchesnay  et  autres  habitans  de  l'eauport  et 
lo''>  Ro'  ^  ^^isux  circonvoisins,  par  la(|uelle  ils  nous  demandent  qu'il  nous  plaise, 
pour  l'utilité  publique,  d'établir  un  passage  sur  la  Rivière  Saint-Charles, 
du  Palais  à  la  Canardière,  et  de  commettre  au  dit  passage  Jacques  Gli- 
nel,  lequel  tenait  autrefois  le  passage  de  Notre-Dame-des- Anges  \  au 
moyen  de  quoi  le  chemin  qu'ils  ont  à  faire,  de  chez  eux  en  cette  ville, 
sera  diminué  d'une  lieue  et  demie  ;  à  quoi  ayant  égard,  en  considéra- 
tion du  bien  que  le  public  en  retirera  : 

Nous  établissons  un  passage  sur  la  dite  Rivière  Saînt-Charles,  du  Pa- 
lais à  la  pointe  de  la  Canardière,  et  commettons  Jacques  (ilinel  au  dit 
passage  ;  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  l'y  troubler.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  douzième  Mai,  rail  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT> 
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Ordonnance  qui  ordonne  que  chaque  habitant  depuis  la  Présentation^ 
jusqu'au  bout  d''ea-haut  de  l'Isle  de  Montréal,  entretiendra  les  Chemins 
le  long  de  son  habitation,  et  fera  ceux  qui  lui  seront  ordonnés  par  te 
sieur  Guenet,  commis  à  cet  effet  ;  du  enrième  Juin,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC, 


AYANT  été"  informé  que  les  nommés  Robillard,  Brunet  et  Laviolette,  Ordonnances 
Laplène  et  autres,  n'ont  point  satisfait  à  notre  ordonnance  du  quinze  «jf'l ''05  à  1787, 

ivous  condamné  chaque  liabitant,   de-  ({'J'y 
)ut  de  risle-d'en-liaut,  d'euti'etenir  les 


Laplène  et  autres,  n'ont  point  t 
Juillet  dernier,  par  laquelle  nous  av 
puis  la  Présentation  jusqu'au  bout 
chemins  le  long  de  leur  habitation,  les  nettoyer,  ôter  les  arbres  qui  sont 
dessus,  et  faire  des  ponts  pour  rendre  les  dits  chemins  pi'aticables,  et 
qu'il  est  nécessaire  môme  de  régler  les  dits  chemins  ; 


Nous  ordonnons  que  notre  dit-e  ordonnance,  du  dit  jour  quinze  Juillet 
dernier,  sera  exécutée,  et  que  les  dits  sus-nommés  et  autres  habitans  fe-- 
ront  incessamment  tous  les  dits  chemins  dans  les  endroits  où  ils  seront 
marqués  par  le  sieur  Guenet  que  nous  commettons  pour  les  régler,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  paroisse  de  la  Chine  et  à  la 
paroisse  St.-Louis. 

Enjoignons  au  dit  sieur  Guenet  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  et  de  nous  donner  avis  des  contraventions  qui  se- 
ront faites  à  icelle  ;  laquelle  sera  aussi  lue,  publiée  dimanche  prochain 
ou  une  des  fêtes,  aux  portes  des  églises  des  dites  paroisses,  issue  de  messo 
paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc^ 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  onze  Juin,  mil  sept  cent 
sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  Chemin  de  la  Côte  S  t. -Michel  h  Montréal^ 
sera  fait  par  les  habitans  du  dit  lieu,  par  ceux  de  la  Visitation  et  ceux 
du  Coteau  Saint-Louis,  à  proportion  de  Ihisage  que  chacun  d''euxfmi 
du  dit  chemin  ;  du  quatorzième  Juin,  mil  sept  cent  sept„ 

JACQUES  RxiUDOT,  ETC, 

LE  sieur  Charles  Alavoine,  habitant  et  capitaine  de  la  côte  de  Saint- '''r<Jonnanc«8 
Michel,  en  cette  Isle,  faisant  pour  tous  les  habitans  de  la  dite  eôte,  ^.^^'^^'''L-'^^''» 
étant  venu  pardevant-nous  pour  nous  demander  qu'il  nous  plaise  ordon-  ng  gô 
ner  que  le  chemin  de  la  dite  côte  pour  venir  en  cette  ville,  sera  inces- 
samment achevé,  tant  par  les  dits  habitans,  que  par  ceux  du  coteau  SL- 
Louis  et  de  la  côte  de  la  Visitation  Notre-Dame,  qui   pratiquent  le   dit 
chemin,  chacun  à  proportion  de  l'usage  du  dit  chemin,  et  que  les  mômes 
habitans  de  St.-Michel  laisseront  le  chemin  de  la  commune  et  la  dite 
côte  libre,  et  le  nettoyeront  et  rendront  praticable,  chacun  en  droit  soî, 
dans  le  milieu  de  la  dite  commune,  de  la  largeur  qu'il  nous  plaira  le 
marquer,  quelques-uns  d'eux  refusant  de  le  faire  quoique  leurs  contrats 
de  concession  les  y  obligent  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  chemin,  depuis  la  dite  côte  St.-Michel  en 
cette  vill*'.  sera  incessamment  lait,  tant  par  les  dits  habitans,  que  par  ceuar 
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de  lu  fùte  de  la  Yishaticii  Notrc-Ihinie  et  du  coteau  St.-Louis,  cbacun  à 
proportion  de  l'usr.ge  qu'ils  fout  du  dit  (.•heiiiin,  et  que  le  clieinin  de  la 
coiujiunie  de  la  dite  côte  St.-Micliel  sera  fait  au  milieu  d'icell  i,  aux  frais 
des  dits  habitai)?,  cLacun  eu  droit  soi,  lequel  aura,  quaud  il  sera  jugé  à 
propos,  quarîinte  pieds  de  laige;  permis  uéaumoius  aux  ditsliabitausde  ne 
le  faire  présenteuieut  que  de  vingt  pieds  de  large,  à  cause  du  peu  de  déserts 
qu'ils  ont,  et  que  pour  rendre  les  dits  chemins  praticab'es,  les  dits  habi- 
tans  raseront  les  touches,  ôteront  les  grosses  .roches  et  iéront  des  ponts 
où  il  «jn  sera  nécessaire,  suiv  nt  ce  qui  sera  réglé  par  le  dit  sieur 
Alavoiue  ;  lesquels  chemins  seront  achevés  aussitôt  après  les  récoltes 
prochaines,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contie  chacun  des  contre- 
venants, applicable  au  dit  Alavoiue  ;  et  que  notre  présente  ordonnance 
sera  lue  et  notiiiéo  aux  dits  Imbitans  par  le  dit  situr  Alavoiue.  Man- 
doiis,  eic. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  quatorzième  jour  de  Juin^ 
'  Biil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  qii'il  sera  fait  un  Pont  de  pierre  de  la  largeur 
de  la  rue^  pour  récoulement  des  eaux  du  Fossé  qui  se  trouve  sur  Vem- 
'pl'icement  du  nommé  Carrière  à  Montréal  ;  du  vinf/t-septihne  Juin^ 
mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOÏ,  ETC. 

Or.lfMtnn'irra  A  NDRÉ  CARRIERE,  tr.nt  pour  lui  que  pour  les  héritiers  de  Mairie  Jan- 
«Je  17»')  à  1707.  l\  iiot,rous  ayant  exposé  qu'en  exécution  de  notre  ordonnance  du  quin- 
^'''•^'''^-^'^ziènie  Juin  dernier,  le  sieur  de  Catalogne  s'est  transporté  sur  les  lieux 
dont  nous  avions  ordonné  la  visite,  suivant  le  procès-verbal  qu'il  nous  a 
représenté,  eu  date  du  dix-septième  du  dit  mois,  au  dos  duquel  est  le 
plan  de  tous  les  dits  lieux  et  des  rues  qui  y  passent,  lequel  jjrocès-verbal 
et  jilî^n  nous  avons  paraphé  ne  rarietur,  nous  demandant  qu'il  nous  plût 
ordonner  que  le  dit  procès-verbal  sera  exécuté,  et,  en  conséquence,  quo 
tons  les  propriétaires  des  lieux  portes  par  le  dit  procès-verbal,  soient 
condamnés  à  foire  les  travaux  nécessaires  pour  donner  récoulen;:ent  à  la 
mare  qui  est  sur  son  emplacement  ;  vu  le  dit  procès-verbal  et  ])lan,  du  dit 
jour  dix-sept  du  présent  mois  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  procès-verbal  et  plan  seront  exécutés  et, 
suivant  icenx,  que  le  for-sé  dont  est  question,  passera  dans  les  endroits 
marqués  dan?  le  dit  plan,  lequel  fossé  sera  fait  aux  dépens  des  proprié- 
taiies  dans  l'étendue  de  leurs  emplacements,  et  celui  qui  jiassera  au 
travers  des  rues,  à  frais  communs,  et  tous  les  dits  pro])riétaires,  pour 
rni  on  de  quoi,  ils  feront  entr'cux,  à  l'amiable,  la  réparti-ion  de  ce  qu'il 
fiuidra  que  chacun  y  ^■f>iitribue,  tant  en  argent  qu'en  travail,  et  entit 
tiendront  à  l'avenir  le  dit  fossé  à  leurs  frais  et  dépens;  et,  comme  l'ciu 
oui  s'écoule  i)ar  le  dit  fossé,  après  avoir  passé  par  celui  des  Sœurs  de  la 
(  ongrégation,  va  tomber  soun  un  pont.de  peux  qui  se  nomme  le  "l^ont- 
lit-Viiicenne,"  leouel  est  nécessaire  de  rendre  solide,  à  cause  qu'il  est 
(îan.-  une  rue  des  principale;-  et  des  i)lus  j)nssantes  lues  de  celte  ville, 

Nous  ordonnons  que  le  dit  pont  sera  ifait  de  piene.  de  la  largeur  de  la 
r;:e,  et  lors.mc  nous  le  jugerons  à  propos;  à  l'elict  de  quoi  il  sera  fait 
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■.  jaus  le  dit  temps,  sur  les  habitans  de  cette  ville,  la  levée  des  deniers  qni 
sera  nécessaire  pour  le  construire.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donaé  à  Montréal,  en  îiotre  Hôtel,  le  vingt-septiènie  Juin,  mil 
rtsept  cent  sept 

Signé  :  iiAUBOT. 


■''Ordonnance  qui  autorise  Vunion  faâte  entre  plusieurs  Hahitans  de  la 
Rivih'3— Quelle  pour  Vexploitation  dhme  Pêche  à  Marsouins,  sur  la 
devanture  de  leurs  habitations  ;  du  treizième  Juillet,  mil  sept  cent 
sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

JEAN  DE  LÂVOYE,  Etienne  Bouchard,  Pierre  Soucy,  Jacques  Gagnoîi,  Ordonnarcfis 
Pierre  Boucher  et  François  Gauvin,  nous   ayant  exposé  qu'étant  ha-  'I^Iî'Oj (11707, 
•bitans  de  la  Bouteillerie  sur  la  Rivière-vl>uelle,  proches  voisins  des  uns  j,°  '  »   '^  •  ^ 
•des  antres,  qu'ils  se  seraient  unis  ensemble  pour  faire  la  pêche  du  mar- 
^souin   dans    la  devanture  de  leurs  terres,  à  la  pointe  de  la  dite  Rivière- 
Ouelle,   qui  est  un  endroit  très-propre  pour  faire  la  dite  pêche,  laquelle 
îiiême  ils  ont  commencée  depuis  deux  ans,  et  ce,  suivant  le  droit  de  pe- 
nche qu'ils  ont  par  le  contrat  de  concession,  et  comme,   quoiqu'ils   usent 
■<le  leur  droit,   ils  pouri-aient  être  troublés  dans  l'exercice  de  la  dite  pê- 
<îhe,  ils  nous  demandent  qu'ils  nous  plaiee  les  autoriser  pour  continuer 
îa  dite  entreprise  ; 

Le  sienr  de  Boishebert,  seigneur  de  la  dite  terre  de  la  Bouteillerie, 
.atendu,  qui  nous  a  dit  que  par  leur  contrat  de  concession  le  dit  droit 
Mie  pêche  leur  avait  été  accordé,  et  qu'il  ne  s'op'^osait  point  à  leur  de- 
mande  ;  à  laquelle  ayaut  égard  : 

Xous  autorisons  l'union  fiite  entre  les  sus-nommés  pour  faire  la  pêch-e 
■'V  Marsouin  dans  la  devanture  de  leur  habitation  ;    défendons  de  les  y 
.'.oubler  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  treizième  Juillet,  mil  sept  cent  sept. 

Signer  RAUDOT. 


■donnance  qui  ordonne  qtie  tes  anciens  Fossés,  tant  de  traverse  qite  de 
décharge,  qui  se  trouveront  dans  les  Seigneuries  de  cette  Colonie,  res- 
teront comme  ils  éfoient  par  le  passé,  nonobstant  tous  partages  qu'on 
pourroit  faire  des  terres  ;  du  trente-unième  Juillet,  mil  sept  cent  sept 

JACQUES  RAUDOT,  FfC. 

IVrOU.'^  oraonnons  que  les  anciens  fossés,  tant  de  traverses  que  de  dé- Ordonnances 
J_l    charge,  qui  se  trouveront  sur  les  concessions,   tant  de   la  dite  sei-'l«"ï7(i5ûl707, 
•icurie  que  des  autres  seigneuries  de  ce  pays,  demeureront,  nonobstant  y""^-^'^"*"'^^' 
us  les  partages  qu'on  pourroit  faire  des  dites   concessions,  comme   ils 
^étaient  par  le  passé,  et  ne  pourront  être  changes  sans  le  consentement 
-des  seigneurs,  et  qu'ils  seront  entretenus  par  les  propriétaires  au  prorata 


420  )  POLICE. —  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  I707. 

de  ce  qu'ils  jouiront  des  dites  concessions,  sauf  à  ceux  à  qui  elles  toni' 
beront  en  partag'e,  à  dédoniniager  ceux  qui  porteront  les  dits  fossés  de 
déclinrges,  et  que  tout  ce  qui  peut  avoir  été  juo;c  préoédeninient,  par  le 
sieur  Bailli  de  Beaupré  et  des  autres  seigneuries,  coutraiie  à  notre  pré- 
sente ordonnance,  sera  nul  ; 

Laquelle  ordonnance  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  du 
Cbâteau-Riclier  et  des  autres  pai'oisses,  au  plus  prochain  dimanche, 
issue  do  messe  paroissiale,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  dite  seigneurie, 
pour  servir  de  règlement  général,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
besoin.     Mandons,  eto. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  trente-unième  jour  de 
Juillet,  mil  sept  cent  sept. 

Siirné  ;  IIAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  2)crsonnes  d'aller  sur  les  terres  d^autrui 
enlever  les  Fruits  de  quelqu^es2)ece  que  ce  soit,  a  peine  de  lOlb.s.  d'à 
mende  contre  les  contrevenants  ;  du  quatrième  Août,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrrJonnai)ce«  1  TANT  été  informé  de  l'abus  qui  règne  dans  ce  pays,  qui  provient 
^f}'^?'\^^^l'Il  l\  de  ce  que  la  plus-part  des  habitans  ijrétcndent  être  en  droit  d'aller 
yç^  sur  toutes  sortes  de  terres,  dans  lesquelles,  sous  protexte  qu  elles  ne  sont 

point  désertées,  ils  croient  pouvoir  aller  cueillir  les  noix  et  les  raisins, 
qui  viennent  desstis,  et,  ne  se  contentent  pas  même  le  cela,  coupent  le» 
arbres  et  les  ceps  ;  mais  comme  les  dites  terres  étant  concédées,  ceux  à 
qui  elles  appartiennent  peuvent  en  tirer  du  profit,  et  que  le  bien  qui 
croît  sur  leurs  dites  terres  leur  appaitient  et  pourroit  faire  un  grand 
bien  au  public,  par  les  huiles  et  le  vin  qu'on  pourrait  faire,  si  ces  sortes 
de  fruits  n'étaient  point  pillés,  nous  avons  jugé  à  projios  d'arrêter  ce 
désordre,  lequel  produiroit  dans  la  suite  un  tort  considérable  à  ceux  qui 
sont  propriétaires  des  dites  terres,  et  plusieurs  querelles  entie  les  sei- 
gneurs et  autres  habitans  s'il  n'était  sur  ce  réglé  ;  par  ces  consiilérations  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'aller  sur  les  teries  d'autrui 
prendre  des  noix  et  des  raisins,  de  couper  les  «-eps  ni  les  arbres  et  ce,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  applirablo  à  celui  à  qui  aj»partiendra  la 
terre  sur  laquelle  ils  auront  coupé  les  arbres  et  ceps,  et  cueilli  le  dit  fruit. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à  la  porte  de  toutes  le& 
paroisses  des  seigneuries  de  ce  pays,  à  ce  qie  personne  n'en  ignore. 

Enjoignons  »  tous  les  capitaines  des  côtes  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  quatre  Août,  mil  sepS 
cent  sept. 

Siirné  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  ordonne  que  les  habilans  de  Lachevrotière  travailleront 
an  Chemin  le  lon<j  du,  front  de  leurs  terres,  et  que  les  Ponts  qtCilfaut 
faire  sur  les  ruisseaux  et  rivières  seront  faits  en  commun  ;  du  huitième 
Septembre,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RÂUDOT,  ETC. 

AYAXT  été  informé  que   plusieurs  habitans  de  Laehevrotière,  en- Ordounancps 
tr'àutres  le  nommé  Chaplain  et  ses  enfans  refusent  de  travailler  ^^'h^ï^^Kf^J^ll 
grand  chemin  le  long  du  front  de  leurs  habitations,  le  dit  Chaplain  et  £jg  ' 
ses  dits  enfans  a3'^ant  même   labouré   cette  année  et  semé  le  dit  chemin, 
«t  notre  intention  étant  que  le  dit  ehemin  soit  fait  incessamment: 

Nous  orilonnons  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  de  Lache- 
vrotière travaillera  incessamment,  après  la  récolte,  au  dit  chemin  le  long 
du  front  de  son  habitation,  et  que  les  ponts  qu'il  faut  faire  sur  les  ruis- 
seaux et  rivières  qui  tombent  dans  le  dit  chemin,  seront  faits  en  commun, 
«t  que  chacun  y  contribuera  suivant  l'étendue  du  front  de  son  habitation, 
le  tout  à  peine  de  trois  livi-es  d'amende,  contre  chacun  des  contrevenants, 
applicable  au  missionnaire  qui  dessert  la  paroisse  où  les  habitans  de  La- 
chevrotière vont  à  la  messe,  pour  les  donner  aux  pauvres  de  la  dite 
seigneurie. 

Enjoignons  au  sieur  de  Laclievrotière  de  tenir  la  main  à  l'exécution, 
de  la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  à  la  porte  de  la  dite 
paroisse,  au  premier  jour  de  fête  ou  dimanche,  issue  de  messe  parois- 
siale.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  lïôtel,  le  huitième  jour  de  Sep- 
tembre, mil  sept  cent  sept. 

Signé:  RÂUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  a  tontes  personnes  de  mettre  leurs  Chevaux  au 
trot  ou  au  galop,  lorsqu''elles  partiront  de  Véglise,  que  lorsqii'elles  en 
seront  éloignées  de  dix  arpens  ;  du  vingt-un  Janvier,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  d'un  désordre  qui  ai-rive  très-souvent  dans  les  Ordonnancps 
grands  chemins  et  particulièrement  à  la  sortie  le  l'éoflise,  qui  vient  i|^„^',*'^'„'- 
11-  '2   Fol  4  Vc> 

de  ce  que  les  habitans  poussent   les  chevaux,  dont  leurs  carioles   sont   ' 

attelées,  et  aussi  ceux  sur  lesquels  ils  sont  montés,  avec  tant  de  violence 
■qu'ils  se  culbutent  les  uns  sur  les  autres  et  même  sur  ceux  qui  vont  à 
pieil,  ce  qui  fait  qu'ils  sont  exposés  à  mille  accidents,  courant  risque 
d'être  blessés  et  même  de  leur  vie  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  et  empêcher 
ces  désordres  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  tant  ceux  qui  mèneront  des 
carioles,  que  ceux  qui  monteront  leurs  chevaux,  de  les  mettre  au  trot  ni 
au  galop,  quand  ils  sortiront  de  l'église,  que  lorsqu'ils  en  seront  éloignés 
de  dix  arpens,  ensuite  pourront  donner  à  leurs  chevaux  le  train  qu'ils 
voudront  ;  leur  ordonnons  aussi,  lorsqu'ils  trouveront  des  gens  de  pied 
dans  leur  chemin,  de  s'arrêter  et  même  de  se  détourner  afin  de  leur  donner 
le  temps  de  se  retirer  ;  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable 
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à  la  Fabrique  des  paroisses  où  sera  lait  la  ooutravenlion  portée  par  loi 
présente  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  à  la  porle  de  chaque  paroisse- 
de  ce  pays  au  plus  prochain  jour  de  tête  ou  de  dimanche,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  Janvier,  mil  sept  cent  huit. 

SiiT,né  :  EAUDOT. 


Ordonnance  qui  condamne  tous  les  haoltans  de  la  Seigneurie  de  Beavqirc  à 
contribuer  de  leur  travail  à  la  réjiaration  des  Ponts  de  la  dite  sei- 
gneurie, conjointement  avec  les 'seigneurs  d'icelle  ;  du  seizième  Mars,, 
mil  sept  cent  huit,. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC.. 

Odoimances  T  ES  sietirs  du  Séminaire,  seigneurs  de  Beaupré  et  paroisses  en  dépen- 
•>  V 'l^^n^'  -^  dantes,  nous  ayant  exposé  qu'ils  ont  lait  construire  deux  ponts,  dont 
l'un  est  snr  la  Rivière  Blondel  et  l'autre  sur  la  Rivière  Marsolet,  lesquels^ 
sont  dans  le  grand  chemin  qui  va  à  la  paroisse  Saint-Joachin>  et  de  là  à 
la  Baie  Saint-Paul,  et  dont  les  habitans  de  la  dite  paroisse  vSe  servent 
pour  aller  à  leur  dite  paroisse  et  aux  autres  endroits  qui  sont  au-delà,  et 
SOUS  prétexte  que,  eux  seigneurs,  ont  lait  faii-e  les  dits-  ponts  à  leurs- 
dépens,  les  dits  habitans  refusent  de  contribuer  aux  réparations  qu'il 
convient  de  temps  en  temps  d'y  faire  ;  ce  qui  ne  leur  parait  pas  raison- 
nable :  tous  les  habitans  de  ce  pjiys  étant  obligés  de  contribuer,  aussi, 
bien  que  les  seigneurs,  à  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  sur  les  grands  chemins^ 
par  rapport  à  l'étendue  des  biens  qu'ils  possèdent  le  long  d'iceux,  nous 
demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  qu-e  tous  les  lïabitaus  de  la  dite 
paroisse  Saint-Joachim  soient  tenus  de  coiitribuer'  aux  réparations  des- 
dits ponts  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  tous  les  dits  habitans  à  contribuer  de  leur  ti-avail,. 
conjointement  avec  les  seigneurs,  aux  réparations  des  ponts  dont  est 
question,  suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  le  sieur  de  Varennes,. 
procureur  du  dit  Séminaire,  par  rapport  au  front  de  leurs  habitations  et 
du  domaine  des  dits  seigneurs. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à  la  porte  de  l'église  de 
la  dite  paroisse,  au  plus  prochain  jour  de  fête  ou  dimanche,  issue  de 
îuesse  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'eu  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seizième  Mars,  rail  sept  cent  huit. 

Simié  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  Bestiaux 
sur  les  Fortifications  ni  d'en  arracher  aucuns  pieux,  à  jyeine  de  \Qlbs, 
d'amende^  et  qui  permet  à  la  Sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui  s'y  trou- 
veront ;  du  huitième  Mai,  mil  sejJt  cent  hait, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  maintenir  les  fortifications  de  l'année  dernière  Orrlontîo-^eei 
dans  l'état  qu'elles  sont,  tant  pour  la  sûreté  de  cette  ville,  que  pour;:''^,.-'^.'**-^^* 
n  être  pas  oblige   de  recommencer  tous  les  jours  des  travaux  qu  on  ne 
peut  faire  qu'avec  grande  peine  et  dépense,  outre  les  corvées  (jue  les 
habitans  ont  données,  pour  empêcher  tout  ce  qui  pourroit  les  détruire. 

Nous  feisons  défenses  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux 
et  chevaux  sur  icelles,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ;  et  à  l'égard  des 
cochons  qui  se  trouveront  dessus,  permettons  de  les  tuer  ;  faisons  aussi 
défense  d'arracher  aucuns  pieux  des  dites  fortifications,  aussi  à  peine  de 
dix  livres  d'amende  et  du  carcan  ;  permettons  à  la  sentinelle  qui  sera 
établie  sur  les  dites  fortifications  de  prendre  les  dits  bestiaux,  et  de  tuer 
même  les  dits  cochons  et  d'arrêter  ceux  qui  enlèveront  les  dit-s  pieux  et 
qui  dégraderont  les  dites  fortifications  de  quelque  manière  que  ce  soit  : 
les  dites  amendes  et  les  dits  cochons  tués,  applicables  au  corps-de-garde, 
et  la  sentinelle  tenue  d'avertir  les  propriétaires  des  dits  bestiaux  à  l'ins- 
tant qu'ils  seront  arrêtés,  lesquels  seront  tenus  de  les  retirer  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sinon,  permis  au  dit  corps-de-garde  de  les  vendre  à 
son  profit. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  paroissiale  de  cette  ville,  au  pins  prochain  jour  de  fête  ou  de  di- 
manche, à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  Mai,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonwj.nce  qui  ordonne  aux  hihitans  de  la  Pointe-aux- Trembles  près 
Montréal,  de  retirer  leurs  Bestiaux  qu'ails  ont  mis  dans  les  Ides  de 
Varennei,  à  carise  du  tort  qi.Cils  font  aux  Prairies  ;  du  vingt  neuvième 
Mai,  mil  sept  cent  huit. 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

LES  sieurs  de  Varennes  nous  étant  venus  représenter  que  les  hab!tanso,-jj„no,îvf<>.g 
de  la  Pointe-aux-Trembles  ont  mis  dans  les  Isles  de  Varennes  leurs  île  17flB.  Vr,i 
bestiaux,  ce  qui  fait  tort  aux  prairies  qui  sont  dans  les  dites  Isles;  à  quoi^»  Fol.  42  «9 
ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  de  la  Pointe-aux-Trembles  de  retirer 
incessamment  leurs  bestiaux  qui  sont  dans  les  dites  Isles. 

Mandons  au  sieur  Baudry,  capitaine  de  la  côte  de  la  Pointe-aux- 
Trembles,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et 
de  la  publier  issue  de  messe  paroissiale  à  la  porte  de  l'église,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore. 
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rerinettoiis  au  dit  sieur  de  Varounes,  en  cas  que,  huit  jours  après  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  il  se  trouve  des  bestiaux  dans  les- 
dites  Isles,  de  les  faire  arrêter,  et  eu  ce  cas,  condamnons  les  propriétaires- 
de^  dits  bestiaux  à  dix  livres  d'amende,  applicable  au  propriétaire  des. 
dites  Isles,  et  lui  permettons  de  taire  tuer  les  bestiaux  qui  se  trouveront 
dans  les  dites  Isles,     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  eu  notre  Hôtel,  le  vingt-neuvième  Mai,  mil  sept 
cent  liuit> 

Signé  :  EAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  tons  hihitans  qui  viennent  vendre  du  Poisson 
et  a '/très  denrées  en  cette  ville,  de  les  élohr  le  lon(j  et  2^'>'oche  des  irai- 
sons,  et  qui  leur  ordonne  de  se  mettre  dans  la  Place,  à  peine  de  (ilbs, 
d*amendg  ;  du  huitième  Juin,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  R  AU  DOT,  ETC. 


Ordonnancée   T  E  sieur  Macart,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  nous 

^^  î^^^'  ^P '•  Jj  ayant    exposé    qu'il    souffre   depuis    longtemps  de   la   liberté   que 

'     ^  '         "  prennent  les  habitaus,  qui  viennent  vendre  leur  poisson  en  cette  ville,  de 

l'éta'er  devant  la  clôtuie  de  sa  maison,  ce  qu'il   n'a   pas  pu   empêcher,. 

quelque  reme-atrance  qu'il  Ivur  ait  faite,  nous  ])ria»t  de  vouloir  y  poui  voir  ; 

è  <jUoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  qui  vicndiont  vpndre  du 
poisson  et  autres  denrées  dans  le  marché  de  cette  ville,  de  l'étaler  le 
long  et  proche  dos  maisons,  leur  ordonnons  de  se  mettre  dans  la  ])l;icf>, 
et  ce  à  peine  de  six  livres  d'amende  applicable  aux  Sœurs  de  la  Congré- 
gation de  cette  ville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  aujourd'hui,  jour  de 
marché,  à  ce  que  personne  n'eu  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  Juin,  mil  so])t  cen-t  huit. 

SiiTi.é  :  EAUDOT. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  d^étaler  leurs  Marchan- 
dises  à  la  porte  de  rér/lise  de  la.  Passf-Villr,  rt  qvi  leur  07  donne  de  se 
mettre  au  milieu  de  lu  Place  ou  dans  l<s  côtés  d''ie(lle,  tn  h  isi^ant  un 
jtnitfofie  le  lovij  des  maisons  ;  du  vintjt  deuxième  Août,  mil  sejjt  cini 
huit. 

JACQUES  R  AU  DOT,  ETC. 

Ordonnances  A  VANT  été  informé  que  les  hommes  et  les  femmes  qui  tiennent  le 
de  1708,  Vt»l.  j\  marché  dans  la  place  de  la  r5asse-A^il!e,  causent  un  s«-andalc  qui  fait 
2,  Fol,  82  Ro.  peine  à  tout  le  monde,  en  se  mettant  à  la  porte  de  l'église,  et  en  faisant 
un  1  mit,  par  les  disputes  qu'ils  ont  avec  ceux  qui  leur  achètent.  (;ni 
trouble  le  service  divin  ;  puisque  la  sainteté  de  <e  lieu,  qui  devioit  im- 
primer du  respect  à  tout  le  monde,  n'cnqîche  i  oint  ce  tk'soidve  ;  pcat 
y  parvenir: 
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Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'étaler  leurs  mar- 
chan  lises  à  la  porte  de  la  dite  égiise  et  particulièrement  pendant  le 
service  divin,  pendant  lequel  leur  faisons  aussi  défenses  de  parler  assez 
haut  pour  causer  du  scandale  à  ceux  qui  y  assisteront;  leur  ordonnons 
de  se  mettre  au  milieu  de  la  place  ou  dans  les  côtés  d'icelle,  en  laissant 
un  passasse  le  long  des  maisons  ;  le  tout  r  peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants:  la  dite  amende  applicable  à  la  dite 
ég  ise. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  d'icelle,  au 
premier  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et 
ce  à  la  diligence  du  sieur  de  Lespinay,  procureur  du  roi  de  cette  ville, 
lequel  tiendra  la  main  à  l'exécution  d'icelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-  deuxième  Août,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  EAUDOT, 


Ordonnance  (/ul  ordonne  que  toutes  les  Denrées  apportées  à  Québec  seront 
aussitôt  portées  dans  la  Place  de  la  Basse-  Ville,  et  qui  défend  de  les 
étaler  sir  la  r/rève,  excepté  Vanr/uille,  ni  de  vendre  ni  d''achetcr  dans 
les  canots — les  Hôteliers  et  Cabaretiers  ne  devant  rien  acheter  avant 
huit  heures  du  matin  ;  du  vingt-troisième  Septembre,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES   EAUDOT,   ETC. 

AYANT  été  informé  que  les  habitans.  des  côtes  qui  viennent  apporter  Ordonnances 
leurs  denrées  en  cette  \nlle,  au  lieu  de  les  apporter  dans  la  place  où  de  1708,  Vol. 
se  tient  le  marché,  les  étalent  sur  la  grève  ou  les  vendent  dans  leurs  ca-~' ^°^'  ^09  Ko. 
nots,  ce  qui  cause   une  grande  confusion  et  beaucoup  de  désordre  dans 
le  débit  des  dites  denrées,   et  ayant  été  aussi  infoimé  que  les  hôteliers 
et  cabaretiers  enlèventtoutes  les  dites  denrées  aussitôt  qu'elles  sont  ar- 
rivées,  ce  qui   ôte  aux  autres  pei'sonnes  de  cette  ville,  le  moyen  de  se 
pourvoir  des  choses  qui  leur  sont  nécessaires  ;  pour  remédier  à  ces  abus  : 

Nous  ordonnons  que  toutes  les  denrées  qui  seront  apportées  dans 
cette  ville,  les  jours  du  mardi  et  vendredi,  jours  de  Marché,  seront  poitées 
aussitôt  dans  la  place  de  la  Basse  Ville  ;  défense  à  qui  que  ce  soit  de 
rien  étaler  sur  la  grève,  à  l'exception  de  l'anguille,  ni  de  vendre  et  ache- 
ter lans  les  canots,  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à 
l'église  de  la  Basse-Ville  ;  faisons  aussi  défenses  aux  hôteliers  et  caba- 
retiers de  rien  acheter,  au  dit  marché  avant  huit  heures  du  matin,  aussi 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  comme  dessus. 

Et  sera  la  présente  ordoimance  lue,  publiée  et  affichée  aux  trois  pro- 
chains dimanches  et  jours  de  marché,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-troisième  Septembre,  mil  sept  cent  huit. 

Siirné  :  EAUDOT. 


f3 
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Ordonnance  qui  défend  à  fous  les  Huhitans  de  ce  pays  de  faire  travailler 
leurs  harnois  lei:  Dimanches  et  les  Fêtes,  sans  permission  delei,rs  Curés, 
à  peine  de  confiscation  de  tous  les  efets  qui  seront  chargés  sur  les  dits 
harnois,  au  2)rofit  des  Fabriques  ;  du  vinf/l-cinquicme  Mai,  mil  sept 
cent  neuf. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

?'  i7no" v^T  T  -^  sieur  Bouclier,  curé  de  la  Pointe-Lcvy,  nous  ayant  exposé  qu'il  y 
3  Fol.  43  Ko,-L^  ^  ^•"  ''^^^"^  *!"•  ^"^  cotnmet  dans  sa  pnroisse  continuellement,  auquel 
il  ne  peut  pas  remédier,  quelques  remontrances  qu'il  tasse  à  ses  liabitans 
qui,  sans  nécessité  et  sans  prendre  sa  permission,  font  marcher  leurs 
charrois  les  jours  de  fête  et  de  dimanche  et,  par  là,  contreviennent  impu- 
nément aux  commandements  de  Dieu  qui  défendent  expressément,  ces 
.  jours-là,  les  œuvres  servîtes,  à  quoi  même  les  ordonnances  de  police  ont 
pourvu,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  feire  défenses  à  tous  les  habi- 
tans  de  sa  paroisse,  de  faire  travailler  leurs  voitures  ces  jours-là,  et,  en 
cas  de  contravention,  de  permettre  à  tous  les  officiers  de  milice  de  saisir 
et  arrêter  tout  ce  qui  se  trouvera  sur  les  dites  voitures,  et  d'en  ordonner 
la  confiscation  au  profit  de  sa  paroisse  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  St.  Joseph, 
comme  aussi  à  tous  ceux  des  paroisses  de  ce  pays,  de  faire  travailler 
leurs  harnois  les  dimanches  et  les  fêtes  sans  en  avoir  la  permission  do 
leurs  curés,  et,  en  cas  de  contravention,  permettons  à  tous  les  officiers 
de  milice  de  saisir  tous  les  eftéts  qui  seront  chargés  sur  les  dits  harnois, 
lesquels  demeureront  confisqués  au  profit  des  fabriques  des  paroisses  où 
demeureront  ceux  à  qui  appartiendront  les  dits  eftets. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  aux  portes  de  toutes  les 
paroisses  de  ce  pays,  au  premier  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  issue  de 
messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinquième  Mai,  mil  sept  cent  neuf. 

Siirné  :  EAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  ceux  qui  ont  des  Chiens  vicieux  de  les 
laisser  aller  à  la  campagne,  et  qui  condamne  les  2iropriêtaires  de  tels 
chiens,  dans  le  cas  qu'ils  étrangleroient  des  Moutons,  à  une  amende  de 
Slbs.  (t  à  pai/er  la  valeur  des  dits  moutons  ;  du  sixième  Juin,  mil 
sept  cent  neuf 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Orc 
de 

pays  ;  pour  y  pourvoir  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens  de  cette  nature, 
de  les  laisser  aller  à  la  campagne,  et,  en  cas  qu'il  se  trouve  quelques 
moutons  égorgés  par  les  dits  chiens,  nous  candamnons  ceux  à  qui  ils 
appartiendront  à  payer  la  valeur  des  dits  moutons  aux  propriétairea 
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d'iceux  et,  en  outre,  à  trois  livres  d'amende   applicable  aussi  aux  dits 
propriétaires. 

Enjoignons  aux  capitaine?  de  côtes  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  à  la  porte  de  toutes  les 
paroisses  des  villes  et  seigneuries  de  ce  pays,  au  premier  jour  de  fête  ou 
de  dimanche,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  Juin,  mil  sept  cent  neuf. 

Siffné  :  RAUDOT. 


3.  Fol.  74  Ro. 


Ordonnance  q7.d  défend  a  toutes  personnes  d'aller  chasser  dans  les  terres 
ensemencées  ainsi  que  dans  les  Jardins  de  la.  ville,  clos  ou  déclos,  et 
même  d'i/  aller  prendre  le  Gibier  en  cas  qu'il  y  tombe  etc.;  du  vingtième 
Août,  mil  sept  cent  neuf. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

» 

AYAIS^T  été  informé  que  plusieurs  gens  mal  avisés,  profitant  de  l'ab-  Ordonnances 
sence  des  liabitans  qui  ont  été  obligés  de  venir  travailler  aux  forti-^eJ709,^  Vol. 
fications  de  cette  ville,  et  que  d'autres,  cro^^ant  que  tout  est  permis  parce" 
qu'on  a  été  obligé   de  déclore   quelques  jardins  de  cette   ville,    sont 
assez  hardis,  au  lieu  de  ménager  les  récoltes  des  habitans  et  les  jardins 
déclos,  d'aller  chasser  aux  tourtres  dans  leurs  terres  couvertes  de  grains 
et  dans  les  jardins  dont  on  a  ôté  les  clôtures,  et  même  y  laissent  aller 
leurs  bestiaux  et  surtout  les  cochons,  qui  sont  les  animaux  qui  font  le  plus 
de  désordre,  ce  qui  cause  un  grand   dommage  à  tous  les  propriétaires, 
tant  des  dites  terres  que  des  dits  jardins  ;-pour  à  quoi  remédier  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'aller  chasser  dans  les  terres 
ensemencées  de  blé  ou  d'autres  grains,  et  même  d'y  aller  prendre  le 
gibier  en  cas  qu'il  y  tombe  ;  leur  faisons  aussi  défenses  d'aller  chasser 
dans  les  jardins  de  cette  ville,  clos  ou  déclos,  et  d'y  laisser  vaquer  leurs 
bêtes  et  surtout  les  cochons,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  cha- 
cun des  conti'evenants,  applicable  aux  propriétaires  des  dites  terres  et 
jardins  où  les  dites  bêtes  auront  été  trouvées. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera, 
à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  ect. 

Fait  à  Québec,  ce  vingtième  Août,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé:  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  enjoint  a  tons  l''s  kahltans  des  Côtes  de  baliser  les  Che- 
mins en  hioer,  le  lonq  de  leurs  terres  respectives,  depuis  Québec 
jusqu'à  Montréal  ;  du  treize  Décembre,  mil  sept  cent  neuf. 


^   yrnl^^v']    T? TANT' nécessaire  de  marquer  un  chemin  dans  cette  saison,  entre  cette 
3%ol.<)8  Vo     ^   ^''"^'  *^*  ''*-'"^'  '^"^  Montréal,  à  cause  de^  affaires  qui  surviennent  tous 

les  jours  et  qui  établissent  une  relation  nécessaire  entre  ces  deux  villes; 

pour  y  pourvoir  : 


Nous  onlonnons  que  tous  les  habitans  des  côtes  de  ce  pays,  étant  du 
côté  du  nord  du  fleuve  St.-Laurent,  baliseront  chacun  devant  leur  habita- 
tion, un  chemin  dans  les  endroits  qui  seront  les  plus  commodes,  et  aussi  au 
travers  du  Lac,  aux  endroits  accoutumes,  à  peine  de  dix  livre- d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants,  n]>plicable  aux  paroisses  d'iceux. 

Enjoio-nons  aux  capitaines  de  côle  rie  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  après  qu'elle  aura  été  lue  et  publiée  à  la  porte 
de  chaque  paroisse.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  treize  Décembre,  mil  sept  cent  neuf. 

Siirné  :  RAUDOT. 


Ordonnavce  qui  approuve  la  Société  faite  entre  jjhisintrs  habitans  de  la 
Jiivière-Ouclle,  et  qui  leur  permet  d'' établir  une  Pêche  a  marsouins  à 
la  Pointe-aux-Iroquois  ;  du  si.rième  Juin,  mil  sept  cent  dix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances   TEAN"  MIGXOT,   Louis  Dubé,  Jean  Desche-^nes,  Noël  Peltier,  Jacques 

7^1.  1  \^ô,x  .f  '  J    Boûi't  et  François  Autin,  habitans  de  la  lîouteillerie,  nous  avant  ex- 
4,  t  ol.  i30  Ro.         ,  ,  1    i'-^  ..•         '1      ..  X      .       •   •  .1  "       ^ 

pose  que  leurs  habitations  étant  toutes  joignantes  les  unes  aux  auti'es, 

ils  se  seraient  associés  tous  ensemble  pour  établir  une  pêche  à  marsouins 
à  la  Pointe-aux-Iro(piois,  et  comme  ils  ont  commencé  dès  l'année  der- 
nière à  y  travailler,  et  craiguant  dans  la  suite  d'y  être  ti'oublés,  ils  nous 
demandent  qu'il  nous  plaise  approuver  la  société  qu'ils  ontt'aiteensendile, 
et  ordonner  que,  suivant  icelle,  ih  établiront  la  dite  pêche,  et  qu'ils  de- 
meureront associés  ])our  dix-neuf  années,  ainsi  qu'ils  sont  convenus 
entr'eux,  et  que  déten  es  soient  fjiites  de  les  y  troubler  ;  à  quoi  ayant 
égard,  attendu  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  l'on  établisse  des 
poches  dans  ce  pavs  autant  (pie  faire  se  pourra,  et  que  celle  dont  est 
question  est  établie  par  les  sus-nommés  h',  long  de  leurs  habitations  : 

Nous  leurs  permettons  d'établir  la  dite  ])êche  dans  les  endroits  ci- 
dessus  désignés  ;  approuvons  la  société  qu'ils  ont  faite  ensemble,  pour 
raison  d'icelle,  jiour  le  temps  de  dix-neuf  années,  et  faisons  défenses  à 
toutes  j)ersonnes  de  les  y  troubler.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  Juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  rèr/le  quil  ïîy  aura.,  dans  la  ville  de  Montréal^  que  dix- 
néaf  Cabareiiers-auherffistes.,  à  qui  il  est  fait  défenses  de  donner  à- 
boire,  à  qui  que  ce  soit,  après  neuf  heures  du  soir,  à  peine  de  ôOlbs. 
d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive  ;  du  vingt-troisième  Juin, 
mil  sept  cent  dix. 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

ETx\NT  nécessaire  de   régler  le  nombre  des  cabaretiers-aubergistesOrdoimance» 
t   qui  doivent  débi*^^er  de  la  boisson  dans  la  ville  de  Montréal,  et  comme  4  r-'^T^^/- r  ' 
la  multiplicité  de  ces  endroits  cause  l'ivresse  des  sauvages,  l'attention  ne   '       '  *" 
pouvant  pas  être  égale  sur  un  si  grand  nombre  de  personnes  comme  sur 
un  petit,  et  que  même  plusieurs  personnes  se  sont  ingérées  de  vendre  de 
la  boisson  sans  permission  du  sieur  Descliambault,  lieutenant-général  de 
cette  ville. 

Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  débiter  de  la  boisson  en  détail 
dans  la  ville  de  Montréal  ni  autour  de  la  dite  ville,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  et  en  cas  de  récidive,  à  peine  de  cent  livres  et  d'être 
chassées  de  la  ville. 

Nous  ordonnons  qu'il  y  aura  dix  cabaretiers-aubergistes,  lesquels 
pourront  débiter  de  toutes  sortes  de  boissons  aux  français  ;  leur  défen- 
dors  de  donner  à  boire  aux  dits  français,  passé  neuf  heures  du  soir,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

Leur  défendons  aussi  de  donner  à  boire  à  aucuns  sauvages  d'aucune 
boisson  quelconque,  ni  chez  eux  ni  à  emporter,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,,  et  de  double  en  cas  de  récidive, 
et  d'être  privé  de  vendre  aucune  boisson  dans  la  dite  ville. 

Défendons  aussi  à  telles  autres  personnes  qui  débitent  par  pot  et  pinte, 
•le  donner  à  boire  aux  sauvages  chez  euXj  ni  leur  vendre  ni  donner  an- 
'  unes  boissons-  à  emporter,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  et  du 
double  en  cas  de  récidive. 

Ordonnons  qu'il  y  aura  en  outre  neuf  cabaretiers  qui  débiteront  de  la 
bière  aux  sauvages,  desquels  neuf  cabaretiers  il  y  en  aura  trois  pour  le 
Sault-St.-Louis,  deux,  pour  le  Sault-au-Récollet,  deux,  pour  les  Népis- 
singues,  et  deux  autres  pour  les  Abénaquis,  Outaouais  et  autres  sauvages 
qui  viennent  en  traite  dans  cette  ville. 

Défendons  aux  dits  cabaretiers  de  donner  aux  dits  sauvages  d'autres 
boiss( 


par 

cinqm 

de  vendre  des  boissons  dans  la  dite  ville. 

Leurs  défendons  aussi,  sous  les  mômes  peines,  de  donner  à  boire  aux 
dits  sauvages  passé  la  reti'aitc  battue,  et  de  leur  donner  de  la  bière  ni 
aucunes  autres  boissons  à  emporter  en  quelque  temps  que  ce  soit  ;  seront 
obligés  les  dits  cabaretieis  de  laisser  coucher  les  dits  sauvages  chez  eux 
en  cas  qu'ils  y  veuillent  rester. 

Permettons  aux  dits  cabaretiers  de  vendre  de  toutes  sortes  de  boissons 
aux  français. 
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Seront  tenus  les  dits  dix-neuf  aubergistes  et  cabaretiers  de  prendre  du 
sieur  Derchanibault,  lieutenant-général  de  cette  ville,  permission  de  ven- 
dre et  débiter  de  la  boisson,  laquelle  il  leur  donnera  suivant  le  rôle  que 
nous  lui  en  avons  remis  ;  soi'ont  aussi  tenus  tous  les  ans  de  faire  renou- 
veler, dans  le  mois  de  Juin,  leur  permission,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende. 

Ordonnons  en  outre  aux  dits  cabaretiers  d'aller  faire  leurs  déclarations 
au  sieur  Kainibault,  procureur  du  Roi  de  la  jurisdiction  de  cette  ville, 
en  cas  qu'ils  aient  connaissance  que  qnelqu'autres  peisoinics  qu'eux,  ven- 
dent ou  débitent  de  la  boisson  dans  la  dite  ville  de  Montréal  et  autour 
de  la  dite  ville  :  toutes  les  dites  amendes  ci-dessus  applicables  aux  voy- 
ages et  courses  des  huissiers  et  archers,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite 
par  le  dit  sieur  Deschambault,  exce])té  la  moitié  que  nous  appliquons 
au  dénonciateur. 

Ordonnons,  au  surplus,  que  l'exécution  du  règlement  de  l'année  mil 
sept  cent  trois,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Mandons  aux  dits  sieurs  Deschambault  et  Raimbault,  cliacun  en  dioit 
soi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle 
sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  et  enregistrée  au 
greffe  de  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Ilûtel,  le  vingt-trois  Juin,  mil  sept  cent  dix. 

Siîrné  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Hahitans  des  jmroisscs,  lorsqu'ils  vien- 
dront à  V Eglise,  d''atiacher  leurs  Chevaux  à  deux  arpens  d^icelle,  et  qui 
leur  défend  de  les  laisser  vaquer,  sous  peine  d'' amende  ;  du  seizième 
Août,  mil  se^it  cent  dix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  A  YANT  été  informé  du  scandale  qui  arrive  à  Batiscan,  pendant  le 
de  1710.  Vol.  j\_  service  livin,  par  la  liberté  que  se  donne  les  habitans  qui  y  viennent, 
4,  toi.  81  Vo.  ^^  if,5sser  vaquer  leurs  chevaux  proche  de  l'église,  lesquels,  n'étant  point 
attachés,  courent  et  se  battent  les  uns  contre  les  autres,  ce  qui  fait  que 
ceux  à  qui  ils  appartiennent  sont  obligés  d'en  sortir;  et  conmie  cela 
cause  beaucoup  de  distractions,  et  que  cela  est  contre  le  respect  qu'on 
doit  à  l'église  et  au  service  divin,  et;  que  d'ailleurs  il  ne  convient  point 
de  laisser  des  chevaux  si  ]iroche  des  églises  à  cause  du  bruit  et  des  hen- 
nissements qu'ils  peuvent  faire  ;  pour  remédier  à  l'abus  que  cela  peut 
causer  : 

Nous  ordonnons  à  tous  habitans  de  Batiscan  et  à  tous  ceux  de  ce  pays, 
lorsqu'ils  viendront  à  cheval  à  leur  paroisse,  d'attacher  leurs  chevaux  à 
deux  .-irpens  éloignés  d'icelle  ; 

Leur  faisons  défenses  de  les  lais'^cr  courir  et  vaquer,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  des  dites  paroisses. 

Enjoignons  aux  marguilliers  d'icelles  d'en  faire  le  recouvrement. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  à  la  diligence  des  dits 
niarguilliers,  aux  portes  des  dites  paroisses,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  Août,  mil  sept  cent  dix. 

Sioné  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  j)oyter  ni  jeter  aucuns 
Gravais,  terres  oit  immondices  sur  la,  Grève  du  port  de  Québec,  ni  aussi 
d'i/  jeter  et  décharger  aucuns  Lestes  etc.,  etc.,  sous  peine  d^ amende  ;  du 
dix-huitième  Septembre,  mil  sept  cent  dix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

rîlU  Ir.  tJiio  iiûtininoii+  Ordonnance 

Ro. 
qui 

gravois,  terres,  immondices,  lestes  et  roches  dans  le  dit  port,  et  même 

d'y  prendre   aucuns  sables,  sans  quoi  tout  le  travail  que  le  sieur  Louis 

Prat,  marchand  de  cette  ville,  a  fait  faire,  par  notie  ordonnance,  pour 

rendre  le  dit  port  plus  accessible  qu'il  n'était,  en  faisant  miner  et  sauter 

les  roches  qui  en  rendoient  l'entrée  très-difficile,  deviendrait  inutile  et 

infructueux. 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  porter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  et  immon- 
dices sur  la  grève,  depuis  la  maison  du  sieur  de  Senneville  jusques  au 
liangard  du  défunt  sieur  Ilazeur,  proche  la  fontaine  Champlain,  sous 
peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Faisons  aussi  défenses  à  tous  capitainîs  de  bâtimens,  maîtres  de 
barques  et  chaloupes  et  tous  autres,  de  jeter  aucuns  lestes  dans  le  port 
de  cette  ville,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  à  tous  conducteurs 
de  canots  et  car/eux,  de  jeter  aucunes  roches  dans  le  dit  port,  et  à  tous 
charretiers  et  autres  voituriei's,  de  prendre  aucuns  sables  dans  le  dit  port, 
aussi  à  peine,  contre  chacun  d'eux,  de  dix  livres  d'amende  :  toutes  les 
dites  amendes  applicables  aux  réparations  du  dit  port  ; 

Commettons  le  dit  sieur  Prat  pour  avoir  inspection  pour  l'exécution 
de  notre  présente  ordonnance,  et  pour  nous  donner  avis  des  contraven- 
tions qui  seront  faites  à  icelle,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée,  es 
lieux- et  endroits  nécessaires  et  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Septembre,  mil  sept  cent  dix. 

Siirnc  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  fait  d-^fenses  à  toutes  personnes  de  prendre  les  Chevaux^ 
Canots  ou  autres  voitures  pour  s''en  servir,  sans  la  perinlssoa  des  pro- 
priétaires, et  ce  à  peine  de  \Olbs.  d'amende;  du  vim/t-neuvièmè  Oc- 
tobre, mil  sept  cent  dix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances     1   YANT  été  informé  d'une  mauvaise  coutume  qui  s'est  établie  dans 

«^^T^\^l^l.î',°^"  iA    la  paroisse  de  Neuville,  que  quelques-uns  des  habitans  du  dit  lieu, 
4,Fol.ll7Ro.  /,  -x.  1         V  :i  ;  '  •  n  -ii 

prenant  la  nuit  les  chevaux  des  autres  pour  s  en  servir  pour  aller  veiller 

dans  d-^s  maisons  éloignées  des  leurs,  prétendant,  parce  qu'il  n'y  a  point 

eu  de  réii'loinent  tait  sur  ce  sujet,  être  à  l'abri  de  toutes  les  condamnations 

qui  pourroient  intervenir  contre  ; 

Pour  empêcher  que  cette  "outume  ne  s'établisse  dans  ce  pays,  laquelle 
de  soi  est  très-mauvaise,  puisqu'il  n'est  pas  permis  de  se  servir  de  quel- 
que chose  qui  appartient  à  autrui,  sans  sa  permission,  outre  que  cela  est 
trùs-préjudiciabie  aux  chevaux,  lesquels  ayant  travaillé  tout  le  jour  ont 
besoin  de  repos  la  nuit. 

Nous  taisons  défenses  à  toutes  personnes  de  prendre  les  chevaux,  canota 
et  autres  choses,  sans  avoir  la  permission  de  celui  à  qui  ils  appartiennent, 
et  ce,  à  peine  de  dix  livres  a'amende  apj>!icable  aux  paroisses  dans 
l'étendue  desquelles  les  dites  choses  auront  été  prises  ; 

Enjoignons  à  tous  les  capitaines  de  côte,  qui  en  seront  requis,  de  faire 
la  lecture  de  la  présente  ordonnance  à  la  porte  des  ditas  paroisses,  es 
jour  et  heure  accoutumés,  leur  enjoignant  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
d'icelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  Octobre,  mil  sejit  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Propriétaires  de  maisons  et  emplace- 
mcns  dans  la  ville  des  Trois-Pivièrcs,  de  jdacer  sur  les  Rues,  le  long 
de  la  face  de  leursMaisons  et  emplacerneas,  d^s  Pièces  de  bois  éqaarries, 
sur  lesquelles  on  puisse  aller  et  venir  facilement  dans  les  dites  rues,  à 
peine  de  lO^ôs.  d'amfnde  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  quinzième 
Mars,  mil  sejjt  cent  treize. 

Michel  Beoon,  Chevalier,  seigneur  de  la  Picardière,  Murbclin  et 
autres  lieux,  conseillier  du  roi  en  ses  conseils  et  au  parlement  de  Metz,     Iti 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  Franco. 


et  que,  pour  se  garantir  des  mauvais  chemins  qui  y  sont  dans  ces  deux 
saisons,  il  conviendrait  que  chaque  propriétaire  des  maisons  et  empla- 
cemens  sur  les  dites  rues,  fut  tenu  de  placer,  devant  la  face  de  sa  maison 
et  eniplaceinent  sur  les  dites  rues,  des  pièces  de  bois  équarries,  sur  les- 
quelles on  puisse  aller  et  venir  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  : 
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Nous  ordonnons  que  tous  les  propriétaires  de  ces  m  lisons  et  empla- 
ceinens  seront  tenus  de  placer,  dans  tout  le  mois  de  Juin  prochain,  le 
long  de  la  face  de  leurs  maisons  et  emplacement  sur  les  rues,  des  pièces 
de  bois  équarries,  sur  lesquelles  on  puisse  aller  et  venir  facilement  dans 
les  dites  rues,  à  peine,  contre  chacun  des  contrevenants,  de  dix  livres 
d'amende  applicable  au  bâtiment  de  l'église  paroissiale  des  TroÏK- 
Rivières. 

Mandons  au  sieur  de  Tonnancourt,  procureur  du  roi  du  siège  royal 
des  Trois-Rivières,  et  notre  subdélégué,  de  tenir 'la  main  à  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  quinze  Mars,  mil  sept  cent  treize. 

Sio-né  :  BEGON^ 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  hahitans  de  V Ancienne- Lqrette  de 

faire,  chacun  sur  leurs  terres,  le  Chemin  de  vinr/t-quatre  jjieds  de  largc^ 

marqué  depuis  la,  Rivière  du  Cap-Rouge  jusqu'à  celle  de  Domhourg^ 

{Pointe-aux-  Trembles,)  ainsi  que  les  Ponts  sur  les  Rivières,  à  peine  de 

20lbs.  d''amende  ;  du  septième  Juillet,  mil  sept  cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Philippes  Amiotdeia  Herpinière,  OHminances 
capitaine  de  la  côte  de  Demaure,  Jean  iJubost,  lieutenant  de  la  dite"^^,^''^^*!;,''''?^' 
côte,  Pierre  Constantin,  major,  Jean  Brien  et  Joseph  Cottin  dit  Dugal,  .^^ 'jj^^  ' 
Louis  Cottin  et  Jean-Baptiste  Labrcsche,  tous  habitans  de  la  dite  côte, 
paroisse  St.-Augustin,  par  laquelle  ils  nous  ont  représenté  que  quoiqu'il 
y  ait  un  chemin  du  roi  marqué  et  réglé,  par  ordonnance  de  M.  Raudot, 
depuis  la  rivière  du  Cap-Rouge  jusqu'à  cell'e  de  Dombourg,  cependant  le 
dit  chemin  n'a  pas  encore  été  fait  :  les  habitans  n'ayant  pu  y  travailler, 
à  cause  des  travaux  qui  ont  été  faits  l'année  dernière  pour  les  fortifica 
tiens  de  cette  ville  ;  et  comme  ce  même  empêchement  ne  subsiste  pas 
présentement,  ils  désireroient  faire  le  dit  chemin  qui  leur  est  absolument 
nécessaire  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  faire  chacun 
fe  chemin  sur  sa  terre  de  largeur  de  vingt-quatre  pieds  ;  que  le  dit  che- 
min, montant  sur  la  côte,  passera  sur  la  teri-e  du  nommé  Juneau  et  sera 
continué,  autant  que  faire  se  pourra,  en  droite  ligne  ;  (^ue  les  ponts  sur 
les  rivières  et  les  chemins  à  faire  pour  rendre  la  descente  des  côtes  pra- 
ticable, seront  faits  aux  dépens  de  tous  les  habitans  qui  fourniront 
chacun  le  nombre  de  journées  nécessaires  pour  les  dits  travaux,  lesquels 
travaux  seront  visités  tous  les  huit  jours  par  un  officier  et  deux  habitans 
de  la  dite  côte  qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  les  dits  habitans  de  la 
côte,  à  la  pluralité  des  voix  ; 

Leur  enjoignons  de  faire  chacun  sur  sa  terre  les  travaux  nécessaires 
pour  rendre  le  dit  chemin  praticable,  entre-ci  et  la  fin  de  ce  mois,  à 
peine  contrechacun  des  contrevenants,  de  vingt  livres  d'amende  applicable 
à  la  réparation  du  dit  chemin  ; 

Que  les  propriétaires  des  terres  sue  lesquelles  ce  chemin  doit  passer, 
qui  seront  absens  de  la  dite  paroisse,  contribueront  au  dit  chemin  comme 

g3 
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les  autres  liaLitaiis,  et  sous  les  nicincs  peines  contre  clineun  de  ceux  qui 
y  contreviendront,  et,  à  cet  eiicî,  le  cipitaine  de  la  côte  et  six  des  prin- 
i  ipau.v  lialiit;ai8  su  transj>orleront,  le  premier  dimanche  du  mois  prochain, 
sur  le  dit  chemin  pour  en  faire  la  visite  et  dresser  leur  procès-verbal, 
dans  lequel  ils  marqueront  les  noms  des  habitans  qui  n'auront  pas  rendu 
lo  chemin,  qu'ils  sont  obliges  de  faire,  praticable,  pour,  le  dit  procès- 
verbal  à  nous  rapporté,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Et  seia  la  présente  ordonnance  lue,  publiée,  issue  de  grande  messe 
paroissiale,  dimanche  ]>ro!  hain,  neuvième  de  ce  mois,  aliu  que  personne 
«'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  sejt  Jv.iîlet,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  ordonne  h  tous  les  Itabitans  de  la  Grande-Anse,  de  la 
Rivière- Ouelle  et  d(H  Kuviouraskas,  défaire  les  Chemins,  les  Clôtures 
et  les  Fossés'  suivant  le  r^nlnnent  qu^en  ftra  le  Grand-Voyer,  à  la  plu- 
ralité des  voix  des  habitans  assemblés  ;  du  douzième  Juillet,  mil  sept 
cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


Oi-doncjuicts  Q  L  R  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Eecqueleyne,  prêtre, 

fl»l7l3àl7iî0,  >j  curé  de  la  Kivière-Oueîîe  et  de  la  Grande-Anse,  que  quoi  que  Mon- 

H>i_  fi,    '■'"''•jî^m- lîaudot,  par  son  ordonnance  du  dix-huit  Juin,  mil  sept  cent  neuf, 


et  son  règlement  du  dix-sept  Avril,  mil  sept  cent  dix,  ait  réglé  tout  ce 
qu'il  convenait  de  faire  pour  rendre  praticables  les  chemins  de  la  Grande- 
Anse,  de  la  Kivière-Ouelle  et  des  Kamouraskas,  cependant,  par  l'inexé- 
cution des  dits  règlement  et  ordonnance,  il  y  a  plusieurs  chemins  im- 
l)raticables,  faute  j)ar  les  propriétaires  des  dites  terres,  sur  lesquelles 
j)aasent  les  dits  chemins,  d'avoir  fait  des  fossés  pour  sécher  les  dits 
chemins,  particulièrement  dans  les  lieux  bas  et  de  prairies,  et  faute  aussi 
d'avoir  fait  les  clôtures  dans  les  endroits  nécessaires,  et  que  plusieurs 
habitans  des  dites  côtes  mettant  leurs  chevaux  sur  les  grèves  sans  qu'ils 
soient  enfergés,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  de  vicieux  qui  courent,  tant 
sar  les  gens  de  pied  que  ce  cheval,  quoi  que  par  le  dit  règlement  il  leur 
soit  fait  défenses  de  mettre  aucun  cheval  dans  les  dites  communes  qu'il 
ne  soit  enfergé  pendant  le  jour,  et  que  les  dits  habitans  soient  obligés 
do  les  retirer  la  nuit,  t\  peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Vu  les  dites  ordonnance  et  règlement  ci-dessus  datés,  à  quoi  ayant 
é^rd  : 

N^ous  ordonnons  que  les  dites  ordonnance  et  règlement  seront  exécutés 
foîon  leur  forme  et  teneur,  ce  faisant,  que  les  seigneurs  et  habitans,  sur 
lesquels  tes  dits  chemins  passeront,  seront  tenus  de  faire  les  clôtures  et 
îo*»és  nécessaires,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  par  le  sieur  de 
Ciicr.ncourt,  grand-voyer,  ou  en  son  absence  par  le  dit  sieur  de  Recque- 
lojTie,  suivant  l'acte  d'assemblée  des  principaux  habitans,  et  à  la  pluralité 
CCS  voix,  à  laquelle  assemblée  les  dits  sieurs  de  Recqueleyne  et  le  capi- 
taise  de  la  côte  assisteront,  et  faute  par  les  dits  seigneurs  et  habitans  d'y 
aroir  satisfait  à  la  fin  du  mois  de  Juin  de  l'année  i)rochaine,  nous  per- j 
in«tton*  à  tous  le»  habitans  de  bqjine  volonté,  qui  voudront  faire  les  dates 
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•     :       '-^j  de  lès  faire,  dort  il  seront  remboursés  par  le  refusant, 
-si  suivant  la  taxe  qui  e.  '  ;ir  cure  et  le  capitaine 


L.-:^;:  :i.;.:u.' .  _.. .  ...  c:..,o,  tout  le  foin  qui  sera  clans  les  prairies  entre 

les.  dits  fossés  et  les  fiNnères,  lesquels  foins  ils  pourront  ûiire  fau- 
cher à  leur  profit,  et  sur  lesquelles  grèves  ils  pourront  mèihe  faire 
j)acager  leurs  bestiaux  pendant  le  r^sste  de  l'année  prochaine,  et,  en  cas 
qu'ils  y  soient  troublés  par  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  fait  les 
dites  clôtures  et  fossés,  enjoignons  au  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la 
main  à  ce  que  les  dits  habitans,  qui  auront  fait  le  dit  travail,  jouissent 
<iu  dit  bénéfice,  sans  que  la  dite  peine  contre  les  dits  propriétaires  puisse 
être  réputée  comminatoire,  attendu  la  nécessité  qu'il  y  a  de  prévenir 
tous  les  retardements  qui  pourraient  arriver  pour  la  perfection  des  dits 
cliemins  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  de  mettre  leurs  chevaux  dans  les 
communes  pendant  le  jour,  qu'ils  ne  soient  enfergés  ; 

Leur  enjoignons  de  les  retirer  la  nuit,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
«ontre  chacun  des  contrevenants. 

Mandons  au  dit  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  seigneurie  de  la  Rivière-Ouelle,  au  premier  jour  de  fête  ou  de 
dimanche,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  douzième  Juillet,  mil  sept 
u\t  treize. 

Signé:  BEGON. 


ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  la  Colonie  de  baliser  les 
Chemins  dliiver  dans  V étendue  de  leurs  terres,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  ;  du  dixième  Décembre,  mil  sc2?t  cent  treize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LES  chemins  étant  impraticables  en  cette  saison  à  cause  de  la  grande  OrdontMuces 
quantité  de  neige  qui  est,  tant  sur  la  terre  que  sur  les  rivières,  ce  iiel7i3àir20, 
qui  est  cause  que  les  voyageurs  sont  dans  des  risques  de  se  perdre  si  les  ^°^-  ^'  '' "^'  '*^ 
■chemins  u'étoient  pas  balisés  ;  à  quoi  ayant  égard  ; 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  côtes  du  gouvernement  de  Québec, 
Trois-Rivières  et  Montréal,,  dont  les  habitations  se  trouvent  sur  les 
grands  chemins,  de  les  baliser,  chacrin  suivant  l'étendue  de  son  habita- 
tion, en  sorte  que  les  voyageurs  ne  puissent  courir  aucun  risque  de  se 
perdre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants, applicable  aux  fabriques  des  paroisses  sur  lesquelles  passent  les 
dits  grands  chemins. 

Enjoignons  aux  capitaines  des  dites  côtes  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 


436  POLICE. —  Ordonnances  des  Inienddns  du  Canada,  1*716. 

Fait  à  Québec,  ce  dixième  Décembre,  mil  sept  c'isiit  treize. 

.  Siîrné:  BEGON. 


Ordonnance  qui  enjoint  ou.v  habitons  des  Grondines  défaire  les  Chemins 
sur  letirs  terres,  de  la  manière  qiCils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le 
Grand-  Voyer,  et  conformémeni  à  son  Procès-  Verbal  ;  du  onzième  Mars, 
mil  sejyt  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Crdonnances  QUR  la  plainte  qui  nous  a  été  faite  par  le  sieur  François  Ilanielin,  pro- 


mnances  rN 
3111720,  N 


d«l7l^,  Il  I  /^'u,  ^  priétaire  pour  un  tiers  du  fief  et  seigneiuie  des  Grondines,  que  losieur 
232  Vo.'  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,   a  réglé  les  chemins  nécessaires  à 

faire  sur  la  dite  seigneurie,  avec  le  sieur  Louis  Ilamelin,  propriétaire  des 
deux  autres  tiers  de  la  dite  seigneurie,  y  ayant  seulement  appelé  une 
partie  des  habitans  d'icelle,  et  de  la  manière  qu'ils  ont  été  tracés,  ils  sont 
très-incommodes  aux  dits  habitans,  par  les  détours  qu'ils  font,  et,  pour 
cet  etiet,  a  fait  venir  pardevant-nous  le  dit  sieur  Louis  Hamelin  pourvoir 
dire  et  ordonner  qu'assemblée  d'habitans  sera  faite  pour,  en  leur  pré- 
sence et  celle  du  dit  sieur  Bécancourt,  être  les  dits  chemins  par  lui 
rectifiés  ; 

Le  dit  Louis  Hamelin  entendu,  lequel  nous  a  dit  :  qii'-en  exécution  de 
l'ordonnance  verbale  par  nous  donnée  au  sieur  de  Bécancourt,  il  a  fait 
assembler  les  dits  habitans,  lesquels,  au  nombre  de  quatorze,  ont  deman- 
dé que  l'ancien  chemin,  tracé  et  réglé  par  le  dit  sieur  de  Bécancourt, 
subsistât,  et  qu'ainsi  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les 
habitans  de  la  dite  seigneurie,  soient  tenus  de  travailler  au  dit  chemin, 
ainsi  qu'il  a  été  tracé  par  le  dit  sieur  de  Bécancourt,  et  que  François 
Hamelin  soit  tenu  de  faire  sa  part  du  chemin  qui  passe  sur  le  domaine 
à  eux  appartenant,  en  ayant  fait  sa  part  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  les 
procès-verbaux  du  dit  sieur  de  Bécancourt,  en  date  du  seizième  mai,  mil 
sept  cent  dix,  trentième  Janvier  dernier,  et  notre  ordonnance  en  date  du 
quatrième  Février  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que,  par  provision  et  en  attendant  que  nous  puissions 
par  nous-mt'mes,  allant  au  Montréal,  entendre  sur  les  lieux  les  dites  par- 
ties, que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  des  Grondines,  sur  lesquels 
les  chemins  ont  été  réglés  par  le  sieur  de  Bécancourt,  les  feront  confor- 
mément à  ce  qui  est  porté  par  ses  procès-verbaux. 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  de  les  faire  passer  dans  d'autres 
endroits  ; 

Enjoignons  aux  capitaines  de  la  dite  côte  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  et  lui  permettons,  en  cas  que  quelques 
habitans  soient  refusants  de  travailler  aux  dits  chemins,  de  les  faire  faire 
à  leurs  dépens.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  Mars,  mil  sept  cent  seize. 

Sioné  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  ordonne  a  tous  les  habitans  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
Thomas,  de  faire  les  Chetnins  et  Ponts,  conformément  au  procès-verbal 
du  Grand-Voyer,a  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  contrevenants  ; 
du  vingt-deuxième  Avril,  mil  sept  cent  vingt. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Sun  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Richard,  prêtre,  curé  des  Onlonnancea 
paroisses  de  St.-Pîerre  et  St.-Tbomas,  en  la  seigneurie  de  la  Rivière- y^l  g  *p'^j  '' 
du-Sud,  expositive  que  depuis  près  de  six  années  qu'il  dessert  les  dites  370  Eo! 
paroisses,  il  n'a  jamais  pu  obtenir  de  s-es  paroissiens  de  faire  les  ponts  et 
cliemius  nécessaires  pour  l'utilité  publique,  malgré  toutes  les  réquisitions 
qu'il  leur  en  a  faites  de  les  faire  conformément  au  procès-verbal  du  sieur 
de  Bécancourt,  graud-vover  en  ce  pays,  en  date  des  premier  et  deux 
x\.oût,  mil  sept  cent  treize,  ce  qui  ne  provient  que  de  leur  mauvaise  vo- 
lonté, et  qu'attendu  qu'il  est  impossible  de  pouvoir  aller  et  venir  de  la 
manière  que  sont  les  dits  chemins,  qui  se  trouvent  même,  pour  la  plus 
grande  partie,  renfermés  par  des  clôtures  et  barrières  que  font  plusieurs 
des  habitans,  qui  les  ^seinencent  malîjré  les  défenses  faites  par  le  dit 
sieur  de  Bécancourt,  par  son  dit  procès-verbal,  et  qu'il  a  entr'autre,  dans 
l'étendue  des  dits  chemins,  deux  terres  appartenantes  aux  mineurs  de 
défunt  Pierre  Blanchet  et  Arnault  Lavergne,  sur  lesquelles  les  tuteurs 
ne  tiennent  aucun  compte  de  faire  faire  les  dits  chemins,  qu'au  préalable 
y/s  n'y  soient  contraints  ;  pourquoi  le  dit  sieur  Ricliard  nous  supplie  de 
statuer  sur  les  fins  et  conclusions  de  sa  dite  requête,  à  laquelle  avant 
égard  ; 

Vu  la  dite  requête  et  le  procès-verbal  du  dit  sieur  de  Bécancourt  cî- 
lessus  daté  : 

Nous  ordonnons  que  le  procès-verbal  du  dit  sieur  de  Bécancourt,  des 
premier  et  deux  Août,  mil  sept  cent  treize^  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  tous  les  habitans  des  dites  paroisses 
de  St.-Pierre  et  de  St.-Thomas,  en  la  seigneurie  de  la  Rivière-du-Sud, 
même  les  tuteurs  des  enfens  mineurs  de  défunt  Pierre  Blanchet  et  Ar- 
nault Lavergne,  travailleront  après  les  semences,  chacun  sur  les  ^errains 
qui  leur  appartiennent,  pour  rendre  praticables  les  chemins  réglés  par 
le  dit  sieur  de  Bécancourt  et  faire  les  ponts  y  mentionnés,  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  par  le  dit  procès-verbal,  à  peine,  contre  chacun  des  dits  habi- 
tans refusants,  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  des  dites 
paroisses,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier 
en  charge  ; 

Permettons  au  sieur  Costé,  capitaine  de  milice  des  dites  paroisses, 
huit  jours  après  que  notre  présente  ordonnance  aura  été  notifiée  aux 
dits  habitans,  et  qu'ils  auront  été  par  lui  commandés  pour  le  dit  travail, 
de  prendre,  aux  frais  et  dépens  dt-s  contrevenants,  des  habitans  suffisants 
pour  faii-e  les  dits  chemins  et  ponts,  en  convenant  de  prix  avec  eux,  les- 
quelles journées  noas  ferons  payer  pai  les  dits  contrevenants,  suivant  le 
rôle  qui  nous  en  sera  envoyé  par  le  dit  Costé,  certifié  de  lui,  outre  et 
par  dessus  l'amende  qu'ils  auront  encourue  par  leur  désobéissance. 

Mandons  au  dit  sieur  Costé  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  la(]uelle,  à  sa  diligence,   sera  lue  et  publiée  à  l'issue 
de  grandes  messes  paroissiales  des  dites  paroisses,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore. 
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F;iit  à  Québec,  le  viiigt-deuxiL-ine  Avril,  mil  sc})t  cent  vingt. 

f^io-né  :  13EG0N. 


Orduaiiaiuc  (jtù  défend  à  toutes  personnes  de  cinr  des  coujis  dv j Ustî 
dans  les  Villes  et  sur  les  Granjesh  lacampar/ne,ni  de  faire  aucun  Feis 
pris  des  dites  granges^  à  jmne  de  ôOlbs.  d''amende  ;  da  vingt-unième 
Mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICIIEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  QUll  ce  qui  nous  a  été  répré.senté  que  le  feu  prit  hier,  sur  les  trois 

dpl7'J0r'il7-21,  Ij  lieures  après  midi,  à  la  niaison  d'im  paiticulier  de  cette  vilie,  par  hi 

76 '?)      '    "' bourre  de  quelques  coups  de  fusil  qui  furent  tirus  aux  tnvirons  de  cette 

maison,  et  que,  sans  un  prompt  secours,  elle  auroit  été  brûlée  et  celles 

des  environs,  ce' qui  aurait  pu  causer  un  incendie  considérable  ; 

Que  les  maisons  de  ccLte  colonie,  qui  sont  co^ertes  de  barde;>> ...  .... 

cèdre,  sont  extrêmement  combustibles,  principalement  dans  le  temps  de 
la  séobercse  ;  que  même  les  clias^îeurs  tii'enta  la  campagne  des  tourtrcs 
sur  les  granges  et  autres  bâtimens  qui,  n'étant  couverts  que  de  planche 
ou  bardeau  ou  paille,  sont  exposés  à  être  brûlés,  comme  il  est- déjà 
arrivé  plusieurs  fois  en  cette  colonie  ;  que  des  particuliers  se  sont  aussi 
ingérés  de  faire  du  feu  jwès  des  gTanges,  ce  qui  à  donné  lieu  à  l'incendie 
de  quelques-unes  ; 

Que  l'ordre  établi  depuis  plus  de  trente  ans,   d'obliger  les  particuliei 
qui  ont  de  la  poudre  de  la  remettre  au  magasin  à  .poudre,  n'est  pas  ex- 
actement observé  :  plusieurs  de  ces  particuliers  s'ingérant  de  la  garder 
chez  eux  au  préjudice  dos  défenses  qui  en  ont  été  foites  ;  et  étantnéces- 
saire  d'arrêter  le  cours  de  ces  désordres: 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  tirer  des  coups  de  fusil 
dans  l'en:  einte  des  villes  de  cette  colonie,  ou  sur  les  granges  on  autres 
bâtimens  de  la  campagne,  et  de  faire  aucun  feu  près  des  granges,  à  peine 
contre  les  contrevcnasits  de  cinquante  livres  d'amende  apj)licable  au  dé- 
nonciateur, sans  préjudice  des  domnmges  et  intérêts  à  prendre,  contre 
ceux  qui  auront  tiré  les  dits  coups  de  fusil  ou  fait  des  feux  près  des 
granges,  par  les  propi'iétaires  des  dits  bâtimens  qui  auront  été  brûlés  ; 

Faisons  aussi  défenses  à  toutes  poisonnes  d'avoir  dans  leui's  jnaisons 
plus  d'un  baril  de  poudre,  leur  enjoignons  de  remettre  le  suiplus  de  celle 
qu'elles  auront,  dans  les  magasins  dulîoi  des  villes  les  plus  prochaines  do 
leur  résidence,  et  de  tenir  toujours  le  baril,  qu'elles  auront  chez  elle.s, 
couvert  d'une  peau  passée  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  des  bar'ls  de 
poudre  qu'elles  n'auront  pas  remis  au  magasin,  et  de  celui  qu'elles  au- 
ront chez  elles,  s'il  n'est  pas  couvert  d'une  peau  ;  et,  eu  outre,  de  cinquante 
livres  '"amende  applicable  au  dénonciateur. 

Mandons  aux  ofli;Mer.s  des  Juri.sdictions  des  villes,  et  à  ceux  des  sei- 
gneurs j)articuliers,  de  tenir  ex.actement  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente or  loimance  qui  sera,  à  la  diligence  des  procureurs  du  Roi  ei,  pro- 
cureurs fiscaux  des  ditf^s  Juri.sdictions,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  ,1 
besoin  sera,  et  cm-égistrée  dans  les  dites  Juri.sdictions,  pour  y  êti-e 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;   leur  enjoignons  de  fi\irc  réitérer  la 
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publication  de  la  présente  ordonnance  au  premier  jour  de  mai  de  chaque 
année. 

Fait  à  Québec,  le  vàngt-unièine  Mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Marchands,  Bourgeois  on  Habitans 
de  vendre  ou  troquer  de  V Eau-de-vte  ou  autres  boissons  enivrantes  aux 
Sauvages,  à  peine  de  500lbs.  d^ainende  ;  du  vingt-sixième  Mai,  mil 
sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

f'  YANT  été  informé  qu'au  préjudice  des  réfflemeuîs  et  ordonnances  Ordonniuc'-»! 
L  rendues  par  nos  prédécesseurs  et  p;ir  nous,  portant  défenses  do  y^_,  y*  *r:^ 
fudre  ou  donner  en  troc  aux  sauvages,  de  l'eau-de-\ne  et  autres  boissons  77  y,,,    ' 
enivrantes,  plusieurs  •  particuliei's,  tant  des  villes  de  ce  pays  que  de  la 
campagne,  y  contreviennent;  et  étant  nécessaire  de  remédier  à  cet  abus: 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  marchands,  bourgeois  ou  habitans  du  dit  pays,  de 
vendre  ou  troquer  aux  dits  sauvages  de  l'eau-de-vie  ou  autres  boissons 
enivrantes,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  les  contreve- 
nants, applicable  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  aux  hôpitaux 
des  villes  les  plus  prochaines  où  la  contravention  sera  faite. 

Enjoignons  aux  lieutenants-généraux  des  villes  de  ce  pays,  et  aux 
baillis  des  seigneuries  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  <•;• 
donnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera.  Man 
dons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  Mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Sio-né  :  BEGON, 


Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  habitans,  depuis  le  Sault  de  lu 
Chaudière  jusqu'' aux  limites  de  la  Seir/neurie  de  Tilly,  feront  et  en 
tretiendront,  chacun  en  droit  soi,  les  Chemins  et  Ponts,  conformément 
au  procès-verbal  du  Grand-Vogcr  ;  du  vingt-cinquième  Octobre,  mil 
sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


i  .        — '  & '  •  "j- "'  —  —  i—j--i "--  "- -  I "- 

sou  pouvoir  du  18  Août  1718,  pour  régler  et  taire  faire  les  chemins, 
depuis  le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu'à  l'église  Saint-Xicolas  ;  en  exé- 
cution duquel  pouvoir,  il  auroit  tracé  les  dits  chemins  en  présence  de 
René  Demers,  Gabriel  Deslauriers,  Michel  Rousseau,  Kenault  et  Fran- 
çois Boucher  ; 
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Que  plusieurs  litiLitans  auroicnt  commencé  à  y  travailler  et  auroient 
discontimié  par  une  mésintelligence,  en  sorte  que  les  dits  chemins  sont 
restés  impraticables,   nous  (.Icmandant,   attendu   qu'il   est   de  l'intérêt 
public  que  les  dits  chemins  soient  faits  de  la  manière  qu'ils  ont  été  tracés, 
'  qu'il  nous  plaise  condamner  les  habitans,  depuis  le  Saultde  la  Chaudière, 

jusqu'aux  limites  de  la  seigneurie  de  Till}',  de  luire  le  chemin,  chacun 
sur  son  habitation,  ainsi  qu'il  a  été  tracé,  et  de  l'entretenir,  chacun  eu 
droit  soi,  comme  aussi  de  faire  et  entretenir  les  i)onts  nécessaires  qui  se 
tr(_)uveront  sur  le  dit  chemin,  sous  telle  ijeine  qu'il  nous  plaira  ordonner, 
et  qu'au  refus  par  les  dits  habitans  de  travailler  aux  dits  chemins  et 
ponts  et  de  les  entretenir,  lui  permettre  de  prendre  d'autres  habitans  à 
leurs  frais  et  dépens  pour  y  travailler,  et  à  cet  effet,  commettre  telle 
])Orsonne  qu'il  nous  phdra  nommer  pour  l'exécution  de  notre  ordonnance  ; 
à  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête,  et  le  pouvoir  donné  au  dit  Dau- 
ville  par  le  sieur  de  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  pour  régler  et 
l-dre  faire  les  chemins  en  question,  en  date  du  dix -huitième  Août,  mil 
s.;pt  cent  dix-huit  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans,  depuis  le  Sault  de  la  Chaudière, 
jusqu'aux  limites  de  la  seigneurie  de  Tilly,  feront  et  entretiendront  les 
chemins,  chacun  en  droit  soi,  sur  son  habitation,  ainsi  qu'ils  ont  été 
tracés  en  présence  des  nommés  Deniers,  Deslauricrs,  Rousseau,  Renault, 
et  Boucher,  comme  aussi  les  ponts  nécessaires  qui  se  trouveront  à  faire 
sur  les  dits  chemins,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants,  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  St.-Nicolas,  dont  le  recouvre- 
ment sera  fait  à  la  diligence  des  marguilliers  en  charge  ; 

Permettons  en  outre  au  dit  Dauville,  en  cas  de  refus  de  la  part  d'au- 
cun des  dits  habitans,  de  travailler  au  dits  chemins  et  ponts  et  de  les 
entretenir,  de  prendre  d'autres  habitans  pour  y  travaille)-,  des  joui-nées 
desquels  nous  les  ferons  rembourser  par  les  refusants,  suivant  le  mémoire 
qu'il  nous  en  fournira  certifié  de  lui.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinquième  Octobre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Siffné  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Champlain,  Batiscan  et  du  Cap 
de  la  Maffdelaine,  de  faire  les  Chdnins  et  Ponts  dans  leurs  paroisses, 
conformément  au  Procès- Verbal  du  Grand-Voyer,  à  jicine  de  lOlbs. 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  douzième  Juillet,  mil 
sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrJunmiMr.H  T7U  le  Procès-verbal  dressé  par  le  sieur  Robineau  de  Bécancourt, 
«Je  1722.  '.(il.  \  Grand-voyer  en  ce  pays,  le  vingt-neuf  Juillet,  mil  sept  cent  seize, 
8.  \!o\  69  ^'«contenant  qu'il  s'est  transporté  dans  les  côtes  du  Pays-brûlé,  apparte- 
nant partie  au  sieur  Catalogne,  lieutenant  des  troupes  en  ce  pays,  et 
partie  à  Demoiselle  Marie  Lafond,  femme  du  sieur  Longual,  marchand 
auxTrois-Rivières,  et  que  là,  de  l'avis  et  consentement  du  sieur  de  Saint- 
Pierre,  caiiitaine  de  milice  du  Cap  de  la  Magdelaine,  et  de  plusieurs  ha- 
bitans des  dites  côtes,  il  a  réglé,  tracé  et  jdaqué  le  grand  chemin  royal 
de  douze  pieds  de  large  et  d'une  lieue  et  demie  de  long,  à  prendre  a» 
pont  du  ruisseau  de  la  roche  eu  montant  et  traversant  la  savane  qui  sera 
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pavée  jusqu'à  la  liêtrière,  laquelle  passée,  suivra  la  Lètrière  et  ira  der- 
rière le  pays-brûlé  rejoindre  l'ancien  cliemiii  tracé  chez  le  nommé 
Masson,  que  l'on  suivra,  le  redressant  le  plus  que  l'on  pourra,  jusqu'à  la 
rivière  communément  appelée,  la  Rivière-aux-Anes,  où  il  sera  t'ait  un 
pont  bon  et  solide,  propre  à  soutenir  le  poids  et  pesanteur  des  charrois, 
laquelle  rivière  passée,  suivra  l'ancien  chemin,  le  redressant  comme  il 
est  dit,  et  passera  dans  le  milieu,  à  peu  près,  du  désert  de  Louis  Pro- 
vencher,  fils,  lequel  passé,  ira  joindre  le  chemin  du  Cap  ci-devant  tracé, 
et  que  chacun,  en  droit  soi,  rendra  son  chemin  praticable  en  abattant 
les  arbres,  essouchant,  effredochant^  ôtaut  les.  pierres  et  cailloux,  rem- 
plissant les  trous  et  vallons,  abattant  les  buttes,  pavant  les  mouillères 
ou  faisant  des  levées  ;  et  pour  ce  qui  regarde  les  ponts,  qu'ils  les  feront 
bons  et  valables.  • 

Et  sur  ce  qui  nous  a  aussi  été  représenté  par  le  dit  sieur  de  Bécan- 
court,  que  le  chemin  réglé  par  le  dit  Procès-verbal  est  utile  également 
aux  habitans  du  Cap  de  la  Magdelaine,  de  Champlain  et  de  Batiscan  ; 
qu'il  est  nécessaire  de  ponter  le  chemin  du  désert  brûlé  jusqu'à  la  hê- 
trière,  ce  qui  doit  être  fait  par  tous  les  dits  habitans  en  commun,  atten- 
du qu'un  seul  ne  pourroit  le  faire,  y  ayant  une  savane  de  cinquante  ar- 
pens  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Procès-verbal  du  sieur  de  Bécancourt  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  chacun  dans 
l'étendue  de  sa  concession,  fera  les  dits  chemins  et  ponts  réglés  par  le 
dit  Procès-verbal  ;  que  les  dits  habitans  du  Cap  de  la  Magdelaine,  Cham- 
plain et  Batiscan,  travailleront  en  commun  à  ponter  le  chemin  du  désert 
brûlé  jusqu'à  la  liêtrière,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants,  de 
dix  livres  d'amende  applicable  à  la  Fabrique  de  la  paroisse  du  Cap  de  la 
Magdelaine,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier 
en  charge  de  la  dite  paroisse,  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette 
dans  son  compte  ; 

Permettons  en  outre  aiix  capitaines  des  dites  côtes  du  Cap  de  la  Mag- 
delaine, Champlain  et  Batiscan,  de  faire  travailler  aux  dits  chemins  et 
ponts  par  les  habitans  tels  qu'ils  voudront  choisir  au  lieu  et  place  de 
ceux  qui  n'auront  pas  fait  le  dit  travail  après  avoir  été  commandés,  des 
journées  desquels  nous  les  ferons  payer  par  les  dits  refusants,  suivant  les 
rôles  (pi'ils  nous  en  enverront,  certifiés  d'eux,  outre  et  par  dessus  l'a- 
mende de  dix  livres  encourue  par  les  dits  habitans. 

Mandons  au  sieur  de  St.-Pierre,  capitaine  de  milice  du  Cap  de  la 
Magdelaine,  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  dits  chemins  et  ponts  soient 
faits,  et  aux  capitaines  de  milice  de  Champlain  et  de  Batiscan,  de  com- 
mander tous  les  habitans  des  dites  deux  paroisses  pour  travailler  aux 
chemins  et  ponts  qui  doivent  être  faits  en  commun. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  chacune  des  dites 
paroisses,  issue  de  grande  messe,  par  les  dits  capitaines  des  dites  côtes, 
lesquels  mettront  leurs  rapports  au  bas  d'icelle. 

Fait  à  Québec,  le  douze  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


h3 
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Ordonnance  qui  ordonne  qiC an  Proch-Vcrhul  du  Grand-Voi,<)\ait  nvjct 
des  Chemins  de  Salnt-Aur/ustin,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teuiur, 
à  peine  de  lOlbs.  cVaiiiende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  qua- 
torzième Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGOX,  ETC. 

Ortlcnnaiicps  T7U  le  piocrs- verbal  dressé  par  le  sieur  Robiiieau  de  Bécaiicoiirt, 
*'^J'^i~-' v'^'"  ^  giand-voyer  en  ce  pays,  le  neuf  du  présent  mois,  contenant  qu'il 
'  °  ■  '  °'  s'est  tiansporté  dans  la  côte  et  seigneurie  de  Saint-Augustin,  appartenant 
au  sieur  Aubert,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  celte  ville,  et  Cjue  là, 
du  consentement  et  avis  du  sieur  ITaz'eur,  curé  de  Neuville,  du  sieui 
Charles  des  Roches,  du  sieur  Constantin,  capitaine  de  milice  de  la  ditt 
seigneurie,  et  de  plusieurs  habitans  d'icelle,  il  a  réglé  le  chemin  royal  à 
prendre,  en  descendant,  chez  le  nommé  François  Racet  ou  Giraid  ou 
chez  sou  voisin  d'eu-bas,  choisissant  le  plus  aisé  pour  aller  droit,  le  plus 
que  faire  se  pourra,  ati  petit  désert  du  dit  Racet,  delià,  passer  dioit  au 
dessous  de  la  grange  de  Joseph  Gingras  et  descendre  à  la  côt>3  du  sieur 
de=  Roches,  poursuivre  la  dite  côte  jusqu'à  la  ligne  d'entre  le  nommé 
Venaet  et  venir  joindre  l'ancien  chemin  tracé,  lesquels  des  Roches  et 
Vermet  fourniront  chacun  six  pieds,  pour  laquelle  fourniture  de  six  pieds 
chacun,  les  dits  habitans  seront  seuls  tenus  de  rétablir  les  fossés  et  <lô- 
turcs  et  feront  la  côte,  sang  que  les  dits  des  Roches  et  Vermet  soient 
obligés  à  travailler  à  la  dite  côte  ni  descente,  le  dit  des  Roches  la  four- 
nissant ;  et  en  cas  de  difficulté,  que  le  dit  chemin  ira  le  long  du  coteau 
descendre  chez  le  nommé  Coustaniineau. 

Et  étant  nécessaire  que  le  dit  chemin  soit  fait  suivant  qu'il  e^^t  marqué 
par  le  dit  procès-verbal,  nous  ordonnons  que  le  dit  ])rocès-verbal  du 
sieur  de  Bécancourt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  en  consé- 
quence, que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneui'ie  de  Saint-Augustin 
travailleront  incessamment  à  faire  le  dit  chemin,  ainsi  qu'il  est  m.irqué 
par  le  dit  procès-verbal,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants,  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  la  dite  sei- 
gneurie, dont  le  recouvrement  seia  fait  à  la  diligence  du  marguillier  en 
charge  de  la  dite  paroisse,  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette  dans 
son  compte  ; 

Permettons  en  outre,  au  dit  sieur  Constantin,  capitaine  de  milice  de 
la  dite  côte,  au  refus  d'aucun  des  dits  habitans  de  travailler  à  faiie  le  dit 
chemin,  de  prendre  tels  habitans  qu'il  voudra  choisir  à  leur  lieu  et  place, 
pour  faire  le  dit  chemin,  des  journées  desquels  nous  les  ferons  payer  par 
les  dits  refusants,  suivant  le  rôle  qu'il  nous  enverra,  certifié  de  lui,  outre 
et  par  dessus  la  dite  amende  de  dix  livres  encourue  contre  les  dits 
refusants. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse  de 
Saint-Augustin,  issue  de  grande  messe,  par  le  dit  sieur  Constantin  qui 
mettra  son  rapport  au  bas  d'icelle.     Mandons,  etc. 

.  Fait  à  Québec,  le  quatorze  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGOX. 
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Ordonnance  qui  établit  un  Marché  dans  la  ville  des  Tr ois-Rivières,  et 
qui  ordonne  aux  habitans  de  la  campayne  d'y  apporter  et  vendre  leurs 
Denrées  ;  du  quinzième  Juillet,  mil  sept  cent  i)ingt-deux. 

]MICIIEL  BEGON,  ETC. 


eie  repieseuLe  par  le  sieur  ue  loiinaiicoiu  l,  iieu-  «-nauiHiaucr» 
la  jiirisdictiou  ordinaire  des  Trois-Rivières  et  notre  ^r^  ^^~;.,  \? 
Jiiro-eois  et  habitans  demandent  qu'il  soit  établi  en   ' 


SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Tonnancourt,  lieu-  Orchjrmances 
tenant-général  de  la  jurisdictiou  ordinaire  des  Trois-R' 
subdéîéo'ué,  que  les  bourgeois  et  habitans  demandent  qu' 
la  dite  ville  un  marché,  les  vendredis  de  chacune  semaine,  au  bord  de 
l'eau,  vis-à-vis  la  rue  St.-Louis,  qui  est  le  lieu  le  plus  convenable,  afin  de 
leur  procurer  une  plus  gran.ie  abondance  de  vivres  et  de  denrées,  et  pour 
faciliter  à  ceux  de  la  cainpagne  le  débit  de  leurs  denrées,  ce  qui  seroit 
également  avantageux  aux  uns  et  aux  autres  ;  à  quoi  ayant  égai'd  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  établissons  en  la  dite  ville  des 
Trois-Rivières,  un  mai'ché  qui  s'y  tiendra,  le  vendredi  de  chaque  semaine, 
au  bo]'d  de  l'eau,  vis-à-vis  la  rue  St.-Louis,  où  les  habitans  de  la  cam- 
pagne seront  tenus  de  porter  et  vendre  toutes  les  denrées  qu'ils  appor- 
teront à  la  ville  ;• 

Leur  faisons  défenses  d'en  porter  ou  veijdre  dans  les  maisons  des  par- 
ticuliers, à  peine  de  trois  livres  d'amende. 

Et  pour  donner  aux  bourgeois  et  habitans  de  la  dite  ville  la  facilité 
de  se  pourvoir  dans  le  dit  marché  de  toutes  les  choses  dont  ils  auront 
besoin,  faisons  défenses  aux  hôteliers  et  cabaretiers  de  la  dite  ville 
d'acheter,  dans  le  dit  raai-ché,  avant  huit  heures  du  matin,  à  peine  de 
pareille  amende  de  trois  livres  :  les  dites  amendes  applicables  à  la 
fabrique  de  la  paroisse  de  la  dite  ville,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à 
la  diligence  du  inarguillier  en  charge  qui  sera  tenu  des'en  charger  en 
recette  dans  son  compte. 

Enjoignons  au  dit  sieur  de' Tonnancourt  et  au  procureur  du  roi  de  la 
dite  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui 
sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  en  notre  Ilôtel,  à  Québec,  le  quinze  Juillet,  rail  sejit 
cent  vingt-deux. 

Sio-né  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Bertliicr  et  de  Bellechasse  de 
faire  et  entretenir  les  Chemins,  conformément  au,  Procès-  Verbal  du 
Grand-  Voyer  ;  du  quatrième  Novembre,  mil  sej)t  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  copie  du  Procès-verbal  dressé  le  trois  ^Lai  dernier,  en  conséquence  Ordonnances 
de  l'ordre  du  sieur  de  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  par  sieur  Jf  ^"2-.  Vol. 
Joseph  Lemieux,    capitaine  de  milice  de  la  seigneurie  de  lîellechasse,  ^'  ^"''  ^^^ 
assisté  de  Pierre  Bouteaux,  lieutenant  du  sieur  Louis  Baudouin,  jjrocu- 
reur  fiscal  de  la  dite  seigneurie,  et  des  nommes  Pascal  Mercier,  sergent 
de  milice,  Jacques  Laprise  et  Pierre  Boutet, habitans  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Bellechasse,  tant  du  bord  du  fleuve  qite  de  la  Rivière-du-Sud,  par 
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lequel  il  paroit  que  s'ôtant  exprès  transj)ortôs  en  la  dite  Rivière-du-Sud 
pour  chercher  un  endroit  commode  pour  y  établir  le  chemin  du  Roi  qui 
doit  traveïsor  du  bord  du  grand  fleuve  en  la  dite  Rivière-du-Sud,  et  qu'a- 
près avoir  parcouru  tous  les  endroits,  qu'ils  ont  cru  les  plus  aisés  pour 
passer  le  dit  chemin,  ils  ont  trouvé  que  le  dit  chemin  ne  peut  pas  mieux 
être  que  dans  la  lig-ne  que  le  sieur  de  Rigauvillc,  seigueur  du  dit  lieu  do 
Bellechasse,  a  fait  tirer  entre  les  nommés  Pierre  Blay  et  Jean  Boucher, 
établis  sur  le  bord  du  grand  fleuve,  laquelle  ligne  va  se  rendre  à  la  dite 
Rivière-du-Sud,  entre  («uillaume  Lemieux  et  l'ierre  Boutet,  attendu  que 
c'est  à  peu  près  le  milieu  de  la  seigneurie,  et  l'endroit  le  moins  diflicile 
à  assécher,  d'autant  qu'il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  l'on  descend  de 
la  Rivière-du-Sud  par  la  dite  ligne,  et  que  par  conséquent  il  y  a  bien 
moins  de  travail  pour  rendre  le  dit  chemin  praticable  qui  d'ailleurs  ar- 
rive et  aboutit  dans  le  lieu  nommé  le  trou  Courville,  qui  est  un  havre 
très-commode  pour  tous  les  habitans  qui  sont  établis  dans  la  dite  Ri- 
vière-du-Sud ; 

Ensuite  duquel  Procès-vei'bal  est  l'appi'obation  d'icelui,  faite  par  le 
dit  sieur  de  13écancourt,  en  date  du  seize  Octobre  dernier,  par  laquelle 
il  enjoint,  en  vertu  du  règlement  général  de  Police,  au  dit  Lemieux, 
capitaine  de  milice,  de  faire  faire  par  tous  les  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Bellechasse,  le  chemin,  tel  qu'il  est  porté  dans  le  dit  procès- 
verbal,  et  de  lui  donner  au  moins  vingt  pieds  de  large,  étant  nécessaire 
que  le  dit  chemin  soit  fait  suivant  qu'il  est  marqué  }>ar  le  dit  procès- 
verbal. 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Procès-verbal  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie 
de  Bellechasse,  tant  du  bord  du  fleuve  que  de  la  Rivière-du-Sud,  tra- 
vailleront incessamment  à  faii'e  le  dit  chemin,  ainsi  qu'il  est  marqué  par 
le  dit  Procès-verbal,  en  observant  de  lui  donner  au  moins  vingt  pieds  de 
large,  comme  il  a  été  réglé  par  le  dit  sieur  de  Bécancourt,  à  peine,  con- 
tre chacun  des  contrevenants,  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la 
fabrique  de  la  paroisse  de  la  seigneurie  de  liellechasse,  dont  le  recouvre- 
ment sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier  en  charge  de  la  dite  paroisse, 
qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette  dans  son  conq^te  ;  et  en  cas  de 
refus,  de  la  ])art  d'aucun  des  dits  habitans,  de  travailler  à  faire  le  dit 
chemin,  permettons  au  dit  Joseph  Lemieux,  capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie,  de  ])rendre  tels  habitans  (|u'ils  voudra  choisir,  au  lieu  et 
place  des  refusant-;,  pour  taire  le  dit  clumin,  des  journées  desquels  nous 
les  ferons  payer  par  les  dits  refusants,  suivant  le  rôle  qu'il  nous  enverra 
certifié  de  lui,  outre  et  pardessus  la  dite  amende  de  dix  livres  qu'ils  au- 
ront encourue. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande  messe 
paroissiale,  par  le  dit  Lemieux  qui  en  mettra  son  rajiport  au  bas  d'icelle. 
Mandons^  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Simié  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  enjoint  aux  Projiriétaires  et  Locataires  des  maisons  de  la 
ville  de  Qicébec,  défaire  ramoner  leurs  Cheminées  tous  les  mois,  et  qui 
alloue  aux  Ramoneurs  six  sols  pour  chaque  cheminée  quHls  ramone- 
ront ;   du  vingt-deuxième  Octobre,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Claude-Thomas  Dcpuy,  Chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses"  conseils 
d'état  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel.  Intendant  de 
justice,  police  et  finances  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle  France, 
Isles  et  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  plus  grand  nombre  des  acci-  Ordonnances 
dens  du  feu,  auxquels  les  maisons  de  cette  ville  sont  d'elles  mêmes  "^^  ^^v^v^^^' 
fort  exposées,  par  le  manque  de  tuiles  et  autres  matières  propres  à  en  "    ' 
éloigner  le  danger,  provient  aussi  du  peu  de  soin  que  les  propriétaires  et 
locataires  des  maisons,  ont  de  tenir  leurs  cheminées  nettes  de  suie,  et  de 
les  mettre  en  état  de  sûreté  ; 

Quelqu'intérêt  qu'ils  aient  les  uns  et  les  autres,  tant  à  la  conservation 
de  leur  bien,  qu'à  la  sûreté  de  leurs  personnes,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  : 

I.  Que  les  réglemens  de  police  seront  exécutés  et  que  chaque  parti- 
culier, propriétaire  ou  locataire  de  maison,  sera  tenu,  au  moins  une  fois 
tous  les  mois,  de  faire  ramoner  les  cheminées  dans  lesquelles  il  fera  du 
feu,  ou  dans  lesquelles  il  fera  passer  les  tuyaux  de  ses  poêles,  à  peine  de 
dix  livres  d'amende  pour  chaque  cheminée  qui  n'aura  pas  été  ramonée 
et  qui  aura  dû  l'être,  et  d'une  amende  arbitraire  pour  chacune  des  che- 
minées auxquelles  le  feu  prendra  dans  le  courant  de  l'année,  et,  en  outre, 
sous  peine  par  les  contre l'^euants  de  répondre,  en  leur  propre  et  privé 
nom,  des  torts  et  accidens  qui  arriveront  par  le  feu,  faute  d'avoir  fait 
ramoner  ks  dites  cheminées. 

II.  Qu'il  sera  permis  aux  propriétaires  des  maisons,  dont  les  locataires 
seront  négligens  de  faire  ramoner  les  cheminées,  de  le  faire  faire  aux 
dépens  des  dits  locataires,  et  de  s'en  faire  rembourser  par  les  dits 
locataires. 

III.  Que  les  propriétaires  ou  locataires  de  maisons,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient,  lesquels  feront  ramoner  leurs  cheminées,  seront 
tenus  d'en  prendre  attestation  de  deux  de  leurs  plus  proches  voisins,  en 
état  de  la  signer  et  certifier,  sur  deux  papiers  séparés,  dont  l'un  sera 
par  eux  gardé,  et  l'autre  sera  donné  au  sieur  André  Deleigne,  lieutenant- 
général  de  la  prévôté  de  Québec,  à  la  première  réquisition  qui  en  sera 
par  lui  faite  dans  l'étendue  de  chaque  mois. 

IV.  Que  les  voisins  qui  refuseront  ce  certificat  ou  qui  en  donneront 
de  faux,  seront  condamnés  en  l'amende  de  dix  livres. 

V.  Que  les  journaliers  qui  seront  employés  à  ramoner  les  dites  che- 
minées, les  nettoyèrent  à  la  gratte  et  au  balai,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire, et  de  n'être  point  payé  de  leur  salaire  qu'ils  n'aient  employé  l'un 
et  l'autre  à  chaque  cheminée,  et  qu'ils  ne  pourront  prendre  de  chaque 
cheminée  que  six  sols,  sans  qu'ils  puissent  en  exiger  davantage  de  quel- 
que personne  que  ce  soit. 

VI.  Qu'il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce  soit  de  poser  aucun  poêle  do 
fer  ou  de  brique  en  sa  maison,  sans  y  pratiquer  au-dessous  un  foyer  ma- 


446  P  -Ordonnances  des  Intenduns  du  Canada,  17C6. 

çonhô  'le  cliaux  et  briques  po:.ces  sur  la  tranche,  ou  de  pierres  plates 
teuaiit  lieu  de  foyer,  et  de  faire  passer  et  sortir  le  tuyau  des  dits  poêles 
par  tout  autre  endroit  que  par  les  tuyaux  de  cheminées  faits  et  pratiqués 
dans  les  dites  maisons  pour  le  passage  de  la  fumée. 

VIT.  Comme  aussi  de  taire  passer  le.-  tuyaux  de  poêles  au  travers  des 
cloisons  de  planches  ou  de  charpente,  et  au  travers  des  planchers,  qu'il 
n'y  ait  au  moins  aux  dits  passages  un  demi-pied  de  j6ur  au  pourtour  du 
dif  tuyau,  en  telle  sorte  qu'il  ne  touche  à  rien  de  combustible,  sous  i)cine 
de  dix  livres  d'amende  pour  chaque  tuyau  do  poêle  autrement  conduit  et 
détourné,  et  d'être  en  outre  responsable  des  accidens  qui  en,  pourraient 
afriver. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  aôn  que  personne  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Ilôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  Octobre,  mil 
sept  cent  vingt-six. 

Siffné  :  DUPUY. 


Ordonnance  qui  j)rescrit  des  Hér/lcinens  pour  tenir  Cabaret,  contenant 
quatorze  articles,  et  qui  défend  a  toutes  personnes  de  vendre  et  débiter 
des  Boissons  sans  une  permission  par  écrit  de  Vlntcndanl  ;  du  lingt- 
deuxième  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-six. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnances  CJUPi.  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  officiers  des 
de  1726,  Vol.  0  troupes,  maîtres  et  pères  de  famille,  que  la  licence  des  cabarets  dé- 
i2A,I'ol.8  Vo.  tournait  les  enfans  de  famille,  les  soldats  et  les  valets,  du  respect,  de  l'obé- 
issance et  du  service,  nous  avons  cru  que  le  plus  sûr  moyen  d'y  remédier 
était  d'aller  à  la  source  du  mal,  et  de  contenir,  par  des  réglemens  sévè- 
rement et  exactement  observés,  des  gens  qui,  par  l'avidité  du  gain,  se 
prêtent  volontiers  au  dérangement  et  à  la  débauche  des  particuliers  ; 
ce  considéré,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  réglemens  de 
police,  sur  le  fait  des  cabarets,  aubei'ges,  hôtelleries  et  chambres  garnies, 
seront  exécutés,  et  pour  cet  elfet  ordonnons  : 

I.  Que  nul  habitant  ou  bourgeois  des  villes  de  Québec,  Montréal  et 
des  Trois-Rivières,  ne  pourra  établir  aucun  cabaret  et  lieu  propre  à 
donner  à  boire  cidre,  bière,  vin  ou  eau-de-vie,  sans  ime  expresse  per- 
mission, signée  de  nous  à  ce  sujet,  pour  vendre  les  dites  boissons  et  non 
aucune  autre  marchandise. 

II.  Que  tous  ceux  qui  tiennent  aujourd'hui  cabaret,  tant  à  Québec, 
qu'à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  seront  obligés  de  nous  rapporter, 
ou  à  nos  subdélégués  en  notre  absence,  les  permissions  qu'ils  ont  eues 
de  tenir  cabaret,  et  ce,  dans  la  huitaine  pour  la  ville  de  Québec,  dans  les 
deux  mois  pour  la  ville  de  Montréal,  et  dans  le  mois  pour  la  ville  des 
Trois-Rivières,  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  sera  faite  de 
notre  présente  ordonnance  dans  chacune  des  dites  villes  ; 

Enjoignons  à  ceux  qui  n'auront  eu  jusqu'à  présent  aucune  permission 
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par  ccriL  pour  donner  à  boire  et  vendre  des  boissons  en  détail,  tant  à 
Québec,  qa'à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  de  fermer  leur  cabaiet  hui- 
taine apies  la  publication  de  notre  ordonnance,  et  sans  nu  plus  long 
délai,  sous  peine  de  confiscation,  au  profit  des  liôpitaux,  de  toutes  les 
boissons  tjui  seront  trouvées  eii  lear  maison. 

III.  Que  tous  ceux  qui  tiendront  cabaret  et  qui  vendront  vin,  eau-de- 
vie  et  autres  boissons  à  petites  mesures,  seront  tenus  de  pendre  à  leur 
porte  une  enseigne  ou  tableau  avec  boucbon  (*)  de  verdure,  sans  tableau 
à  leur  choix,  faits  de  pin  ou  d'épinette  ou  autres  branchages  de  durée, 
qui  conserve  sa  verdure  en  hiver,  et  que  ceux  qui  tiendront  auberge  ou 
hôtellerie  seront  tenus  d'avoir  à  leur  porte  une  enseigne  ou  tableau  seu- 
lement, sans  bouchon. 

IV.  Que  ceux  des  cabaretiers  ou  autres  particuliers  qui  voudront  tenir 
auberge  ou  hôtellerie,  et  loger  à  la  nuit  ou  en  chambre  garnie,  tant  dans 
la  ville  de  Québec,  qu'à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  ne  le  pourront 
faire  sans  avoir  une  expresse  permission  signée  de  nous. 

V.  Que  ceux  qui  tiendront  les  dites  auberges,  chambres  garnies  et 
hôtelleries,. tant  à  Québec,  qu'à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  seront 
tenus,  tous  les  quinze  jours,  de  donner,  savoir  :  à  Québec  au  sieur  André 
Deleigne,  lieutenant-général,  aux  lieutenants-généraux  dans  les  autres 
villes,  comme  aussi  à  nos  subdélégués  ou  à  tel  autre  par  qui  il  leur  sera 
demandé  de  notre  part,  un  rôle  de  ceux  qui  auront  logé  chez  eux  dans 
l'étendue  des  dits  quinze  jotirs,  ou  qui  continueront  d'y  loger,  par  noms 
et  surnoms,  autant  qu'ils  le  pourront,  ou  par  désignation  d'état  et  de 
figure,  si  les  dits  étrangers,  habitans  ou  passagers,  avaient  refusé  de 
déclarer  leurs  noms,  auquel  cas  de  déguisement  de  nom  ou  de  refus 
aiî'ecté  de  la  pai't  des  dits  étrangers  et  gens  inconnus,  nous  leur  enjoi- 
gnons de  ne  leur  point  refuser  le  gîte,  mais  de  nous  en  venir  donner  avis 
à  nous-mêmes,  ou  à  nos  subdélégués  en  notre  absence,  sous  peine  d'être 
responsables  du  désordre  que  pourraient  commettre  les  dits  particuliers, 
tant  des  villes  que  dehors  des -villes,  à  la  distance  de  dix  lieues,  pendant 
l'espace  de  quinze  jours,  à  compter  depuis  celui  qu'ils  seront  sortis  de 
chez  eux. 

VI.  Que. les  dits  aubergistes,  traiteurs,  et  hôteliers  seront  tenus  d'avoir 
une  salle  basse,  une  cour  ou  un  jardin,  où  ils  donneront  à  boire  à  ceux 
qui  viendront  chez  eux  faire  des  écots  de  vin  ou  autres  boissons  seule- 
ment. 

VII.  Défendons  aux  cabaretiers,  traiteurs  et  aubergistes,  de  donner  à 
boire  les  soirs,  passé  l'heure  de  dix  heures,  dans  le  lieu  marqué  ci-dessus 
pour  les  écots,  et  de  tenir  aucun  buveur  dans  leur  cabaret  ou  maison 
fermée,  à  moins  qu'il  n'y  loge,  sous  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

VIII.  Défendons  aux  cabaretiers  et  traiteurs,  qui  ne  seront  point  hô- 
teliers ou  aubergistes,  de  donner  à  boire  en  aucune  chambre  à  lit,  et  où 
il  y  ait  d'autres  meubles  que  des  tables  et  des  bancs  de  bois,  à  moins 
que  ce  ne  soit  dans  la  chambre  du  maître. 

IX.  Défendons   aux  cabaretiers  de  donner  à  jouer  aux  dés  ou  aux 

Nota. — Le  bouchon  n'était  autre  clio.se  ([u'un  rameau  de  verdure  ou  une  cou- 
rouiie  'le  lierre  qu'on  suspendait  aux  porioâ  des  luaisons  pour  indiquer  qu'on  y 
teuait  cabaret. 
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cartes  dans  aucune  cliambre  de  leur  maison  et  cabaret,  comme  aussi  d'y 
laisser  fiimer,  sous  peine  de  dix  livies  d'amende  jiar  chaque  joueur  ou 
fumeur  qui  y  sera  trouvé,  et  de  souffrir  aucun  jurement  et  blasphèmes, 
ni  que  personne  s'y  enivre,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amen  'e. 

X.  Défendons  aux  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  ou  aubergistes,  de 
donner  à  boire  à  aucun  soldat  que  quelque  peu  d'eau-de  vie  ou  de  vin 
au  matin,  et  aux  deux  repas  seulement  du  matin  et  du  soir,  comme  aussi 
de  donner  à  boire  à  aucun  laquais  et  valet-domestiqué,  portant  livrée  ou 
sans  livrée,  à  quelqu'heure  que  ce  soit  de  la  journée,  sans  un  ordre  ou 
permission  par  écrit  de  leurs  maîtres,  qu'ils  seront  tenus  de  garder  et  de 
représenter  pour  leur  décharge,  sous  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  d'avoir  leur  cabaret  fermé  en  cas  de  récidive  ; 
leur  enjoignons,  au  cas  que  les  dits  laquais  et  valets-domestiques  se 
travestissent  pour  venir  en  leurs  cabarets,  d'en  avertir  les  maîtres,  lors- 
qu'ils s'en  appercevront,  sous  peine  d'être  interdits  et  d'avoir  leur  caba- 
ret fermé. 

XI.  Permis  néanmoins  aux  dits  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  et 
aubergistes,  de  donner  à  emporter,  tant  aux  soldats  qu'aux  laquais  et 
valets-domestiques,  la  mesure  seulement  d'une  quarte  (*)  pour  la  bière, 
d'une  pinte  pour  le  vin,  et  d'une  chopine  pour  Feau-de-vie.  à  moins 
qu'ils  ne  soient  porteurs  d'une  permission  ou  commission  par  écrit  de 
leurs  maîtres  pour  de  plus  fortes  quantités  ;  laquelle  permission  le  caba- 
retier  ou  hôtelier  retiendra  pour  sa  décharge,  et  pour  la  représenter 
toutesfois  et  quantes  il  en  sera  requis. 

XII.  Défendons  aux  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  et  aubergistes,  de 
recevoir  d'aucun  fils  de  famille,  valet-domestique  ou  soldat,  en  payement 
du  vin  ou  autres  boissons  qu'ils  leur  livreront,  aucunes  bardes,  bouteilles 
de  verre,  de  faïence  ou  de  grès,  plats,  assiettes,  cuillères,  fourchettes  et 
autres  ustensiles  d'hôtel,  tels  qu'ils  soient,  sous  peine  d'être  réputés  re- 
celeurs et  d'être  punis  comme  tels, 

XIII.  Défendons  aux  dits  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  et  auber- 
gistes, de  tenir  leurs  cabarets  ouverts  ou  de  donner  à  boire  les  fêtes  et 
dimanches,  pendant  le  service  divin,  savoir:  le  matin,  depuis  neuf  heures 
sonnées  jusqu'à  onze  heures  sonnantes,  et  rai)rès  midi,  depuis  deux 
heures  sonnées  jusqu'à  quatre  lieures  sonnantes,  sous  peine  d'amende 
arbitraire  pour  la  première  fois,  et  d';ivoir  leurs  cabarets  fermés  pour  la 
seconde  fois. 

XIV.  Défendons  à  tous  marchands  et  négociants,  tant  de  la  basse- 
ville  que  de  la  haute-ville  de  Québec,  de  même  qu'à  Montréal  et  aux 
Trois-Kivières,  de  donner  à  boire  pour  de  l'argent  ou  autres  marchan- 
dises, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'avoir  bancs  et  tables  à  cet 
effet,  ni  de  donner  à  boire,  sur  le  comptoir,  de  quelques  boissons  et  à 
quelque  mesure  que  ce  puisse  être,  et  à  tel  nombre  de  gens  qui  s'y  ren- 
contrent, et  de  débiter  leur  vin  et  leur  eau-de-vie  et  s^utres  bofssons 
autrement  qu'en  gros,  c'est-à-dire  de  les  vendre  par  détail  en  mesures 
plus  petites  que  d'une  demi-barrique  pour  le  vin,  et  que  d'une  ancre  (f) 
pour  l'eau-de-vie,  et  des  autres  liqueurs  à  proportion,  à  peine  de  deux 
cents  livres  d'amende,  dont  moitié  sera  donnée  au  dénonciateur. 

(*)   Quarte. — Ancienne  mesure  conten-mt  doux  pintes, 
(t)  Aitcre — Mesure  qui  contient  seize  gallons  ou  environ. 
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Enjoignons  aux  lieutenants-généraux  des  jurisdictions  royales  des 
-nlles  de.  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières,  et  à  nos  subdélégués  es 
dites  villes,  de  tenir  la  main,  cliacuu  en  droit  soi,  à  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  es  dites  villes 
et  lieux  et  endroits  nécessaires  et  accoutumés,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  Novembre,  r.iil 
sept  cent  vingt-six. 

Suit  la  teneur  de  la,  permission  donnée  à  chaque  Cahareticr  : 

"  Nous  avons  permis  et  permettons  à ,  demeurant  en  cette 

"  ville  de  Québec,  de  tenir  cabaret  et  non  auberge,  pour  y  vendre  et 
"  donner  à  boire  cidre,  bière,  vin  et  eau-de-vie  en  détail,  et  non  aucune 
"  autre  marchandise  que  marchandise  de  bouche  seulement,  en  obser- 
"  vaut  en  tout  notre  présente  ordonnance,  dont  nous  lui  avons  donné 
"  une  copie  transcrite  et  jointe  à  la  présente  permission,  afin  qu'il  lui 
"  soit  plus  facile  de  s'y  conformer,  au  défaut  de  quoi  il  sera  sujet  aux 
"  peines  et  amendes  y  portées,  et  même  à  de  plus  grandes  si  le  cas  le 
*'  requérait,  nous  réservant  de  révoquer  la  dite  permission  au  cas  que 

'■'  le  dit ne  soit  pas  suffisamment  fourni  de  boissons  et  autres 

''  choses  nécessaires  à  l'exploitation  de  son  dit  cabaret,  qu'il  vende  avec 
"  des  pots  et  mesures  qui  ne  soient  pas  de  jauge  ou  qu'il  ne  satisfasse 
"  pas  à  ceux  qui  lui  auront  vendu  ou  confié  des  boissons  pour  les 
*'  débiter  ;  laquelle  permission  il  sera  tenu  de  garder  soigneusement, 
"  pour  la  représenter  toutesfois  et  quautes  il  en  sera  requis,  tant  par 
"  le  sieur  André  Deleigne,  lieutenant-général,  notre  subdélégué,  que 
"  par  nos  subdélégués  en  cette  ville,  et  pour  nous  la  remettre  à  noiis- 
"  même  lorsqu'il  cessera  de  tenir  cabaret,  dont  il  sera  obligé  d'avertir, 
''  tant  le  dit  sieur  André  Deleigne  que  nos  autres  subdélégués. 

"  Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  deux  Décembre,  mil  se])t  cei;l 
ingt-six." 

Signé:  DUPUY. 


Ordonnance  qui  défend  de  tuer  des  Perdrix  depuis  le  15  Mars  jusqu'au 
15  Juillet  de  chaque  année,  sous  2)eine  de  SOlbs.  d'amende,  comme 
aussi  de  les  prendre  a  la  Tonnelle  et  au  Collet,  et  d'en  enlever  les  œufs, 
sous  peine  de  lOOlbs.  ;  du  vingt-troisième  Mars,  mil  sept  cent  vingt- 
sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

TTU  rortlonnance  rendue  le  vingt-huit  Janvier,  mil  sept  cent  vingi-un.  Ordonnances 
V    par  Monsieur  Begon,  Intendant  en  ce  pays,  notre  prédccessem',  par  '^^  1726,  Vol. 
laquelle  il  a  été  défendu,  à  toute  personne  de  cette  colonie,  de  tuer  des  l~  A,  Fol.  42 
perdrix  depuis  le  quinze  Mars  jusqu'au  quinze  Juillet  de  chacune  année,  ^'*- 
^à  cause  de  la  grande  destruction  que  les  chasseurs  eu  font,  dans  le  temps 
qu'elles  s'accouplent,  par  la  facilité  qu'ils  ont  de  l'es  tuer  alors,  et  de 
connoître,  au  battement  de  leurs  ailes,  les  lieux  où  elles  se  retirent,  et 
d'empêcher  pai-  là  qu'elles  ne  se  multiplient  dans  le  temps  qui  est  celui 
de  leur  accouplement  et  de  leur  ponte,  ce  qui  ne  peut  être  que  trèâ- 
préjudiciable  à  la  chasse  de  cet  oiseau. 

j3 
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Nous,  pour  les  niénies  raisons  et  sur  les  avis  qui  nous  ont  été  donnes, 
que  cette  ordonnance  n'est  pas  assez •réijulièrenient  observée,  et  qu'il  est 
uéoessaire  de  la  renouveler,  détendons  ù  toutes  peisonnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  quinze 
Mars,  jusqu'au  quinze  Juillet  de  chacune  année,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'auiende  ajiplicable  au  dénonciateur,  comme  aussi  de  les  prendre 
lors  à  la  tonnelle  et  au  collet  et  d'en  enlever  les  ceuls,  sous  jieine  d'une 
amende  du  double  de  celle  ci-dessus  marquée,  applicable  moitié  au  dé- 
nonciateur et  moitié  à  la  fabrique  de  la  paroisse  sur  laquelle  elles  auront 
été  prises  et  eulevées. 

Et,  pour  ùter  tout  Tappas  et  Tenvie  que  quelques-uns  peuvent  avoir  d'en 
tuer  à  l'avenir,  pendant  l'espace  de  temps  marqué  ci-dessus,  nous  déten- 
dons aussi,  sur  la  même  peine  de  cinquante   livres  d'amende,  à  toute» 
sortes  de  personnes  d'en  vendre  et  acheter  pendant  le  dit  temps,  et  d'en 
•  apporter  dans  les  villes  ni  autres  lieux  de  cette  colonie. 

Mandons  aux  ofllciers  des  jurLsdictions  des  villes  de  Québec,  des  Troîs- 
Rivières  et  de  Montréal,  aux  capitaines  et  lieutenants  de  milice  dans  les 
côtes  de  cette  colonie,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'eu  ignore. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-trois  Mars,  mil  sept 
cent  YÏngt-^^ept. 

Signé:  DUPUY. 


Ordonnance  qnî  défend  à  tous  Seigneurs  et  hahiians,  charretiers,  char- 
2>entiers,   (harrons,   tonneliers,  viannsiers,  etc.  de  couper,  entailler^ 
abattre,  lâcher  et  enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  et  seie/neitrie»- \ 
d\tutrui,  à  peine  de  lOOlbs.  d^amende  contre  les  contrevenants,  et  de ^ 
l'unition  corporelle  contre  ceux  qui  ne  pourront-  jms  réparer  le  doni- 
viage  ;  du  cinquième  Avril,  ynil  sept  cent  vingt-scjit. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

CrdnM2»aBf«fl   QUR  les  requêtes  à  nous  présentées,  tant  par  les  Sieurs  du  séminaire  | 
«.'»'  1726,  Vol.  O  de  cette  ville  de  Québec,  les  Révérends  Pères  Jésuites,  le  sieur  Sar- 
12  A.  Foî.  51  razin,  conseiller  au   conseil  supérieur  de  la  Nouvelle  Franco,  le  sieur 
£o,  Lanoullier,  au^si  conseiller  au  dit  conseil,  que  par  celle  à  nous  présentée 

eu  dernier  lieu  par  t)ame  Marie-Anne  r>eccart  de  Grandville,  veuve  de 
défunt  Pierre-Jacques  de  Joibert,  écuyer,  seigneur  de  Soulanges,  Marson 
et  autres  lieux,  vivant,  capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du  déta 
cLeiuent  de  la  marine  en  ce  pays,  en  son  nom  comme  Dame  du  fief  et 
seigneurie  <le  l'Islet-du-Portage,  joignant  le  lief  do  Kamouraska,  disant 
Que  les  seigneurs  ses  voisins,  ainsi  que  leurs  tenanciers  et  ceux  à  qui  elle 
a  concédé  des  terres  en  sa  dite  seigneurie,  vont  journellement  et  parti- 
culièrement en  cette  saison,  sans  aucune  permission,  couper  et  ruiner  lef 
bois  qui  sont,  tant  sur  les  terres  réservées  pour  son  domaine,  que  sujl 
cellei-  non  encore  concédées,  et  cela,  maigre   toutes  les  défenses  qu'elN 
leur  a  faites  ou  fait  faire  sur  les  lieux,  ce  qui  lui   est  très-préjudiciable' 
eu  ce  que  les  dites  terres  non  concédées  se  trouvant  ruinées  et  dégarnie 
de  bois  propres  à  la  constructionj  et  des  autres  dont  on  auroit  pu  retire 
«quelque   utilité,   comme   sont  les  érables  :  les  particuliers  qui  auroien 
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«dessein  de  s'établir  sur  les  dites  terres  non  concédées,  s'en  dégoûteraient 
f.,  ^i  cçt  abus  contijauait  et  s'il  n'y  était  par  nous  pourvu  ; 

Que  même  la  suppliante  ne  pourrait  plus  trouver  gens  qui  voulussent 
^prendre  à  femie,  et  ménager  les   érablières  qui  sont  sur  les  dites  terres 
1'     non  concédées,  et  sur  celles  réservées  pour  son  domaine  en  la  dite 
.     «eig-neurie  ; 

Que  même  étant  nécessaire  de  conserver  les  bois,  propres  à  la  con- 
iruction,  qui  subsistent  encore  sur  les  dites  terres,  elle  nous  demande 
qu'il  nous  plaise  faire  défenses  aux  seigneurs,  voisins  de  sa  dite  sei- 
■  gneurie,  à  leurs  tenanciers  et  à  toutes  autres  personnes  généralement  de 
couper,  faire  couper,  enlever,  ni  faire  des  entailles  ou  des  coupes  pour 
faire  couler  ia  sève  des  arbres  et  le  suc  des  érables  qui  restent  sur  les 
-dites  terres  non  cencédées  et  sur  celles  réservées  dans  toute  l'étendue 
de  la  dite  seigneurie  de  l'Islet-du-Portage,  sans  au  pi'éalable  en  avoir  eu 
une  permission  par  écrit  de  la  suppliante  ou  de  ceux  qui  seront  chargés 
•de  ses  pouvoirs. 

Nous,  (ayant  égard  aux  dites  l^equêtes,  et  attendu  la  nécessité  indis- 
pensable de  conserver  les  bois  de  toute  espèce  dans  l'étendue  de  chaque 
•  'igneui'ie,  tant  pour  l'usage  des  seigneurs  particuliers,  sur  la  terre  des- 
/'.els  sont  les  dits  arbres  et  bois,  que  pour  la  conservation  de  ceux  qui 
doivent  être  réservés  au  roi  par  les  titres  de  chaque  concession,  et  ayant 
pareillement  égard  aux  plaintes  à  nous   rendues  par  plusieurs  autres 
■articuliers,  du  larcin  et  enlèvement  de  bois,  et  autres  malversations  qui 

■  commettent  journellement  dans  leurs  bois  et  forêts,  tant  par  des 
liarpentiers  et  autres  ouvriers  qui  en  vont  couper  pour  leur  travail,  que 
:ir  des  conducteurs  de  traînes  qui  en  vont  prendre  de  tout  coupé  et 

■  >rdé,  ou  qui  vont  l'abattre  pour  le  vendre  en  bois  de  corde  et  de  chauf- 
ige  dans  les  villes,)  pour  prévenir  et  aller  au-devant  de  toutes  les  voies 

-de  fait,  discussions  et  contestations  auxquelles  de  pareils  abus  et  malver- 
sations dans  les  bois  pourraient  donner  lieu  ;  et  encore  afin  que  les  ha- 
bitans  de  chacune  des  seigneuries  ne  se  donnent  plus  la  licence  et  la 
liberté  de  couper  des  bois  indistinctement  et  ailleurs  que  sur  les  terres  à 
>eux  concédées,  ni  même  de  faire  aucun  tort  aux  arbres  de  lem's  seigneurs 
ou  voisins  : 

Défendons  expressément  à  tous  seigneurs  d'aller  ou  envoyer  couper  au- 
cuns bois  hors  de  l'étendue  de  leurs  seigneuries  ;  à  tous  habitans  de  cou- 
per pareillement  aucuns  bois  ni  faire  aucunes  coupes  ni  entailles  aux  ar- 
bres, et  ce,  sans  une  permission  par  écrit  de  ceux  des  dits  seigneurs  ou 
habitans  à  qui  les  îits  arbr(?s  appartiennent;  comme  aussi  à  tous  charre- 
tiers et  gens  menant  des  traines,  à  tous  charpentiers,  charrons,  tonneliers, 
j  menuisiers,  armuriers  et  autres  ouvriers,  et  à  toutes  autres  personnes,  dô 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'abattre,  bûcher  et  enlever 
aucuns  bois  abattus  ou  renversés  par  le  vent,  à  paine,  contre  les  contre- 
venants, de  cent  livres  d'amende  applicable  moitié  à  la  febrique  de  la  pa- 
roisse sur  laquelle  les  dits  bois  auront  été  pris  ou  abattus,  et  moitié  au  dé- 
nonciateur ;  et  encore  sous  peine  de  <}onfiscation  au  profit  de  ceux  qui 
seront  intéressés,  à  qui  nous  permettons  de  saisir  et  arrêter,  en  faisant  né- 
ïvnmoins,  par  eux  et  non  autrement,  dans  les  vingt-quatre  heures,  aux 
juges  ou  officiers  de  milice,  leur  plainte  et  leur  déclaration  des  choses  dont 
ils  se  seront  saisie,  comme  animaux,  chari'ois,  traînes,  liaches  et  autres 
ustensiles  propres  à  voiturer  et  à  abattre  les  dits  bois,  et  de  punitioB 
corporelle  contre  ceux  des  habitans  qui  ne  seront  pas  en  état  de  réparer 
le  dommage  qu'ils  auront  fait 
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Mandons,  tant  aux  jiig-es  royaux  qu'à  ceux  des  seigneurs,  et  aux  capi- 
taines et  autres  otiieiers  do  milice,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
notre  présente  ordonnance,  comme  au?si  de  dresser  par  écrit  leur  rapport 
contre  ceux  qui  seront  par  eux  trouvés  dans  les  bois  sans  avoir  droit  d'y 
couper  du  bois  ou  d'en  user,  pour,  sur  leur  rajiport,  être  fait  droit  ou 
être  informé  des  dites  malversations  ; 

Et  qu'à  la  diligence  tant  des  juges  des  seigneurs,  que  des  capitaines  et 
officiers  de  milice,  notre  dite  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore  ;  et  que  notre 
présente  ordonnance  sera  déposée  dans  les  greffes  des  jurisdictions 
royales  et  seigneuriales  pour  y  avoir  recours  toutesfois  et  quantes  il  en 
sera  nécessaire. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  cinq  Avril,  mil  sept  cent 
vingt-sept. 

Siffné  :  DUrUY. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  laisser  vaqucr^en  automne, 
après  soleil  couché,  aucune  sorte  d'' Animaux,  a  j)eitie  d^amende,  saisie 
ou  confiscation  ;  du  trente-unième  Octobre,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnances  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  contre  les  nommés  Briçonnet, 
de  1727,  Vol.  kj  Rouillard,  Montreuil  et  autres,  qu'arrivant  la  saison  de  l'abandon  des 
13,  Fol.  27  Vo.  bestiaux,  depuis  les  récoltes  faites  jusqu'aux  neiges,  s'imaginant  que 
pour  lors  on  n'est  plus  tenu  à  aucune  garde  des  bestiaux,  et  que  dans 
cette  pensée  ils  les  laissent  vaquer  de  jour  et  de  nuit,  sans  les  retirer  sur 
leurs  propres  champs,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  pendant  l'automne,  cel 
qui  peut  causer  et  cause  journellement  plusieurs  accidens,  tant  pour  le' 
trouble  fait  à  la  culture  et  au  labourage,  qu'aux  clôtures  des  champs, 
ruptures  des  portes  de  maisons  et  de  granges  et  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes. 

Nous  avons  fait  défense  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  laisser  vaquer,  après  le  soleil  couché  et  pen- 
dant la  nuit,  aucuns  animaux,  t;hevaux,  cavales,  bœufs,  vaches,  moutons  i 
porcs,  oies,  volailles  ; 

Ordonnons  qu'ils  enverront  le  soir  à  la  recherche  des  dits  bestiaux,  e 
les  feront  rentrer  dans  leurs  propres  clôtures  ou  dans  leurs  granges; 
écuries  et  basse-cours,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  pour  les  délits  e  1 
dommages  commis  jusqu'à  soleil  couché,  et  quinze  livres  d'amende  pou  [ 
les  délits  commis  la  nuit,  outre  le  dommage  qui  sera  estimé,  et  la  con;j 
fiscation  s'il  y  a  lieu  ;  et  qu'au  cas  que  les  dites  hôtes  soient  trouvées  erj 
bled  d'automne  mis  en  terre,  ou  en  guéiets  préparés  pour  faire  les  dit! 
bleds  d'automne,  la  bête  trouvée,  telle  qu'elle  soit,  sera  prise  pour  II 
dommage,  sans  préjudice  de  l'amende. 

Ordonnons  que  depuis  les  récoltes  faites,  jusqu'au  temps  des  neige 
les  porcs  qui  seront  lâchés  dans  les  campagnes  seront  annelôs,  à  peirj 
de  quatre  livres  d'amende  pour  chacun  de  ceux  qui  seront  trouvés  e[ 
pacage,  de  jour  et  de  nuit,  qui  ne  seront  point  annelés  :  toutes  les  dit<j 
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amendes  applicables  aux  fabriques  des  paroisses,  datis  les  districts  des- 
quelles demeureront  ceux  qui  contreviendront  à  notre  présente  ordon- 
nance ; 

Permettons  à  ceux  qui  trouveront  les  dits  bestiaux  et  animaux,  passé 
ie  soleil  couché,  sur  leurs  terres,  de  les  saisir  et  garder  pendant  vingt- 
quatre  heures  pour  en  demander  justice  et  prouver  le  dommage; 

Défendons  aux  propriétaires  des  dits  animaux  et  bestiaux  de  recourir, 
pendant  les  dites  vingt-quatre  heures,  sur  les  dits  animaux  et  bestiaux, 
pour  les  ravoir  par  des  voies  de  fait  ou  autrement  ; 

Glandons  aux  officiers  des  jurisdietions  royales  et  seigneuriales,  et  aux 
officiers  de  milice  dans  les  côtes,  de  tenir  la  mt.in,  chacun  en  droit  soi, 
à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et 
affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  en  notre  Hôtel,-  à  Québec,  le  trente-un  Octobre,  mil  sept  ceEt 
vingt-sept. 

Sio-ué:  .  DUPUY. 


Ordonnance  an  sujet  des  Bestiaux  des  Bouchers.,  et  qui  condamne  Fra'n- 
çois  Trépagny,  boucher,  à  payer  a  François  Mercier.^  serrurier.,  vingt- 
cinq  livres  jjoar  le  prix  d'une  Vache;  du  quinzième  Novembre,  mil 
sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

RAXÇOIS  MERCIER,  Serrurier  en  cette  ville,  ayant  fait  venir,  par-  Drdonnancf* 
devant  nous,  François  Trépagny,  boucher  en  cette  mêm€  ville,  nous  \e  1727,  Vol. 
demandant  de  condamner  le  dit  Trépagny  à  lui  payer  le  prix  d'une  13,  Fol.  30  Ro. 
vache,  que  le  dit  Trépagny  a  prétendu  lui  appartenir,  et  qu'il  s'est  fait 
livrer  comme  tel,  par  la  nommée  Jobert,  demeurant  près  cette  dite  ville, 
en  la  maison  de  campagne  du  sieur  Guillemin,  conseiller  au  conseil  su- 
périeur, où  la  dite  vache  s'étoit  é.chappée  ;  nous  disant  que  le  dit  Tré- 
pagny ea  a  imposé  à  la  dite  femme  Jobe'ct,  en  lui  voulant  faire  croire 
que  la  dite  vache  lui  appartenoit,  sur  l'indication  de  quelques  marques 
qu'il  lui  a  dit  lui  avoir  faites  sur  le  col,  lesquelles  marques  ne  s'y  étant 
point  trouvées,  n'ont  pas  empêché  néanmoins  la  dite  femme  de  lui  laisser 
emmener  la  dite  vache  que  la  dite  Jobert  a  dit,  n'avoir  été  réclamée  par 
aucune  autre  personne,  et  avoir  suivi  les  siennes  chez  elle,  il  y  a  un  mois, 
dans  le  temps  de  l'abandon  des  terres  pour  le  pacage  des  bestiaux,  ce 
que  lui  Mercier  a  appris  de  la  dite  Jobert,  en  faisant  la  recherche  de  la 
dite  vache,  sur  l'avis  qu'il  avoit  reçu  qu'elle  s'étoit  retirée  chez  &lle. 

Laquelle  femme  Jobert,  venue  en  notre  hôtel  eu  vertu  de  notre  ordra 
du  treize  de  ce  mois,  nous  a  déclaré  que  le  dit  Trépagny,  lorsqu'il  lui 
demamla  la  dite  vache,  ne  lui  parut  pas  bien  certain  qu'elle  lui  appartint, 
et  qu'elle  ne  trouva  point  en  effet,  sur  le  col  de  la  dite  vache,  les  marques 
qu'il  lui  dît  y  être;  surquoi  le  dit  Trépagny  lui  avoit  dit  que,  depuis  que 
ces  marques  avoient  été  faites,  le  poil  étoit  revenu  sur  le  col  de  la  dite 
vache,  et,  le  croyant  sur  cela  de  bonne  foi,  elle  lui  livra  la  dite  vache 
que  le  dit  Trépagny  a  depuis  tuée  eu  sa  boucherie,  ainsi  qu'il  en  est 
convenu  devant  nous. 
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Surquoi  ayant  demande  au  dit  Ticp;>gny  pour  qrelie  raison  il  avoÎÉ 
tué  cette  vaclio,  puisqu'elle  ne  Ini  r.jipartenoit  jias  et  qu^'il  n'avoit  pu 
donner  un  indice  Certain  et  accuser  une  marque  sûre,  telle  que  les  lou- 
c.liers,  en  particulier,  en  doivent  mettre  aux  bestiaux  qui  leur  ajipar- 
tiennent  ;  il  nous  a  soutenu  qu'elle  étoit  à  lui  et  non  au  dit  Meicier,. 
«ffrant  de  prouver  par  témoins  que  la  dite  v;icbe  lui  appartenoit  ; 

A  quoi  le  dit  Mercier  a  répondu  que  puisque  la  dite  vache  avoit  été 
tuée  et  que  la  peau  n'en  étoit  pas  rapportée,  il  n'en  pouvait  être  fait  au- 
cune rejirésentation  aux  fcir.oins,  sur  quoi  l'on  pût  vérifier  leurs  témoi- 
gnages, lequel,  en  pareil  cas,  ne  pourroit  être  que  suspect  on  inutile  ; 
mais  que  la  dite  vache  lui  appartenoit  à  lui  IMJercier,  l'ayant  mise  en 
herbage  au  temps  de  l'abandon  des  terres  aux  bestiaux,  auquel  temps- 
elle  avoit  suivi  celles  de  la  dite  femme  Jobert,  et  se  seroit  retirée  dans- 
leur  étable,  ce  qui  l'ayant  obligé  de  la  lui  redemander  sur  l'avis  qui  lui  eii 
avoit  été  donné,  elle  lui  avoit  dit  la  façon  dont  le  dit  Trcpagny  avoit 
prétendu  qu'elle  étoit  à  lui,  ainsi  qu'elle  vient  de  le  déclarer,  et  de  quelle- 
manière  il  l'avoit  emmenée,  ce  qui  l'a  d'autant  moins  surpris  qu'il 
connoit  le  dit  Trépagny  pour  être  coutumier  du  fait,  et  d'aller  ainsi  ré- 
clamer des  animaux  qui  ne  lui  appartiennent  point  dans  difi'érens  trou- 
peaux, où  il  n'arrive  que  trop  souvent  qu'il  se  mêle  des  bêtes  étrangères^ 
par  le  peu  de  soin  qu'on  en  prend  en  ce  pays  sitôt  après  que  le  temp» 
de  l'abandon  est  arrivé,  ce  qu'a  fait  encore  tout  récemment  le  dit  Tré- 
pagny, à  l'occasion  d'un  bœuf  appartenant  au  sieur  Dartigny,  les  appli- 
quant ainsi  à  son  utilité  à  la  faveur  de  son  commerce  de  boucherie,  sous 
prétexte  duquel  il  commence  par  tuer  ces  animaux,  se  flattant,  *n  cas  de 
réclauïation,  en  être  quitte  pour  dire  qu'il  pensoit  qu'ils  fussent  à  lui,  ce 
<jui  mérite  punition  pour  l'abus  qu'il  fait  de  sa  profession. 

Surquoi  nous  avons  demandé  au  dit  Trépagny,  pourquoi  il  ne  mettoit 
pas  une  marque  particulière  à  ses  bêtes  ?  telle  que  pourroit  être  celle- 
d'un  fer  chaud,  et  pourquoi,  nonobstant  le  doute  que  lui  a  fait  naitre  la 
dite  fc-mme  Jobert,  il  a  commencé  par  tuer  cette  vache  sans  aucune  for- 
malité et  sans  réserver  au  moins  la  peau  de  l'animal  pour  justifier  l'indice 
qu'il  en  devoit  donner,  et  qui  en  efiet  ne  s'est  pas  trouvé  tel  qu'il  le 
disoit,  puisqu'il  la  remontrance  que  lui  a  faite  la  dite  femme  Jobert  que 
cette  vaehe  n'avoit  ])oint  du  poil  coupé  sur  le  col,  il  n'a  su  lui  répondre 
antre  chose,  sinon  que  le  poil  lui  étoit  revenu  ;  à  quoi  ne  nous  ayant  pas 
fait  aussi  d'autre  réponse  que  c^lle-là  et  les  autres  énoncées  ci-dessus,  et 
après  nous  être  enquis,  du  dit  Merciej-  et  de  la  dite  Jobert,  de  que!  âge 
étoit  la  dite  vache,  ils  nous  ont  dit  qu'elle  étoit  de  l'âge  de  quatre  à  cinq 
ans,  ce  qui  n'ayant  point  été  contredit  par  le  dit  Trépagny  : 

Nous  avons  condamné  le  dit  Trépagny,  boucher,  à  payer  au  dit  Mer- 
cier la  somme  de  vingt-cinq  livres  demandée,  pour  la  valeur  de  la  dite 
vache,  par  le  dit  Merciei',  dont  le  dit  Trépagny  s'est  indûment  emparée, 
si  mieux  il  n'aime  la  payer  au  dire  d'experts  dont  les  parties  convien- 
dront, autres  néanmoins  ([ue  des  bouchers;  lui  défendons  de  ne  plus,  à 
l'avenir,  tomber  en  pareil  cas,  sous  peiue  de  punition  exemplaire. 

Et  à  l'otiet  de  prévenir  do  pareils  enlévemens  de  bêtes,  qui  tiennent 
plus  du  larcin  que  d'aucune  méprise  excusable,  laquelle,  telle  qu'elle  soit, 
est  toujours  moins  permise  aux  gens  de  cette  profession  qu'à  tous 
autres  : 

Nous  ordonnons  à  tous  bouchers  de  se  confomier  à  notre  dernière  or- 
donnance du  trente-un  Octobre  dernier,  en  conséquence,  nous  leur  défeu  -. 
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dons  de  laisser  paître  leurs  bestiaux  sans  un  gardien  qui  les  accompagne, 
à  i'elFet  de  les  renfermer  sitùt  après  le  soleil  couché  ; 

Leur  enjoignons  déplus,  de  marquer  leurs  bestiaux  d'un  fer  chaud,  qui 
fasse  l'empreinte  d'un  B.  avec  telle  autre  marque  qu'ils  jugeront  à  propos 
d'y  ajouter,  sous  peine  de  n'être  point  écoutes  lors  de.  la  réclamation 
qu'ils  en  pourroient  faire,  et  sous  peine  pareillement  de  confiscation  des 
<Lfes  bêtes,  au  profit  des  hôpitaux,  en  cas  de  contravention  à  notre  pré- 
sente ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  en  cette  ville,- aux 
endroits  or  iinaires.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  I\ovem1.'re,  mil  sept  cent 
vingt-sept. 

Siîrné  :  DUPUY. 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la  colonie,  chacun  en  droit 
soi,  de  baliser  les  Chemins  pendant  Vhiver,  et  qui  ordonne  aux  Capi- 
taines et  autres  officiers  de  milice  de  la  iJuhlier  tous  les  ans,  le  premier 
dimanche  de  Novembre  ;  du  quinzième  Novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

LES  chemins  étant  impraticables  en  cette  saigon,  à.  cause  de  la  grande  OrdonneiKiea 
quantité  de  neige  qui  tombe,  tant  sur  la  terre  que  sur  les  rivières  et  de  1727,   Voi- 
les ruisseaux,  lorsque  les  glaces  les  ont  arrêtés,  qui  fait  que  les  voyageurs  13,  Fol.  32  Eo. 
seroient  dans  des  risques  continuels  de  se  perdre  si  les  chemins  n'étaient 
pas  suffisamment  balisés  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  : 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  côtes  des  gouverneme.ns  de  Québec, 
des  Trois-Rivières  et  Montréal,  dont  les  habitations  se  trouvent  sur  les 
grands  chemins,  de  les  baliser,  chacun  suivant  l'éteniue  de  son  habita- 
tion, en  sorte  que  les  voyageurs  ne  puissent  courir  aucun  ris(|ue  de  se 
perdre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venans,  applicable  aux  fiibriques  des  paroisses  sur  lesquelles  passent  les 
dits  grands  chemins;  lesquelles  balises  auront  au  moins  huit  pieds  de 
haut,  hors  de  terre,  et  seront  plantées  au  nombre  de  trois  par  arpent  de 
front. 

■Et  pour  parvenir  plus  aisément  à  fi'ayer  le  chemin  entre  les  dites 
balises,  nous  ordonnons  de  plus,  sous  les  mêmes  peines,  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  condition  et  qualité  qu'elles  soient,  de  faire,  tous  les 
matins,  et  à  chaque  bordée  de  neige  qui  tombera,  aller  et  venir  leurs 
bestiaux,  et  battre  le  chemin  par  les  dits  bestiaux  entre  les  balises  posées 
le  long  de  leur  habitation. 

Défendons  à  aucun  particulier  d'arracher,  enlever  ou  rogner  aucunes 
des  dites  balises  ou  autres  bois  posés  le  long  des  chemins,  sous  peine  de 
punition  corporelle,  et  d'être  punis  comme  voleurs. 

Enjoignons  à  tous  les  capitaines  des  côtes  de  tenir  la  main  à  l'exéco- 
tion  le  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera. 
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Et  attenàû  que,  nonobstant  (]u'il  ait  été  rendu  tous  les  ans  une  pareille 
orùoiinance  et  qu'il  y  ait  chaque  année  une  égale"  nécessité  de  baliser 
les  chemins  pour  en  établir  la  sûreté,  on  se  met  pourtant  point  en  devoir 
de  le  faire  que  la  môme  ordonnance  ne  soit  rendue,  ce  qui  n'est  nulle- 
ment conforme  au  bon  sens  et  à  la  raison,  dans  un  pays  où  les  neiges 
tombent  tous  les  ans  en  aussi  grande  quantité,  et  séjournent  autant  de 
temps  sur  la  terre  :  les  habitaus  devraient  penser  d'eux-mêmes,  chaque 
année,  à  se  procurer  le  môme  secours,  sans  attendre  sur  ce  une  ordon- 
nance de  nous  ; 

Nous  avons  enjoint  par  celle-ci  à  tous  les  capitaines  des  côtes  et  aux 
autres  officiers  de  milice,  sous  eux,  de  garder  notre  présente  ordonnance 
et  de  la  publier,  chacun  en  droit  soi,  tous. les  ans,  le  premier  dimanche 
de  Novembi'e,  au  plus  tard,  les  rendant  responsables  de  l'exécution  de 
notre  présente  ordonnance,  sans  que  nous  soyons  obligé  de  la  renouveler 
davantage,  les  rendant  pareillement  garants  et  responsables,  faute  par 
eux  de  l'avoir  publiée  par  chaque  année,  au  dit  jour  marqué,  de  la 
sûreté  des  chemins  en  cette  partie  pendant  l'hiver,  et  des  accidents  qui 
pourroient  y  survenir,  faute  d'avoir  été  suffisamment  et  assez-tôt  balisés. 
Mandons,  e^c. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  Novembre,  mil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé  •.  DUPUY. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  troubler  le  sievr 
Sarrazin  et  ses  associés  dans  sa  Seigneurie,  tant  dans  V exploitation 
d'une  Carrière  d^ Ardoise,  que  dans  ses  Pêcheries  de  morue  ;  du  qua- 
torzième Octobre,  mil  sept  cent  vingt-neuf, 

GiLï.ES  IIocQUART,  Chevalier,  Conseiller  du  "Roi  en  ses  Conseils,  In- 
tendant de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  Nouvelle  France. 

OrdounaDces  Q^^l^  ^^  reqiôte  à  nous  présentée  par  le  sieur  Sarrazin,  faisant  tant 
del72f);ll730,  ^  pour  lui,  que  pour  ses  co-héritiers,  propriétaires  des  terres  etseigneu- 
Vo!.  17,  Toi. 'î  l'ies  de  la  Rivière  de  la  Magdelaine,  Grande-Vallée  et  Anse  du  Grand- 
Bo.  Etang,  situées  à  la  côte  du  sud  du  fleuve  Sl.-Laurent,   distantes  de  cette 

ville  de  cent  lieues,  par  latiuelie  il  expose  que,  pour  se  conformer  aux^ 
intentions  de  Sa  Majesié,  sur  la  découverte  qui  fut  fiiite  l'année  dernière 
d'une  ardoisière  au  dit  lieu  du  (Jrand-Etang,  de  laquelle  on  s'est  assuré 
cette  année,  par  l'ouvrier  qui  )•  a  été  envoyé  le  printem])s  dernier,  i)  a 
lormé  une  société  avec  les  sieurs  Lepage  efc  Riou,  aussi  propriétaires  des 
terres  et  seigneuries  de  lîimouslci  et  des  Trois-I'istoles,  pour  l'exploita- 
tion, le  printemps  prochain,  de  cette  ardoisière  ;  et  comme  dans  ces  en- 
droits la  pèche  .'e  la  morue  s'y  fait  annuellement,  que  même  lui  si^ur 
Sarrazin,  au  dit  nom,  y  a  des  établissements  de  longue  main,  quelques 
particuliers,  sous  le  prétexte  de  droit  d'amirauté  comme  premier  arri- 
vant, jiourraient  feindre  des  armements  pour  faire  la  ]iéche,  dans  la  vue 
d'aller  tirer  de  l'ardoise,  et  j)ar-là  le  troubler  dans  l'exjiloitation  de  ladite 
ardoisière  et  dans  la  pêche  qu'il  efttend  faire  avec  les  dits  associés,  ce 
qui  arriva  en  mil  sept  cent  vingt-cinq,  et  fut  réglé  par  Mr.  Pegon,  ci- 
devant  intendant,  par  son  ordonnjince  du  dix  Mai  de  la  dite  année  ; 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise,  en  conséquence,  faire  défenses  à  toutes 
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personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  puissent  être,  de  le  troubler  ou  les  dits 
associés,  tant  dans  la  place  qu'ils  ont  et  doivent  avoir  dans  chacun  des 
dits  lieux  pour  la  pêche  sédentaire  qui  y  est  établie  de  longue  main,  et 
même  de  s'y  établir,  jusqu'à  ce  que  les  dits  associés  ayant  pris  l'étendue 
de  galet  nécessaire  dans  l'exploitation  de  la  dite  ardoisière,  dont  le  dit 
sieur  de  Sarrazin,  au  dit  nom,  est  seul  propriétaire  ;  à  quoi  ayant  égard,  . 
et  vu  l'ordonnance  de  Mr.  Begou,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  en 
date  du  dix  Mai,  mil  sept  cent  vingt-cinq,  par  laquelle  il  a  ordonné  que 
le  sieur  Gastin,  qui  était  aux  droits  du  dit  sieur  Sarrazin,  jouirait  seul 
de  la  pèche  au  Grand-Etang  et  à  la  Rivière  de  la  Madelaine,  et  qu'à 
l'égard  de  la  Grande-Vallée-des-Monts-Notre-Dame,  le  dit  sieur  Gastin 
y  prendrait  seulement  de  la  grave,  des  cabanots  et  \ngnots  pour  sept 
chaloupes,  et  céderait  le  surplus  pour  la  pêche  au  sieur  Peyre,  lors  dé- 
fendeur. 

Nous  feisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  ti"oubler  le  dit  sieur  de 
Sarrazin  ou  ses  associés,  dans  le  choix  qu'ils  doivent  avoir  sur  leur  éta- 
blissement de  pêche  dans  les  dits  lieux,  ni  de  s'y  établir  pour  faire  la 
pêche  qu'après  qu'ils  auront  pris  le  terrain  qui  leur  convient  à  cet  effet, 
comme  aussi  de  les  troubler  et  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  l'ex- 
ploitation de  l'ardoisière,  appai  tenant  au  dit  sieur  Sarrazin,  à  peine 
contre  les  contrevenants,  de  cinquante  livres  d'amende,  et  de  plus  grande- 
peine  si  le  cas  y  échoit.  Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quatorze  Octobre,  mil  sept  cent 
vingt-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  ordonne  a  tous  les  Habitans  des  trois  Gouvernemens  de 
haliser  les  grands  Chemins  aux  premières  neiges,  de  poser  les  Balises 
de  six  pieds  de  hauteur,  de  vingt-quatre  pieds  en  vingt-quatre  jneds, 
à  peine  de  lOlbs.  d^ amende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  vingt- 
huitième  Novembre,  mil  sej^t  cent  vingt-neuf. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

LES  Chemins  devenant  impraticables  tous  les  hivers  par  la  quantité  Ordonnances 
de  neige  qui  tombe,  tant  sur  la  terre  que  sur  les  rivières  et  ruisseaux,  dol729ù  1730, 
lorsque  les  glaces  les  ont  arrêtés,  les  voyageurs  seroient  continuellement  Vol.  17,  Fol. 
exposés  à  se  perdre  si  les  dits  chemins  n'étoient  j^as  suffisamment  ba- 19  Vo. 
lises  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  :  le  devoir  de  notre  ministère 
nous  engageant  à  prévenir  tout  ce  qui  peut  être  préjudiciable  au  public. 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  côtes  des  gouvernemens  de  Québec, 
des  Trois-Rivières  et  de  Montréal,  dont  les  habitations  se  trouveront  sur 
les  grands  chemins,  de  placer  aux  premières  neiges  des  balises,  de  vingt- 
quatre  pieds  en  vingt-quatre  pieds,  le  long  du  front  de  leur  habitation, 
et  de  les  entretenir,  lesquelles  balises  seront  au  moins  de  la  hauteur  de 
six  pieds,  en  sorte  que  les  voyageurs  ne  puissent  courir  aucun  risque  de 
se  ])er(lre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  contre  chacun  des  con- 
trevenants, applicable  aux  fabriques  des  paroisses  sur  lesquelles  passent 
les  dits  grands  chemins  ; 
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Défendons  à  tous  particuliers  d'arracher  et  d'enlever  aucunes  des  dites 
balises,  sous  peine  de  punition  corjiorelle  ; 

Enjoif^nons  à  tous  les  cai)itaines  de  milice  de^  dite§  côtes  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée 
à  l'issue  de  la  l'nesse  paroissiale.     Mandons,  etc. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-liuit  Novembre,  mil  sept 
cent  viniift-neuf. 

Sioné  :  nOCQUART. 


Ordonnance  qui  défend  aux  hahitans  du  Bourg-Royal,  paroisse  de  Char- 
Icsbourg,  de  passer  sur  les  terres  des  habitans  de  la  Canardicre,  et  de 
rompre  leurs  Clôtures,  a  peine  de  lOlbs.  d'' amende  contre  les  contreve- 
nants ;  du  vingt-quatrième  Mai,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  QXTR  la  requête  à  nous  présentée  par  Jacques  Hu]"ipô  dit  Lag-roy,  ha- 
del729al7o0,  ^j  bitant  de  la  Canardière,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  les  autres 
Vol.  17,  Fol.  ]ia])itans  du  dit  lieu,  tendante,  pour  les  rai.soiis  y  contenues,  à  ce  qu'il 
109  Ko.  nous  plaise  faire  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  habitans  du  Bourg- 

Royal  et  des  environs,  de  passer  sur  les  terres  des  suppliants  et  de 
rompre  à  l'avenir  leurs  clôtures,  et  endommager  leurs  semences,  .sous  telle 
peine  qu'il  nou.s  plaira  ordonner,  leur  enjoindre  de  passer  par  le  cliemin 
royal  qui  a  été  aligné  et  borné  par  ordre  de  M.  Begon,  ci-devant  Inten- 
dant, pour  leur  usage,  et  de  réparer  le  dit  chemin,  s'il  est  mauvais,  pour 
ne  point  causer  de  préjudice  aux  semences  et  terres  des  dits  habitans  de 
la  Canardière  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  défendons  aux  habitans  du  Bourg-Royal,  de  passer  à  l'avenir  sur 
les  terres  des  habitans  de  la  Canardière,  comme  aussi  de  rompre  leurs 
clôtures  et  d'endonunager  leurs  semences. 

Enjoignons  aux  dits  liabitans  du  Bourg-Royal,  de  passer  par  le  chemin 
royal  fait  pour  leur  usage,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  Charlesbourg;  lesquelles 
défenses  sont  pareillement  faites  aux  habitans  du  Petit-village  et  de  la 
Canardière. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  be- 
soin sera,  à  la  diligence  du  premier  othcier  de  milice,  sur  ce  requis,  à 
ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore. 

Mandons  au  sieur  Magnan,  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte,  et  au 
sieur  Doyon,  son  lieutenant,  de  faire,  immédiatement  après  les  semences, 
réparer  le  dit  chemin  royal,  dei)uis  le  dit  Bourg-Royal  jusqu'à  la  grève, 
et  depuis  la  rivière  de  Beauport  jusqu'au  passage,  et  depuis  le  Petit-vil- 
lage jusqu'à  Beauport,  ensemble  les  ponts  nécessaires  dans  toute  l'éten- 
due du  dit  chemin  royal,  et  autres  chemins  ci-dessus  désignés.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  Mai.  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  ordonne  çtie  tous  les  habitans  de  la  Scupieurie  de  De- 
maure  travailleront  paT*  Corvée  ait  rétablissement  du  Pont  qui  mène 
au  Moulin  de  la  dite  seipieurie,  à  peine  de  lOlbs.  d''amende  ;  du  vingt- 
septième  Mai,  mil  scjyt  cent  trente. 


GILLES  nOCQUART,  ETC. 


SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Marie-Thérèse  de  Gaillon,  Ordonnances 
veuve  du  feu  sieur  François  Aubert,  écuyer,  seigneur  de  Deraaure,  flei729ài730, 
conseiller  du  roi  au  conseil  supérieur  de  Québec,  au  nom  et  comme  Vol.  17,  Fol, 
tutrice  du  sieur  François  Aubert,  son  fils  mineur,  héritier  par  bénéfice  109  Vo. 
d'inventaire  du  dit  feu  sieur  son  père,  contenant  que   le  pont  qui  mène 
au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  est  en   si   mauvais  état  qu'on  ne  peut, 
sans  se  hazarder,  passer  dessus  lorsque  les  mers  sont  hautes,  en  sorte 
qu'il   est  indispensable  d'ordonner  qu'il  soit  rétab'i,  de  manière  que  les 
charrois  et  voitures  y  puissent  passer  ; 

Que  comme  cette  réparation  à  faire  au  dit  pont  regarde  les  habitans 
de  la  dite  seigneurie,  qui  sont  tenus  do  la  faire  à  la  corvée,  ainsi  qu'il 
est  porté  au  procès-verbal  du  feu  sieur  de  Bécancourt,  grand-voyer,  du 
trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  quinze,  homologué  par  ordonnance  do 
M.  Begon,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays,  du  quatorze  Juillet,  mil  sept 
cent  vingt-trois,  elle  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plût  lui  ■  ccorder  notre 
ordonnance  pour  obliger  les  dits  habitans  à  travailler  incessamment  à 
rétablir  le  dit  pont  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le  dit  procès-verbal  du  dit 
sieur  de  Bécancourt,  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  et  tout 
considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite 
seigneurie  de  Demaure,  travailleront,  par  corvées,  aussitôt  après  les  se- 
mences, au  rétablissement  et  réparation  du  dit  pont  qui  mène  au  m'ouMn 
de  la  dite  seigneurie,  et  à  la  diligence  du  capitaine  de  milice  de  la  dite 
côte,  auquel  nous  enjoignons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre 
présente  ordonnance,  et  de  veiller  à  ce  que  le  dit  pont  soit  fait  bon  et 
solide  pour  l'usage  des  charrois  et  autres  voitures  ; 

Lr 

coutumée, 

et  que  les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer,  à  peine __ 

d'amende,  contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  de 
la  paroisse  de  St.-Augustin.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Mai,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  2)ersonnes,  tant  de  la  ville  que  de 
la  campar/ne,  de  passer  sur  les  terres  des  Daines  Relif/ieuses  de  r Hô- 
pital-Général et  de  r Hôtel-Dieu  de  Québec,  et  d'en  rompre  les  Clôtures, 
à  2)eine  de  lOlbs.  d'amende  ;  du  premier  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Onloiinances  CIUR  ce  (jui  nous  a  été  représenté  par  les  Dames  Religieuses  de  rilû- 
del72!)à  17;jo,  O  pital-Général,  que  plusieui S  personnes  dé  la  ville  et  habitans  de  la 
Vol.  17,  Fol.  campagne,  rompent  les  clôtures  qui  renferment  leurs  terres  en.semencées 
112  Ro.  et  prairies,  ainsi  que  celles  des  Dames  de   l'Hôtel-Dieu,   leurs  voisines, 

pour  se  procurer  un  chemin  plus  court,  soit  .pour  venir  de  la  Petite-Ri- 
vière en  cette  ville,  ou  pour  aller  de  la  ville  à  la  Petite-Rivière,  au  lieu 
de  suivre  le  grand  chemin  du  roi,  ce  qui  cause  aux  terres  des  dites  deux 
communautés  un  tort  considérable  en  ce  que  les  animaux  vont  dans  les 
grains  et  dans  les  dites  prairies  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  très-expi  esses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  tant  de  cette  ville  que  de 
la  campagne,  de  passer  sur  les  terres  des  dites  Dames,  tant  de  l'Ilôpital- 
Général  que  de  l'IIôtel-Dieu,  d'en  rompre  les  clôtures  pour  se  faire  pas- 
sage, et  de  se  servir  d'autre  cliemiu  que  du  grand  chemin  du  roi  qui 
borde  les  dites  terres,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  contre  chacun  des 
contrevenants,  applicable  au  dit  Hôpital-Général.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  enjoint  a  tous  les  Capitaines  et  Officiers  de  milice  de  la 
Colonie,  de  faire  travailler  aux  Chemins  et  Ponts  publics,  tous  les  ha- 
bitans dans  leurs  districts  respectifs  ;  du  cinquième  Juin,  mil  sept 
cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  TVTOUS  ordonnons  à  tous  les  cajntaines,  lieutenants  et  autres  officiers 
del729àl730,  J_>|  de  milice  de  cette  Colonie,  de  faire  incessaumient  travailler  aux 
Vol.  17,  Fol.  rétablissements  et  réparations  des  chemins  et  ponts  publics,  dans  toute 
117   Ro.  l'étendue  de  leurs  districts,  conformément  aux  ordonnances  de  nos  pré- 

décesseurs et  sous  les  peines  portées,  par  les  dites  ordonnances,  contre 
les  contrevenants  ;  les  autorisons,  à  cet  effet,  (en  cas  de  refus  par  quelques 
habitans,  de  contribuer  aux  travaux  des  dits  chemins  et  ponts  publics 
pour  leurs  quotes-parts,  et  de  leurs  devantures,)  à  faire  faire  les  dites 
quotes-parts  et  devantures,  par  tels  autres  habitans  qu'ils  commettront, 
aux  frais  des  dits  refusants,  qui  seront  en  outre  condamnés  en  dix  livres 
d'amende  applicable  aux  fabri(iues  des  paroisses  des  dii^  lieu.\. 

Ordonnons  aux  dits  ca])itaines  de  milice  de  faire  publier  Li  présente 
ordonnance,  à  ce  que  per.sonne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 
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Ordonnance  cjuî  défend  de  couper  du  Bois  et  entailler  les  Erables  sur  les 
seigneuries  de  la  Dame  de  Thiersan,  sans  sa  permission,  à  peine  de 
20lbs.  d^a^nende  applicable  à  la  fabrique  de  Masca,  ;  du  dix-neuvième 
Juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  la  Dame  de  Thiersan,  Ordonnances 
kj  que  plusieurs  habitans  s'ingèrent  de  couper  des  bois  sur  ses.  seigneu- de  1730,  Juin 
ries  sans  sa  permission,  et  qu'ils  gâtent  les  érables  en  les  entaillant  pour  à  Juillet,  Vol. 
faire  du  sucre.  18,  Fol.  43  Vo. 

Nous  défendons  à  tous  les  habitans  des  dites  seigneuries  et  autres 
seigneuries  circonvoisines,  de  couper  ni  transporter  aucuns  bois  dans 
l'étendue  des  dites  seigneuries,  et  de  faire  des  entailles  aux  érables  pour 
faire  du  sucre,  sans  la  permission  de  la  Dame  de  'Jhiersan,  à  ])eine  de 
vingt  livres  d'amende,  applicable  à  lafabrique  de  la  paroisse  de  Masca  ; 
laquelle  sera  payée  sur  le  certificat  du  Père  Pierre,  Récollet,  Mission- 
naire de  la  dite  paroisse,  et  du  capitaine  de  la  côte,  auquel  nous  enjoi- 
gnons de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance,  qui 
sera  lue  et  publiée  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  en  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-neuf  Juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  nOCQUART. 


Ordonnance  qui  ordonne  a  tous  Marchands  et  Négociants  de  Montréal  de 
faire  marquer  et  étalonner  leurs  Poids  et  Mesures,  et  qui  enjoint  au 
Lieutenant-Général  de  les  vérifier -tous  les  six  mois,  à  2^eine  de  lOlbs. 
d''amende  ;  du  vingt-deuxième  Juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC.  ' 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  les  sieurs  syndics  des  Ordonnances 
négociants  de  ce  pette  ville,   que  les  ditïérents  poids  et  mesures  ré-  de  1730,  Juin 
pandus  dans   les  magasins,   ne  sont  point  uniformes,  et  qu'il  y  en  a  de  à  Juillet,  Vol. 
trop  forts  ou  de  trop  faibles,  nous  requérant  qu'il  nous  plût  renouveler  18,  Fol.  50  Ro. 
les  anciens  réglemens  faits  à  ce  sujet  ;    vu  les  réglemens  du  conseil  su- 
périeur de  ce  pays  : 

Nous  ordonnons  qu'aussitôt  la  présente  publiée,  tous  les  poids  et  me- 
sures seront  apportés  au  lieutenant-général  de  cette  jurisdiction,  sans 
exception  de  personne,  pour,  et  avec  les  dits  syndics,  être  réformés,  éta- 
lonnés et  marqués  d'une  fleur  de  lis  ;  et  qu'il  sera  déposé  au  greffe  des 
étalons  de  chaque  espèce  de  poids  et  mesures,  marqués  comme  ci-dessus, 
pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin,  et  dont  il  ?era  dressé  procès- 
verbal. 

Mandons  au  dit  lieutenant-général  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d3 
notre  présente  ordonnance,  de  vérifier  tous  les  six  mois,  tant  les  aunes, 
boisseaux,  minots,  demi-minots  que  pots,  pintes  et  autres  mesures  ; 
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Défendons  à  toutes  personnes  de  vendre  à  faux  poils,  à  peine,  contro 
les  contievenants,  de  dix  livres  d'amende  apj)licab!e  aux  pauvres  do 
riIôtel-Dieu  de  cette  ville,  qui  sera  payée  sans  déport  par  les  contreve- 
nants. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  régistrée  au  greffe  de  la  dite  jurisdic- 
tion,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  j^ersonne 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-deux  Juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUAKT. 


Ordonnance  qui  ordonne  a  tous  jMrticidiers  qui  feront  bâtir  des  Maisons 
dans  les  villes,  et  à  tous  charretiers,  d'en  transporter  les  Décombres 
dans  les  endroits  qui  leur  seront  indiqués  par  le  Grand- Voj/er,  pour 
la  réparation  des  Mues  ;  du  seizième  Mai,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  QUR  les  représentations  réitérées  qui  nous  ont  été  faites,  que  plusieurs 
de  1732  Vol.  ^  ^'^^^  ^^  cette  ville,  et  particulièrement  la  Grand'côte,  devenaient  de 
20  Fol.  60  Ko.  P^"^  ^'^  P'*^^  impraticables  p;ir  les  inégalités  et  les  bourbiers  qui  s'y  for- 
ment, et  étant  informé  que  les  particuliers  qui  font  bâtir,  ainsi  que  les 
entrepreneurs  et  charpentiers,  jettent  les  décombres  et  terres  ça  et  là 
sans  distinction,  lesquels  seraient  utilement  employés  à  réparer  les 
dites  rues  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  remédier  pour  la  f;icilité  des 
transports  et  la  commodité  publique,  ouï  le  sieur  LanouUier  de  Boisclerc, 
grand-voyer  en  ce  pays  : 

Nous  ordonnons  à  tous  particuliers  qui  font  ou  feront  bâtir  des  mai- 
sons dans  la  suite,  et  à  tous  entrepreneurs  des  dits  bâtiments,  et  charre- 
tiers, de  faire  transporter  leurs  décombres  dans  les  endroits  des  dites 
rues  et  côte  qui  leur  seront  indiqués  par  le  dit  sieur  Grand-voyer  en  ce 
pays,  et  non  ailleurs,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  dix  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande  en  cas  de  récidive,  ap- 
plicable à  la  réparation  des  dites  rues  et  côte. 

Enjoignons  au  dit  sieur  grand-voyer  en  ce  pays,  et  à  ses  commis,  de 
tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  lue,  publiée  et  aflùhée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seizr^  Mai,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  nOCQUART. 
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Ordonnance  qui  enjoint  a  tous  négociaûts.,  marchands,  boulangers,  bou- 
chers, cabaretiers,  rer/rattiers  et  tous  autres,  de  faire  marquer  et 
étalonner  leurs  Poids  et  Mesures  au  greffe  de  la  Prévôté  de  Québec, 
sous  jyeine  de  lOlbs.  d'amende  ;  du  neuvième  Août,  mil  sept  cent 
trente-deux. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  ])îxv  les  officiers  de  la  prévôté  de  Oi-flonnaTicea 
cette  ville,  que  les  aunes,  poids  et  mesures,  qui  servent  dans  le  com-  ^^-  1^32,  Vol. 
ïnerce,  sont  de  grandeurs  inégales  et  peu  justes,  ce  qui  est  venu  en  20, FoMl7  Re- 
partie, jusqu'à  piéserrt,  de  ce  qu'il  n'y  avait  point  d'étalons  sur  lesquels 
les  ditiérentés  mesures  puissent  être  vérifiées,  nous  aurions  en  consé- 
quence fait  remettre  au  gretie  de  la  dite  prévôté,  des  aunes,  poids  et 
mesures  de  toute  espèce,  que  nous  aurions  fait  étalonner  conformément 
à  la  Coutume  do  Paris  suivie  en  ce  pays,   et  étant  nécessaire,  pour  le 
bien  et  l'avantage  du  commerce,   que   les  poids,   mesures  et  aunes  des 
particulieis  y  soient  conformes,  et.de  faire  un  règlement  de  police  à  ce 
sujet,  ainsi  que  nous  l'avons  pratiqué  pour  la  ville  de  Montréal. 

Nous  ordonnons  à  tous  marchands,  négociants,  boulangers,  bouchers, 
cabaretiers,  regrattiers  et  à  tout  autres  personnes,  de  quelque  qualité  et 
cpndition  qu'elles  soient,  qui  se  mêlent  du  commerce  dans  l'étendue  de 
cette  ville  et  du  gouvernement,  d'apporter  au  greffe  de  la  dite  prévôté, 
dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
notre  préseiite  ordonnance,  toutes  les  aunes,  poids  et  mesures,  tant  pour 
les  grains,  que  pour  les  liqueurs  et  autres  marchandises  et  denrées,  pour 
y  être  vérifiés  sur  les  étalons  déposés  au  dit  greffe,  et  y  être  marqués 
d'une  fleur  de  lis,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  dix  livres  d'a- 
mende, passé  le  |uel  temps,  nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  de  se  sei'vir  d'autres  mesures,  aunes  et  poids,  que  de  ceux  qui 
auront  été  vérifiés  et  marqués,  sous  la  même  peine. 

Enjoignons  aux  officiers  de  police  dé  cette  ville,  de  tenir  exactement 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  confisquer,  après 
le  dit  mois  expiré,  les  différents  poids,  aunes  et  mesures  qui  ne  se  trou- 
veront point  avoir  été  vérifiés  et  inarqués.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Août,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  hahitans  de  couper  et  enlever  aucuns  Bois 
sur  les  terres  non  concédées  des  seigneuries  de  Bea,umont  et  de  Vin- 
cennes,  outre  la  quantité  qui  sera  nécessaire  pour  la  construction  de 
V Eglise  de  St.-Etienne  de  Beaumont  ;  du  neuvième  Janvier,  mil  sept 
cent-  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  que  nous  avons  été  informé  que,  (sous  prétexte  que  le  sieur  Ordonnances 
curé,   les  marguilliers  et  habitans  de  la  paroisse  de  St.-Etienne  de  jc  1734.  Vol. 
Beaumont,  auraient  projeté  de  nous  demander  la  permission  de  prendre  oo,  Fol.  1  Vo. 
des  bois  de  pin  et  de  cèdre  sur  les  terres  non  concédées,  qui  sont  dans 
l'étendue  de  la  dite  paroisse,  au-dessus  de  la  profondeur  de  la  seigneurie 
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de  Vinoennes,  pour  employer  à  la  bâtisse  de  l'église  de  la  dite  seigneurie 
de  Beaumont,)  quelques-uns  des  dits  liabitans  se  seraient  ingérés  d'a- 
battre, par  avance  et  sans  permission,  quantité  d'arbres  de  pin  et  de 
cèdro  pour  leur  usage  particidier  et  même  pour  en  faire  commerce,  abus 
auquel  il  est  important  de  remédier. 

Nous,  en  accordant  aux  dits  sieurs  curé  et  marguilliers  la  permission 
qu'ils  nous  ont  demandée  de  prendre  dans  les  endroits  ci-dessus  désignés 
les  bois  de  pin  et  cèdre  nécessaires  pour  la  bâtisse  de  la  dite  église  de 
Ueaumont,  faisons  très-expresses  inliibitions  et  défenses,  à  tout  habitant  du 
dit  lieu,  d'en  enlever  aucuns  pour  leur  usage  particulier,  sous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous. 

Enjoignons  aux  dits  marguilliers  de  dresser  un  état  de  la  quantité  de 
chaque  nature  de  bois  qui  sera  nécessaire  pour  la  construction  et  perfec- 
tion de  la  dite  église,  afin  de  ne  pas  excéder  la  dite  quantité  :  l'exploita- 
tion desquels  bois  sera  faite  à  la  diligence  des  dits  marguilliers,  et  sui- 
vant la  répartition  qui  en  sera  faite  par  eux  à  chaque  habitant. 

Mandons  au  (  apitaine  et  autres  officiers  de  milice  du  dit  lieu,  de  tenir 
exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue 
et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Janvier,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  Chemins  tracés  et  marqués  par  le  Grand- 
Voyer  en  Vlsle-Jésus,  seront  faits  et  établis  conformément  à  ses  procès- 
verhaiix  ;  du  huitième  Mars,  mil  sept  cent  trente-quati'e. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  T7U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Alexis  Gariépy,  major  de 
de  1734,  Voî.  V  milice  en  l'Isle-Jésus,  tant  en  sou  nom,  que  se  disant  faire  pour  les 
22,  Fol.  19  Vc .  habitans  de  la  côte  du  Sud  de  la  dite  Isle-Jésus  :  la  dite  requête  ten- 
dante, pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
les  anciens  chemins  usités,  tant  du  côté  du  nord  que  du  sud  de  la  dite 
Isle,  subsisteront  conformément  aux  procès-verbaux  dressés  par  les 
conmiis  du  feu  sieur  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays  ;  et  qu'au  con- 
traire, les  chemins  nouvellement  ordonnés  par  le  sieur  de  Boisclerc,  actu- 
ellement grand-voyer,  soient  supprimés,  et  les  procès-verbaux  qui  les 
ordonnent  regardés  comme  non  avenus. 

Vu  les  dits  procès-verbaux  fait  par  le  dit  sieur  de  Boisclerc,  en  date 
des  seize,  dix-sept  et  dix-huit,  vingt,  vingt-un  et  vingt-deux  Juillet,  huit, 
douze,  quatorze  et  seize  Août,  mil  sept  cent  trente-trois,  dans  lesquels 
sont  énoncés  les  dires  des  principaux  officiers  et  habitans  de  l'Isle-Jésus, 
lors  de  la  confection  d'iceux  ;  le  sieur  Vallier,  prêtre,  procureur  du  sé- 
minaire des  missions  étrangères,  entendu,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que,  sans  avoir  égard  à  la  requête  du  dit  Alexis  Ga- 
riépy, les  chemins  tracés  et  ordonnés  par  le  sieur  de  Boisclerc,  par  les 
susdits  procès-verbaux,  seront  établis  et  exécutés  conformément  aux  dits 
procès-verbaux  et  notamment  à  ceux  des  douze  et  seize  Août,  mil  sept 
cent  trente-trois. 
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Enjoignons  aux  capitaines  et  officiers  de  milice  de  la  dite  Isle-Jésu8, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et 
publiée  eu  la  manière  accoutumée.     Mandons,  etc 

Fait  à  Québec,  le  huit  Mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnnance  qui  enjoint  à  tous  les  domiciliés  de  lu  ville  des  Trois^ Ri- 
vières, de  clore  la  Commune  a  frais  communs,  et  au  capitaine  de  milice 
de  la  dite  ville,  cVen  conduire  les  ouvrages  a  y  faire  ;  du  cjuatorzièim 
Mars,  mil  sept  cent  trente-cinq, 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  boiirgeois  et  habitans  de  la  Ordonaaaoea 
O  ville  des  Trois-Rivières,  qu'il  leur  a  été  cédé  par  les  Révérends  Pères  de  1735,  Vol. 
Jésuites  et  les  sieurs  Godefroy  et  Hertel,  lors  de  i'établ'ssr.ment  de  ls23,  Fo3,  SlRp. 
dite  ville,  une  étendue  de  terre,  proche  d'icelle,  d'environ  cinq  cents 
arpens  en  superficie,  pour  servir  de  commune  et  de  pacage  à  leurs  bes- 
tiaux ;  qu'il  conviendroit  que  la  dite  commune  fut  défrichée  et  parquée 
pour  la  rendre  plus  avantageuse  et  utile  au  public  qu'elle  ne  l'a  été 
jusqu'à  présent  ;  mais  que  comme  il  pourroit  arriver  que  quelques  par- 
ticuliers ne  se  portassent  pas  de  bonne  volonté  à  contribuer  aux  travaux 
nécessaires  pour  parvenir  au  dit  défrichement,  s'ils  n'y  ctoient  contraints, 
les  suppliants  nous  auroient  requis  qu'il  nous  plût  leur  accorder  notre 
ordonnance  portant  injonction  à  toutes  personnes,  domiciliées  en  la  dite 
ville,  de  faire  une  clôture  solide  et  à  l'épreuve  des  bestiaux,  autour  de 
la  dite  commune,  à  frais  communs,  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira 
ordonner  contre  chacun  des  contrevenants,  et  à  ce  qu'il  nous  plût  nom- 
mer un  syndic  pour  la  conduite  des  ouvrages  à  faire  à  la  dite  commune, 
auquel  il  sera  donné  pouvoir  de  prendre  des  hommes  de  journée  pour 
travailler,  au  lieu  et  place  de  ceux  qui  seront  refusans  de'  contribuer, 
chacun  pour  leur  quote-part,  aux  dits  ouvrages,  qu'ils  seront  tenus  de 
payer  à  raison  de  quarante  sols  par  jour,  sur  le  certificat  qui  sera  donné 
par  le  dit  syndic  aux  dits  hommes  de  journée  ;  se  soumettant  les  sui>- 
pliants  et  intéressés  en   la  dite  commune,  à  payer  le  dommage  que  -j 

pourront  faire  leurs  bestiaux  en  sortant  de  la  dite  commune,  sur  les  terres 
des  particuliers,  voisines  de  la  dite  commune  ou  ailleurs,  suivant  la  ré- 
partition qui  en  sera  faite  par  le  dit  syndic,  et  ordonner  que  chaque 
particulier,  domicilié  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  intéressé  en  la 
dite  commune,  sera  tenu' de  défricher,  arracher  et  brûlc",  par  chacun  an, 
un  quart  d'arpent  de  bois  oufredockes  dans  la  dite  ooimnune,  et  ce,  im* 
raédiatement  après  les  semences,  lequel  quart  d'arpent  sera  m^arqué  par 
le  dit  syndic, 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  i-ci)résentaLiuijs,  fi,  aprèf,  nuuh  étro  fait 
rendre  compte  de  l'utilité  et  avantage  que  les  dits  bourgeois  et  habitans 
de  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  pourront  retirer  du  défrichement  de 
!a  dite  comm.une,  ordonnons  que  la  dite  commune  sera  bien  et  duement 
close,  ^  frais  communs,  par  tous  les  domiciliés  on  la  dite  ville  des  Troi»- 
Rivières,  et  que  les  ouvrages  qu'il  convienlra  laire  pour  la  clôtu^'e 
de  la  dite  coniiaune,  seront  conluits  par  le  sieur  Justras,  capitaine  de» 
milices  de  la  dite  nlle,  que  nous  avons  pour  ce  commis,  auquel  chaque 
domicilié  sera  tenu  d'envoyer  un  homme  de  journée,  à  sa  j)remière  r^- 
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quisitiori,  pour  travailler  à  la  dite  clôture  jusqu'à  perfection  d'icelle,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  qui  seront  en  outre 
tenus  de  payer  ceux  qui  auront  été  employés  à  travailler  pour  eux  à  la 
dite  clôture,  à  raison  de  quarante  sols  par  jour. 

Ordonnons,  sous  les  mômes  peines,  à  tous  les  domiciliés  et  intéressés 
en  la  dite  commune,  de  défricher,  arracher  et  brûler,  par  chaque  année, 
un  quart  d'arpent  de  bois  on  frcdoches  dans  la  dite  commune,  et  ce,  im- 
médiatement après  les  semences  ;  lequel  quart  d'arpent  sera  marqué  à 
chacun  d'eux  par  le  dit  sieur  Jiistras  ou  autre  qui  sera  commis  par  notre 
subdélég-iié  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  en  cas  d'absence  ou  à 
défaut  du  dit  sieur  Justras  ;  du  défrichement  duquel  quart  d'arpent  les 
dits  domiciliés  et  intéressés  en  la  dite  commune  seront  tenus  de  prendre 
décharge  du  dit  Justras  ou  autres  commis  à  cet  eftet. 

Et  à  l'égard  du  dommage  que  pourront  faire  leurs  bestiaux  sur  le» 
terres  voisines  de  la  dite  commune  ou  partout  ailleurs,  soit  par  défaut 
de  clôture  suffisante  ou  autrement,  il  seia  payé,  en  vertu  de  notic  pr6- 
gente  ordonnance,  par  tous  les  domiciés  de  la  dite  ville  et  intéressés  en 
la  dite  commune,  suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  le  dit  syndic, 
après  néanmoins  que  le  dit  dommage  aura  été  bien  et  duement  justifié 
et  estimé  à  dire  d'experts  qui  seiont  nommés  par  les  parties  intéressée*, 
sinon  (UotHce  par  notre  dit  subdélégué  ;  le  tout  sauf  l'appel  pardevant- 
nous  si  le  cas  y  écheoit. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  régistrée  en  la  jurisdiction  royale 
de  la  dite  ville  des  Trois-liivières,  lue,  publiée  et  aflichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  quatorza  Mare,  mil  sept  cent  trente- 
cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  chasser,  ni  de  couper  et  en- 
lever des  Bois  et  Foins,  sur  risle-aux-Oics  a2^parfena?it  aux  Reli- 
gieuses Hospitalières  de  Québec,  à  peine  de  lOlbs.  d^ amende  ;  du 
vingt-unième  Février,  mil  sept  cent  trente-huit. 

GILIJS  HOCQUART,  ETC. 

Ordonmjncf-a  "TrU  la  requête  à  no.is  présentée  par  les  Religieuses  Hospitalières  de 
de  1738,  Vc!  f  l'Hôtel-Dieu'  de  cette  ville,  contenant  qu'elles  sont  propriétîures  du 
26,  Fol-.64  Vo.  fief  et  seigneurie  de  la  Grosse-Isle-aux-Oies,  sur  laquelle  plusieui-s  parti- 
culiers, tant  de  la  ville  que  des  lieux  circonvoisius  de  la  dite  Isle,  entre- 
prennent d'aller  chasser  à  la  perdrix,  aux  outardes  et  autre  gU>ier,  môme 
de  couper  du  bois,  faudier  le  foin,  et  faire  d'autres  dégradations  qui 
causent  un  tort  considérable  aux  suppliantes  ;  et  connue  le  fermier 
qu'elles  ont  sur  la  dite  Isle  n'est  point  en  état  par  lui  môme  d'arrôter 
ces  entreprises,  les  dites  Religieuses  nous  auroient  requis  qu'il  nous  plût 
faire  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  chasser  dans  la  dite  Isle-aux-Oios 
et  déf>endan<'es,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ;  faire  en  outre  pareilles 
défenses  et  sous  les  mêmes  peines,  de  couper  du  bois  dans  la  dite  Isle  et 
d'y  prendre  des  foin»  et  y  faire  autre  dommage  ;  à  quoi  ayant  égard  : 
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Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
^e  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  do  chasser  à  la  perdrix, 
outardes  et  autre  gibier,  dans  l'étendue  de  l'Isle-aux-Oies,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive  ; 

Faisons  pareilles  défenses  et  sous  les  mêmes  peines  à  toutes  personnes 
d'y  couper  et  enlever  des  bois  et  foins. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  Février,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  2^our  la  conservation  des  Pins  rotigcs^  dans  les  environs  du 
Lac  Champlain  et  sur  les  bords  de  la  Rivière  Richelieu,  proines  à  la 
mâture  des  vaisseux  de  Sa  Majesté  ;  du  vingtième  Juin,  mil  sejii  cent 
quai-ante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

TANT  nécessaire  de  pourvoir  à  la  mâture  des  vaisseaux  dont  Sa  0"(îonHaiices 
Majesté  a  ordonné  la  construction  en  ce  pays,  et  qu'elle  pourra  or-  A(^  1740,  Vol. 
donner  par  la  suite,  nous  avons  remarqué  dans  la  visite  que  nous  avons 28, Fol.  44  V'o. 
faite   nous-mêmes,  dans  les  environs  du  Lac  Charaplain  et  ailleurs,  les 
<lifférentes  pinières  propres  à  ce  service,  et,  en  particulier,  qu'il  y  a  dans 
la  seigneurie  de  Sorel  une  pinière  d'une  lieue  d'étendue,    sur  le  bord  do 
ia  Rivière   Richelieu  :  la  dite  lieue  à  prendre  une  demi-lieue  au-dessus 
du  fort  Sorel  en  montant  à  gauche,    où  il  se  trouve  une  quantité  consi- 
dérable de  pins  rouges  d'une  bonne  qualité,  de  belle  proportion  et  con- 
venables pour  faire  des  mâts  pour  les  vaisseaux  du  Roi  ; 

Xous  avons  estimé,  pour  le  bien  de  son  service,  de  rendre  la  présente 
ordonnance,  laquelle,  en  assurant  le  service  de  Sa  Majesté,  sera  encore 
avantageuse  à  la  Dame  de  Raraesay,  seigneuresse  et  propriétaire  du  dit 
Sorel,  que  nous  avons  entendue,  et  aux  habitans  concessionnaires  que 
nous  avons  vus  sur  les  lieux,  c'est  à  savoir  : 

Premièrement — Faisons  défenses  à  tous  particuliers  généralement 
quelconques,  soit  négocians  ou  autres,  de  couper  ou  faire  couper  aucuns 
pins  rouges,  dans  l'étendue  de  la  dite  pinière  spécifiée  ci-dessu.s,  sans 
notre  permission  expresse  et  par  écrit,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende contre  les  contrevenants,  pour  chacun  pin  rouge  coupé,  et  de 
l'amende  du  double  en  cas  de  récidive  :  ]p9  dites  amendes  applicables 
au  dénonciateur. 

Secondement — Et  afin  d'engager  de  plus  en  plus,  tant  les  propriétaires 
de  la  dite  Seigneurie,    que   les   habitans   auxquels  il  a  été  accordé  des 
concessions  dans  la  dite  étendue,  de  conserver  les  dits  pins,  nous  leur, 
permettons,   lorsque  nous   en  ferons  exploiter,  de  leur  faire  payer,  sa- 
voir : 

■  Pour  chaque  ]>in   rouge  de  vingt-quatre  pouces  de  diamètre,  et  au- 
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dessus,  au  gros  bout,  délivré  do  son  écorco,  la  somme  de  trois  livres,  pris 
Bur  pied,  celle  de  trente  sols  p'our  ceux  de  vingt-trois  i)ouces  et  au-des- 
Bous  jusqu'à  dix-neuf  pouces,  et  vingt  sols  seulement  pour  ceux  de  dix- 
huit  pouces  jusqu'à  quinze  pouces. 

Faisons  pareillement  défenses  à  tous  babitans, soit  domiciliés  et  autres, 
de  faire  aucuns  feux  dans  la  dite  pinière  qu'aux  fudroits  désignés  par 
Jean  Mandeville,  babitant  du  dit  lieu,  que  nous  avons  commis  à  cet 
effet,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  ;  leur  en- 
joignons, sous  les  mêmes  peines,  de  les  éteindre  quand  ils  quitteront  leurs 
dits  feux. 

Mandons  aux  capitaines  et  officiers  de  milice  de  la  côte,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente,  et  au  dit  Jean  Mandeville,  de  veiller 
particulièrement  à  la  conservation  de  la  dite  pinière,  empécber  les  feux 
de  courir,  et  de  nous  donner  avis  des  contraventions  qui  poui'i-aient  être 
faites  à  la  présente  ordonnance,  à  peine  d'en  répondre  en  son  propre  et 
privé  nom. 

Et  scia  la  présente  lue  et  publiée  au  premier  de  Mai  de  cba<:jue  année 
à  Sorel,  issue  de  messe  paroissiale,  pour  que  personne  n'en  prétende 
cause  d'ignorance. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt  Juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre  aucune  espèce  d\i- 
nimaux  dans  les  Islcs  voisines  de  celle  ajipelée  Ste.-Thérèse,  et  d''y 
aller  chasser  et  couper  du  Bois,  a  peine  de  50lbs.  d''amende  contre 
les  contrevenants  ;  du  vingt-cinquième  Juin,  mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Onionnauci^  '\l^  ^^  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Mane-Tbérèse  Dugiié, 
4e  1740,  Vol.  V  veuve  de  feu  sieur  Obarles-Gaspard  Piot  de  Langloiserie,  vivant, 
28.  Fol  53  Vo.  lieutenant  de  roi  de  Québec,  contenant  que  plusieurs  babitans  de  sa  sei- 
gneurie de  l'Isle  Ste.-ïbérèse,  et  autres  des  seigneuries  voisines,  mettent 
leurs  animaux  sans  permission  dans  les  Isles  qui  lui  appartiennent,  sises 
aux  onvirors  de  la  dite  Isle  Ste.-Tliérèse,  y  couj)eut  les  arbres  fruitiers, 
noyers  et  autres,  afin  d'en  cueillir  plus  facilement  les  fruits,  fouillent  le 
prc  pour  en  tirer  des  pommes  de  terre,  et  y  vont  chasser  avec  des  chiens 
qui  étrp.n^îent  les  bestiaux  de  la  dite  Dame  veuve  de  Langloiserie,  ou 
les  font  jeter  à  l'eau  où  ils  te  noient,  et  par  là  lui  causent  un  tort  notable; 

Que  les  dits  h^bilans  ce  la  dite  Isle  Ste.-Thérèsc  prennent  à  garde, 
chez  eux,  des  animaux  ;i])partenant  aux  babitans  des  lieux  circonvoisins, 
que  lorsque  le  temps  de  l'abandon  est  venu,  ils  les  laissent  va(Hier  indif- 
féreinment,  ce  qui  cause  de  gi  ands  dommages  dans  les  terres  du  domaine, 
et  ijue  les  moutons  de  la  dite  I)a:ne  veuve  de  Langloiserie  sont  souvent 
enlevés  pour  remplacer  ceux  qui  manquent  aux  dits  babitans  des  lieux 
circonvoisins,  et  conclut  par  la  dite  requête,  (attendu  (jue  les  dits  habi- 
tais, et  autres  n'ont  droit  de  mettre,  dans  les  Isles  et  terres  (jui  lui 
appartiennent,  au«  uns  animaux  ni  d'y  chasser  sans  sa  permission.)  à  ce 
qu'il  nous  plaise  défendre  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
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dîtion  cju'elles  soient,  sous  telles  peines  qu'il  cappartiendra,  de  mettre  ou 
faire  metti-e  aucuns  animaux  dans  les  dites  Isles,  d'y  chasser,  couper  des 
arbres  ou  bois  taillis,  ni  d'y  cueillir  les  fruits  qu'ils  produisent,  sans  la 
permission  expresse  et  par  écrit  de  la  dite  Dame  veuve  Langloiserie,  et 
faire  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  aux  habitans  de  la  dite  Isle  Ste.- 
Thérèse  qui  prennent  des  animaux  étrangers  à  garde,  de  les  laisser 
vaquer  dans  la  dite  Isle,  lors  même  de  l'abandon,  auquel  temps  ils  seront 
obligés  de  rendre  les  dits  animaux  à  ceux  qui  kur  auront  donné  en 
garde  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  feisons  très-expresses  inliibitions  et  défenses  à  toutes  personnes^ 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  l'Isle  Ste.-Tliérèse  et 
des  envii'ons,  de  niettre  ou  l'aire  mettre  aucune  espèce  de  bêtes  dans  les 
Isles  voisines  de  la  dite  Isle  Ste.-Thérèse,  qui  appartiennent  à  la  dito 
Dame  de  Langloiserie,  d'y  venir  chasser,  couper  des  bois  et  cueillir  les 
fruits  que  les  dites  Isles  produisent,  sans  la  permission  expresse  et  par 
écrit  de  la  dite  Dame  de  Langloiserie,  à  })eine  de  cinq  livres  d'ameudo 
applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville. 

Défendons  sous  les  mêmes  peines  aux  habitans  de  la  dite  Isle  Ste.- 
Thérèse,  qui  prennent  à  garde  des  bestiaux,  de  plus,  à  l'avenir,  les  laisser 
vaquer  dans  la  dite  Isle,  lors  même  de  l'abandon,  auquel  temps  les  dits 
habitans  gardiens,  seront  obligés  de  rendre  les  dits  bestiaux  à  ceux  qui 
les  leur  auront  donné  à  garde.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  Juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  nOCQUART. 


Ordre  a  Noël  Langlois  dit  Traversy  et  Pierre  Abraham  dit  Pesmarets, 
de  se  rendre  au  hxiut  de  la  Rivière  S.t.- François,  'pour  visiter  les  Bois 
l^ropres  à  la  Construction  et  mâture  des  Vaisseaux  du  Roi  ;  du  dix- 
huitième  Juillet,  mil  sejyt  cent  quarante-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

IL  est  ordonné  à  Noël  Langlois  dit  Traversy,   de    partir   incessam-  CTrJunnanccs 
ment  avec   Pierre  Abraham  dit  Desmarets  pour  se  rendre  dans  le  lo  1742,  Vol. 
haut  de  la  rivière  de  St.-François,  à  l'effet  d'y  faire  la  visite  des  bois  qui  30  Fol.  5S  Ro. 
s'y  trouveront,  soit  pin  rouge,  de  chêne  ou  autres  bois  propres  à  la  con- 
struction et  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté. 

Les  dits  Traversy  et  Desmarets  observeront  attentivement  la  qualité 
des  bois,  leur  grosseur  et  longueur,  s'ils  sont  nouailleux  ;  ils  examineront 
hi  qualité  du  terrain,  la  facilités,  commodités  ou  difficultés  qui  pourront 
se  rencontrer  pour  l'extraction  de  ces  bois,  du  bord  de  l'eau,  dont  ils  dres- 
seront procès-verbal. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Jiullet,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Second  Riijlemcnl  entre  les  Proprlélaires  des  Is/es-Miuffan  et.  les  Con- 
cessionnaires en  terre-ferme,  vis-à-vis  les  dites  Isles  ;  du  vingt-sc^Aieme 
Août,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

CHAULES,  MARQUIS  DE  BEAUnARNOIS,  ETC. 

GILLES  ÏÏOCQUAET,  ETC. 


OrtIoananL«8  QUR  les  contestations  mues  entre  les  héritiers  des  feu  sieurs  Jolliet 
de  17-12,  Vol.  kj  et  Lalaude,  propriétaires  des  Isles  et  Islets  Mingan,  en  vertu  do  la 
ro,  Fol.  C8Ro.  concession  faite  à  eux  ou  leurs  auteurs,  le  dix-neuf  Mars,  mil  six  cent 
soixante-dix-neuf,  par  M.  Duchesneau,  ci-devant  intendant  en  ce  pays, 
et  les  propriétaires  de  diverses  conces.sions  en  terre-ferme  vis-à-vis  des 
dites  Isles  et.Islets,  à  l'occasion  dos  pêches  de  loup-marin  qui  ont  été 
établies  par  ces  derniers  ; 

Nous  aurions  rendu,  dès  le  trente  Septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf, 
un  règlement  qui,  entre  autres  dispositions,  fixe  les  redevances  dont  les 
concessionnaires  en  terre-ferme  seroient  tenus  envers  les  dits  Jolliet  et 
Lalande,  pour  les  Isles  situées  vis-à-vis  de  leur  concession,  dont  il.s 
auront  besoin  pour  l'exploitation  de  leurs  pêches  ;  mais  le  règlement 
ci-dessus  n'ayant  eu  lieu,  nous  aurions  rendu  compte  à  Sa  Majesté  deft 
nouvelles  représentations  qui  ont  été  faites  par  les  dits  héritiers  Jolliet 
et  Lalande,  sur  lesquelles  elle  nous  a  envoyé  ses  ordres  contenus  dans 
la  dépèche  que  M.  le  comte  de  Mauropas  nous  a  écrite  le  douze  Avril 
dernier,  en  exécution  de  laquelle  : 

Nous,  sans  avoir  égard  au  règlement  du  dit  jour  trente  Septembre, 
mil  sept  cent  trente-neuf,  que  nous  avons  révoqué  et  annulé,  et,  en  main- 
tenant en  tant  que  de  besoin  les  dits  héritiers  Jolliet  et  Lalande  dans  la 
propriété  des  dites  Isles  et  Islets  eu  question,  avons  réglé  ce  qui  suit  : 

I.  Les  propriétaires  des  Isles  et  Islets  seront  tenus,  à  la  première  ré- 
quisition qui  leur  en  sera  faite  par  les  propriétaires  de  la  terre-ferme,  de 
leur  concéder  les  Isles  et  Islets  sis  vis-à-vis  et  le  long  de  leurs  concession.s 
en  terre-ferme,  et  dont  ils  auront  besoin  pour  l'établissement  et  le  succès 
de  leurs  pèches  sédentaires,  et  ce,  pour  le  temps  dont  ils  jouiront  de 
leurs  concessions  en  terre-ferme  ;  à  la  charge  de  payer  aux  dits  proprié- 
taires des  Isles,  un  et  demi  povir  cent  du  jiropuit  total  de  la  pèche  de 
de  chaque  année,  en  huiles  et  peaux  de  loup-marin. 

II.  La  redevance  d'un  et  demi  pour  cent  ci-dessus,  sera  payée  en 
nature,  à  Québec,  aux  propriétaires  des  dites  Isles,  à  l'arrivée  des  bâti- 
mens  des  lieux  de  la  pêche. 

III.  Pourront  les  propriétaires  des  dites  Isles  et  Islets  faire,  comme  ci- 
devant,  la  chasse  du  loup-marin  au  fusil,  concurremment  avec  les  con- 
ces.^ionnaires  en  terre-feruie,  dans  les  dites  Isles  et  Islets,  après  le  temps 
expiré  de  la  pèche  sédentaire,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  faire  aucun 
établissement  de  j)èche  sédentaire,  attendu  la  redevance  ci-dessus  réglée, 
et  que  deux  pèches  trop  voisines  ne  peuvent  que  se  nuire  l'une  et  l'autre. 

IV.  S'il  est  expédié  par  la  suite  dos  concessions  en  terre-ferme,  à 
d'autres  particuliers  qu'à  ceux  qui  en  ont  ci-  lovant  obtenu,  les  proprié- 
taires des  Isles  seront  obligés  de  leur  concéder  les  Isles  et  Islets,  aux 
termes,  aux  chai-ges  des  articles  premier  et  second  du  présent  règlement  ; 
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et  faute  pir  ceux-ci  do  le  faire,  il  leur  en  sera  expédié  des  titres  au  iioiu 
du  Roi. 

V.  A  l'égard  des  redevances  dues  jusques  à  ce  jour  par  le  sieur  Pom- 
mereau,  pour  la  jouissance  qu'il  a  eue  des  Isles  qui  sont  vis-à-vis  sa  con- 
cession, nous  les  avons  réglées  sur  le  pied  porté  au  premier  article  du 
présent  règlement,  et  ordonné  qu'il  les  payera  en  argent  aux  dits  héri- 
tiers Jolliet  et  Lalande,  à  compter  de  l'année  mil  sept  cent  quarante, 
date  du  brevet  de  ratification  de  la  concession  en  terre-ferme,  et  ce,  au 
prix  que  les  huiles  et  peaux  de  loup-marin  ont  été  vendues  es  années 
mil  sept  cent  quarante,  mil  sept  cent  quarante-un  et  mil  sept  cent  qua- 
rante-deux, par  le  dit  sieur  Pommereau,  ce  qu'il  sera  tenu  de  déclarer 
et  affirmer. 

Ordonnons  que  le  présent  règlement  sera  exécuté  entre  les  parties 
selon  sa  fonne  et  teneur. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Août,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :        BEAUHAPtNOIS  et  HOCQUART, 

Pour  copie,  "  HOCQUART, 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  particuliers  du  Palais,  de  jeter  leurs  im- 
mondices dans  le  Port,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  ;  du  vingt- 
unième  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

François  Bigot,  Conseiller  du  Roi,  en  ses  Conseils,  Intendant  de 
Justice,  Police,  Finances  et  de  la  Marine  en  toute  la  Nouvelle  France. 

LES  particuliers  du   quartier  du   Palais  étant  dans   l'usage  de  faire  Or(l«iunaiie<w 
mener  à  la  grève  les  boues,  glaces  et  immondices  qu'ils  tirent  des  ife  1750  et 
rues  ou  de  leurs  terrains,  plusieurs  en  font  jeter  dans  les  bateaux  du  Roi,  1751,  Vol.  38, 
qui  sont  entre  la  digue  et  lo  hangard  du  chantier,    ce  qui  les  gâte  et  les  l'''^»^-  50  Re- 
fait même  pourrir  ; 

Pourquoi  nous  faisons  défenses  aux  particuliers  du  dit  quartier  du 
Palais,  et  à  tous  autres,  de  faire  jeter  à  l'avenir  daBS  le  terrain  qui  se 
trouve  entre  la  digue  et  le  hangard  du  chantier,  les  glaces  et  immondi- 
ces qu'ils  feront  mener  à  la  grève,  à  jîeine  contre  les  contrevenants  de 
vingt  livres  d'amende  payable  sans  déport. 

Ordonnons  au  gardien  des  dits  Bateaux  de  nous  avertir  des  contra- 
ventions qui  pourront  être  faites  à  notre  présente  ordonnance  qni  sera 
!ue  et  publiée  où  besoin  sera. 

A  Québec,  le  vingt-un  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-um 

Sio-né  :  lilGOT. 
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Ordonnance  qui  fait  défenses  à  tous  maîtres  de  Bâtimens  qui  apportent 
de  la  pierre  au  Port  Saint-y^icolas  [Palais),  de  la  décharger  à  basse- 
mer,  à  peine  de  50lbs.  d'amende  ;  du  vingt-unième  Avril,  mil  sept  cent 
cinquante-xin. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  T?TANT  informé  que  les  chaloupes  et  autres  bâtimens  qui  apportent 
d<^  I7C0  et  -tj  de  la  pierre  au  port  Saint-Nicolas  y  arrivant  très-souvent  à  mer- 
1751,  Vol.  29.  basse,  se  décliarii^ent  proche  la  digue  du  dit  port,  ce  qui  forme  des  écucils 
Fol.  60  Ko.  P<^ui"  '^s  autres  bâtimens  qui  mettent  à  terre  dans  cet  endroit,  et  voulant 
provenir  tous  accidens  à  cet  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  maîtres  de  bâtimens  et  chaloupes,  qui 
apporteront  do  la  jnerrc  au  dit  port  Saint-Nicolas,  d'y  décharger  à 
basse-mer,  leur  ordonnons  de  monter  leurs  bâtimens  à  la  haute-mer  jjour 
s'y  décharger,  à  peine  contre  les  contrevenants,  de  cinquante  livres  d'a- 
mende payable  sans  déport. 

Mandons  aux  capitaine  et  enseigne  de  port  de  tenir  la  main  à  l'ex- 
écution de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et  publiée  où  besoin 
sera. 

Fiit  à  Québec,  le  vingt-un  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  Bouchers  de  cette  ville,  de  vendre  et  débiter 
leurs  Viandes  sur  les  Marchés  de  la  Haute  et  de  la  Basse-ville,  et  qui 
en  règle  le  2»'i^  ;  du  quinzième  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

onnances   Q'^^f^  ^^  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  le  lieutenant-général  de  la 

de  1752,  53  r'  O  prévôté  de  cette  ville,  que  les  bouchers  établis  l'année  dernière  pour 

54,   Vol.  39,  la  fourniture  de  viande  et  de   bœuf  au   public,   sont  absohiment  hors 

Fol.  29  Ro.     d'état  de  satisfaire  à  leurs  engagements,  leurs  facultés  ne  leur  permettant 

pas  de  faire  des  provisions  suffisantes   pour  remplir  cette  fourniture  qui 

est  devenue  un  objet  con.sidérable,  nous  nous  sommes  déterminé,   pour 

l'assurer,  autant  qu'il  est  possible  dans  les  circonstances  présentes,  de 

laisser  indistinctement  la  liberté  à  tous  les  particulier.s,   tant  de  cette 

■ville,  que  des  campagne.^,  de  faire  le  commerce  de  la  boucherie  ;  et  pour 

éviter  à  l'avenir  les  inconvénients  qui   ont   résulté  jusqu'à   présent  du 

débit  des  bouchers  dans  leurs  maison.s,  et  mettre   le   lieutenant-général 

en  état  (*)  de  veiller  exactement  à  cette  partie  de  la  police,  qui  mérite 

l,eaucoup  d'attention  de  sa  part,  nous  avons  réglé  ce  qui  suit  : 

I.  Tous  les  habitan.s,  tant  de  cette  ville,  que  des  campagnes,  pourront 
vendre  et  débiter  en  détail  la  viande  de  banif  au  public,  savoir  :  depuis 
le  premier  jour  de  carême  de  chaque  année,  jusqu'au  premier  Septembre 
suivant,  sur  le  pied  de  quatre  .sols  la  livre,  et  de  trois  sols  six  deniers, 
depuis  le  dit  jour  premier  Septembre,  jusqu'au  premier  jour  de  carême 
do  l'année  .suivante  ;  leur  défendons  d'en  exiger  un  plus  haut  ]>rix,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende. 

(*)  Nota, — Ces  deux  mots  manquent  dans  le  Registre  d'où  cette  ordonnance 
est  tirée. 
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IL  Seront  tenus  les  particuliers  de  cette  ville,  et  liabitans  des  cam- 
pagnes qui  feront  ce  couamerce,  de  débiter,  tant  en  hiver  qu'en  été,  sur 
les  places  publiques  de  la  haute  et  basse-ville,  à  l'efiet  de  quoi  ils  seront 
obligés  d'y  avoir  des  étaux,  des  balances  et  des  poids  qui  seront  vérifiés 
et,  de  nouveau,  étalonnés  par  le  greffier  de  la  prévôté,  pour  peser  la 
viande  qu'ils  débiteront  ; 

Leur  détendons,  sous  la  même  peine  de  cent  livres  d'amende,  de  dé- 
biter chez  eux  ou  dans  les  maisons  particulières  :  les  dites  amendes 
applicables  moitié  aux  dénonciateurs  et  l'autre  moitié  aux  liôpitaux. 

Mandons  au  lieutenant-général  de  ia  prévôté  de  cette  ville,  et  aux 
autres  officiers  d'icelle,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de 
notre  présente  orrîonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée,  et  copie 
d'icelle  envoyée  dans  les  côtes  des  environs  de  cette  ville,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Ordonnance  qui  renouvelle  les  défenses  de  tirer  des  coicps  de  fusil  dans 
les  villes  et  faubourgs,  sous  peine  de^ôOlbs.  d'amende  contre  les  contre- 
venants ;  du  vingt- septième  Août,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 


FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

1_I^TANT  informé  qu'au  préjudice  des  défenses  faites  par  nos  prédéces- Ortlonnances 
J  seurs,   on  continue  de  tirer  journellement  des  coups  de  fusil  dans  la  de  1752,  53  et 
ville  et  faubourgs,    ce   qui  peut  occasionner  des  incendies,    surtout  dans  54,  Vol.  39, 
cette  saison  où  les  chaleurs  sont  excessives  :  1^'ob  1^2,  Vo. 


Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  condition  et 
qualité  qu'elles  soient,  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  la  ville  et  fau- 
bourgs, à  peine  contre  les  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

Mandons  au  lieutenant-général  de  la  prévôté,  de  tenir  la  main  à  l'ex- 
écution de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera,  et  régistrée  au  greffe  de  la  dite  prévôté. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Août,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


fin  du  troisieme  et  dernier  volume. 
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1603.  Mai,   1 

1663.  Mai,   7 

1663.  Novembre,  19.  . . 

1663.  Décencbre,  10.  .  . 
1665.  Mars,  23 

1665.  Mars,  23 

1665.  Avril,  7 

1665.  Avril,  8 

1665.  Avril,   10 

*— 1668.  Avril,  8 

♦—1672.  Avril,  7 


I^rovisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, pour  le  sieur  Nicolas  Denys,  renfermant  et  dé- 
signant les  bornes  et  étendue  de  son  gouvernement . 

Lettres  patentes  de  gouverneur  de  la  Nouvelle-France, 
en  faveur  du  vicomte  d'Argeuson 


Lettres  patentes  du  roi  qui  établissent  le  sieur  deMézy, 
gouverneur  pour  trois  ans,  dans  l'étendue  du  fleuve 
Saint-Laurent  en  la  Nouvelle-France,  à  la  place  du 
sieur  Dubois  d'Avaugour,  rappelé  par  Sa  Majesté .  . 

Commission  octroyée  au  sieur  Gaudais,  pour  aller 
examiner  le  pays  de  la  Nouvelle-France 


Instructions  données  par  Sa  Majesté  au  sieur  Gaudais, 
au  moment  de  s'embarquer  pour  aller  examiner  1 
Canada 


Commission  de  lieutenant-général  de  l'Amérique  Mé- 
ridionale et  Septentrionale,  pour  M.  l'rouville  de 
Trai'V 


Attache  de  M.  le  duc  de  Vandome,  pour  la  commis- 
sion de  M.  de  Tracy 


Commission  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en 
Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve,  et  autres  pays 
de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  de  Courc-elles . . 

Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  tinan 
ces  en  Canaila,  Acadie,  Terreneuve,  et  autres  pay; 
de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  Talon 


Présentation  du  sieur  LeBarroys  pour  avoir  séance 
au  conseil 


Commission   d'agent-général   de    la    Compagnie  des 
Indes  Occidentales,  pour  M.  LeBarroys 


Agrément  du  roi  sur  la  présentation  du  sieur  le  Le- 
Barroys, pour  avoir  séance  au  conseil 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finan 
ces  en  Canada,  Ac;;die,  Isle  de  Terreneuve  et  autres 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  de  Bou 
teroue 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en 
Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays 
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Dates 
des  Commissions,  etc. 


1675.  Juin,    5. 


*— 1682.   Mai,    1er. 


•--16S2.  Mai,    1er. 


• — 1685.  Janvier,   1er. 


'—1686.  Avril,  24-. . 


•—1689.  Mai,  15 


•—1699.  Avrii,  20, 


■170-2.  Avril,  1er. 


•—1703.  Août  1er... 


* — 1705.  Janvier,  1er. 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Islc  de  Terreneuve  et  autres 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  Jacques 
13  uchesneau 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca 
nada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de 
la  France   Septentrionale,  pour  le  sieur  de  la  Barre 

Comniis:-)ion  d'intendant  de  !a  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isle   de    Terreneuve  et   autres 
pays  de  la  France   Septentrionale,  pour  le  sieur  De 
meulles 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca 
nada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de 
la  France   Septentrionale,  pour  le  sieur   marquis  de 
Denonville 

Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  de 
Champigny .  .  ~. 

Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de 
la  France  Septentrionale,  pour  M.  le  comte  de  Fron- 
tenac   

Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de 
la  France  Septentrionale,  pour  le  clievalier  de  Cal- 
lières 

Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  de  Bcau- 
harnois , 

Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de 
la  France  Septentrionale,  pour  M.  le  marquis  de 
Vaudreuil 

Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isle   de  Terreneuve   et    autres! 
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• — 1703.  Janvier,  1er.. 


1710.  Mars,  31 


• — 1725.  ISovcnibre,  23 


• — 17-2C.  Janvier.  11 


'—1731.  Février,  21. 


• — 174G.  Mars,  15. 


1747.  Ji 


10. 


Commission  d'intendant,  etc.,  pour  M.  llandot,  fils, 
en  l'absence  ou  au  défaut  de  iM.  Uaudot,  son  père. . 

Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres 
pays  de  la  France  fc^eptentrionale,  pour  le  sieur  Begon. 

Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres 
pays  de  la  France  k?eptentrionale,  pour  M.  Dupuy.. 

Provi-vions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de 
la  France  ."septentrionale,  pour  M.  le  marquis  de 
Beauharnois. 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres 
pays  de  la  France  ^Septentrionale,  pour  ÎM.  Ilocquart. 

Provisions  de  gouverneur  et  iieutenant-génér  il  en  (  a- 
nada,  Acadie,  la  Louisiane  et  autres  pays  en  dépen 
dant,  pour  JM.  de  la  Jonquière 


174.8.  .Janvier,  1er 


• — 1752.   Mars.    1er.. 


• — 1755.  Janvier.  1er. 


Lettres  patentes  pour  donner  le  commandement  général 
de  la  Nouvelle-France  au    sieur  comte  de  la  Galis 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  la  Louisiane  et  dans  toutes  les  terres  et 
isles  dépendantes  de   la  Nouvelle-France,  pour   M 
BiiTot 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada. Isle-Ptoyalc,  Isle  ïsaint-Jean  et  autres  en  dé- 
pendant, la  Louisiane  et  autres  pays  de  la  Nouvelle- 
France,  pour  le  marquis  Duquesne 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, la  Louisiane,  IsL-lîoyale,  Isle  Saint-Jean  et 
autres  isles,  terres  et  piys  de  l'Amérique  Sepientrio- 
nale,  pour  M.  de  VauJreui!  de  Cavagnal 


479 


Dates 

des  Commissions,  etc. 


1Ô58. 
1658. 
1663. 
1663. 
1663. 

1686. 
1666. 
1675. 
1687. 
1689. 
1689. 

1714.. 
1714. 


Avril,  2 

Avril,  10 

Octobre  ;  23 

Octobre,  28 

ISovembre   7. . . . 


Mai,  1er.. 
Mai,  1er. . 
Mai,  17... 
Mars,  1er 
Mai,  24  . 
Mai,  2k.. 


Mai,    12. 
Août, 23  . 


CHAPITRE  SECOND. 


COMMISSIONS  DES  DIFFERENS  OFFICIERS  CIVILS 
ET  DE  JUSTICE. 

Commission  de   barbier-chirurgien  pour  le  sieur  Jean 
Madry 


Lettres   de  lieutenant  et  commis  de  M.  de  Barnoin, 
premier  barbier-chirurgien  du  roi,  pour  le  sieur  Madry 

Commission  de  gouverneur  à  Montréal,  pour  le  sieur  de 
Maisonneufve 


Commission  de  gouverneur  aux  Trois-pLivières,  pour  le 
sieur  Boucher 


Commission  de  juge-prévôt  en  la  .seig-neurie  de  Beaupri 
et  en  l'Isle  d'Orléans,  pour  le  sieur  Martin  de  .'Samt 
Aisnan  


Provisions  de  l'office  de  procureur-fiscal  à  Québec,  pour 
le  sieur  Peuvret  de  Mosnu 


Provisions  de  lieutenant  civil  et  criminel,  pour  monsieur 
Chartier 


Provisions  de  l'office  de  notaire-gardenotes  à  Québec 
pour  monsieur  Gilles  Rageot 


Provisions  de  gouverneur  de  l'Acadie,  pour  le  sieur  de 
Mène  val 


Provisions  d'un  office  de  conseiller  en  survivance,  pour 
M.  Damours  de  Freneuze 


Provisions,  en  survivance,  de  l'office  de  grand-voyer  en 
Canada,  pour  le  sieur  Pierre  Robincau  de  Bécancourt. 
fils 


Provisions   de  l'office    de   prévôt  des    maréchaux    de 
France,  pour  M .  de  St.-Simon,  fils 


Attache  de  M,  le  gouverneur-général  au  sujet  des  pro- 
visions de  prévôt  des  maréchaux  de  France,  octroyée 
à  M.  de  iSt. -Simon,  fils 


1717.  Novembre   20.. 


Commission  de   lieutenant-général    de    l'amirauté   di 
Québec,  pour  le  sieur  de  Lespinay 


P4 
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Dates 

des  Commissions,  etc. 


1718. 
1722. 
1727. 
1728. 
1728. 
1728. 
1731. 
1733. 
1733. 
1736. 
174.0. 

1741. 
174,3. 

174-4.. 
1744. 
1749. 


Janvier,  18. . . . 
.Tanvier,  11 

Avril,    29.... 

Avril,    20.... 

Avril,  20 

Novembre,  6. . . 

Avril,  |10 

Février,  19... 

Avril,  18 

Mars,  27 

Avril,  1er 

Février,  1er.  . . 
Avril,  1er 


Mars,  25. 
Mars,  25. 
Mai,   1er. 


Ao^rément  du  roi  sur  la  coininissioii  de  lieutenant-oféné- 
rai  de  1  amirauté,  octroyée  au  sieur  de  Lespinay. . . . 

Provisions  de  grand-chantre  de  Péglise  cathédrale  de 
(Québec,  en  faveur  du  sieur  de  la  Coloinbière 

Provisions  do  l'olfice  de  procureur  du  roi  de  la  jurisdic- 
tion  de  Montréal,  pour  le  sieur  Foucher 

Provisions  de  l'olTice  de  procureur  du  roi  en  la  prévôté 
de  Québec,  pour  le  sieur  Ijoucault 

Provisions  de  la  charge  de  procureur-général  au  consei' 
supérieur  de  Québec,  pour  le  sieur  Verrier 

Commission  pour  faire  les  fonctions  de  député-gTand- 
voyer,  donnée  au  sieur  Maillon 

Provisions  de  PoiVice  de  grand-voyer,  pour  le  sieur  La- 
noullier  de  Boisclerc 

Provisions  de  garde  des  sceaux  du  conseil,  accordées  au 
sieur  tSarrazin 

Provisions  de  Toffice  de  premier  conseiller,  pour  le  sieur 
Cugnet 

Provisions  de  la  charge  de  lieutenant  particulier  du  roi, 
en  la  ville  de  Québec,  pour  le  sieur  Boucault 

Provisions  de  Toffiee  de  procureur  du  roi  en  la  juris- 
diction  des  Trois-Llivières,  ]iour  le  sieur  de  Tonnan^ 
court 

Provisions  de  l'office  de  lieutenant-général  en  la  juris- 
diction  de  Montréal,  pour  le  sieur  Cruiiton  xMonrepos 

Provisions  de  Toffice  de  conseiller-clerc  au  conseil  su- 
]iL\  icur  de  Québec,  pour  le  sieur  Vallier,  théologal 
du  chapitre 


ç^ 


9b 
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Provisions  de  Tollice  de  lieutenant-général  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  pour  le  sieur  Daine 


Provisions  de  ruffice  de  greffier  de  la  prévôté  de  (.Qué- 
bec, i>our  le  sieur  Boisseau,  fds. 


Provisions  de  l'office  de  prévôt  des  maréchaux,  pour  le 
sieur  Duplessis  de  Morampont. 


98 

00 
100 
100 
101 
102 
108 

104 
106 

106  il 

107 
1C7 
108  1 


481 


Dates 
des  Commissions,  etc 


1749.  Mai,   1er.  ...<,.,   Provisions  de  l'office  de  conseiller-clerc  au  conseil  supé 

rieur  de  Québec,  à  la  place  de  iVI,  Vallier,  pour  M. 
I     de  la  Corne  ........,....<> , , , . . 

1750.  Juin,  8. ......  .,j  Commission  de  lieutenant  de  l'amirauté   pour  3c  siei; 

Guillaume  Guillemin , 


1750.  Juin,  11 

1753 

1754 


1754, 
1756. 
1757. 
1758. 

1758. 


Novembre,  23 . . 

Avril,    18 

Octobre,  4 

Avril,  26 

Avril,  24...... 

Février,  1er 

Mars,  îer 


1Î06.  Octobre.  10. 


Agi-ément  du  roi  sur  la  commission  de  lieutenant  de 
l'amirauté,  octroyée  au  sieur  Guillaume  Guillemin. . 

Commission  de  substitut  du  procureur  du  roi  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  pour  M,  Perthuis.  . . , , 


Provisions  de  l'office  de  procureur  du  roi  en  i'amirautc 
de  Québec,  pour  le  sieur  Perlbuis. ..,..., , . . 

Provisions  de  conseiller-assesseur  au   conseil  supérieui 
de  Québec,  pour  le  sieur  Thomas-Marie  Cugnet.. . , . 

Provision^5  de  l'office  d'huissier  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  pour  Robert  Duhaut 


Provisions  de  l'office  de  conseiller  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  pour  le  sieur  Cugnet „ . . 


Provisions  de  conseiller-honoraire  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  pour  le  sieur  Estèbe. 


Commission  de  s^reffier  de  la  maréchaussée,  accordéf- 
au  sieur  Perrault,  l'aîné , . . ,    ,.,.,,,., 


109 
110 

m 

112 
112 
113 
114 
11$ 
116 
11? 


CHAPITRE  TROISIÈME, 


ORDON'NANCES    ET   JUGEMENTS    DES    GOU  'ERNEURS  ET 
INTENDANTS    DU    CANADA,    8CR    LA    JUSTICE, 

Règlement  qui  détermine  que  les  Juges  Seigneuriaux 
de  Champlain  et  de  Batiscan  tiendront  leurs  au- 
diences toutes  les  semaines,  savoir  :  à  Batiscan,  le 
vendredi,  et  le  samedi  à  Champlain,  et  qui  leur 
défend  de  tenir  des  audiences  extraordinaires.  .. 


m3 


lia 
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Dates  des  Jiigcmens 
t't  Ordonnances. 


1705.  Octobre,  29 


1706.  Novembre,  9, 


1706.  Mars,  21 


1706.  Mars,  25. 


1706.  Juia,  if 


1706.  Juniet,  2. 


1706.  Août,  7 


1706.  Septembre,  3. 


1706.  Noverab^e,  21 


1707.  >lar.s,  18. 


Jugement  qui  ordonne  qne  le  sieur  Vincelotte,  sei- 
gneur du  Cap  Saint-Ignace,  Ibuniira  à  son  leimior, 
jusqu'à  ce  qu'i.  sorte  de  sa  ferme,  les  grains  néces- 
saires pour  la  subsislance  de  sa  famille,  et  qui  c-on- 
da.ane  le  dit  fermier  à  lui  payer  ce  qu'il  lui  doit  en 
plusieurs  termes 


Jugement  qui  re(;oitla  veuve  lleny,  '-ensitaire  du  se 
gneurd'Aigentenay, appelante  d'une  sentence  rend  ne 
contr'elle  par  le  Juge  seigneurial  de  TLsle  d'OrIcaus, 
au  sujet  <Ies  cens  et  rentes 


Jugement  qui  ordonne,  conformément  aux  régies  de 
succession  piescriles  pour  les  fiels  en  la  Coutume  de 
Paris,  suivie  en  cette  Colonie,  le  partage  do  la  «ei- 
gneurie  des  (îroudines  entre  les  héritiers 


Jugement  qui  casse  et  annule  un  contrat  de  vente 
faite  d'une  terre  par  le  nommé  Jacques  Gervais  à 
Jacques  î>ubot,  mnieur  de  dix-neuf  ans,  attendu 
qu'il  y  a  lésion  d'outre  moitié 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre 
la  Dame  de  Vercbères  et  le  sieur  Desjoidy,  au  sujet 
de  la  propriété  et  possession  des  Isles- Bouchard,  oi- 
donne  que  le  dit  sieur  Desjordy  jouira  des  dites  Islea 
et  des  battures  autour  d'i<elles 


Ordonnance  qui  limite  la  réserve  du  bois  de  cliauf- 
fige  que  les  seigneurs  ont  faite  dans  les  contrat»  do 
concession  qu'ils  ont  passés  aux  liabitans  de  l'Islo 
de  Montréal 


Jugement  rendu  entre  Je  seigneur  de  Lauzon  et  Mi 
clie!  Oay,  son  (renaitaire,  au  sujet  de  la  ligne  do 
séparation  d'un   terrain  que  ce  dernier  a  vendu  au 
dit  seigneur,  pour  l'usage  de  son  moulin  banal . . . 


Jugement  qui,  en  exécution  de  celui  du  vingt-huit 
Juillet,  1706,  ]>ermet  aux  seigneurs  de  Montréal, 
après  avoir  fait  une  sommation  à  leuis  habitan.s  de 
payer  leurs  rentes,  (,'t  faute  par  eux  de  le  faire,  de 
réunir  leurs  eiuj>Iai.emcns  à  leur  Domaine 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre 
lieux  voisins,  au  sujet  dô  leurs  lignes,  approuve  et 
coufînue  celles  (pii  ont  été  tirées  jjar  Larivière. . . . 

Jug^'ment  qui  ordonne  que  les  alignemens  do  la  com- 
uiuoe  de  Varennes,  prétendue  par  les  habitaus  du 


483 


Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


3707,  Mars,  22 


:3  707.  Mars,  29 


3  707.  Mai,  25. 


11707.  Juin,  5. 


a707.  Juin,  15..  . 


n07.  Juin,  2] 


11707,  Juin,  27. 


1707.  Juin,  29. 


dit  lieu,  seront  maintenus  suivant  les  bornes  plantées 
par  Lerouge,  arpenteur,  attendu  que  ce  sont  les  plu 
anciennes 


Jugement  qui,  dans  une  contestation  de  ligne  de  sé- 
paration entre  Charles  et  Julien  Lesieur,  et  Jean- 
Baptiste  Gatineau,  ordonne  que  le  procès-verbal  do 
la  ligne  fixée  par  M.  de  Catalogne  sera  exécuté. .  .  . 

Jugement  qni  condamne  les  habitans  de  Beauport  à 
rendre  le  chemin  du  Sault-Montmorency  praticable, 
à  construire  un  pont  sur  la  rivière  de  Beauport,  et 
à  travailler  tous  au  prorata  de  ce  qu'ils  possèdent 
de  terre  en  la  dite  paroisse. 


12t 


128 


Jugement  qui  ratifie  une  concession  faite  par  les  sei- 
gneure  de  Montréal  à  Léonard  de  la  Lande  dit  La- 
treille,  d'une  terre  qu'ils  avoient  ci-devant  concédée 
à  François  Livernôis,  et  qu'ils  ont  réunie  à  leur  do- 
maine en  vertu  d'un  jugement  sommaire 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  des  seigneurs  de 
Montréal  la  terre  du  nommé  Montayban,  faute  d'en 
avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis  un  temps  consi 
dérable,  et  qui  décharge  la  dite  terre  de  toutes  hy 
pothèques 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  nommé  Robert 
Drason,  fait  défenses  au  sieur  Hertel  de  le  troublei 
dans  la  jouissance  de  sa  terre  et  de  prendre  aucuns- 
bois  dessus .• . , 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  mues  entre  les 
habitans  de  Bertliier  et  ceux  de  l'Isle-au- Castor  el 
leur  seigneur,  au  sujet  des  communes,  ordonne  que 
le  dit  seigneur  rentrera  en  possession  d'icelles  poui 
en  disposer  comme  bon  lui  semblera 


Jugement  qui  confirme  un  procès-verbal  d'alignemeni 
fait  par  le  sieur  la  Cerisaye,  arpenteur,  entre  le? 
terres  des  nommés  Duval  et  LavioleUe,  et  qui  le? 
condamne  à  payer,  chacun  par  moitié,  les  frais  d'ar- 
pentage  


Jugement  qui,  du  consentement  de  la  Dame  et  sei 
gneuresse  de  Varennes,  décharge  ses  censitaires  di; 
Tremblay,  de  l'obligation  de  porter  leurs  grains  mou 
dro  à  son  moulin  du  Cap-de- Varennes,  etc.,  a  la 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1101.  Juin,  30. 


1707.  Juillet,  1 


1707,  Juillet,  1 


1707.  Août,  1 


1707..  Août,  20. 


1707.  Octobre,  6, 


\y. 


1907.  Octobre,  22. 


•îîl 


'lai,  22... 


charge  de  lui  payer  annuellement  un  niiiiot  de  Ided 
par  ohaque  deux  arpens  de  front 


Jugement  qui,  pour  terminer  les  contestations  entre 
M.  M.  Dusablô  etliadisson,  ordonne  que  M.  Dusablé 
demeurera  propriétaire  de  l'isle  St.-Pierre,  et  M. 
Radisson  de  celle  appelée  l'Isle-à-l'Aigle 


Jugementqui  sursoit  le  payement  du  droit  de  com- 
mune, en  favenr  des  habitans  de  Berthier,  jusqu'à 
ce  que  leur  seigneur  ait  clos  ou  tait  clore  les  terres 
concédées  dans  l'Isle-aii-Castor,  afin  qu'ils  puissent 
jouir  de  leur  commune 


Jugement  qui  ordonne  q^  la  commune  de  Notre 
Dame  des  Neiges,  en  la  seigneurie  de  Saint-Sulpice, 
sera  partagée,  en  sorte  que  chaque  habitant  joindra 
à  sa  (erre  une  portion  de  la  dite  commune,  pour  en 
jouir  de  même  que  de  sa  terre,  aux  charges  y  spé- 
cifiées  


!"■'"•■ 


Jugement  qui  condamne  un  locataire  à  payer  les  ar- 
rérages de  loyer  et  à  faire  les  réparations  des  meu- 
bles et  de  la  maison  qu'il  tient  à  •  loyer  avant  que 
d'en  sortir  ses  meubles 


Jugement  qui,  en  conséquence  d'une  ordonnance  de 
M.  l'Evèque  de  Pétrée,  du  28  Mai  16*71,  ordonne 
que  les  curés  de  l'Ange-Gaulien  prendront  à  perpé 
tuité  leur  bois  de  chautiage  sur  la  terre  deMatliurin 
Uuot,  concurremment  a\  ec  lui  et  ses  ayans  cause 

Jugement  qui,  à  la  requête  de  Jacques  Denevers,  or- 
donne t[ue  Louise  Vital,  sa  mère,  sera-  séparée  de 
biens  d'avec  Guillaume  Denevers,  son  pore,  attendu 
les  mauvaises  atiaircs  de  ce  dernier 


Ordonnance  qui,  en  conformité  des  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, supprime  la  haute-justice  de  la  seigneurie  de 
Sillery  et  d'un  fief  dans  la  ville  des  Trois-Kivières 
appartenant  aux  Pères  Jésuites,  et  leur  conserve  seu- 
lement la  moyenne  et  basse-justice 


Ordonnance  rendue  entre  les  nommés  Bélanger  et 
Lefrançois,  qui  approuve  et  confirme  les  ligne,-'  tirôes 
entr'eux,  et  leur  enjoint  d'entretenir  la  clôture  de 
liiriie  à  frais  communs 


Jugement  qui,  sur  les  représentations  du  seigneur  dv 
Boucherville,  ordonne  que  ses  habitans  feront  bornei 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


Pk 


1V08.  Mai,  27. 


1708.  Juirvlô... 


1708.  Juin,  20.,..  .. 


Î708,  Octobre,  22. 


1708.  Octobre,  3i, 


1709.  M.-ii,  6... 


1710.  Mars,   26. 


1710.  AoûL  24. 


leurs  terres  en  profondeur  à  leurs  fi'ais,  puivant  les 
ruuibs-de-vent  portés  par  leurs  contrats  de  couces 
sion o 


Jugement  qui  annule  une  transaction  notariée  ftiite 
entre  Jeanne  Pertîiuis  et  Laurent  Arcbauibault,  at- 
tendu la  fausseté  de  l'exposé  d'icelle,  et  qui  remet 
les  parties  dans  le  même  ei  semblable  état  qu'elles 
étaient  avant  la  dite  transaction 


Jugement  qui  maintient  le  nommé  Perrot,  habitant 
de  Bécancourt,  dans  la  propriété  et  jouissance  de  sa 
terre,  à  la  réserve  d'un  arpent  et  un  huitième  d'ar- 
pent donné  aux  sauvages  du  dit  lieu  pour  construire 
leur  fort. .  ; 1 , . 


Or<]onnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  l'isle-au 
Castor  de  faire  une  clôture  solide  en  travers  de  la 
dite  Isle,  moyennant  quoi  ils  seront  déchargés  de  la 
rente  qu'ils  s'étoient  obligés  de  payer  par  leurs  con- 
trats de  conc-ession,  pour  la  commune 


Jugement  qui   homologue  un   avis  de  parens  poui 

J'ôleotion  d'un  tuteur  à  Dorothée  Léonnard  dit  Du- 

sablon,  mineure^  et  qui  constitue  Joseph  Lefrançnis 

pour  tuteur  à  la  dite  mineur. 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  de  Berthier, 
réunit  cin(|  terres  au  domaine  de  sa  seigneui'ie,  faute 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et 
qui  {sermet  au  dit  seigneur  d'en  disposer . 


Jugement  qui,  à  la  deinan'le  des  seigneurs  de  Bourg 
hi-Iluine,  réunit  à  leur  Domaine  la  terre  de  Jeai 
Poitevin,  faute  par  lui  d'en-  avoir  payé  les  rente?^ 
depuis  la  passation  de  son  contrat  de  concession,  eî' 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui  ordonne  et  règle  qu'à  l'avenir  les  baux 
judiciaires  seront  faits  dans  la  justice  des  seigneur:- 
devant  les  juges,  lorsqu'ils  tiendront  leurs  audi- 
ences etc.. , 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  Michel  Perrot  dan^- 
la  propriété  et  jouissance  d'une  terre  à  lui  donné» 
en  é(;hange  par  le  nommé  Larose,  et  qui  enjoint  t 
M.  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat  di 
concession  . , 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1-7 n.  Janvier,  1 G „.. 


37 n.  Mars,  8. 


3711.  Mars,  23. 


1711.  Mai,  î „ 

1711.  Mai,  2 


1711.  Novembre,  3. 


1713.  Mars,  27. 


1713.  Avril,  18. 


1713.  Juin,  IG 

17'13.  Juillot,  11.... 


Jugement  qui  ordoune  qu'un  Procès-verbal  fait  ])ai 
des  aibities  et  ordonné  y.sir  le  Juge  de  Ste.-Ajine. 
portant  séparation  de  ligue  entre  les  terres  de  Louis 
liuillet  et  François  liivard,  habitans  de  Batis(;an 
sera  exécuté  selon  sa  l'onne  et  teneur. 


Ordonnance  <]iïi  oblige  la  veuve  ïoupin  à  se  pourvoir, 
au  départ  des  vaisseaux,  poiu"  olilenir  la  ratification 
d'un*,  concer^sion  qui  lui  a  été  accordée  en  arrière 
de  la  seigneurie  de  Belair 


Jugement  qui  permet  à  'in  mineur  de  vendre  tous  ses 
droits  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère,  pour 
le  }»rix  en  provenant,  lui  servir  à  l'établissemenl 
d'une  teire  qui  lui  a  été  concédé*',  et  qui  déclaie 
l'a  quéreur  des  dits  droits  propriétaire  incomnm- 
table , 


Ordonnance  qni  détfciiuine  les  limites  de  la  lianlieue 
du  Fort  de  Cliambly,  sur  la  Rivière  de  Richelieu. 

Jugement  <|ui  liomologue  le  testament  (h  feu  Denis 
Brière,  leçu  par  le  Missionnaire  de  l'Ancienne-Lo- 
rette,  et  qui  en  ordonne  l'exécution. , 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  des  créancieis  de 
M.  de  la  Ôliesnaye,  pour  ce  qui  revient  à  sa  veuve 
en  secondes  noces,  condamne  les  dits  ciéanciers  à 
payer  à  la  dite  veuve  la  somme  de  3000lbs.  poui 
son  préi-ii)ut,  outre  son  douaire 


Jugemevit  qni,  à  la  requête  du  juarguillier  en  charge 
de  Ste.-Foy,  condamne  huit  habitans  à  payer  le> 
dîmes 


JugelI^ent  qui  réunit  au  Domaine  du  sieur  Tremblay 
six  arjx-ns  de  terre,  de  douze  que  possède  le  sleui 
Louis  (Jaultier,  et  qui  oblige   ce   dernier  de  prendre 

.  un  titie  j)our  les  &ix  arpens  (jui  lui  i-esîent 


Jugement  qui,  sur  les  plaintif  d'un  habitant  île  Saint- 
Augustin,  coiudamne  son  voisin  à  lui  donner  du  dé- 
couvert, suivant  le  règlement  du  roi 


Jugement  rpii,  sur  les  plaintes  des  seigneur.s  de  la  côte 
lie  lîeaupré,  coiidainne  deux  de  leurs  censitaires  en 
chacun  lOOlbs.  d'amende,  pour  avoir  chassé  sur  les 
Isles,  Islets  et  battures  de  la  dite  côte  de  Beau[)ré . .  [ 
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Dites  des  Jugeraens 
et  O.vlonnances. 


1714.  M.ii,  20. 


ni  t.  Juin,  7 


17U.  Juin,  24..... 


1714.  .Juin,  27. 


1715,  Juillet,  4. 


1715.  Juillet,  22. 


1716.  Avril,  27. 


1717.  Mars,  31. 


1717.  Mai,  21... 


Juge:iient  qui  rejette  une  ordonnance  de  M.  Desfhaiii- 
bault,  lieutenant-2;énénil,  et  qui  ordonne  que  \v 
contrat  de  concession  de  la  comniiine  do  la  Prairie 
de  la  Magdelnine  sera  exécuté  selon  sa  fo'^rne  e^ 
teneur,  eic , 


Jugement  qui  enjoint  aux  sieurs  Hertel  et  de  Nivei- 
ville,  seigneurs  de  Cliauib'y,  et  aux  habitans  de  1; 
dite  seigneurie,  de  convenir  d'exjierts  pour  constate: 
les  donrnages  faits  à  (tes  derniers  par  la  dame  (le 
chaussée)  du  moulin  à  scie  du  dit  sieur  Hertel,  e' 
par  les  bois  qui  se  répandent  sur  leurs  terres 

Jugement  qui  maintient  le  sieur  Ouertin  dans  la  pos- 
.session  et  jouissance  d'une  terre  à  lui  concédée  le  2C 
Mars  I7l0,  sans  autres  rodevanc^es  que  celles  portée 
par  son  contrat  de  concession 


Jugement  qui  condamne  le  s'eur  Deschaillons  à  paye 
aux  béritiers  Deguire  dit  Larose,  la  somme  de  131 
Ibs.  ])0ur.  le  remboursement  de  ])areiile  somme  payée 
au  sieur  de  Saint-Ours,  sou  p>re,  pour  une  leiae  ven- 
due par  ce  df^rnier  à  François  Heguire,  et  à  paye; 
les  travaux  faits  sur  icelle,  à-dire  d'experts 


Jugement  qui  sursoit  à  faire  droit  à  la  demande  dn 
sieur  de  Vincelotte,  (sur  la  prétention  qu'il  a  que  les 
chênes  qui  sont  sur  sa  seigneurie  lui  appai'fiennent. 
coimne  ayant  été  donnés  àla  D^me  de  Chavignv. 
sa  mère.)  jusqu'à  ce  qu'i'  ait  plû  à  Sa  Majesté  d(- 
faire  connaître  ses  intentions 


Jugement  qui  autorise  le  sieur  Ilamelin,  seigneur  en 
partie  des  Grondiiies,  à  faire  vendre  les  fruits  et  le- 
venus  de  la  terre  de  la  veuve  Laliaie  et  de  ses  enfans 
pour  payer  -les  rentes  et  arrérages  de  rente  d'icelle.  . 

Juii'ement  qui,  sur  les  plaintc^s  du  curé  du  Cap  de  l;i 
MagJelaine,  condamne  deux  de  ses  paroissiens  à  lui 
payer,  à  sa  réquisition,  les  dîmes  qu'ils  lui  doivent, 
sous  peine  de  lOibs.  d'amende 


Jugement  qui'  condamne  un  babitant  de  la  Pointe- 
aux-Trembles, sei;rneurie  de  Neuville,  à  faire  une 
clôture  mitoyenne  avec  son  vo'sin,  à  peine  de  20! bs. 
d'amende 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  de  Descliam- 
bault,  condamne  les  habitans  de  la  Chevrotière  ei 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances, 


1718.  Mars,  5,, 


1720.  Juin,  17, 


1720.  Juillet,  1. 


1^20,  Juillet,  3. 


1720.  Juillet,  3. 


1720.  Septemlre,  14.. 


1721.  Octobre,  13 


1722.  Janvier,  16, 


des  Grondines  qu'il    desscM-t,  à  lui  payer  les  dîmes,  à 
peine  delOlbs.  d'amende  contre  les  contrevenants.  . 

Juijement  qui  condamne  un  habitant  do  Descliam- 
bault  à  payera  son  seigneur  trois  années  d'arrérages 
de  cens  et  rentes,  et  à  tenir  feu  et  lieu,  et  qui  con- 
damne en  outre  deux  autres  habitans  à  prendre  titre 
de  concession 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  de  Cbamplain. 
ordonne  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  fourni- 
ront chacun  leur  contingent  pour  la  bâtis.se  du  pres- 
bytère, à  peine  de  lOIbs.  d'amende 


Jugement  qui  ordonne  à  un  nommé  Lecourt,  propri- 
étaire d'une  terre  sur  laquelle  il  ne  fait  pas  .sa  rési- 
dence, de  faire  une  clôture  mitoyenne  avec  le  nommé 
l>iron,  son  voisin,  et  en  cas  de  refus  par  le  dit  Le- 
court de  faire  sa  propoition,  permis  au  dit  Biron  de 
la  taire  faire  aux  dépens  du  dit  Lecourt 


Jugement  par  lequel  Nicolas  Bissonnete.st  reçu  oppo- 
sant à  l'exécution  de  l'ordonnance  de  M.  Raudot,  du 
2  Juillet  1707,  et  que,  par  provision,  il  ne  payera 
(|u'un  minot  et  demi  de  bled  de  rente,  les  droits  sei- 
gneuriaux et  la  journée  de  commune 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  sieur  Neveu,  seigneui 
de  Dautray,  réunit  à  .son  domaine  trois  terres  aban- 
données par  les  concessionnaires  d'icelles,  en  indemni- 
sant leurs  hoirs  et  ayans  cause 178 


Jugement  qui  rejette  la  sentence  de  M.  Raimbault  e( 
ordonne  que  l'ordonnance  de  M.  Raudot  du  2  Juillet 
1707,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  ce  fai- 
sant, que  le  sieur  Bissonnet  sera  tenu  de  payer  à  la 
Dame  de  Verchères  les  cens  et  rentes,  conformément 
à  son  billet  de  concession  du  4  Juillet  168;"3 


Jugement  rendu  par  le  Gouverneur  et  l'Intendant, 
(autorisés  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
Roi  du  2  Juin  1720,)  par  lequel  ils  concèdent  à  la 
l)ame  veuve  IVtit,  une  terre  dans  la  seigneurie  de 
Saint-Ignace,  ajipartenant  aux  Religieuses  de  l'IIôtel- 
Dieu  de  Québec,  atteiulu  le  refus  de  ces  dernières  de 
la  lui  accorder 


Jugement  qui  déboute  Jacques  Ilamelin,  seigneur  des 
Grondines,  de   la  prétention  qu'il  avait  d'empêcher 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1122.  Mai,  18. 


1722.  Juin,  30. 


1722.  Juillet,  19. 


1723.  Avril,  24.  .  . 


François  Hamelin  de  bâtir  sur  un  terrain  près  du 
moulin  banal  de  la  dite  seigneurie 


Jugement  qui  permet  au  sieur  Piet  dit  Trampe,  de 
faire  la  récolte  des  grains  que  le  seigneur  du  Fief 
Dorvilliers  a  semés  sur  la  terre  du  dit  Piet,  en  lui 
payant  la  semence  et  les  frais  suivant  arbitrage. .  . . 

Jugement  qui  condamne  Jacques  Iléry  Duplanty, 
convaincu  d'avoir  traité  des  boissons  enivrantes  aux 
sauvages,  en  .500lbs.  d'amende  applicable  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  Montréal 


1722.  Août,  23. 

1722.  Août,  30.  . 

1723.  Janvier,  11 
1723.  Mars,  1.... 

1723.  Mars,  15..  . 


Jugement  qui   condamne  le  nommé  Clianlus  à  payer 
les  arrérages  de  rente  seigneuriale  d'une  terre  par  lui 
abandonnnée  depuis  17  ans,  et  qui  oblige  son  fils  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  icelle,  à  sa  mojorité,  à  peine  d 
réunion  au  domaine  de  la  seimieuric 


Jugement  qui  reçoit  le  noniméNolin  appelant  de  deu>> 
sentences  du  Juge  seigneurial  de  l'Isle-d'Orléans,  et 
qui  met  les  dites  deux  sentences  au  néant 


■Oi'donnance  qui  permet  à  Michel  Laliberté,  habitant 
des  Isles-Bouchard,  ef  au  sieur  Desjordy,  seigneur 
d'icellcs,  de  faire  preuve  respective  de  leurs  faits,  an 
sujet  dfes  bois  de  chêne  coupés  par  le  dit  Laliberté. 

Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  Procureur-Fiscal  des 
Jésuites,  condamne  les  habitans  deBatiscan  à  faire 
et  entretenir  leurs  clôtures  mitoyennes 195 


Jugement  qui  condamne  les  nommés  Jean  Boutin, 
Pierre  Guignard  et  Guillaume  Lemieux  et  travailler 
dans  un  an  au  défiichement  de  leurs  terres,  et  qui 
donne  défaut  contre  Antoine  Guillemet  et  la  veuve 
Guignard  de  leur  non-comparution 


Jugement  qui  coniiamne   les  habitans  de  la  Rivière 
Batiscan  à  travailler  à  la  construction  d'une  chapell 
et  de  fournir  au  prorata  de  ce  cpie  chacun  possède 
de  terre,  sous  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Longueuil, 
■qui  ont  droit  à  la  commune,  à  fournir  chacun  une 
journée  par  année,  pour  défricher  une  augmentation 
à  la  dite   commune,    donnée   par  le  Baron  de  Lon- 
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Pâtes  des  Jiigemeiis 
et  Ordonnances. 


1123.  Juin,  19, 


1723.  Juin,  21 


1723.  Juillet,  18., 
1V23.  Juillet,   25. 


1723.  Juillet,  30 

1723.  Novembre,  16. 

1724.  Février,  23..., 


1724.  Mars,  9. 


1724.  Avril,  12, 


pKMiil,  s.Tns  autre  redevance  que  celle  à  laquelle  ils 
sont  obliijcs 


Juofcnient  qui  condamne  les  nommés  O/anne  et  Va- 
lois, convainc^us  d'avoir  traité  de  l'eau-de-vie  au,\ 
sauvao-es,  en  cert  livres  d'amende^-liacun,  solidaire 
mont  et  par  corps 


Ordonnance  qui  de  fend  au  sieur  de  Saint-Denis,  faisant 
pour  la  l)anie  Dudiesnay,  sa  mère,  et  à  tous  autres 
seisfueurs,  de  faire  payer  les  rentes  stipulées  en  livres 
tounîo's  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipule  es  monno'e 
de  France,  autrement  qu'à  la  déduction  du  quait,  et 
qui  comdamne  ceux  qui  les  ont  reçues  en  entier,  de 
les  rendre  ou  en  tenir  compte,  etc 


Ordonnance  qui,  pour  éviter  à  fi-ais,  commet  le  curé 
de  l'Is!e-dn-T'ads  pour  faire  une  élection  de  tutelle, 
en  observant  les  formalités  ordinaires 


Juovment  qui  déboute  les  sieurs  ^larcot  et  Cliastenay 
lie  la  prétention  qu'ils  ont  de  s'arroger  le  droit  de 
pêclie,  sur  la  devanture  de  leur  terre,  réservé  ]>ar  le 
sieur  l^obineau,  Sc-ign;ur  de  Portneuf,  et  qui  jiermet 
au  sieur  de  Croisil'e,  son  gendre,  de  leur  atlermer  ce 
droit • 


Jugement  qui  cf  ndamne  les  liabitans  de  Saint-Sulpice 
à  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  néces^saircs 
pour  la  construction  d'une  église 


Ordonnance  qui  cojidamne  le  sieur  Cachet,  jirocureur 
du  seigneur  de  la  Durantaye,  à  faiie  borner  les  terres 
des  liabitans  de  la  dite  seigneurie  incessamment,  et 
<pii  sursit  le  payement  d(i<  rentes  jusqu'à  ce  que  le 
dit  bornao-e  soit  fait,  etc 


Ordonnance  qui   commet   le   curé   de  Neuville  pou 
faire   une   élection  tle  tutelle  aux  enfans  mineurs  de 
feu  J.  B.  Toupin  du  Sault,  ]iour  ensuite  être  jirocédé 
•à  l'inventaire  ae  leurs  biens  i)ar  Lancufville,  notaire. 

Ordonnance  qui  commet  le  curé  de  la  Rivière-du-Sud 
pour  faire  une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs 
de  feu  Louis  Fournier  et  de  défunte  Marie  Caion. 
leuis  père  et  mère,  pour  en^^uite  être  procédé  à 
l'inventaire  de  leurs  biens  j)ar  Abel  Miclion,  notaire. 

[u!2"ement  qui  condamne  le  sieur  Tremblay,  seigneui 
des  Ebouleujents,  à  concéder  au  sieur  Gontier  douze 
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Dates  des  Jugeniens 
et  Onioiinaiices. 


1724.  Mai,  3, 


1724.  Mai,  24. 


1724.  Juin,  9. 


1724.  Juin,  9. 


1724.  Juillet,  .31..  .  . 


1725.  Mai,  10 


1725.  Juin,  8, 


1725.  Juillet,  25 


arpens  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profoncleur. 
à  la  chaige  de  paver  les  arrérages  de  cens  et  rentes 
tels  qu'expliqués  en  icehii 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Directeur-Général  des 
ternies  d'.rlîoi,  déclare  nulles  les  senfeuces  et  toute 
la  ])rocédure  qui  s'en  est  ensuivie,  au  sujet  de  hi 
succession  de  Fi'aiiço.s-Joscph  Peyre  dit  Car[)entras, 
en  déshérence 


Ordonnance  qui,  sur  la  rejpiôte  du  Directeur-Généra 
des  termes  du  Roi,  ordonne  que  tous  les  seigneurs 
et  propriétaires  d'héritages  en  censive  seront  tenus 
d'uis  quai-ante  jours,  de  porter  foi  et  hommage 
fournir  aveux  et  dénombrement  pour  les  fiefs,  et  faiic 
déclaration  pour  les  héritages  en  censive 


lugement  qui  oblige  le  sieur  Baudouin  à  faire  aut.in 
(le  déserf,  pour  la  veuve  IJaudouin,  sa  belle-sœur,  su 
la  nouvelle  concession  à  elle  accordée,  qu'il  y  en  v 
sur  le  terrain  letranchc  de  l'habitation  de  cette  dev- 
niire,  par  le  seigneur  de  Repentigny,  et  dont  le  di 
Baudouin  est  eu  ;fossess;on 


lugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  Loii- 
gueuil  àcontribuer  cdiacun,  à  proportion  de  l'éten- 
due de  leurs  terres,  à  la  construction  d'une  église 
en  pierre 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la  pa- 
roisse deVerchères,  des  liefs  de  ]3ellevue,du  Marigo 
et  deOabanac.  <à  contribuer  aux  dépenses  etti'avauv 
nécessaires  à  la  construction  d'une  église  en  pierre 
eu  la  dite  paroisse 


)rdonnance  enti'e  le  sieur  Gastin  e*  les  sieurs  Peyre 
et  BeiMpiet,  au  sujet  de  la  pêche  des  morues  à  1;. 
Rivière  «le  la  Miglelaiue,  à  la  Grande-Vallée  de: 
Monts  Notre-Dame  et  à  l'Anse  du  Grand-Etang 
atfer:nées  au  sieur  Gastin  seul,  pir  M.  M.  Sarrazin  e 


^:'J"s 

Ordonnance  qui  maintient  le  sieur  Gosselin  dans  1; 
jou  ssance  du  domaine  de  Mont-Louis,  pai'  préférenc< 
à  tout  autre,  et  (pii  défend  au  sieur  de  la  Coudrayi 
et  autres  de  le  trouble;-,  à  peine  d^  lOOlbs.  d'amende 
ap[)licable  à  l'JL'jtel-Dleu 


Jugement  cjui  réunit  au  ilomaiuedu  sieur  de  V  arennes, 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1725.  Août,  1 


1726.  Avril,  15. 


1726.  Décembre,  31. 


1726.  Décembre,  24. 


1727.  Mars,  10, 


1727.  Mars,  10, 


l727.Avnl,  21 


1727.  Mai,  10, 


1727.  Mai,  15, 


la  terre  du  nommé  Lapabne,  et  qui  condamne  le  dit 
seigneur  à  lui  payer  les  travaux  qu'il  a  faits  sur  la 
dite  terre  à  dire  d'experts,  et  défense  au  dit  Lapalme 
de  troubler  le  dit  seigneur  dans  la  jouissance  de  la 
dite  terre 


Jugement  qui  condamne  les  liabitans  du  Cap  Saint- 
Ignace,  à  achever  de  couvrir  leur  Presbytère  en 
])lanches  doubles,  et  qui,  à  leur  défaut,  autorise  leur 
Missioimaire  à  l'achever  à  leurs  frais  et  dépens. .  . . 

Jugement  qui  cond;:mne  un  habitant  de  la  seigneurie 
de  Lotbinière  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  et  qui 
déclare  que  faute  par  lui  de  le  fiiire  sous  huit  jours, 
elle  sera  réunie  au  domaine  du  seigneur 


Jugement  qui  condamne  un  marchand  de  la  ville  de 
Québec,  en  l'amende  de  200lbs.  pour  avoir  contreve- 
nu à  l'ordonnance  de  Police,  du  22  Novembre  1726, 
au  sujet  de  la  vente  des  boissons 


Ordonnance  qui  enjoint  à  ceux  qui  ont  des  fiefs  et 
autres  biens  en  roture,  de  faire  la  foi  et  hommage  et 
de  donner  leurs  aveux  et  dénombrements,  sous  peine 
de  saisies  féodales  et  autres  poursuites 


Ordonnance  qui  autorise  le  Juge  seigneurial  de  P>a 
tiscan  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux  mineurs 
Richer,  dans  la  seigneurie  de  Sainte- Aime,  près  des 
Grondines 


Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Ménage,  curé  de 
Saint-Antoine,  pour  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
enfans  mineurs  de  Jean-Francois  No.. 


Jugement  qui,  attendu  un  jugement  rendu  ])nr  M.  P>e- 
gon,  le  11  Juin  1724,  condamne  les  liabitans  de  la 
nouvelle  paroisse  de  la  Longue-Pointe,  à  achever 
l'église  et  le  presbytère  qu'ils  ont  commencés, et  à  y 
contribuer  chacun,  ainsi  qu'il  est  mentionné  au  dit 
jugement  susdaté 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Oharlesbourg 
en  50lbs.  d'amende  et  à  la  confiscation  de  son  fusil, 
})our  avoir  tiié  un  coup  de  fusil  dans  la  ville,  en 
contravention  à  Tordonnance  de  police,  du  21  Mai 
1721 


Jugement  qui,   à  la  ivq\iôte  du  sieur  Lcmaître  de  la 
Morille,  condamne  la  veuve  Landrou  à  construire  un 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1727.  Jun,  4, 


1727.  Novembre,  20. 


1728.  Juillet,  10. 


1728.  Juillet,  14. 


1728.  Juillet,  15, 


mur,   à   frais  communs  avec  lui,  pour  séparer  leurs 
maisons 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Morin,  curé  du  Cap- 
Santé  pour  faire  une  élection  de  tutelle  aux  enfans 
mineurs  de  feu  André  Leparc 


Juo-ement  qui  condamne  par  déffiut  les  nommés  Ti 
mothée  Parré,  Prisque  Poulin,  et  Etienne  Morel,  à 
payer  au  sieur  de  Pi-igauville,   les  arrérages  de  cens 
et  rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  à  l'amende  seigneuriale 
de  cinq  sols '. 


Jugement  qui,  sur  la  plainte  des  habitans  des  Gron 
din.es,  ordonne  que  le  moulin  à  vent  du  sieur  Hame 
lin,  seigneur  du  dit  lieu,  sei'a  visité  par  experts  à  ce 
connoissans,  et  qui  approuve  la  nomination  des  nom 
mes  Proteau  et  Perrault  comme  tels , 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  la  seigneurie  de 
Portneuf,.  la  terre  de  Robert  Germain,  faute  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu 


1  Jugement  qui  fait  défense  au  sieur  Hamelin,  seigneur 
des  Grondines,  de  troubler  le  sieur  Nicolas  Rivard, 
hal>itant  de  .sa  seigneurie,  au  sujet  du  droit  de  pêche 
qu'il  exploite  sur  une  terre  qu'il  a  acquise  du  dit 
seigneur 


1728.  Août,  20. 


1729.  Novembre,  22. 

1730.  Janvier,  7. .  . . 
1730.  Janvier,  11.  ,  . 


Exécutoire  délivré  contre  le  nommé  Brisson,  meunier 
en  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  par  lequel  il  lui  est 
enjoint  de  remettre,  entre  les  mains  du  sieur  de  la 
Pérade,  les  grains  et  farines  saisis  entre  ses  mains, 
appartenant  aux  curé  et  habitans  de  la  seigneurie 
Sainte-Anne  (Lapérade) 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  particuliers  de  porter 
foi  et  hommage  pour  les  fiefs,  et  de  feire  leurs  dé- 
clarations pour  les  biens  en  roture 


Ordonnance  qui  autorise  le  R.  P.  Reiche,  missionnaire, 
desservant  aux  Eboulements,  à  faire  une  élection  de 
tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Louis  Gonthier. . 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  INfesnage,  curé  de 
Deschauibault,  à  faire  une  élection  de  tutelle  à  l'en- 
fant mineur  de  Jean-François  No 


494 


Dates  des  Jiigeniens 
et  Ordonnaïuos. 


173U.  Janvier,  20, 


1730.  Janvier,  28 


1730.  Mars,  11 


1730.  Mars,  13 


1730.    Avril,    22..  .  . 


1730.  Juin,  2. 


1730.  Juin,  27 


1730.  Juillet,  22 


1730.  Juillet,  29. 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  seigneur  do  Tk'lle 
chasse,  Ucciare  les  lialiitans  de  la  dite  seigneurie, 
déduis  de  leuis  i)r('prictts,  s'ils  n'y  tiennent  iioinl 
ÉL-ii  et  .leu  dans  le  temps  fixé  par  icelle 


Ordonnance  qui  autorise  le  curé  dxî  DcsclianiLault  à 
procéder  à  l'élection  de  tutelle  des  enfans  mineurs 
de  feu  Paul  Perrault  et  de  Marie  Montand)ault. .  .  . 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  la  Clievrotière  à 
taire  une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs  de 
feu  Louis  Méran  et  de  Marie  Sauvaireau 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  à  faire  la  moitié 
de  la  clôture  de  ligne  avec  son  voisin,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts 


Jugement  qui,  à  la  requête  verbale  du  sieur  Pierre 
Tremblay,  seigneur  des  Eboulements,  condamne  l;i 
veuve  et  liéritiers  Louis  (Jontliier,  à  prendre  titre  d( 
conces.sion,  aux  charges  et  redevances  portées  au  dit 
jugement,  à  peine  de  réunion  de  leur  terre  au  do- 
maine de  la  dite  seio-neurie 
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>51 


252 


Jugement  qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  Begon. 
du  25  Juillet  1723,  et  qui  défend  aux  sieurs  Marcot 
et  Chastenav,  habitans  de  la  IJaronnie  de  Portneuf. 
de  troubler  le  sieur  de  Croisille,  seigneur  et  pr()])ri- 
étaire  d'icelle,  dans  la  jouissance  du  droit  de  pêche 
qu'il  a  au  devant  de  leur  concession,  sous  peine  de 
lU.bs.  d'amende 

Juiiement  qui,  en  confirmant  les  ordonnances  de  ^L  M. 
Raudot,  père  et  fils,  des  20  Juin  1707  et  11  Juin 
1709,  homologue  un  Procès-verbal  de  M.  Raimbault. 
du  9  Juin  1727,  et  qui  enjoint  à  Jean  Lamoureux 
et  autres,  habitans  de  Boucherville,  de  clore  la  com- 
mune, à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  contre- 
venans 


Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Louis  Lepage  de 
Sainte-ClHire,  seigneur  de  Terrebonno,  de  continuer 
ses  établissomens  dans  la  profondeur  de  deux  lieues 
au-del<à  de  la  profondeur  de  sa  dite  seigneurie,  et 
d'en  tirer  les  bois  et  y  faire  tels  chemins  nécessaires 
pour  Textraction  d'iceux;  avec  défense  à  toutes  per- 
sonnes de  le  troubler 


Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitans  de  la  sei- 
gneui-ie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  à  tenir  feu  ei 
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Dates  des  Juge  ueiits 
et  Ordonnai!  ;es. 


1730.  Novembre,  22.. 

1730.  Novembre, 26.. 

1731.  Février,  15 


1731.  Février,  25, 


1731.  Mars,  8, 


1731.  Juillet,  6, 


1731.  Juillet,  £9. 


1732.  Janvier,  10, 


lieu  sur  leurs  terres  et  les  mettre  en  valeur,  à  peint 
de  réunion  au  domaine  de  la  dite  seiirneurie 


Jugement  qui  condamne  p  ir  défaut  les  nommés  Godin 
Lefèvre,  François  et  Jean  LeroL'her  et  Vezines,  ha- 
bitans  de  Neuville,  à  porter  moudre  leurs  bleds  aux 
moulins  de  la  dite  seigneurie,  et  à  payer  le  moutu- 
rage  des  bleds  qu'ils  ont  tait  moudre  ailleurs,  etc. . 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  Saint-Pierre  à 
faire  une  élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  Nicolas 
Laberge 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  l'Isle-du- 
Pads,  déclare  que  faute  par  quelques  censitaires  y 
dénommés,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  dans 
dix  mois,  ils  seront  déchus  de  leurs  propriétés,  et 
icelles  réunies  au  domaine  seigneurial 


Ordonnance  qui  réunit  au  domaine  du  sieur  de  Rio-au- 
ville,  seigneur  de  BelLchasse,  les  terres  de  plusieurs 
habitans  pour  ne  pas  y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le 
temps  prescrit  par  une  ordonnance  précédente .... 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Dautray 
et  Lanoraye,_condamne  plusieurs  habitans  de  sa  sei- 
gneurie a  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans 
l'espace  d'une  année,  à  peine  de  réunion  à  son  do 
maine ; 


ordonnance  qui  défi^nd  à  toutes  personnes  de  chasser 
„;  .,?.,.|,o;.  c;^,  ■  tTs'h  Saint-Paul,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  applicable  à  l'Hôpital  (le  Montréal,  et  de 
confiscation  de  leurs  armes  et  ustensiles  de  pêche 
au  profit  du  sieur  de  Senneville,  seigneur  du  dit 
lieu 

Jugement  qui  accorde  un  certain  droit  de  pêche  à  la 
veuve  Vachon  s'il  ne  porte  pas  préjudice  au  seigneur, 
et  qui  la  condamne  aux  deux  tiers  des  dépens,  et 
Noël  Giroux  à  l'autre  tiers 

Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  la  Prairie 
de  la  Magdelaine,  déclare  quatorze  terres  réunies  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie,  faute  par  les  conces- 
fiionuaires  do  les  avoir  mises  en  valeur 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1732.  Février,  8. 


1732.  Mur?,  12, 


1732.  Mars,  22. 


1732.  Mars,  27, 


1732.  Mars.  29. 


1732.  Avril,  3, 


1732.  Mai,  28, 


1732.  Juin,  28. 


1732.  Juillet,  5, 


Ju^t^nent  qui  coiidamTie  trois  habitans  du  Cap-Santé 
en  chacun  cent  sols  d'amende,  pour  avoir  vendu  des 
boissons  sans  permission 


Ordonnance  qui  autorise  le  curé  du  Cap  Santé  à  pro 
céder  à  une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs 
de  feu  Pierre  Hardy,  et  à  faire  l'inventaire  de  leurs 
biens 


Jugement  qui  met  en  possession  le  Directeur  et  Rece- 
veur-Général du  domaine  d'Occident,  de  la  succession 
en  désliérence  du  nommé  Jean  Dedieu,  décédé  uh- 
intcstat  et  sans  héritiers  apparents 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  de  Saint-François  dans 
la  jouissance  du  droit  de  pèche  à  lui  acconlé  et  à 
ses  auteurs,  par  ses  titres  des  20  Avril  1002,  et  28 
Octobre  1078,  et  qui  défend  à  toutes  personnes  de 
pêcher  dans  l'étendue  de  ses  concessions,  etc.,  sous 
peine  de  lOOlbs.  d'amende  contre  les  contrevenans 

Jugement  qui  condamne  tous  les  Labitans  du  Cap- 
Santé  à  contribuer,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  la 
bâtisse  du  presbytère  de  la  dite  paroisse,  suivant  la 
répartition  qui  en  a  été  faite 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  sieur  Charles  Guillemin, 
conseiller,  ordonnne  que  la  succession  du  sieur  Le- 
lièvre,  curé,  missionnaire  de  Saint-Thomas,  mort, 
sans  héritiers  apparents,  sera  déférée  au  roi  par  droit 
de  déshérence 


Ordonnance  qui  nutorisc  le  curé  de  la  l'ointe-à-la- 
Caille,  (Saint-Thomas)  à  procédet  à  l'élection  de 
tutelle  des  enfans  mineurs  de  feu  Jean  Gagné . . . 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  d'assemblée 
des  halitaiis  de  la  pnruisse  de   Verchères,  au  suje 
de  la  construction  d'un  presbytère  en  la  dite  pa- 
roisse, et  qui  ordonne  que  tovs  les  dits  habitans  \ 
contribueront  chacun  pour  leur  quote-part 


Jugement  qui   homologue  un  procès-verbal  des  habi 
tans  de  la  paroisse  Saint-François  de  Saies  en  l'isle- 
Jésus,    pour  la  bâtisse  d'un   ])resbyière,   et  qui  con 
damne  chaque  habitant  à  y  contribuer 
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et  Ordonnances. 


^ 
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1732.  Juillet,  8...,,. 


1732.  Juillet,  9. 


î732.  Juillet,  16. 


1733.  Février,  27... 


1733.  Mars,  10 


1733.  Mars,  20. 


1733.  Mars,  24 , 

1733.  Juillet,  22 

1733.  Août,  Ô 


1733.  Décembre,  15 


Jugement  qui,  sur  les  représentations  du  curé  de  Saint 
Laurent  en  l'Isle  deAfontréal,  ordonne  qu'une  assem- 
blée des  habitans  de  la  dite  paroisse  sera  convoquée 
pour  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire 
pour  la  construction  d'une  église. 


Jugement  qui  réduit  un  mémoire  de  fi-ais  de  justice 
et  de  procédures  faites  en  la  jurisdiction  de  Montréal, 
et  qui  condamne  le  greffier  à  restituer  ce  qu'il  a  trop 
reçu,  à  peine  de  concussion 


Jugement  qui,  en  homologuant  l'état  estimatif  fait  par 
les  habitans  de  Saint-Laurent  en  l'Isle  de  Montréal 
pour  la  bâtisse  d'une  église,  condamne  tous  les  habi 
tans  à  y  contribuer  suivant  le  dit  état , . .  . 


Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  Portneuf  à  faire 
une  élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  la  veuve  de 
François  Tellier,  et  à  procéder  à  l'inventaire  et  au 
partage  de  leurs  biens ,....,,.......,. 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  droit  de  poche  du 
sieur  Crevier,  seigneur  de  Saint  François,  et  qui 
donne  liberté  à  ses  habitans  de  convenir  avec  lui 
d'une  rétribution  annuelle  pour  avoir  le  privilège  de 
pêcher  dans  les  dites  limites.. 


Jugement  qui  condamne  le  sieur  Savant  à  mettre  un 
meunier  de  profession  dans  son  moulin,  à  y  tenir  un 
brancard  et  des  poids  étalonnés,  et  qui  donne  liberté 
aux  habitans  de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs, 
après  les  avoir  laissés  au  dit  moulin  quarante-huit 
heures,  etc.,  etc 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  du  Cap-Santé  à 
•satisfaire  exactement  à  leur  quote-part  de  la  bâtisse 
d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  à  peine  de  six 
livres  d'amende  contre  les  contrevenants 


jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Soulange^ 
réunit  deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  coi» 
cessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitans  de  la  si 
gneurie  de  Saint- Valier  à  tenir  feu  et  lieu  sur  1  l'r:- 
terres  dans  le  cours  d'anc  année,  à  peine  de  réunion 
d'icelles  au  domaine  de  la  dite  seiirueurie 


Jugement  qui  défend  an  sieur  Joseph  Roy  de  recevoir 
les  habitans  de  la  seigneurie  c-e  Beaumont  à  son 
q3 
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Dates  des  Jugomena 
et  Ordornances. 


1734.  Février,  12.. 


l'734.  Février,  12. 


1734.  Mars,  18, 


2734,  Mars,  27. 


1734.  Mars,  31 


1734.  Avril,  7 

1734.  Avril,  22 ,. 

1734.  Mai,  4 


1734.  Juin,  16, 


fco 


moulin  bâti  sur  la  se'giKnirie  <!e  Vincenne."*,  à  IT^()i^l^ 
qu'ils  n'aient  une  permission  par  écrit  du  s'eur  de 
Beaumonl,  à  peine  de  lO'.bs.  d'amende 


Ordonnance  qni  autorise  le  Missionnaire  de  Sainte 
Croix,  à  faire  une  élection  de  tittelle  à  rentaTil  iiii 
neur  de  François  Biron  et  de  défunte  Marie  Angéli 
que  Abel,  et  à  procéder  à  la  vente  de  ses  biens . . . , 


Oido-  nance    qui    autonse    le    Révérend  Père  Louis 
Ilyacin'he  Dumesnil,  Hocollet,  à  faire  une  élection 
de  tutelle  aux  enfans  mineurs  de  i'eu  l'ierre  Le)iiiic, 
et  à  procéder  h  l'inventaire  de  leuis  biens I 

Jugement  qui  condamne  les  liabitans  de  la  peigneurie, 
de  I)emaure  à  représente!'  à  la  Dame  veuve  de  hr 
Cliesnaye,  leurs  contrats,  billets  de  concession  et 
dernières  quittances  des  cens  et  rentes,  et  qui,  fanle. 
par  eux  de  le  faire,  autorise  la  dite  Dame  à  pour! 
suivie  le  payement  des  arrérages  des  dits  cens  et. 
lentes,  jusqu'à  concurrence  de  29  années. i 
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Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Berthier  à  faire 
une  élection  de  tutelle  aux  enfans  nnneui-s  det»  feu 
Arbourg  et  Fréjeî'U,  sa  femme,  et  à  procéder  ensuite 
à  l'inventaire  de  leurs  biens ,..^ 29& 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  l^elair, 
condî'mne  par  défaut  sesconsitaiies  à  lui  payer  tous 
les  arrérages  de  cens  et  rentes  seigneuriales  qti'ils 
lui  doivent,  à  peine  de  .saisie  de  leurs  grains  et  de 
leurs  meubles 297 

OrdonnaïKC  qui  autorise  le  sieur  Picliet,  notaiie  en 
l'isie  d'Orléans,  à  j>ioctder  à  l'élection  de  tutelle 
des  enfans  mineurs  de  l'eu  Joseph  Fouclier 297 


Jugoii;ent  qui,  en  liomologuant  un  avis  de  païen», 
permet  à  un  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa  pu]>illc 
pour  sa  subsistance , 29& 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Saii.t- 
l*ierre  les  Becquets,  réunit  plusieurs  terres  à  K)n 
domaine,  faute  ]  ar  les  con<  essiennaiie»  d'y  «>(>ii 
tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  niis-es  en  valeur.. .  .    299 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Dautiay' 
et  I.anoraye,  réunit  à  fon  drniaiie  jilnsituis  teries,' 
faute  jiar  les  coiicessionnaiies  li'y  avoir  tenu  ku  et 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur.». ..,....».. .    801 


Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances, 


'1734.  Juin,  17., 


ilS-L  Août,  21. 


:a735i.  Février,  9,.«.- 


Jugement  à  la  requête  des  seigneur,  curé  et  mar- 
guilliers  de  Terrebenne,  ordonne  que  l'état  estima' 
tit"  peur  la  bâtisse  de  Téglise  sera  exécuté,  et  qui 
-condamna  les  dits  liabîtans  à  fournir  chacun  leur 
quote-part . . . .  .^ .. . . ,--......,........ 


OrdenuMioe  qui  autarise  le  sieur  Abrat,  curé  de  la 
Baie  Saint-Paul,  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
rKinenrs  ilousset,  et  à  procéder  à  l'inventaire  et 
vente  de  leurs  biens 


a  735, 

JtiiE,  18., 

— — 

a735u  Décembre, 

28... 

1735. 

Décembre, 

^8... 

1736. 

Février,  18 

1736. 

Mars,  1.. , 

1736, 

Mai,  2 . . . , 

Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  l'Isle 
Jésus,  réunit  à  leur  domaine  plusieurs  terres,  faute 
par  les  eoKcessioRRaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur 


Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  du 
fief  de  Tonnancourt,  &nte  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en 
valeur 


.Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  fief  Saint-Jean 
ou  Rivère  du  Loup,  plusieurs  terres,  faute  par  le? 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  à  requête  du  seigneur  de  Contrecœur, 
réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres,  feute  par  les 
concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  le? 
avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  préfixé  par  une 
ordonnance  datée  du  31  Mai  1734. . , 


Jugement  qui,  sur  une  contestation  des  habitans  de 
la  seigneurie  de  Boucherville,  au  sujet  de  la  Com 
mune,  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Subdélégué  de 
l'Intendant  à  Montréal,  met  la  dite  appellation  au 
néant  et  confirme  le  dit  jugement 


Jugement  qui  ordonne  qu\m  habitant  de  Chambly 
sera  mis  en  possession  d'une  terre  qu'il  a  acquist 
en  la  dite  seigneurie,  en  payant  les  lods  et  ventes  el 
les  cens  et  rentes  depuis  son  acquisition,  et  qui  con- 
damne le  seiffneur  à  lui  ensaisiner  son  contrat.. . 


Jugement  qui,  sur  la  requête  des  seigneurs  et  du  fer 
fermier  de  la  seigneurie  et  terre-ferme  de  Mingan, 
fait  défi. uses  au  sieur  de  Brouague  et  tous  autres 
de  ne  traiter  qu'avec  les  sauvages  qui  se  trouveront 
sur  la  concession  de  ce  dernier 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordoniiances. 

173G,  Octobre,  13 


1738.  Janvier,  10. 


1738.  Janvier,  15. 


1738.  Mars,  12. 


1738.  Juin,  7. 


1738.  Janvier,  12 


1738.  Décembre,  [20. 


1739.  Avril,  20. 


Jugement  qui  (.léclare  les  offres  faites  par  Pierre  La- 
noiiette  à  M.  de  la  Pérade  seigneur  de  Sainte-Anne 
bonnes  et  valables,  et  que,  faute  par  le  dit  seigneur 
d'accepter  du  dit  Lanouette  les  lods  et  ventes,  cens 
et  rentes  et  airérages  d'icelles,  ce  dernier  en  sera 
bien  et  valablenvent  déchargé,  et  la  présente  lui 
tiendra  lieu  de  titre  ensaisiné 


310 


Jugement  qui  déboute  des  fins  de  sa  requête,  le  sieui 
François-Antoine  de  Pécaudy  de  C'ontrecœur,  sei- 
gneur en  partie  d'Eschaillons,  et  qui  maintient  le 
sieur  François  Courtois  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance de  la  terre  à  lui  concédée  aux  termes,  cens  et 
rentes  portés  en  son  contrat 


Jugement  qui  déboute  le  sieur  François  Gosselin, 
habitant  de  Beaumont,  des  fins  de  sa  requête,  et  qui 
maintient  le  sieur  Pierre  Neau  dit  Picnaud  en  la  pos- 
session et  jouissance  d'une  pêche  qu'il  s'est  réservée 
par  le  contrat  de  vonte  de  sa  terre  qu'il  a  consenti 
au  dit  Gosselin 


Jugement  qui  accorde  au  sîeur  Jean  Desroches,  ha 
bitant  de  Demaure,  uu  délai  de  huit  jour  pour  ex- 
hiber le  titre  de  sa  terre,  et  qui  le  condamne  à  payer 
une  année  d'arrérages  à  raison  d'un  sol  par  arpent 
en  superficie,  et  d'un  chapon  par  arpent  de  front  sur 
trente  de  profondeur 


Jugement  qui,  sur  un  rapport  d'experts,  enjoint  au  sieur 
Couillard,  seigneur  de  Beaumont,  d'établir  inces- 
samment dans  le  moulin  de  la  dite  seigneurie,  un 
bon  meunier,  et  jus<pies  à  ce,  pej-mis  à  ses  habiians 
de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs ". 


lance  qui  commet  le  sieur  Castongay,  mission 
à  la  Grande-Anse,  pour  faire   une  élection  dt 


Ordonn 
nairo  à  la  Grande- Anse,  pour  _ 

tutelle  aux  mineurs  Joseph  Dubé,  procéder  à  l'in- 
ventaire de  leurs  biens,  et  pour  faire  décider  s'il  ne 
leur  serait  pas  plus  profitable  de  vendre  leur  terre 
que  de  la  leur  conserver 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  de  Saint- 
Michel,  réunit  treize  terres  à  son  domaine,  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
les  avoir  mises  en  valeur 


318 


Jugement  qui  condamne  tous  les  hal)itans  de  la  sei 
gneurie   Notre-Dame  des  Anges  à  fournir,  à   leurs 
Irais  et  dépens,  h  leurs  seigneurs,  copie  de  leurs  con 
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Dates  des  Jugeinens 
et  Ordounances. 


1739.  Mai,  4. 


1739.  Mai,  27. 


1739.  Septembre,  14. 


1739.  Décembre,  21 


1740.  Janvier,  23.. . 


î740.  Février,  1. 


i740.  Juillet,  28. 


i:;41.  Avril,  15. 


i742.  Janvier,  18. 


1742.  Mars,  8. 


trats  de  concession  et  autres  de  leurs  propriétés,  à 
peine  de  trois  livres' d'amende , 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Neuville 
condamne  ses  censitaires,  qui  n'ont  ni  titres  ni  billets 
à  faire  passer  incessamment  des  contrats  de  con- 
cession et  à  lui  en  fournir  copies 


Jugement  qui  condamne  un  liabitaat  de  Cliambly  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à  peine  de  réunion 
d'icelle  au  domaine  de  la  dite  seisfneurie.. ...... 


Jugement  qui  homologue  un  état  de  répartition 
dressé  dans  une  assemblée  des  habitaus  de  la  Ches- 
naye,  pour  la  bâtisse  d'un  presbytère,  et  qui  con- 
damne les  dits  habitans  à  y  fournir  chacun  leur 
quote-part , , . , . 


Jugement  qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine  des 
seigneurs  de  l'Isle-Jésus,  faute  par  les  concession 
naires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Janneau,  notaire  à 
la  Rivière-Ouelle,  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
mineurs  de  feu  François  Sirois 


Ordonnances  qui  fait  défenses  à  plusieurs  propriétaires 
de  terres  des  environs  de  Nicolet,  de  couj^er  aucun 
chêne  sur  les  dites  terres,  sous  peine  d'amende  et  de 
confiscation  des  bois  coupés , 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  sieur  de  Cour- 
noyer  la  terre  de  Jean  Maret  dit  Lépine,  faute  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  l'avoir  mise  en  valeur  dans 
le  temps  prescrit. 


Jugement  qui,  sur  la  req'  ce  du  seigneur  de  Soulan 
ges,  réunit  plusieurs  ter  5S  à  son  domaine,  faute  par 
les  concessionnaires  d'  jolies  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  dans  le  temps  prt  .xé 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Pointe-à- 
la-Caille,  qui  n'ont  poijit  fourni  leur  quote-part  pour 
la  bâtisse  du  presbytère,  à  la  payer  sur  le  pied  de 
quatorze  sols  par  arpent  de  terre  de  front 


Jugement  qui  défend  aux  habitans  de  Bcauport,  de 
passer  sur  le  dom.aine  du  sieur  Duchesnay,  et  qui 
leur  ordonne  de  passer  par  l'ancien  cliemin,  sans 
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Pâtes  des  Jugetnens 
«t  Ordonnance», 


1142.  Avrils  4 

2742.  Juin,  26,  _.... 

1142.  Aoât,  2....... 

1143.  May,  7._..„. 

1743.  Juillet,  5,., 

1743.  Août,  30..,,.  . 
3743,  Septembre,  19. . 

3743.  Septembre,  23.  . 
1745.  Mars,  27 


1745.  Avril,  13 


Jufl^eiiient  ([ui,  à  la  requête  du  seie-nenr  de  Beauport, 
réunit  une  terre  à  son  domaine,  faute  par  le  conces- 
sionnaire d'r  avoir  tenn  t'en  et  lieu ............ 


Juo;^enient  qni,  pour  faciliter  le  seigneur  de  Vincennes 
à  porter  foi  et  Jioniniage,   condamne  tous  ses  censi 
taires  à  lui  représenter  leurs  titres  en  vertu  desquels 
ils  possèdent  leurs  terres , 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  ITsle- 
Jésus,  réunit  des  arrière-fiefs  et  terres  en  roture  à 
leur  domaine,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoii 
tenu  feu  <ît  lieu ,. 


Jugement  qui  réunit  une  lerre  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie 8aint-I^IicI)^l  de  la  Dui-antiïye,  faute  pai 
l'acquéreur  d'icelle  d'en  avoir  i)ayo  les  lods  et  vente? 
et  les  cens  et  rentes 


Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire  'l'en 
avoir  payé  les  cens  et  rentes,  et  de  ne  l'avoir  ])a 
habitée  depuis  12  à  15  ims, .-.-. 


Jugement  qui  homologue  un  avis  de  parens  qui  auto- 
rise un  mineur  à  vendre  une  terre,  pour  les  denieis 
en  provenant  être  appliqués  sur  une  autre 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lotbinièro 
réunit  à  son  domaine  une  terre,  faute  par  le  co^nccs- 
sionnaire  d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  du  Fief  Saint 
Denis,  condamne  tous  ses  censitaires  à  lui  exhibe; 
leurs  titres,  et  à  se  faire  aligner  et  borner 


Juixement  qtn"  liomologue  un  acte  d'assemblée  des  lia 
bilans  des  Ecureuils  au  sujet  de  la  bâtisse  d'un  pres- 
bytère, et  qui  en  ordonne  l'exéi-ution  en  consé- 
quence, condamne  tous  les  habitans  à  y  contribuer. 

Jugement  définitif  rendu  entre  les  sieurs  Courdeaux 
])ropriétaires  des  Fiefs  Heanlieu  et  Lagrosardière  en 
risie  d'Orléans,  et  le  sieur  Noël,  habitant,  propri- 
étaire de  plusieurs  terres  dans  les  dits  fiefs,  et  c|ui 
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Dates  des  Jugernens 
et  Ordonnances. 


1745.  Mai,    19. 


1745.  Juillet,  13 

1V45.  Juillet,  20 

1746.  Mars,  11 

1746.  Mars,  18 

1746.  Septembre,  15. 


1747.  Juillet,  4 


1747.  Août,  10 


1748.  Août,  5. 


condamne  ue  dernier  à  payer  vingt-une  années  d'ar- 
rérages de 'cens  et  rentes  à  ia  réduction  du  quart.. . 

Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  ui 
état  de  répartition  t'aits  par  les  habitans  de  Saint 
Roch  des  Aunais,  et  qui  les  condamne  à  contribue. 
à  la  bâtisse  d'un  presbytère 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  Demuy,  réuni; 
deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  concession- 
naires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mise- 
en  valeur  


Jugement  qui,   à   la   requête  du  nouveau  seigneur  dt 
Terrebonne,  condamne  tous  ses  censit-.ires  à  lui  ex 
Liber  les  litres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils  pos- 
sèdent leurs  ten-es,  et  à  lui  eu  donner  des  copies. . . 

Jugement  qui  homologue  un  état  de  répartition  fai 
par  les  hahitans  de  Sainte-Croix,  pour  la  bâtisse 
d'un  presbytère,  et  qui  en  ordonne  l'exécution 

Jugement  qui  maint'eut  Augustin  Roy  dit  Loziers 
habitant  de  la  Pocatièie,  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  sa  pêche  à  Marsouin?,  aux  charges  et  con- 
ditions insérées  en  l'acte  d'accord  fait  entre  lui  et  le 
sieur  Dauteuil,  seigneur  de  la  Pocatière 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Neuville  à 
exhiber  à  la  Dame  veuve  Desraeloises,    seigneuresse 
du  xlit  lieu,  les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils 
possèdent   leurs  terres,   et  ceux   qui   n'ont  que  de 
billets,  à  passer  contrat  et  lui  en  donner  copie.  ... 


Jugement  qui  homologue  im  procès-verbal  et  un  état 
estimatif  faits  dans  une  assemblée  des  habitans  de 
Berthier,  au  sujet  du  rétablissement  de  leur  presby- 
tère incendié,  et  qui  oblige  tous  les  liabitans  d'y 
contribuer  au  prorata  de  ce  (ju'ils possèdent  de  tene 

Juge'uent  qui,  à  la  rerjuête  des  Dames  Religieuse> 
Ursulines  des  Trois-Rivières,  réunit  une  terre  au 
domaine  de  leur  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup, 
faute  par  le  concessionnaire  et  ses  héritiers  de  l'avoii 
mise  en  valeur 


Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  du  sieui 
Lefèvre,  seigneur  en  partie  de  la  Baie  Saint-Antoine, 
faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  l'avoir  mise  en  valeur 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1743.  Août,  10. 


1748.  Octobre,  23, 


1748.  Novembre,  9. . 


1748.  Novembre,  11. 


1748.  Décembre,  24, 


1749.  Janvier.  4. 


1749.  Janvier,  14. 


1749.  Février,  10. 


1749.  Mars,  26 


Ordonnance  qui  autorise  une  nicre,   tutrice  de  ses  en- 
tans,  à  vendre  une  terre  appartenant  à  ses  dits  enfans 
mineurs,   et   qui   ordonne  que  les  deniers  en  })rove 
nant  seront  employés  à  l'acquisition  d'autres  immeu- 
bles   


Jugement  qui  ordonne  que  les  habitans  de  la  paroisse 
Saint-Pierre,  Rivière-du-Sud,  s'assembleront  pour 
nomjner  des  syndics  et  dresser  un  état  estimatif  de 
la  dépense  :'i  faire  pour  la  reconstruction  d'un  pres- 
bytère en  la  dite  paroisse 


Jugement  qui  homologue  l'acte  d'assemblée  et  l'état 
estimatif  des  habitans  de  la  paroisse  Saint-Pierre, 
Rivière-du-Sud,  et  qui  les  condamne  à  fournir  et 
payer  chacun  six  livr^es,  par  chaque  arpent  de  terre 
de  front,  pour  la  construction  de  leur  presbytère. 

Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  des 
habitans  du  Château-Richer,  et  un  état  de  réparti- 
tion pour  la  bâtisse  d'un  presbytère  en  la  dite  pa 
roisse 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lauzon, 
réunit  à  son  domaine  huit  terres,  faute  par  les  con 
cessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit 


Jugement  qui  condamme  les  habitîyis  de  Cap. Saint 
Ignace  à  payer  les  rentes  qu'ils  doivent  au  sieui 
Vincelotte,  leur  seigneur,  en  monnoie  ayant  cours  en 
ce  pays,  à  la  réduction  dil  quart,  etc 


Jugement  qui  homologue  im  acte  d'assemblée  et  un 
état  de  réjiartition  faits  par  les  habitans  de  Saint- 
Fran(;ois  de  Sales,   seigneurie    de  Bcrthier,  pour  la 
bâtisse  d'un   presbytère,  et  qui  en  ordonne  l'exécu 
tion 


Jugement  qui. condamne  les  censitaires  de  la  seigneurie 
de  Beaupré  d'exhiber  à  leurs  seigneurs  tous  leurs 
titres  de  propriété,  pour  les  mettre  en  état  de  con 
naître  les  lois  et  ventes  qui  leur  sont  dus 


Jugement  qui  renvoie  les  sieurs  Dupéré  et  Lebel  de 
leur  demande,  prétendant  que  la  pêche  de  François 
Levêque  de  Kamouraska  s'étendait  trop  au  large  et 
qu'elle  pouvait  causer  des  accidens  fâcheux  aux 
jjctits  bâtimens,  etc 
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Dates  des  Jiigemens 
et  Ordonnances. 


1749.  Juin,  10. 


1749.  Juillet,  3. 


.1749.  Juillet,  31. 


1749.  Août,  20. 


1750.  Avril,  20 


1750.  Mai,  25. 


1751.  Mars,  6. 


1752.  Février,  4. 


1752.  Avril,  10. 


Jugement  qui  homologue,  tant  un  acte  d'assemblée 
qu'un  état  estimatif  faits  par  les  liabitans  de  la  pa- 
roisse Saint-Vallier,  au  sujet  de  l'érection  d'un  près 
bytère,  et  qui  condamne  les  dits  liabitans  à  y  contri 
buer 


Jugement  qui  réunit  trois  terres  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie de  Port-Joly,  faute  par  les  concessionnaires 
d'ieelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Saint- 
Aug-ustin  et  d'autres  terrains  en  la  ville  de  Québec, 
condamne  tous  les  censitaires  d'iceux  à  leur  exhiber 
leurs  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  ter- 
res, afin  de  mettre  les  dits  seigneurs  en  état  de  con- 
naître ce  qui  leur  est  dû  pour  lods  et  ventes 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  l'Isle 
d'Orléans  à  exhiber  à  leur  seigneur  tous  leurs  titres 
de  propriété,  anciens  et  nouveaux,  pour  le  mettre  en 
état  de  porter  foi  et  hommage 


383 


385 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
état  estimatif  faits  par  les  habitans  de  la  paroisse  de 
Beauport,  au  sujet  des  répai-ations  à  faire  au  pres- 
bytère, et  qui  les  condamne  tous  à  y  contribuer 
suivant  leurs  biens  et  facultés 


Jugement  qui  défend  aux  habitans  de  Saint-Augustin 
de  pêcher  ailleurs  qu'au  devant  de  leurs  terres  res 
pectives,  et  de  ne  plus  s'attrouper  dans  les  prairies 
du  domaine  des  pauvres  ni  d'y  faire  du  feu  et  casser 
les  barricades,  à  peine  de  50lbs.  d'amende 


Jugement  qui,  sur  la  représentation  des  habitans  de 
Beaupré,  les  décharge  de  la  contrainte  portée 
contr'eux  de  fournir  à  leurs  seigneurs  copies  de  leurs 
titres  de  propriété  et  même  des  extraits  des  dits  ti- 
tres, etc 


386 


387 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  des  Grondines 
réunit  cinq  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'ieelles  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Soulanges, 
réunit  deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con 
cessionnaires  d'ieelles  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 

d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
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Datos  des  Jugemens 
et  Ordonnance?. 


1152.  Juillet,  8. 


1*752.  Juillet,  18. 


1153.  Mars,  14. 


1V54.  Mai,  28. 


1754.  Juin,  1 


1754.  Septembre,  20. 


1754.  Octobre,  10. 


1755.  Avril,  2 


1755.  Octobre,  23. 


175G.  Août,  7, 


Juoenient  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  TIslo- 
Jésus,  réunit  à  leur  domaine  dix-neuf  ierre.«s,  faute 
l)ar  les  concussionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  ï{iu 
et  lieu 

Jugenjcnt  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Tonnan- 
court,  réunit  cinq  terres  à  son  domaine,  faute  par  le?- 
concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  t.'.e  les^ 
avoir  mises  en  valeur 


Jugement  qui  maintient  Sérajiliiu  Desiocliers  dans  1; 
jiosscssion  et  jouissance  de  deux  terres,  à  lui  accor- 
dées par  billet  de  concession  dans  la  seigneurie  de 
SoicI,  contre  la  prétention  (ju'avait  le  gérant  <le  la 
dite  seigneurie  de  les  réunir  au  domaine  seigneurial . 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Sorel.  réu 
nit  une  terre  à  son  domaine,  faute  par  le  concession 
naire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui  maintient  Jean-lîapti.ste  Dumont  dans 
la  possession  et  jouissance  d'une  terre  (pi'il  a  acquise 
de  Louis  Loziers,  auquel  elle  appartenoit  par  billei 
de  concession  du  sieur  Dauteuil,  co-seigneur  de  la 
Pocatière,  à  la  charge  d'en  prendic  tître  de  conces 
sion  et  d'en  payer  les  arrérages  de  rente,  etc 


Ordonnance  en  forme  de  règlement,  qui,  à  la  demande 
du  seigneur  de  Neuville,  étnblit  un  bourg  dans  1: 
dite  seigneurie,  sur  un  terrain  de  vingt-cinq  arpens 
en  superticie 


Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Labrouche,  résidant 
à  Oaspé,  de  prendre  possession  de  la  grave  qui  est 
sur  le  bout  de  la  Pointe-Verte,  appartenant  au  sieur 
l^arré,  et  d'en  jouir  tout  le  temps  qu'il  l'occupera 
lui-même  et  non  autrement 


Jugement   <)ui,    à   la   requête  du   seigneur  de.  Sorel 
léunit  sept  terres  à  son  domaine,   faute  par  les  con- 
cessionnaires 'l'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ainsi  qu'ils  y 
avMient  été  condamnés  par  une  ordonnance  précé 
dente 


Héfense  à  Jean  Parré,  liabitant  de  la  rointe-Verte,  et 
à  tous  autres,  d'exiger  aucuns  droits  scigneuri.iux 
des  liabitans  de  i'aspébiac  ni  même  des  liâtimens 
français  qui  y  viennent  faire  la  pêche 


Jugement  qui  résilie  le  contrat  do  concession  de  l'em 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1757.  Mai,  25, 


1758.  Mars,  17, 


1759.  Janvier,  23, 


1706.  Janvier,  23, 


1706.  Mars,  11 


P-^ 


placement  d'Amable  Beaudry  en  la  paroisse  Saint- 
Charles  de  Ciianibly,  à  lui  concédé  par  le  sieur 
Marchand,  et  qui  cou  lamne  ce  dernier  en  200lbs.  de 
dommages  et  intérêts  envers  le  dit  Beaudry,  et  au.\ 
dépens  

Jugement  qui  déclare  banal  un  moulin  à  vent  bâti, 
dans  la  seigneurie  de  Contrecœur,  par  le  sieur  Claude 
Pécaudy  de  Contie(  œur,  et  qui  détend  au  sieur 
Martel,  propriétaire  du  fief  Saint-Antoine,  en  ladite 
seigneurie,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled  des 
habitans,  pas  même  celui  qu'il  recueillera  sur  son 
domaine  pour  la  subsistance  de  sa  famille 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Beaupré, 
rénnit  à  leur  domaine  douze  terres,  foute  par  les 
concessionnaires  d'icelles  d'y  iivoir  tenu  feu  et  lieu 
dans  le  délai  préfixé : .  •  . 


Jugement  qui,  à-  la  requête  du  Directeur  du  domaine 
du  Roi,  homologue  les  procès-verbaux  et  plan  qu' 
séparent  les  teri-ains  de  la  censive  du  Roi,  dans  la 
ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  fabriqiie  et  du 
séminaire,  et  qui  statue  que  les  bornes  en  resteront 
permanentes 


CHAPITRE  QUATRIEME. 


ORDONNANCES    DES    GOUVERNEURS    ET    INTENDANS    DU 
CANADA,    SUR  LA    VOIRIE    ET    LA    POLICE. 

Ordonnance  qui  oi-donne  à  tous  les  seigneurs  et  liabi- 
tans  des  trois  gouveinemens  du  Canada,  chi.cun  en 
droit  soi,  de  baliser  les  chemins  en  hiver,  à  peine  de 
lOlbs,  d'ameiide  contre  chacun  des  contrevenants. 

Ordonnance  qui  ordonne  aux  capitaines  de  milice.de 
tenir  la  main  à  'exécution  de  tous  les  ordres  donnés 
pour  les  chemins,  et  de  donner  avis  à  l'Intendant  de 
ceux  qui  y  contreviendront 
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406 


409 


410 


412 


412 
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Dates 
des  Ordouuauces. 


bo 


1706.  Mars,  24. 


1706.  ]\ravs,31 


1706.  Avril, 20. 


1706.  Août,  17, 


1706.  Novembre,  10. 


1707.  M.ii,  12, 


1707.  Juin,  11. 


1707.  Juin,  U. 


1707.  Juin,  27 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  liabitans  de  l'Ancienne 
Lorette  de  travailler  aux  chemins  qui  traversent  de 
Cliain})igny  à  la  Côte  Saint-Michel,  suivant  une  or- 
donnance de  M.  de  Beauharnois,  eu  1703,  et  de  les 
entretenir  à  l'avenir 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  Saint- 
Bernard  et  de  Saint-Romain  de  Charlesbourir,  de 
suivre  le  chemin  public  tracé  par  le  sieur  Lerouge, 
et  qui  leur  détend  d'eh  faire  d'autres  à  l'avenir,  sous 
peine  d'amcjide 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  Vin- 
celotte  (Cap  St.-Tgnace),  de  travailler  à  un  pont, 
devant  être  érigé  en  la  dite  seigneurie,  à  proportion 
«les  terres  qu'ils  y  possèdent 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  cabaretiers  et  hô- 
teliers de  Québec  de  fermer  leurs  maisons  à  neuf 
heures  du  soir,  et  qui  leur  défend  de  donner  à  boire 
après  la  dite  heure,  sous  peine  de  50lbs.  d'amende 
contre  les  contrevenants 
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Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
pousser  leurs  chevaux  contre  les  gens  de  pied  qui  se 
trouvent  dans  les  grands  chemins,   et   qui,  en  cas- 
d'accidens,   condamne  les  contievenants  à  l'amende 
et  aux  dommaires  et  intérêts 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  sieur  Dubuisson,  pro- 
cureur du  séminaire,  du  sieur  Duchesnay  et  autres, 
établit  un  passage  sur  la  Rivière  Saint-Charles,  du 
Palais  à  la  Pointe  de  la  Canardière 


Ordonnance  qui  ordonne  que  chaque  habitant  depuis 
la  Présentation,  jusqu'au  bout  d'en-haut  de  l'Isle  de 
Montréal,  entretiendra  les  chemins  le  long  de  son 
habitation,  et  fera  ceux  qui  lui  seront  ordonnés  par 
le  sieur  Guenet,  commis  à  cet  eftet 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  chemin  de  la  côte 
Saint-Michel  à  Montréal,  sera  fait  ])ar  les  habitans 
du  dit  lieu,  par  ceux  de  la  Visitation  et  ceux  du 
Coteau  Saint-Louis,  à  proportion  de  l'usage  que 
chacun  d'eux  fait  du  dit  chemin 


Ordonnance  qui  ordonne  qu'il  scia  fait  un  i)ont  de 
]>icrre  de  la  largeur  de  la  rue,  pour  l'écoulement  dei* 
eaux  du  fossé  qui  se  trouve  sur  l'emplacement  du 
nommé  Carrière  à  Montréal 


415 


415 


410 


417 


417 


418 


Dates 
clés  Ordonnances, 
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1707.  Juillet,  13, 


1707.  Juillet,  31, 


707.  Août,  4, 


^l'^^ne  pêcheâ  Mai^ou^^??    ;  T'  ^'^^'Ploitationl 
^habitations  .. .  /^;^;'^^"'_°Vsur  la  devanture  de  leurs! 

?^a::::^^SSles  anciens 'tl.1;;;.,^ 
les  seigneuriis  de  cettecl '•'^"'  '"  trouveront  dans 
étaient  par  le  pass^^onottant  îf^'  ^""'"«  ^''^ 
pourroit  faire  des  terres       .  "'  Partages  qu'c 

q"ece  soit,   àpeinedr  ot  T'^'?''^"'^^^^^^ 
contrevenants  "^  ^^Jbs.  d  amende  contr 
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fe  Jes 


f07.  Septembre,  8. 
08.  Janvier,  21 . .  . 


38.  Mars,  16, 


»8.  Mai,  8 . 


3.  Mai,  29 . 


î.  Juin,  8, 


•  Août  22 .  .  . 
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leurs  terres, 
ruisseaux 


et  rivières  ^evonf-f.-^       '^"^  *^""®  «"ï"  J^s 
«ies  .eront  faits  en  commun. .  • 


Ordonnance  qui  défend  A  t^  + 
leurs  chevaux  au   rot  ou  a^fo'',  ^''T''''''  ^'  ^««^^ 
ront  de  l'église,  que  lollfr^'^'  ^"'-^^"'«"«3  parti- 
de  dix  arpins      ^      ^^'^qu  elles  en  seront  éloignées 


tous  les  tabitans  de  I 


asei- 


Ordonnance  qui  condamne 

nient  avec  les  sligneurs  d'iceîie!''^""'""''  ''°J°^°*^- 
'^'err^Seif;^^t.pe.^^^^ 

i-acher  aucuns  pieux  à  nlin/^  r'^  ?°"^  °^  ^^'^°  ^^- 
et  qui  permet  à  La  Ltinellp  "1"  f'""  ^7'''  ^'^"^^nde. 
s'y  trouveront  ■       ''"^'^^^^  ^e  tuer  les  cochons  qu  1 


420 


421 


421 


422 


'i'^S:i,^,S:^-^,^abitans  de  la  Pointe 
qu'ils  ont  mis^dans  leTl  fes'deT'"""  ^'''?  ^'''^''^- 
tort  qu'ils  font  aux  prairies.  '"°'''  ^  ^^"«^  <^" 


Ordonnance 
nent  vendre 
ville,  de  les 
qu 
de  six 
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qui  détend  à  tous  les  bib^Mr,        •    • 

^  du  pois.son  et  a.t?.!t     "^'''^'«°- 

étaler  le  long  e   pr^  h   t"'"''-^  ^^"^ 

qui  leur  ordonne  de  se  methl?       ."^^^ /"^''^°^^  et 

livres  d'amende     ..;^'"'  ^^  P^^^^,  à  peine| 
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Dates 
des  Ordonnances. 


1708.  Septembre  23. 


1709.  Mai,  25, 


1709.  Juin,  6. 


1709.  Août,  20. 


1709.  Décembre,  13. 


1710.  Juin,  G, 


1710.  Juin,  23 


1710.  Août,  10. 


1710.  Septembre,  18. 


Basse-ville,  et  qui  leur  ordonne  de  se  mettre  au 
milieu  de  la  place  ou  dans  les  côtés  d'icelle,  en  lais- 
sant un  passage  le  long  des  maisons 


Ordonnance  (pii  ordonne  que  toutes  le~  denrées  ap- 
portées à  Québec  seront  aussitôt  jiortées  dans  la 
jtlace  de  la  liasse-ville,  et  qui  défend  de  les  étaler 
sur  la  grève,  excepté  l'anguille,  ni  de  vendre  ni  d'à 
clieter  dans  les  canots  :  les  hôteliers  et  cabaretiers 
ne  devant  rien  acheter  avant  huit  lieures  du  matin 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitans  de  ce  pays 
de  faire  travailler  leurs  harnois  les  dimanches  et  les 
fêtes  sans  permission  de  leurs  curés,  à  peine  de  con 
fiscation  de  tous  les  effets  qui  seront  cliargés  sur  les 
dits  harnois,  au  profit  des  fabriques 


Ordonnance  (pii  défend  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens 
vicieux  de  les  laisser  aller  à  la  campagne,  et  qui  con 
damne   les   propriétaires  de  tels  chiens,   dans  le  cas 
qu'ils  étrangleraient  des  moutons,  à  nue  amende  de 
8lbs.  et  à  payer  la  valeur  des  dits  moutons 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller 
chasser  dans  les  terres  ensemencées  ainsi  que  dans 
les  jardins  de  la  ville,  clos  ou  déclos,  et  même  d'y 
aller  prendre  le  gibier  en  cas  qu'il  y  tombe,  etc. . 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  des  côtes 
de  baliser  les  chemins  en  liiver,  le  long  de  leurs  ter- 
res respectives,  depuis  Québec  jusqu'à  Montréal. 

Oidonnance  qui  approuve  la  société  faite  entre  plu- 
sieurs habitans  de  la  Kivière-Ouelle,  et  qui  leur  per- 
met d'établir  une  pêche  à  marsouins  à  la  Pointe- 
aux-Iroijuois 


Oidonnance  qui  régie  qu'il  n'y  aura,  dans  la  ville  d( 
Moutiéal,  que  diN-ncuf  (;abaretiers-aubergistes,  à  qu 
il  est  fait  défenses  de  donner  à  boire,  à  qui  que  ci 
soit,  après  neuf  heures  du  soir,  à  jieine  de  50lbs 
d'amende  et  du  double  en  cas  de  récidive 


Onlonnancc  qui  etijoint  à  tous  les  liabitans  des  pa 
roi.-scs,  lors(pi'ils  viendront  à  réglise,d'attacher  leur 
clievaux  à  deux  arpens  d'icolle,  et  qui  leur  défen< 
de  les  laisser  vaquer,  sous  peine  d'amende 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  por- 
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Dates 
des  Ordonnances. 


1710.  Octobre,  29. 


1713.  Mars,  15. 


1713.  Juillet,?, 


1713.  Juillet,  12 

1713.  Décembre,  10. 
1716.  Mai-s,  11 


1720.  Avri',22. 


i  1721.  Mai,  21 


ter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  ou  immondices  su 
la  grève  du   port  de  Québec,    ni  aussi  d'y  jeter  c 
décharger  aucuns  lestes,  etc.,  etc.,  sous  peine  d'a- 
mende   : 

Ordonnance  qui   fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
prendre  les  chevaux,  canots  ou  autres  voitures  pou 
s'en  servir,  sans  la  permission  des  propriétaires,  et  (; 
à  peine  de  dix  livres  d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  propriétaires  de 
maisons  et  emplacements  dans  la  ville  des  Trois- 
Kivières,  de  placer  sur  les  rues,  le  long  de  la  facedt 
leurs  maisons  et  einpU  -ements,  des  pièces  de  bois 
équarries,  sur  lesquelles  on  puisse  aller  et  venir  faci 
lement  dans  les  dites  rues,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende contre  chacun  des  contrevenants 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  l'An 
cienne-Loiette  de  faire,  chacun  sur  leurs  terres,  h 
chemin  de  vingt-quatre  pieds  de  large,  marqué  de 
puis  la  Rivière  du  Cap- Kouge  jusqu'à  celle  de  I)om- 
bourg,  (Pointe-aux-Trembles,)  ainsi  que  les  pont^ 
sur  les  rivières,  à  peine  de  201bs.  d'amende 


Onlonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  I; 
(irande-Anse,  de  la  Kivière-Ouelle  et  des  Kamouras- 
kas,  de  faire  les  chemins,  les  clôtures  et  les  fossés- 
suivant  le  règlement  qu'en  fera  le  Grand-voyer  à  b 
pluralité  des  voix  des  habitans  assemblés 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  la  co- 
lonie de  baliser  les  chemins  d'hiver  dans  l'étend 
de  leurs  terres,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  des  Grondine^ 
de  fiiire  les  chemins  sur  leurs  terres,  de  la  manièr< 
qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  Grand- V^oyer 
et  conformément  à  son  procès-verbal 


431 


432 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  Saint- 
Pierre  et  de  Suint-Thomas,  de  faire  les  chemins  eî 
ponts,  conlbrmément  au  procès-verbal  du  Grand 
V'oyer,  à  peine  de  10! bs.  d'amende  contre  les  con 
trevenant« 


Ordonnance   qui  défend  à   toutes  personnes  de  tire 
des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  sur  les  granges  à 
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Dates 

dos  Ordonnances. 


1721.  Mi^i,26. 


1721.  Octobre,  25. 


1722.  Juillet,  12, 


1722.  Juillet,  14, 


1722.  Juillet,  lô. 


1722.  Novombro,  4. 


1726.  Octobre,  22. 


172 G. Novembre,  22, 


1727.  Mars,  2:^ 


la  campagne,  ni   do  faire  aucun  fou  près  des  dites 
granges,  à  peine  de  SOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  lesMarcliands,  bourgeois 
ou  habitans  de  vendre  ou  troquer  de  Teau-de-vie  ou 
autres  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  à  peine  de 
500lbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  babitans,  depuis 
le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu'aux  limites  de  la 
seigneurie  de  Tilly,  feront  et  entretiendront,  chacun 
en  droit  soi,  les  chemins  et  ponts  conformément  au 
procès-verbal  du  Orand-Voyer 


Ordonnance  enjoint  aux  habitans  dé  Champlain,  Ba 
tiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  de  faire  les  che- 
mins et  ponts  dans  leurs  paroisses,  conformément  au 
procès-verbal  du  Grand-Voyer,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants 


Ordonnance  qui  ordonne  qu'un  procès-verbal  du  Grand- 
Voyer,  au  sujet  des  chemins  de  Saint-Augustin,  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  peine  de  lOlbs. 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants 


Ordonnance  qui  établit  im  marché  dans  la  ville  des 
Trois-Kivières,  et  qui  ordonne  aux  hal»itans  de  la 
campagne  d'y  apporter  et  vendre  leurs  denrées .  . 

Ordoimance  qui  enjoint  aux  .habitans  do  Berthier  et 
de  Bellechasse  de  faire  et  entrenir  les  chemins,  con- 
formément au  procès-verbal  du  Grand-Voyer 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  propriétaires  et  locataires 
des  maisons  de  la  ville  de  Québec,  de  faire  ramoner 
leurs  cheminées  tous  les  mois,  et  qui  alloue  aux  ra 
moneurs  six  sols  pour  chaque  cheminée  qu'ils  ramo- 
neron* 


Ordonnance  qui  prescrit  des  réglemens  pour  tenir 
cabaret,  contenant  quatorze  arti<;les,  et  qui  défend  à 
toutes  personnes  de  vendre  et  débiter  des  boissons 
sans  une  permission  par  écrit  de  l'Intendant. .  .  . 


OrdouTiance  qui  défend  de  tuer  des  perdrix  depuis  le 
quinze  Mars  jusqu'au  quinze  Juillet  de  chaque  ab- 
née,  sous  peine  de  ôOlbs.  d'amende,  comme  aussi  de 
les  prendre  à  la  tonnelle  et  au  collet,  et  d'en  enlever 
les  œufs,  sous  peine  de  lOOlbs  
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Dates 
des  Ordonnances 


1*727.  Avril,  5, 


1121.  Octobre,  31. 


1 727.  Novembre,  15. 


1727.  Novembre,  15. 


1729.  Octobre,  14. 


1729.  Novembre,  28. 


1730.  Mai,  24. 


1730.  Mai,  27, 


1730,  Juin,  1 , 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  seigneurs  et  habitans, 
charretiers,  charpentiers,  charrons,  tonneliers,  menui- 
siers, etc.,  de  couper,  entailler,  abattre,  bûcher  et 
enlever  aucms  bois  sur  les  terres  et  seigneuries 
d'autrui,  à  peine  de  lOOlbs.  d'amende  contre  les 
contrevenants,  et  de  punition  corporelle  contre  ceux 
qui  ne  pourront  pas  réparer  le  dommage 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  laisser 
vaquer,  en  automne,  après  le  soleil  couché,  aucune 
sorte  d'animaux,  à  peine  d'amende,  saisie  ou  confis- 
cation   


Ordonnance  au  sujet  des  bestiaux  des  bouchers,  et  qui 
condamne  François  Trépagny,  boucher,  à  payer  à 
François  Mercier,  serrurier,  vingt-cinq  livres  pour  le 
prix  d'une  vache 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la  co- 
lonie, chacun  en  droit  soi,  de  baliser  les  chemins 
pendant  l'hiver,  et  qui  ordonne  aux  capitaines  et 
autres  officiers  de  milice  de  la  publier  tous  les  ans,  le 
premier  dimanche  de  Novembre 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
troubler  le  sieur  Sarrazin  et  ses  associés  dans  sa 
seigneurie,  tant  dans  l'exploitation  d'une  carrière 
d'ardoise,  que  dans  ses  pêcheries  de  morue 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  des  trois 
gouvernemens  de  baliser  les  grands  chemins  aux 
premières  neiges,  de  poser  les  balises  de  six  pieds  de 
hauteur,  de  vingt-quatre  pieds  en  vingt-quatre  pieds, 
à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants,  

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  du  Bourg-Royal, 
paroisse  de  Charlesbourg,  de  passer  sur  les  terres  des 
habitans  de  la  Canardière,  et  de  rompre  leurs  clô 
tures,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  contre- 
venants   

Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  habitans  de  la 
seigneurie  de  Demaure  travailleront  par  corvée  au 
rétablissement  du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la 
dite  seigneurie,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes,  tant 
de  la  ville  que  de  la  campagne,  de  passer  sur  les 
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Dates 

d(»  Ordonnances. 


1730.  Juin,  5. 


1730.  Juillet,  10. 


1730.  Juillet,  22. 


1732.  Mai,  16. 


1732.  Août,  9, 


1734.  Janvier,    9, 


1734.  Mai-8,  8. 


1735.  Mar6,  14 


.1758.  Fén-ier,  21 


terres  des  Dames  Keligieuses  de  rHôpital-Général 
et  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  et  d'en  ronijtve  les 
clôtures,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  capitaines  et  officiers 
de  Milice  de  la  colonie,  de  faire  travailler  aux  che- 
mins et  ponts  publics,  tous  les  halvitans  dans  leurs 
districts  respectifs 


Ordonnance  qui  défend  de  couper  du  bois  et  entailler 
les  érables  sur  les  seigneuries  de  la  Dame  de  Thier- 
san,  sans  sa  permission,  à  peine  de  20lbs.  d'amende 
ajiplicable  à  la  fabrique  de  Masca 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  marchands  et  négo-| 
ciants  de  i\fontréal  de  faire  marquer  et  étalonnerj 
leurs  poids  et  mesures,  et  qui  enjoint  au  lieutenant- 
général  de  les  vérifier  tous  les  six  mois,  à  peine  de 
iolbs.  d'amende 461 


Ordonnance  qui  ordonne  à  touâ  particuliers  qui  feront 
bâtir  des  maisons  dans  les  villes,  et  à  tous  charretiers, 
d'en  transporter  les  décombres  dans  les  endroits  qui 
leur  seront  indiqués  par  le  Grand-Voyer,  pour  la 
réparation  des  rues 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  négociants,  marchands, 
boulangers,  bouchers,  cabaretiers,  regrattiers  et  tous 
autres,  de  faire  marquer  et  étalonner  leurs  poids  et 
mesures  au  gretle  de  la  prévôté  de  Québec,  sous 
peine  de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  habitans  de  couper  et 
enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  non  concédées  des 
seigneuries  de  Beauvaont  et  de  Vincenues,  outre  la 
quantité  qui  fera  nécessaire  pour  la  construction  de 
ré<;li;je  du  Saint-Ktienne  de  Beaumont 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  chemins  tracés  et 
marqués  par  le  Grand-voycr  en  l'Isle-Jésus,  seront 
faits  et  établis  conformément  à  ses  procès-Verbaux. 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  domiciliés  de  la 
ville  des  Trois-Rivières,  de  clore  la  counnuno  à  fraisj 
communs,  et  au  capitaine  de  milice  de  la  dite  ville 
d'en  conduire  les  ouvrages  à  y  faire 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  chasser,' 
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Dates 

des  Ordonnances. 


1740.  Juin,  20. 


7740.  .Tuin.  25, 


■■!742.  Juillet,  18. 


ni  de  couper  et  enlever  des  bois  et  foins,  sur  l'Isle- 
aux-Oies  appartenant  aux  Religieuses  Hospitalières 
de  Québec,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  pour  la  conservation  des  pins  rouges,  dans 
les  environs  du  Lac  Champlain  et  sur  les  bords  de  la 
Rivière  Richelieu,  propres  à  la  mâture  des  vaisseaux 
de  Sa  Majesté 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre 
aucune  espèce  d'animaux  dans  les  Isies  voisines  de 
celle  appelée  Sainte-Tbérèse,  et  d'y  aller  chasser  et 
couper  du  bois,  à  peine  de  50lbs.  d'amende  contre 
les  contrevenants 


1742.  Août,  27 
1751.  Avril,  21 

1751.  Avril,  21 

1752.  Mai,  15.. 
17S4.  Août,  27 


Ordre  à  Noël  Langlois  dit  Traversy  et  Pierre  x\bra- 
ham  dit  Desmarets,  de  se  rencke  au  haut  de  la 
Rivière  Saint-François,  pour  visiter  les  bois  propres 
à  la  construction  et  mâture  des  vaisseaux  du  Roi. . 

Second  règlement  entre  les  propriétaires  des  Isles- 
Mingan  et  les  concessionnaires  en  terre-ferme,  vis-à- 
vis  les  dites  Isles 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  particuliers  du  Palais,  de 
jeter  leurs  immondices  dans  le  port,  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende 

Ordonnance  qui  fait  défenses  à  tous  maitres  de  bâti- 
mens  qui  apportent  de  la  pierre  au  port  Saint-Nicolas 
(Palais),  de  la  décharger  à  basse-mer,  à  peine  de 
50lbs.  d'amende 

Ordonnance  qui  ordonne  aux  bouchers  de  cette  ville 
de  vendre  et  débiter  leurs  viandes  sur  les  marchés 
de  la  haute  et  de  la  basse-'dlle,  et  qui  en  régie  le 
prix 

Ordonnance  qui  renouvelle  les  défenses  de  tirer  des 
coups  de  fusil  dans  les  villes  et  faubourgs,  sous  peine 
de  éolbs.  d'amende  contre  les  contrevenants 
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ACTE  pour  établir  la  Compagnie  des  Cent  Associés,  contenant  les  articles  qui 
leur  sont  accordés,  5.  Les  Cent  Associés  promettent 
faire  passer  en  la  Nouvelle-France  deux  à  trois  cents 
hommes  de  métier,  et  d'en  augmenter  le  nombre,  etc., 
l'année  suivante,  6.  Défendu  aux  dits  associés  d'y 
faire  passer  des  étrangers,  7.  Trois  ecclésiastiques 
dans  chaque  habitation  seront  entretenus  aux  frais  de 
la  dite  Compagnie,  tant  pour  leur  vie  que  fonction  de 
leur  ministère,  7.  Sa  Majesté  accorde,  pour  encou- 
rager les  dits  associés,  la  propriété  de  tout  le  pays  do 
la  Nouvelle-France,  7.  Pourront  les  dits  associés  ac- 
corder à  qui  ils  jugeront,  titres,  honneurs,  droits, 
pouvoirs  et  facultés,  mais  pour  érection  de  duchés, 
marquisats,  comtés  et  baronnies,  seront  confirmés  par 
lettres  patentes,  8.  Sa  Majesté  révoquera  tout  autres 
donations,  8.  Trafic  de  peaux,  cuirs  et  pelleteries, 
accordé  aux  dits  associés  pour  toujours,  et  pour  tout 
autre  commerce,  quinze  années,  8.  Pêche  de  la  mo- 
rue et  de  la  baleine  sera  libre  à  tous  sujets,  8.  Les 
Français  qui  seront  au  dit  pays  pourront  traiter  des 
pelleteries  avec  les  sauvages,  pourvu  qu'ils  les  reven- 
dent aux  dits  associés,  8.  Deux  vaisseaux  accordés 
aux  dits  associés,  8.  Si  les  dits  associés  manquent 
de  faire  passer  les  quinze  cents  Français,  ils  restitueront 
la  valeur  des  deux  vaisseaux,  9.  Les  associés  pourront 
mettre  dans  les  dits  vaisseaux,  tel  capitaine,  soldats 
et  matelots  qu'ils  trouveront  à  propos,  9.  Don  de 
quatre  coulcvrines  de  fonte  pour  les  dits  associés,  9. 
Tous  ouvriers  qui  auront  passé  six  années  dans  la 
Nouvelle-France,  pourront  ouvrir  boutique  à  Paris,  9. 
Marchandises  provenant  de  la  Nouvelle-France,  exemp- 
tes d'impôts  et  subsides  pendant  quinze  ans,  10. 
Même  exemption  pour  les  munitions  de  guerre,  vivres, 
etc.,  10.  Permis  de  recevoir  et  associer  cent  autres 
associés,  et  Sa  Majesté  en  anuoblira  douze,  10.  Les 
descendants  des  Français  et  sauvages  convertis,  seront 
réputés  naturels  français,  10.  Délai  accordé  aux  dits 
associés  en  cas  de  guerre  civile,  10.  Permis  aux  dits 
associés  de  présenter  tels  articles  qu'ils  trouveront  né- 
cessaires pour  l'explication  de  ceux-ci 10 
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à  peine  de  confiscation  d'iceux,  ensemble  des  bateaux, 
canots,  traîneaux,  bêtes  de  charge  et  autres  voitures, 
même  des  chaloupes,  barques  et  navares  dont  on  pour- 
rait se  servir  pour  le  transporter,  et  de  deux  mille 
livres  d'amende  j^our  la  premièrt;  fois  et  de  punition 
corporelle  en  cas  de  récidive,  320.  Amende  de  cinq 
cents  livres  contre  ceux  qui  vendront  des  marchandises 
,  venant  des  colonies  anglaises,  dont  moitié  applicable 
aux  intéressés  en  la  Compagnie  des  Castors,  et  l'autre 
moitié  au  dénonciateur,  320  et 347 

CASTORS,  Les  intéressés  en  la  recette  du  castor  gras,  dispensés  d'en  recevoir 
chaque  année  la  quantité  de  trente  milliers,  sous  cer- 
taines conditions 322 

CASTORS,  Rectification  de  l'ordonnance  du  C  juillet  1V09,  au  sujet  de  la 
fraude  des  castors,  347.  Défenses  de  transporter  des 
castors  dans  les  colonies  anglaises,  347.  L'Inten- 
dant, ou  .son  subdélégué,  sera  seul  autorisé  à  prendre 
connaissance  des  procès  et  instances  résultant  des  frau- 
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des,   tant  sur  les   castors   que  sur  les  inarcliandisos 
anglaises 347 

CASTORS,  La  Compagnie  d'Occident  aura  le  privilège  de  recevoir,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  dans  la  colonie  de  Canada,  tous  les 
castors  gras  et  secs,  39G.  Il  sera  établi  des  bureaux 
pour  les  recevoir,  396  et  402.  Qualités  que  les  cas- 
tors doivent  avoir,  et  à  quels  taux  ils  seront  payés,  396. 
Les  castors  seront  mis  en  ballots  de  chacun  cent  vingt 
livres  pesant,  397.  Sa  Majesté  fait  remise  à  la  Com- 
pagnie d'Occident,  pendant  25  ans,  du  droit  du  quart 
des  castors  qu'elle  a,  à  cause  de  son  domaine  en 
Canada,  397.  Permis  à  la  dite  Compagnie  d'établir 
en  Canada  des  gardes  et  commis  pour  le  bien  de  sou 
conmierce,  397.  Défenses  d'envoyer  des  castors  aux 
habitations  anglaises,  sous  peine  de  punition  corporelle, 
de  confiscation  des  castors  et  de  cinq  cents  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants,  397.  Leur 
procès  pourra  être  fait  dix  ans  après  la  fraude  com- 
mise, 397.  Les  choses  confisquées  appartiendront  à 
la  Compagnie  d'Occident,  et  les  amendes  appartien- 
dront moitié  à  l'Hôtel-Dieu  et  moitié  au  dénonciateur, 
397.  Le  commerce  des  castors  restera  libre  entre  les 
habitants  de  Canada,  qui  pourront  continuer  de  vendre 
et  acheter  en  castor,  398.  Par  qui  les  différends  au 
sujet  des  castors  seront  jugés  en  Canada,  398  et  402. 
Comment  les  castors  de  la  dite  Compagnie  d'Occident 
seront  marqués,  399.  Par  qui  et  comment  les  diffé- 
rends au  sujet  des  castors   seront  jugés  eu  France. .. .   399 

CASTORS,  Arrêta  portant  établissement  du  privilège  exclusif  de  la  vente  du 
castor  à  la  Compagnie  des  Indes,  et  qui  en  fixe  le  prix 
441,  et 520 

CAUSES  de  récusations  en  Canada,  Les  procès  pendant  au  conseil,  dont  au- 
cuns des  officiers  seront  parties,  seront  renvoyés  sur 
simple  réquisition  de  l'autre,  253.  Et  on  choisira  six 
autres  juges  dans  le  Conseil  ou  ailleurs,  253.  La 
déclaration  en  sera  faite  avant  contestation  en  cause, 
254.     Voyez  "  Récusation.  " 

CAUSES,  Ce  qu'il  faut  observer  dans  les  causes  qui  se  vident  par  expédient,  118. 
Comment  une  cause  peut  être  appointée  au  Conseil  en 
droit  ou  à  mettre,  128.  Dans  quel  délai  la  cause  doit 
être  poursuivie  en  l'audience,  et  comment,  137.  La 
cause  qui,  au  jour  de  l'assignation,  n'a  pas  été  appelée 
ou  n'a  pu  être  expédiée,  doit  être  continuée  et  pour- 
suivie à  la  prochaine  audience,  sur  un  simple  acte,  138. 
En  quel  cas  est  tenue  pour  contestée,  139.  Comment 
les  causes  doivent  être  réglées  dans  les  jurisdictions 
inférieures,  139.  Quelles  causes  sont  réputées  som- 
maires     147 

CAUTION,  Forme  des  jugements  qui  ordonnent  de  donner  caution,  192. 
Quelle  procédure  doit  être  observée  en  la  présentation 
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et  réception  des  cautions,  192.  Ce  que  l'on  doit  faire 
si  la  caution  est  contestée,  192.  Que  doit  faire  la  cau- 
tion reçue 192 

CENS  ET  EENTES  et  autres  dettes  contractées,  525.  Celles  contractées  sans 
stipulation  de  monnaie  de  France  ou  Tournoise  ou  Pari- 
sienne, seront  acquittées  avec  la  monnaie  de  France,  à 
la  déduction  du  quart,  526.  Mais  celles  avec  stipula- 
tion de  monnaie  de  France,  seront  acquittées  sur  le  pied 
de  la  monnaie  de  France,  sans  réduction 526 

CHALOUPES  pour  transporter  les  pelleteries  aux  vaisseaux.  Voyez  "  Vais- 
seaux. " 

CHAMBLY,  Étendue  de  la  paroisse 461 

CHAMPLAIlSr,  Étendue  de  la  paroisse 452 

CHAPITRE,  Règlement  entre  Monseigneur  l'Évêque,  le  Séminaire  et  le  Cha- 
pitre, 269.  Tenu  de  nommer  un  syndic  ou  procureur 
pour  répondre  sur  faifs  et  articles,  126.  Don  fait  au 
chapitre  de  Québec  par  Sa  Majesté,  de  la  somme  de 
trois  mille  francs,  à  condition  qu'il  fera  dire  une  messe 
tous  les  jours  dans  la  chapelle  du  Palais  de  Québec,  et 
autres  conditions 339 

CHARLESBOURG,  Étendue  de  la  paroisse,  446.    Nouveau  règlement  à  son 

égard 511 

CHARTIER,  (Mr.)  Lieutenant  civil  et  criminel.      Voyez  "  Requête.  " 

CHASSE  défendue  hors  l'étendue  des  terres  défrichées,  et  une  lieue  à  la  ronde, 

105   et 230 

CHASSE,  Défense  de  la  faire  hors  l'étendue  des  terres  défrichées,  sans  la  per- 
mission du  gouverneur,  si  ce  n'est  qu'entre  le  15  jan- 
vier et  le  15  avril  de  chaque  année,  avec  une  permis- 
sion expresse 230 

CHATEAUX,  A  quoi   sont   tenus   ceux  qui  demeurent   dans  les  châteaux  et 

maisons  fortes,  pour  l'élection  de  domicile 113 

CHATEAUGUAY,  Étendue  de  la  paroisse 462 

CHATEAU-RICHER,  Étendue  de  la  paroisse 444 

CHEMIN  de  vingt  toises  de  large  réservé  autour  de  l'Isle  de  Montréal 22 

CHEVAUX  de  labourage  ou  de  charroi.  S'ils  peuvent  être  saisis * . . .   213 

CHEVRIER  DE  Faucamp,  Un  des  concessionnaires  de  l'Isle  de  Montréal 20 

CHOSES,  Quelles  choses  peuvent  être  valablement  saisies,  213.     A  qui  doivent 

être  adjugées  les  choses  saisies 213 

CIMETIÈRES,  Seront  fournis  et  bâtis  aux  dépens  du  seigneur  et  des  habitants.   232 
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CITATIONS,  En  toutes  matières  et  en  toutes  juris.liotions,  comment  doivent 

être,  et  ce  (qu'elles  doivent  contenir 109 

CODE  CIVIL  de  IGGV,  avec  ses  modifications,  10(3.  Titre  I,  de  l'observation 
des  ordonnances,  107.  Titre  II,  des  ajournements,  109. 
Titre  III,  des  délais  sur  les  assignations  et  ajourne- 
ments, 113.     Titre  IV,  des  présentations,  115.     Titre 

V,  des  congés  et  défeuts  en  matière  civile,  116.     Titre 

VI,  des  fins  de  non  procéder,  117.  Titre  VII,  des  dé- 
lais pour  délibérer,  119.  Titre  VIII,  des  garants,  120. 
Titre  IX,  des  exceptions  dilatoires  et  de  l'abrogation 
des  vues  et  montrées,  123.  Titre  X,  des  interrogations 
sur  iaits  et  articles,  124.  Titre  XI,  des  délais  et  pro- 
cédures aux  Cours  de  Parlement,  Grand-Conseil  et 
Cour-des-Aides,  en  pi"emière  instance  et  en  cause  d'ap- 
pel, 120.  Titre  XII,  des  compulsoires  et  collations  de 
pièces,  134.  Titre  XIII,  de  l'abrogation  des  enquêtes 
d'examen  à  futur  et  des  enquêtes  par  turbes,  136.  Titre 
XIV,  des  contestations  en  cause,  137.  Titre  XV,  des 
procédures  sur  le  possessoire  des  bénéfices  et  sur  les 
régales,  140.  Titre  XVI,  do  la  forme  de  procéder  par- 
devant  les  juge  et  consuls  des  marchands,  145.  Titre 
XVII,  des  matières  sommaires,  147.  Titre  XVIII,  des 
complaintes  et  réintégrandes,  152.  Titre  XIX,  des 
séquestres  et  des  commissaires  et  gardiens  des  fruits  et 
cboses  mobiliaires,  153.  Titre  XX,  des  faits  qui  gisent 
en  preuve  vocale  ou  littérale,  158.  Titre  XXI,  des 
descentes  sur  les  lieux,  taxe  des  officiers  qui  iront  en 
commission,  nomination  et  rapports  d'experts,  163. 
Titre  XXII,  des  enquêtes,  168.  Titre  XXIII,  des  re- 
proches des  témoins,  176.  Titre  XXIV,  des  récusa- 
tions de  juges,  177.  Titre  XXV,  des  prises  à  partie, 
184.  Titre  XXVI,  de  la  forme  de  procéder  aux  juge- 
ments, et  des  prononciations,  185.  Titre  XXVII,  de 
l'exécution  des  jugements,  187.  Titre  XXVIII,  des 
réceptions  de  caution,  192.  Titre  XXIX,  de  la  reddi- 
tion des  comptes,  193.  Titre  XXX,  de  la  liquidation 
des  fruits,  198.  Titre  XXXI,  des  dépens,  200.  Titre 
XXXII,  de  la  taxe  et  liquidation  des  dommages  et  inté- 
rêts, 209.  Titre  XXXIII,  des  saisies  et  exécutions,  et 
ventes  des  meubles,  grains,  bestiaux  et  choses  mobi- 
liaires,  210.  Titre  XXXIV,  de  la  décharge  des  con- 
traintes par  corps,  215.  Titre  XXXV,  des  requêtes 
civiles,  217,  254  et  533.     Edit  du   roi  sur  la  rédaction 

du  code  civil,  23G.     Modifications,  237  et : 238 

CODE  CIVIL,   Voi/ez  "  Rédaction.  " 

COLOMBIERS,  Volets  et  Moulins,  Droit  de  riIôpital-Général  de  Québec,  d'en 

bâtir 273 

COLONIES  ANGLAISES,  Défense  à  qui  que  ce  soit  d'y  aller,  sous  aucuns 
prétextes,  sans  permission  du  gouverneur  et  lieutenant- 
général,  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  489. 
Comment  et  de  quelle  manière  seront  données  ces  per- 
missions, 489.     Ceux    qui  auront  obtenu   ces   permis- 
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sions  seront  tenus  de  passer  par  le  Fort  de  Cliambly, 
pour  les  faire  vérifier  par  le  commandant,  et  d'y  repas- 
ser à  leur  retour  des  dites  colonies  anglaises,  490. 
Amende  de  cinq  cents  livres  contre  ceux  qui  n'exécu- 
teront pas  bien  les  dites  permissions 490 

COMMANDEMENT  en  cas  d'absence  des  gouverneurs 394 

COMMERCE  DES  Castors,  Arrêts  qui  le  concernent  302,  320,347,441,  et..   520 
Voi/ez  "  Castors  "  et  "  Requête.  " 

COMMERCE  D'OCCIDENT  établi  par  lettres  patentes,  377.  Tous  sujets  de 
quelque  rang  que  ce  soit,  pourront  prendre  intérêt  pour 
quelque  somme  que  ce  soit,  dans  la  société  pour  le  dit 
commerce,  378.  Le  commerce  de  la  Louisiane  accor- 
dé pour  vingt-cinq  ans  à  la  Compagnie  d'Occident  :  le 
roi  se  réservant  de  régler  la  quantité  de  castors  que  la 
dite  Compagnie  sera  tenue  de  recevoir  chaque  année,  des 
habitants,  378.  Défenses  à  tous  autres  d'y  ftiire  le 
commerce,  soit  entr'eux,  soit  avec  les  sauvages,  378. 
Défenses  à  tous  sujets  d'acheter  aucun  castor  dans  le 
Canada  pour  le  transporter  en  France,  à  peine  de  con- 
fiscation d'icelui  au  profit  de  la  dite  Compagnie,  378. 
Donation,  octroi  et  concession  à  la  dite  Compagnie,  de 
toutes  les  terres,  etc.,  de  la  Louisiane,  378.  Permis- 
sion de  traiter  avec  toutes  les  nations  du  pays,  379. 
Ainsi  que  de  leur  déclarer  la  guerre,  379.  Ne  sera 
payé  aucun  droit  pour  les  mines  pendant  le  temps  du 
privilège,  379.  La  Compagnie  pourra  vendre,  aliéner 
les  terres  de  sa  concession,  sans  préjudice  aux  habitants 
déjà  établis  ;  les  sujets  de  Sa  Majesté  prendront  dea 
concessions  de  la  dite  Compagnie  lorsqu'ils  n'auront 
point  de  brevets  de  Sa  Majesté,  379.  La  dite  Compa- 
gnie pourra  faire  construire  des  forts  et  châteaux  et 
lever  des  gens  de  guerre,  379.  Elle  établira  les  gou- 
verneurs, officiers  majors,  avec  l'agrément  de  Sa  Ma- 
jesté, 379.  Les  officiers  établis  au  dit  pays  conserve- 
ront leurs  rangs,  soit  dans  la  marine  ou  dans  les  trou- 
pes, 379.  Permis  d'équiper  autant  de  vaisseaux  de 
guerre  que  le  jugera  à  propos  la  dite  Compagnie,  et  de 
faire  fondre  des  canons,  379.  Etablira  des  juges  et 
officiers  de  justice,  police  et  commerce,  tant  civils  que 
criminels,  380.  Il  sera  établi  des  juges  d'amirauté 
dans  le  dit  pays,  380.  Les  jugements  seront  d'après 
les  lois  et  ordonnances  du  royaume  et  la  coutume 
de  Paris,  380.  Les  procès  qui  naîtront  en  France 
entre  la  Compagnie  et  les  particuliers,  seront  terminés 
et  jugés  devant  les  juges  consuls  à  Paris,  380.  Lettres 
d'Etat,  de  répit,  d'évocation  et  de  surséance  refusées, 
etc.,  etc.,  380.  Permis  d'échanger  certains  prisonniers, 
etc.,  380.  Ne  pourra  se  servir  d'autres  vaisseaux  que 
des  siens  et  de  ceux  des  sujets  français,  380.  Prise 
de  certains  vaisseaux,  accordée,  381,  Eflets,  mar- 
chandises, vivres  et  munitions  trouvés  dans  les  vais- 
seaux de  la  Compagnie  seront  censés  lui  appartenir, 
381.     Les   étrangers   Européens  catholiques,  apostoli- 
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ques  et  romains  y  établis,  seront  réputés  regnicoles, 
381.  Exemption  do  droits,  subsides  et  impôts,  381. 
Exemption  do  droits  do  péage,  381.  Marchandises 
tirées  des  pays  étrangers,  exemptes  de  droits,  382. 
Marchandises  provenant  du  Canada,  exemptes  de  cer- 
tains droits,  382.  Vaisseaux  construits  au  dit  pays, 
leur  sera  payé  six  livres  par  tonneau,  etc.,  par  forme 
de  gratification,  382.  Pouvoirs  de  donner  permission 
à  des  vaisseaux,  sujets  français,  d'aller  traiter  au  dit 
pays,  383.  Poudre  à  fusil  li\Tée  à  la  Compagnie  aux 
prix  coûtants,  383.  Le  fonds  de  la  Compagnie  sera 
partagé  en  actions  de  cinq  cents  livres,  383.  Les 
billets  d'actions  seront  payables  au  porteur,  etc.,  383. 
Endossement  des  dits  billets,  383.  Etrangers  poui*- 
ront  acquérir  autant  d'actions  qu'ils  voudront,  et  les 
vendre  et  en  acheter,  etc.,  383.  Voix  délibérative  à 
tout  porteur  de  cinquante  actions,  dont  les  billets  se- 
ront convertis  en  rentes  au  denier  vingt-cinq,  383  et 
384.  Les  directeurs  ne  pourront  être  inquiétés  dans 
leurs  biens  pour  les  aftaires  de  la  Compagnie,  385. 
Permis  à  la  Compagnie  de  dresser  et  arrêter  des  sta- 
tuts, etc.,  pour  le  dit  commerce,  385.  Les  annes  de 
la  dite  Compagnie 386 

COMMERCE  des  Colonies  Françaises,  Règlement  qui  le  concerne,  581.  Pro- 
portion des  barils  de  farine  pour  les  dites  colonies,  et  la 
tare  marquée  dessus,  5S2.  Proportion  pour  ceux  de 
bœuf  salé  ;  les  barils  qui  ne  contiendront  que  des 
pièces  de  rebut  serons  rendus,  582.  Proportion  des 
ancres  de  lard,  582.  Barriques  de  vin  de  Bordeaux 
et  autres  vins,  582.  Barillages  d'eau-de-vie,  582. 
jauges  et  matrices  des  mesures  dans  chaque  jurisdiction, 
682.  Inhibitions  et  défenses  de  déguiser  et  falsifier  le 
sucre  blanc,  582.  Les  barriques  de  sucre  n'excéderont 
pas  mille  livres,  583.  Epaisseurs  des  douelles  et  fonds 
dos  dites  barriques,  583.  Toutes  barriques  de  sucre 
seront  étampécs  au  feu,  de  la  marque  de  l'habitant,  583. 
Poids  des  balles  de  coton,  583.  Etalonneur  et  jaugeur 
jurés,  établis  dans  les  dites  colonies,  tiendront  un  re- 
gistre paraphé  et  coté  du  juge,  583.  Les  gardes- 
magasins  publics  auront  des  fléaux,  balances  et  poids 
vérifiés  par  l'étalonneur,  584.  Amendes  et  confisca- 
tions en  faveur  des  pauvres 584 

COMMERCE  étranger  aux  colonies,  voyez  "  Vaisseaux.  " 

COMMIS  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  ses  devoirs,  etc..  Voyez 
"  Requête.'''' 

COMMISSAIRE  de  la  marine,  Règlement  du  roi  au  sujet  du  rang  qu'il  doit 
avoir  dans  les  conseils  de  guerre,  dans  les  églises,  pro- 
cessions, etc.,  532.  Il  aura,  en  l'absence  de  l'inten- 
dant, entrée,  rang,  séance  et  voix  délibérative  dans  les 
conseils  de  guerre,  532.  Il  prendra  séance  immédiate- 
ment .après  les  officiers  majors  ou  après  le  capitaine 
commandant,  532.     Dans   l'église   do   Montréal   il   se 
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placera  après  le  lieutenant  de  roi,  532.  Dans  les  pro- 
cessions il  marchera  et  recevra  le  pain  bénit  immédia- 
tement après  le  lieutenant  de  roi,  532.  En  l'absence  de 
l'intendant,  il  se  trouvera  aux-feux  de  joie  <|ui  se  feront 
à  Montréal 532 

COMMISSAIRES  généraux  et  commissaires  provinciaux  des  invalides  de  la 
marine,  établis,  332.  Leurs  fonctions  et  leurs  gages, 
333.     Leurs  dépenses,  et  à  quoi  sont  tenus 420 

COMMISSAIRES  et  Gardieks,  Dans  quel  temps  sont  déchargés  de  leurs  com.- 
missions,  157.  Quelles  personnes  peuvent  être  établies 
commissaires  ou  gardiens,  155.  Les  commissaires  pour 
faire  des  d-escentes  doivent  être  nommés  par  le  même 
arrêt  qui  les  ordonne,  16-i.  Ce  que  les  commissaires 
doivent  observer,  164.  Que  doit  contenir  le  procès- 
verbal  des  commissaires,  167.  Ce  qui  doit  être  observé 
en  cas  de  récusation  du  commissaire  nommé  pour  la 
descente,  164.  Défense  aux  commissaires  de  recevoir, 
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CURÉS,  Il  leur  est  enjoint  de  ne  laisser  aucune  feuille  blanche  dans  les  re- 
gistres de  mariages  et  publications  de  bancs,  160. 
Dans  quel  temps  sont  tenus  de  porter  ou  d'envoyer 
sûrement  la  grosse  ou  la  minute  du  registre,  signée 
d'eux  et  certifiée  véritable,  au  greffier  du  juge  royal. . .    160 


DATE,  De  quei  jour  doit  être  celle  des  sentences,  jugements  et  arrêts 187 

DAUTRAY  et  LANORAYE,  Étendue  de  la  paroisse 456 

DÉBOUTÉ,  L'usage  des  déboutés  de  défenses  abrogé  en  toutes  causes 116 

DÉCÈS,  Comment  se  prouve  le  temps  du  décès. 159 

DÉCLARATION,  Ce  que  l'on  doit  faire  après  que  la  déclaration  de  dépens  a 

été  arrêtée  par  le  procureur,  207.     Et  voyez  *'  Dépens.  " 

DÉCLARATION"  du  roi  qui  confirme  et  règle  l'établissement  du  conseil  sou- 
verain du  Canada,  83.     Et  voyez  "  Création.  " 

DÉCLARATION  du  roi  sur  l'observation  des  ordonnances 107 

DECLARATION  du  roi  sur  le  jugement  des  causes  de  récusation  et  sur  les 
requêtes  civiles.    Voyez  "  Causes  de  récusations.  " 

DECLARATION  du  roi  au  sujet  de  la  régence  du  royaume,  348.  La  régence 
du  royaume  dévolue  à  M.  le  duc  d'Orléans,  le  duc  de 
Bourbon  nommé  chef  du  conseil  de  régence,  et  le  duc 
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ùu  Maine  surintendant  à  l'éducation  du  roi,  348. 
Lettres  patentes  du  roi  qui  confirment  sa  déclaration  au 
sujet  de  la  régence  du  royaume 34D 

DECLARATION  du  roi  on  interprétation  d'un  édit  concernant  les  invalides  de 

la  marine 434 

DECLARATIONS  de  MM.   de  Faucamp  et   de  la   Dauversière  au  sujet  de  la    . 
concession  de  l'Isle  de  Montréal 26 

DECLINATOIRES  requis  et  proposés  sous  prétexte  de  litispendance,  con- 
neicité  ou  autrement,  doivent  être  jugés  sommairement 
à  l'auJîence 1 IS 

DEFAUT,  Dans  quel  temps  les  défauts  peuvent  être  jugés  et  levés,  114.  Les 
détauts  et  congés  peuvent  être  rabattus  par  les  juges  en 
la  mônîe  audience  en  laquelle  ils  auront  été  prononcés, 
137.  Diôerence  qu'il  y  a  entre  le  déiaut,  faute  de 
comnaroir,  et  le  défaut  foute  de  faire  simiilier  les  dé- 
penses  après  avoir  mis  procureur,  116.  Quel  profit 
emporte  le  défaut  ou  refus  de  répondre  sur  foits  et 
articles,  12.5.  Défout  à  faute  de  comparoir  par  le 
défendeur  à  l'assignation  ponr  reconnaître  son  écriture, 
13G,  Quelle  est  Tutilité  du  défaut,  faute  de  comparoir 
en  l'audience 13G 

DliFENDEURS,  Au  lieu  de  nommer  procureur,  tenus  d'établir  domicile,  «  la 
rédaction,  127.  A  quoi  est  tenu  le  défendeur  ou 
intimé 1 32 

DEFENSE  aux  habitants  de   Montréal  de  traiter  des  peaux   et  pelleté: ies  avec 

les   sauvages  ni  autres ; . . .     23 

DEFENSE  de   faire   la   chasse  sans  la  permission  du   gouverneur,   à   peine 

d'amende .'. 230 

DEFENSE  de  ])orter  de  l'eau-de-vie  aux  bourgades  des  sauvages 235 

DEFENSE  de  bâtir  sur  les  teries   moindres  d'un  arpent  e!;  demi  de  front  sur 

trente  à  quarante  arpents  de  profondeur 585 

DEFENSE  de  contrevenir  aux  ordonnances  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.    108 

DEFENSE  au  conseil  supérieur  d'enregistrer  certains  édits,  lettres  de  grâce,  etc.  588 

DEFENSES,  Ce  qu'il  faut  faire  après  les  défei^ses  fournies,   Voyez  ^Défaut''''  et 
"  Répliques.  " 

DEFRICHEMENT  des  tel ros  de  la  seigneurie  d'Orsainville,  appartenant  aux 
pauvres  de  l'IIôpital-Général  de  Québec,  497.  Sa 
Majesté  accorde  aux  Religieuses  de  l'Hôpital-Général 
de  Québec,  la  ])ropriété  du  tiers  des  terres  de  la  dite 
î^eigneurie  qui  sont  en  bois  abattu,  et  la  propriété  de  la 
moitié  de  celles  qui  sont  en  bois  debout,  à  condition 
qu'elles  en  feront  le  défrichement  et  les  rendront  labou- 
rables à  la  charrue  dans  dix  années 499 
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DÉLAIS  sur  les  assignations  et  ajournements,  113.  De  quel  temps  sont  les 
délais  des  assignations  aux  prévôtés  et  chatellenics 
royales,  113.  Quid  à  l'égard  de  celui  qui  est  demeu- 
rant hors  du  lieu,  114.  Délais  des  assignations  réglés 
très  à  propos  selon  la  distance  des  lieux,  114.  Abro- 
gations des  délais  pour  la  clôture  des  cahiers,  et  tous 
autres  délais  et  procédures,  116.  Quel  délai  a  l'héri- 
tier pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  de  quel  jour  il 
commence,  119.  Délai  pour  faire  appeler  garant,  120. 
Les  mêmes  délais  donnés  pour  le  premier  garant,  doi- 
vent être  gardés  à  l'égard  du  second,  123.  De  quel 
temps  doivent  être  les  délais  des  assignations  aux  cours 
de  parlement,  etc.,  tant  en  première  instance  qu'en 
cause  d'appel,  126.  Délais  des  appointements  en  droit, 
129.  De  quel  jour  commencent,  contre  l'appelant,  les 
délais  de  fournir  griefs  et  réponses,  131.  De  quel 
temps  doivent  être  les  délais  aux  jurisdictions  inférieu- 
res, 168,  175.  Ce  qui  doit  être  observé  après  que  les 
délais  de  faire  enquête  sont  passés,  168.  De  quel 
temps  est  le  délai  de  fournir  reproches  contre  les 
témoins,  174,  177.  Délais  accordés  à  la  partie  pour 
lever  le  procès-verbal  de  l'enquête,  au  refus  par  celle 
qui  l'a  fait  faire  d'en  donner  copie,  175.  Différence 
des  délais  eu  égard  aux  jurisdictions,  175.  Délai 
dans  lequel  on  doit  satisfaire  à  l'arrêt  ou  jugement, 
187.  Limitation  des  délais  après  lesquels  les  sentences 
passent  en  force  de  choses  jugées  en  faveur  de  diffé- 
rentes personnes 190 

DÉLIBÉRATIONS  de  la  Compagnie  du  Canada  pour  l'abandon  du  Canada  à 

Sa   Majesté,    Voi/ez  "  Extrait  des  Délibérations,  etc.  " 

DEMANDE,  A  quoi  est  tenue  la  partie  qui,  durant  le  cours  du  procès,  forme 
des  demandes  incidentes,  131.  En  quel  cas  on  doit 
faire  droit  sur  la  demande  principale  et  celle  en  garan- 
tie, 122.  Demandes  excédantes  la  somme  ou  valeur 
de  deux  cents  livres,  appointées  aux  jurisdictions  infé- 
rieures, comment  doivent  être  jugées,  147.  Comment 
doit  être  formée  la  demande  qui  n'est  point  entière- 
ment justifiée  par  écrit 159 

DEMANDEURS,  Ce  que  les  demandeurs  sont  tenus  de  faire  donner  dans  la 
même  feuille  ou  cahier  de  l'exploit,  111.  Abrogation 
de  la  présentation  des  demandeurs,  116.  Délais  pour 
la   clôture   des  cahiers,  etc.,  abrogés 116 

DEMAURE,  Étendue   de   la  paroisse 447 

DENI  DE  Justice,  Est  un  des  cas   dans   lesquels   un  juge  peut   être    pris    à 

partie 184 

DÉNI  DE  Renvoi,  Où  se  juge 117 

DENIERS,  A  qui  se  doit   faire  la  délivrance  des  deniers  provenants  de  la  vente 

des  choses  saisies,  214.     Privilège  des   deniers  royaux.  216 
u3 
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DENRÉES,  Edit  du  roi  qui  en   diminue  le  prix 432 

DÉPENS  du  défaut  levé  au  greffe,  sont  dus  par  le  défendeur  à  cause  du  retar- 
dement, 127.  Nécessité  de  la  condamnation  des  dé- 
pens, 200.  Quelles  personnes  doivent  être  condam- 
nées aux  dépens,  201.  Défenses  à  toutes  cours  souve- 
raines de  procéder  à  la  condamnation  d'hors  de  cour 
sans  dépens  201.  Au  profit  de  qui  les  dépens  doivent 
être  taxés,  201.  Si  les  dépens  d'un  incident  jugé  déli- 
nitivement,  doivent  être  adjugés,  201.  Quelle  procé- 
dure doit  être  observée  en  la  déclaration  des  dépen?, 
et  quels  droits  n'entrent  point  en  taxe,  202.  Quelle 
doit  être  la  taxe  des  procureurs  dans  la  déclaration  des 
dépens,  et  ce  qui  doit  y  entrer,  202.  Ce  qui  doit  être 
fait  pour  faciliter  la  taxe  des  dépens,  204.  Forme  de 
procéder  à  la  taxe  des  dépens  par  le  procureur-tiers, 
205,  Et  voyez  "  Contrainte j^ur  Corps.'''' 

DÉPOSITIONS  des  témoins   ouïs   en  l'audience,  comment   rédigées 146 

DÉPÔT,  Ce  que  c'est  proprement,  158.  Si  la  preuve  par  témoins  a  lieu  au 
dépôt  volontaire,  15.8.  Si  on  peut  prouver  par  témoins 
le  dépôt  nécessaire  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte, 
etc.,  158.  Si  on  peut  prouver  par  témoins  les  dépôts 
faits,  en  logeant  dans  une  hôtellerie,  entre  les  mains  de 
l'hôte   ou   do  l'hôtesse 158 

DÉPUTÉ  des  habitants  du  pays 28 

DESCENTES  sur  les  lieux.  Cas  auxquels  ne  peuvent  être  faites  sans  réquisition, 
163.  Ce  qui  doit  être  observé  en  commettant  pour  feire 
la  descente,  1G3.  Quel  ordre  on  doit  observer  en  la  dis- 
tribution des  descentes,  1G3.  Quelle  procédure  doit 
s'observer  dans  les  descentes,  164.  Forme  de  la  ré- 
ception des  procès-verbaux  des  descentes  et  rapports 
d'experts 165 

DÉSERTEURS  et  autres  qui  se  sauvent  dans  les  couvents 528 

DÉSERTION  d'Appel,  Par  l'avis  de  qui  doit  se  vider 118 

DÉSILETS,  (Seigneurie).      Voyez  "  Orsainville.'" 

DETTES,  L'usage  des  contraintes  par  corps  pour  dettes  purement  civiles,  après 
quatre  mois  de  la  condamnation,  abrogé,  215.  Dettes 
qui   en  sont  exceptées 215 

DÉVOLUTAIRE,  De  quelle  somme  doit  donner  caution,  142.     En   quel  cas  il 

est  déchu  de  son  droit 142 

DICTUM  DE  LA  Sentence,  Quand  doit  être  mis  au  greffe  par  le  rapporteur . .    129 

DIMANCHES,  S'ils  sont  jours  continus,  utiles  pour  les  délais  d'assignations  et 

procédures 115 
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DIMES,  Edit  qui  les  concerne,  231.     Et  voyez  "  Cures."  Autre  édit  contre  les 

curés,  au  sujet  des  dîmes 305 

DIMINUTION  sur  les  espèces  d'or,  400.     Sur  les  espèces  de  cuivre 436 

DIRECTEURS  de  la  Compagnie  d'Occident,    Voyez  "  Commerce." 

DISTRICT  des  paroisses  en  Canada 443 

DIVISION  des  paroisses  de  Beauport  et  autres 509 
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néfice net  revenant  aux  armateurs,  57G.  Déclarations 
du  roi  qui  suspendent  le  dixième  de  l'amiral  de  France, 
605  et 621 

DOL  PERSONNEL,  S'il  est  une  ouverture  de  requête  civile 226 

DOMICILE,  Déclaration  du  domicile  requise  en  tous  exploits,  110.  Comment 
et  où  doivent  être  assignés  ceux  qui  n'ont  ou  n'ont  eu 
aucun  domicile  connu 111 

DOMMAGES,  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans  la  demande  et  liqui- 
dation des  dommages  et  intérêts,  209.  Par  qui  en 
doit  être  dressé  la  déclaration 209 

DON  fait  par  Sa  Majesté  au  Chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Québec,  de  la 
somme  de  trois  mille  livres  par  an,  à  prendre  sur  son 
domaine  de  la  Nouvelle-France,  à  certaines  conditions,  339 

DON  ET  REMISE  par  Sa  Majesté  aux  habitants  de  Montréal,  de  la  somme  de 
164,808lbs.  13s.  3d.  au  sujet  de  l'enceinte  de  Mont- 
réal     567 

DONATION  et.  LEGS,  Hôpital-Général  de  Québec  habile  à  en  recevoir 272 

DONATION  mutuelle  au  survivant  des   associés   pour   la  conversion  des  sau- 


vages . 
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DONATION  de  l'Isle  de  Montréal  par  les  MM.   de   St.-Sulpice  au  séminaire  de 

Montréal 93 

DOTS  des  Religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec 464 

DOTS  des  Religieuses  en  Canada,  fixées 529 

DOUTE  sur  l'exécution  de  quelques  articles  des  ordonnances,  édits,  etc 109 

DROITS  de  la  Compagnie  sur  les  pelleteries.   Voyez  "  Requête.  " 

DROITS  d'entrée  qui  se  perçoivent  sur  les  boissons  introduites  en  Canada, 
augmentes,  pour  pourvoir  au  remboursement  des  dé- 
penses faites,  et  au  payement  de  celles  qu'il  conviendra 
faire  aux  fortifications  de  Québec 589 
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DROITS  imposés  sur  les   mardiandises  entrant  et   sortant  du  Canada,   Voyez 
"  Sortie  et  entrée.  " 

DROITS  SEIGNEURIAUX,  Accordés  ù  la  Compagnie,    Voyez  ^'- Requête.^'' 

DUCHESNEAU  (Mk.),  Son  pouvoir  d'accorder  des  concessions 89 

DUCHÉS,    Voyez  "  Acte  pour  établir,  etc.  " 

DUPLIQUES,  Leur  usage  abrogé 137 


EAU-DE-VIE,  Défense  d'en  porter  aux  bourgades  des  sauvages,  235.  Arrêt 
du  roi  (pli  en  augmente  provisoirement  les  droits  d'en- 
trée en   Canada 589 

ECCLESIASTIQUES,  Quel  temps  ont  les  ecclésiastiques  pour  obtenir  et  faire 
signifier  les  requêtes  civiles  contre  les  sentences  prc- 
sidiales  données  au  premier  chef  de  l'édit.  220.  En 
quel  cas  les  ecclésiastiques  sont  reçus  à  se  pourvoir  par 
requêtes  civiles 227 

ÉCOLES  GRATUITES,   Voyez  "  Hôjyital- Général  de  Montréal.  " 

ÉCRITURES,  Comment  se  doivent  faire  les  reconnaissances  ou  vérifications 
d'écriture  privée,  135.  Comment  les  écritures  privées, 
dont  on  poursuit  la  reconnaissance  ou  vérification,  doi- 
vent être  communiquées  à  la  partie,  136.  Par  qui 
doivent  être  faites  et  signées  les  écritures,  pour  entrer 
en  taxe   des   dépens 203 

ÉCRIVAINS,   Voyez  "  Exjjerts.  " 

ÉDIT  concernant  les  dîmes  et  cures  fixes.   Voyez  "  Cures." 

LDIT  du  roi  révoquant  la  Compagnie,  etc.,  et  portant  réunion  au  domaine  de 

la  couronne 74 

ÉDIT  pour  la  rédaction  du  code  civil.   Voyez  "  Rédaction.  " 

ÉDIT  pour   l'établissement  de  la  prévôté  et  justice  ordinaire  de  Québec,  90. 

Officiers  de  la  dite  prévôté  et  leurs  salaires,  etc 90 

ÉDIT  du  roi  qui  règle  l'augmentation  de  retenue,  à  l'égard  des  cajiitainos,  maî- 
tres, patrons,  pilotes,  etc.,  qui  sont  à  la  part 407 

ÉDIT  qui  augmente  la  valeur  des  monnaies  et  qui  diminue  le  prix  des  denrées.   432 
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ÉDITS  du  roi  concernant  les  monnaies,  428,  481  et 499 

ÉDUCATION  des  jeunes  filles  par  les  Sœurs  de  la  Congrégation G9 

EFFETS,  Nègres  et  marcliandises  trouvés  sur  les  grèves,    Voyez  "  Vaisseanx.  " 

EFFETS  et  vaisseaux  des  ennemis  de  l'Etat  qui  écliouent  aux  côtes  du  royau- 
me, appartiennent  à  Sa  Majesté   seule 265 

ÉGLISES  aumônées  et  bâties.  Voyez  "  Cures  "  ei  "  Honneurs  dans  les 
Eglises.  " 

ÉLECTIONS  des  tuteurs  et  curateurs  aux  mineurs  qui  ont  des  biens  en  France.   563 

EMPLACEMENTS  dépendants  du  palais  épiscopal,  permis  d'en  vendre  cinq. .   527 

EMPRISONNEMENT  des  habitants  par  les  gouverneurs  particuliers,  prohibé .   233 

ENCEINTE  DE  Montréal,  Don  et  remise  fait  par  Sa  Majesté  aux  habitants  de 
Montréal,  de  la  somme  de  164,808  Ibs.  13s.  3d.  à  son 
sujet,  567.     Et  voyez  "  Fortifications   de  Montréal.  " 

ENCOURAGEMENT  pour  les  bâtiments  armés  en  course 606 

ENCOURAGEMENT  des  mariages   de?  garçons  et  des  filles  du  Canada 67 

ENGxiGÉS,  Ordonnance  du  roi  à  leur  égard,  485.  Peine  portée  contre  les 
capitaines  et  propriétaires  de  vaisseaux  à  leur  égard, 
486.  A  quoi  seront  tenus  les  armateurs  qui  les  pré- 
senteront     486 

ENQUÊTES,  Ce  que  doit  contenir  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête,  168. 
Comment  sont  réglés  les  délais  pour  faire  l'enquête, 
168.  Ce  qui  doit  être  observé  dans  la  confection  des 
enquêtes,  1*71.  Ce  que  doit"  contenir  le  procès-verbal 
d'enquête,  172.  A  qui  en  doivent  être  délivrées  les 
expéditions,  173.  Ce  qu'il  faut  faire  lorsque  celui  qui 
a  fait  faire  l'enquête  refuse  de  faire  signifier  le  procès- 
verbal  et  d'en  donner  copie,  174.  Quand  et  pourquoi 
la  partie  peut  demander  copie  de  l'enquête,  174.  Com- 
ment les  parties  qui  ont  fait  enquête  respectivement, 
peuvent  avoir  le  procès-verbal  et  copie  de  l'enquête 
l'une  de  l'autre,  174.  Ce  qui  doit  être  observé  lors- 
que la  permission  de  faire  enquête  à  été  donnée  en 
l'audience,  176.  Enquêtes  par  turbe,  Voyez  "  Abro- 
gation. " 

ENREGISTREMENT  de  l'établissement  de  la  Compagnie  des  Indes  Occiden- 
tales, ordonné  par  arrêt  de  la  chambre   des  comptes..     50 

ENTRÉE  ET  Sortie,  Droits  sur  certains  objets,    Voyez  '■^  Sortie  et  Entrée.'''' 

ENTRETIEN  des  casernes  de  Québec,  Imposition  feite  et  à  fiiirc  en  consé- 
quence, sur  les  habitants  de  Québec 620 

EPICES,  Défenses  aux  juges   et  consuls  de  prendre  aucunes  épices 146 
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ERREUR,   Propositions  d'erreur  abrogées 228 

ESCHAILLONS,  Étendue  de  la   paroisse 452 

ESCIIAMBAULT,  Étendue  de  la  paroisse 447 

ESPÈCES  D'OR,  Arrêt  du  roi  qui  en  ordonne  la  diminution  400.  Mande- 
ment sur  cet  arrêt 400 

ESPÈCES  D'ARGENT,  Edit  portant  qu'il  en  sera  foit   une  refonte  générale. .   492 

ESPÈCES  DE  CUIVRE,  Elles  seront  diminuées  de  leur  valeur,  43G  et  487. 
Il  en  sera  fabriqué  cent  cinquante  mille  marcs  pour  les 
colonies  d'Amérique 437 

ESPÈCES  D'OR  ET  D'ARGENT,  Edits  du  roi  portant  qu'il  on  sera  fabriqué 
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que  66  sôît,  107  et  108.     Les   jtiges  qui  ont  rendu  des 

arrêts   et  jiigements   contre    la  disposition  des  ordoii- 

j.m\{  ft')l   11]?.  ''■'"'Jnhah'cfes,   èdits  et  déclarations,    sont  responsables   de^ 

go'jx^oIqijiQ  aoàmooI^orÀTTfi^gès  et'  intérêts  des  partie^  109.     En  quel  cas 

bOl    . .  .8aà'(«q  ôiJô  Jdavi^ajii^feg  peurent   être  intimés' dti   pris  à  partie,  117. 
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leur  appartient  pas,  117.     Défenses    aux  juges  d'èyo: 

quer  instances  ou  procès  ^endant^'aiixSK'ges  inftrieufft 

ou  autres  jurisdictions,  117.     Enjoint  à  tous  juges  de 

-fthàb  ,.îxt£)  ,i=i,li[)'!>  ,fuger  sommairement  à  l'audience,  les   renvois,  incom- 

a)«orir'j;2.ui,  8'3J     •^t^'étèneès    et    dèclinatoires    req'ni s    et  proposés,    sous 

Kof  oTinoo  «t>iioiif.pfééexte-de   litispendatKC,  118.     Que    doit    faire    le 

»){r.o(iiy^[([  «•'.*!    î->f"ijwge  aprèè    avx>ir  pris    le    gerlnent    des    parties    qu'il 

.■sûiiiîiumoR  eaiî'ii.lJîiyiôit  interroger,    125:  ■  A   quels  juges   appartient    la 
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tion  des  témoins,  171.     Le  juge  est  tenu  de  demander    ^ 
au  témoin  s'il   requiert  taxe;  1 72.     Ce  qu'il  doit  fairë    '''^J^ 
lorsqu'il  la  requiert,.  l72,   .  Comment  les  juges  peuvent 
-  >'î  n'o  n-  ''àppôiriterles  parties  à  informer   sur  les  faits  deTepro-i':  '<^Jl 
ches,  176.     En  quel  cas  k  juge   peut   être   récusé  en 
matières  civiles,  177.     Qîiid,  en  matières  criminelles, 
•l'7'7-.  ■  -Le' jugé  peut   être  récusé    s'il  a  un  différend  sur 

pareille  question  que  celle  dont  il   s'agit  entre  les  par- 

ties,  178.  '  Tde7n,  s'il  a  dt>nnê  coiïseii  ou-  Gorinu:  aupa-  • 
ravant  du  différend,  comme  juge 'ou  comme  arbitre, 
178.  Pourquoi  celui  qui  a  procès  en  son  nom  dans 
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ce par  lui  faite  vertialement  ou  par  écrit,  depuis  l'in- 
stance ou  dans  lès  sik  mois  précédant  la  récusation  pro- 
posée, ou  s'il  y'  a.ëu  inimitié  capitale,  178.  Quid, 
lorsque  le  juge.:  êii  .ses  enfants,  son  père,  ses  frères, 
oncles,  neveux  ou  se?  alliés  en  pareil  degré,  ont  obte- 
nu quelque  bénéfice  des  prélats,  collateurs  et  patrons, 
ecclésiastique&  ou  laïques,  sont  parties  intéressées  en 
l'affaire,  179.  Les-jttges'-  peuvent. êlre  encore  récus^:]/i-,xi 
en  d'autres  cas,  179.  "Les  juges  des  seigneurs  peuvent 
connaître  de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines,  droits 
et  revenus  ordinaires  ou  casuels,  tant  en  fiefs  qu'en 
roture,  de  la  terre,  179.  Autres  moyens  de  faits  et  de 
droits  pour  lesquels  un  juge  peut  être  valablement  ré- 
cusé, 179.  En  quel  cas  ils  doivent  s'abstenir  entière- 
ment de  l'entrée  de  la  séance,  180.  Tout  juge  qui 
saura  cause  valable  de  récusation  en  sa  personne,  sera 
tenu,  sans  attendre  qu'elle  soit  proposée,  d'en  faire  sa 
déclaration,  181.  En  quel  cas  le  juge  peut  être  récusé 
en  matières  de  descentes,  182.  En  quel  cas  les  juges 
présidiaux  peuvent  juger  sans  appel,  les  récusations 
aux  matières  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  en 
dernier  ressort,  183.  Le  juge  récusé  peut  demander, 
ou  la  condamnation  d'amende  ou  la  réparation  des 
faits  contre  lui  proposés,  184.  Cas  auxquels  les  juges 
peuvent  être  pris  à  partie,  184.  Sous  quelles  peines  le 
juge  qui  a  été  intimé  ne  peut  être  juge  du  différend,  185. 
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POINTE-AUX-TREMBLES  de  Québec  ou  Neufville,  Étendue  de  la  paroisse.   447 

POINTE-CLAIRE,  Étendue  de  la  paroisse 459 

POINTE-DU-LAC  ou  fief  des  Pères  Jé-suites,  Étendue  de  la  paroisse 453 

POINTE-DE-LÉVY,  Étendue  de  la  paroisse : 451 

POLICE,   Vo!/ez  "  Ordre.'' 

PORT-JOLY,  Étendue  de  la  paroisse 449 

PORT-NEUF  dit  le  Cap-Santé,  Étendue  de  la  paroisse 447 

POSSESSOIRE  des  bénéfices,  Le  demandeur  tenu  d'exprimer  dans  l'exploit  le 
titre  de  sa  jîrovision  et  le  genre  de  la  vacance,  et  de 
bailler  au  défendeur  des  copies  signées  de  lui,  de  ses 
titres  et  capacités 140 

POSSESSOIRE,  Quelles  sont  les  procédures  sur  le  possessoire  des  bénéfices, 
140.  L'article  I  du  titre  XV  ne  sera  point  exécuté, 
attendu  qu'il  n'y  a  aucun  bénéfice  en  ce  pays,  à  la  ré- 
daction     140 

POUDRE  A  FUSIL  livrée  à  la  Compagnie  au  prix  coûtant 383 

POURSUITE  et  contrainte  par  corps,  n'empêcbent  pas  les  saisies,  exécutions 
et  ventes  des  biens  de  ceux  qui  sont  condamnés,  217. 
Poursuite  et  contrainte  par  corps  n'ont  point  lieu  con- 
tre les  filles i^lG 

PRAIRIE  DE  LA  MAGDELAINE,  Étendue  de  la   paroisse 4G2 

PRÉAMBULE  des  inventaires  n'entre  point  en  taxe 203 

PRESBYTÈRES  et  cimetières  fournis  et  bâtis  aux  dépens  du  seigneur  du  fie' 

et  des  habitants 232 
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PEESENT  DU  Roi,  Vingt  livres  seront  payées  aux  garçons  qui  se  marieront  à 
vingt  ans  et  au-dessous,  et  niônie  somme  aux  filles  qui 
se  marieront  à  seize  ans  et  au-dessous 68 

PRESENTATION,  Dana  quel  temps  il  faut  se  présenter,  115.  Quelles  person- 
nes sont  obligées  de  se  prés3nter,  et  dans  quel  temps, 
IIG.  Les  présentations  se  font  tous  les  jours  sans  dis- 
tinction, 115.  Qui  sont  ceux  qui  ne  sont  point  obligés 
de  se  présenter,  116.  Nul  n'est  reçu  à  son  appel  ou  à 
anticiper  (pril  n'ait  donné  requête  au  conseil,  à  la  ré- 
daction     115 

PRESTATION  de  serment  par  Monseigneur  de  Ponlbriand,  comme  Evoque  de 

Québec,  553.     Sa  commission  du  roi 554 

PRETRES  du  Canada  qui  ne  sont  plus  en  état  do  sernr 367 

PREUVE,  Des  faits  qui  gisent  en  preuve,  158.  En  quel  cas  la  preuve  par 
témoins  n'est  point  reçue,  158.  Cas  auxquels  elle  est 
reçue,  158.  Si  la  preuve  par  témoins,  à  l'égard  d'une 
somme  de  plus  de  cent  livres  est  recevable,  159.  Com- 
ment se  font  les  preuves  de  l'âge,  des  mariages  et  temps 
du  décès,  159.  En  quel  cas  la  preuve  de  l'âge,  ma- 
riages et  décès  est  reçue,  tant  par  titre  que  par  témoins.  161 

PRÉVOTE  DE  LA  MARÉcnAtTssÉE  créée  à  l'instar  de  celle  de  Paris,  pour  in- 
former contre  tous  prévenus  de  crimes,  et  particulière- 
ment connaître  de  tous  vols,  assassinats,  guets-à-pends 
et  meurtres,  97.  Gages  de  cinq  cents  livres,  9Y.  Pou- 
voir do  pourvoir  à  six  offices  d'archers,  97.  Soixante 
livres  de  gages  pour  les  archers,  97.  Philippe  Gaul- 
tier, sieur  de  Comporté,  nommé  prévôt  de  la  maré- 
chaussée, 98.     Et  voyez  "  Rédaction  du  Code.  " 

PREVOTE  ET  Justice  particulière  de  Québec,  supjjrimée 78 

rnÉVOTE  ET  Justice  ordinaire  de  Québec,  Son  rétablissement,  90.  Jurisdic- 
tion  civile  et  criminelle,  90.  Appel  au  conseil  souve- 
rain, 90.  Officiers  de  cette  jurisdiction:  un  lieutenant- 
général,  500  Ibs.  d'appointement,  un  procureur  du  roi, 
300  Ibs.  d'appointement,  un  greffier  avec  100  Ibs. 
d'appointement,  90  et  91.  Et  voyez  "  Rédaction  du 
Code.  " 

PRIEURS,  De  quoi  sont  tenus  les  grands  prieurs  de  Tordre  de  St.  Jean  de  Jé- 
rusalem      162 

PRISES  A  PARTIE 184 

PRISES  ET  CONQUÊTES  faites  en  mer.  Le  dixième  de  ces  prises  est  attribué  à  M. 
l'Amiral  de  France,  575.  Ce  droit  ne  pourra  être 
pris  que  sur  le  bénéfice  net  revenant  aux  armateurs, 
576.  Déclarations  du  roi  qui  suspendent  le  dixième 
do  l'amiral   sur   ces  prises,  605  et  621.     Ne  pourront 
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les  capitaines  corsaires  admettre  à  rançon  aucun  navire 
ennemi  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être 624 

PROCÉDURES  de  l'amirauté,    Voyez  "  Salaires.  " 

PROCÉDURES,  Quelles  procédures  doivent  être  observées  dans  les  demandes 
ou  appellations  incidentes,  131.  Le  conseil  continuera 
d'accf>rder  des  lettres  de  restitution  et  rescision,  atten- 
du qu'il  n'y  a  point  de  chancellerie  d'établie  dans  co 
2^3 ys,  à  la  rédaction,  131.  A  l'égard  des  parties  inter- 
venantes en  l'instance,  ou  simplement  afin  d'évocation .    133 

PROCÈS  qui  sont  en   état  d'être  jugés 184 

PROCÈS  et  instances  résultant  des  fraudes  sur  les  castors  et  sur  les  marchan- 
dises anglaises,  seront  jugés  par  l'intendant  ou  son 
subdélégué 347 

PROCÈS- VERBAL,    Voyez  ''Exploits:' 

PROCESSION,  Ordre  qui  doit  y  être  observé.    Voyez  "  Règlement.  " 

PROCURATION,  Nécessité  d'avoir  une  procuration  spéciale  de  celui  qui  veut 

évoquer  en  la  chambre  de  l'édit 134 

PROCUREUR,  Ce  qu'il  doit  feire  huitaine  après  que  le  procès  et  la  sentence 
auront  été  remis  au  greffe,  130.  En  quel  cas  il  doit 
retirer  les  productions,  130.  De  quoi  doit  être  fondé 
le  procureur  de  celui  qui  veut  évoquer  en  la  chambre 
de  l'édit,  134.  Que  doit  faire  le  procureur  qui  a  pro- 
duit, 138.  Défenses  aux  procureurs  de  faire  des  repro- 
ches contre  les  témoins,  177.  Que  doit  faire  le  procu- 
reur qui  sait  que  sa  partie  est  décédée,  186.  Comment 
le  procureur  doit  retirer  ses  procédures,  après  le  pro- 
cès jugé,  201.  Ce  qu'observera  le  procureur  en  dres- 
sant sa  déclaration  de  dépens,  202.  Quel  droit  doit 
être  taxé  au  procureur  pour  droit  de  révision  d'écri- 
ture, 204.  Sous  quelle  peine  il  est  défendu  au  procu- 
reur d'employer  dans  son  mémoire  de  frais  autres  plus 
grands  droits  que  ceux  légitimement  dus  et  qui  entrent 
en  taxe,  204.  A  quoi  est  tenu  le  procureur-tiers  lors- 
qu'il s'agit  de  taxer  des  dépens,  205.  Dans  quel  temps 
il  est  tenu  d'arrêter  les  dépens,  206.  Dans  quel  cas  le 
procureur  ne  peut  prendre  aucun  droit  d'assistance, 
206.  Ce  qu'est  obligé  de  mettre  le  procureur  du  dé- 
fendeur sur  chaque  pièce  qui  entre  en  taxe,  207.  A 
quoi  sera  tenu  le  procureur  si  la  partie  qui  succombe 
interjette  appel  de  la  taxe,  208.  Le  procureur  qui  a 
occupé  dans  les  instances  principales  est  tenu  d'occuper 
dans  celles  de  liquidations  de  dommages  et  intérêts, 
210.  Le  procureur  qui  a  occupé  dans  la  cause,  instan- 
ce ou  procès  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  est  tenu  d'occuper  sur  la  re- 
quête civile,  218.  L'usage  des  déboutés  de  défenses 
et  réajournements  en  toutes  causes  étant  abrogé,  il  est 
défendu  aux  procureurs  de  les   obtenir  et  expédier. .. .   116 
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PRODUCTION,  Ce  qui  arrive  lorsque  l'une  des  parties  est  en  demeure  de  faire 
mettre  ou  joindre  dans  la  liuitaine  les  productions  au 
greffe  de  la  cour  ou  siège  d'appel,  130.  Comment  la 
communication   des   productions  doit  être  faite 139 

PROFESSION,  Comment  se  fait  la  preuve  des  professions  de  vœux,  1G2.  Pro- 
fession dans  Tordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem 162 

PROFIT  des  bestiaux  saisis,  à  qui  il  appartient 212 

PRONONCIATION,  Quelle  en  est  la  forme,  185.   Prononciations  des  arrêts  et 

jugements,  abrogées : 186 

PROPRIÉTAIRES  des  terres  et  héritages  situés  à  la  campagne,  S'ils  peuvent 

stijîuler  par  les  baux  les  contraintes  par  corps 216 

PROTUTEURS,  En  quel  temps  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion . .    193 

PUBLICATION  des  ordonnances,  Quand  doit  se  feirc lOS 


QUALITÉS  des  personnes  du  conseil  et  autres  revêtues  de  charges  et  commis- 
sions, 238.     Mandement  du   roi  à  ce  sujet 239 

QUALITÉS,  Les  qualités   doivent  être   signifiées   avant  que  d'aller  à  l'expé- 
dient     118 

QUART  des  castors  et  orignaux,   Voi/cz  "  Castors.  " 

QUEBEC,  Étendue  de  la  paroisse 44G 

QUINT  ET  REQUINT,  Les  Révérends  Pères  Récollets  exemptés  de  les  payer.     99 
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RAGEOT  (le  sikur)  reçu  greffier  du  lieutenant  civil  et  criminel,  Voyez  "  Re- 
quête. " 

RANG  que  doit  tenir  le  conseiller-clerc  au  conseil  supérieur  de  Québec,  524. 
Rang  que  doit  avoir  le  commissaire  de  la  marine,  rési- 
dant à  Montréal,  dans  les  conseils  de  guerre,  dans  les 
églises,  processions,  etc 532 

RANG  à  observer  dans  les  processions,    Voijcz  '■'■Règlement.'''' 

RAPPORT  et  congé  de  l'amirauté,    Voyez  "  Salaires.  " 

RAPPORTEUR,  Ce  qu'il  doit  faire  dans  les  appellations  par  écrit,  129.  Les 
rapporteurs  des  procès  pendants  en  cours,  requêtes  de 
l'IIôtel  et  du  Palais,  ne  peuvent  être  commis  pour  faire 
les  descentes  ordonnées  à  leurs  rapports,  163.  Pour- 
quoi les  rapporteurs  de  l'arrêt  ne  peuvent  l'être  de  la 
requête  civile 227 

RATIFICATION  de  la  concession  de  l'Isle  de  Montréal  par  le  roi  en  16-14 24 

RÉ  AJOURNEMENTS,  L'usage  des  réajournements  abrogé  en  toutes  causes...    116 

RECENSEMENT  des  concessions  ordonné  d'être  foit,  et  arrêt  pour  les  retran- 
cher de  moitié,  81.  Mandement  sur  l'arrêt  qui  or- 
donne ce  recensement 82 

RÉCEPTION  de  cautions 192 

!  RECEVEUR  de  l'amirauté,   Voyez  ''Salaires.'' 

I  RÉCLAMATIONS  de  marchandises,  ou  effets  saisis,  faites  par  les  sauvages  du 
Canada,  seront  jugées  par  le  gouverneur,  l'intendant  et 
par  le  premier  conseiller  du  conseil  supérieur,  355. 
Défenses  à  to'is  autres  juges  d'en  connaître 355 

RÉCOLLETS,  Il  leur  est  permis  de  tenir  leurs  terrains  en  main-morte,  98. 
Edit  pour  leur  établissement  comme  missionnaires,  275, 

(Comme   aumôniers  des   troupes,  275.     Leurs   églises, 
logements  et  clôtures  de  couvent,  amortis 275 

MECONNAISSANCE,  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans  la  reconnais- 
sance d'écritures,  135.  Comment  les  écritures  privées, 
dont  on  poursuit  la  reconnaissance  ou  vérification, 
doivent  être  communiquées  à  la  2'>artic 135 
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RECORDS,  Leur  assistance,  en  quel  exploit  requise,  109.  Les  huissiers  ne 
seront  point  tenus  de  se  servir  de  records,  à  la  rédac- 
tiun 109 

RECREANCE,  Comment  les  sentences  de  rccréanoe  sont  exécutées,  141. 
Quand  les  récréances  doivent  être  adjugées.  142. 
Par  quel  nombre  de  juge  la  sentence  en  doit  être 
rendue 143 

RECTIFICATION  de  l'ordonnance  du  6  juillet  1709,   (page  320,)   au  sujet  do 

la  fraude  des  castors 347 

REÇU,  Les  avocats  sont  tenus  de  mettre  le  reçu  au  bas  de  leurs  écriture 203 

RECUSATIONS,  Déclaration  du  roi  à  leur  égard,  253.  Procès  pendants  au 
conseil,  dans  lesquels  aucun  des  ofiiciers  qui  com- 
posent le  conseil,  seront  parties,  ordonnés  d'être  ren- 
voyés devant  l'intendant  de  justice,  sur  simple  réquisi- 
tion d'une  des  parties,  253.  Causes  de  récusation 
jugées  eu  dernier  ressort  par  trois  juges  au  moins,  254. 
Le  nombre  des  juges  sera  suppléé  pir  d'autres  officiers 
des  sièges  inférieurs,  et,  à  leur  défaut,  par  des  praticiens 
ou  notables,  254.  En  matières  criminelles  les  juge- 
ments du  conseil  seront  donnés  par  cinq  juges  au  moins, 
254.  Le  conseil  pourra  prononcer  en  même  temps  sur 
le  rescindant  et  le  rescisoire 254 

RECUSATIONS  en  matières  civiles,  jusqu'à  quel  degré  sont  valables,  \^i*l. 
Récusation  est  valable  jusqu'au  ciuatrième  degré,  17Y. 
Devoirs  des  juges  récusés,  180.  En  quel  état  de  la 
cause  on  peut  proposer  la  récusation,  181.  Quelles 
formalités  doivent  être  observées  en  baillant  les  récu- 
sations, 181.  A  qui  elles  doivent  être  communiquées, 
182.  Quelles  formalités  observer  en  procédant  au  juge- 
ment des  récusations,  182.  Eu  quelles  ameuues  doit 
être  condamné  celui  dont  les  récusations  auront  été 
impertinentes  et  inadmissibles,  183.  Les  amendes  se- 
ront diminuées  et  modérées,  à  la  rédaction 183 

REDACTION  du  code  civile,  Au  titre  de  robservation  des  ordonnances^  art.  V, 
au  lieu  de  six  semaines  que  Sa  Majesté  accorde  aux 
cours  pour  représenter  ce  qu'elles  jugeront  à  propos,  le 
conseil  souverain  de  Québec  pourra  avoir  un  an  pour 
ses  remontrances,  108.  Au  titre  des  ajournements, 
art.  I,  les  sergents,  après  avoir  été  avertis  trois  fois 
d'exécuter  le  contenu  du  dit  art.  I,  seront  condamnés  à 
l'amende  que  les  juges  trouveront  à  propos,  et  à  la 
perte  de  leurs  salaires,  109.  Art.  Il,  par  rapport  à 
l'éloignement  des  habitations,  les  sergents  ne  seront 
point  oliligés  de  se  servir  de  records  et  témoins,  109. 
Art.  HT,  l'amende  sera  à  l'arbitrage  du  juge,  attendu 
la  pauvreté  des  sergents,  110.  Art.  XI,  un  des  con- 
seillers sera  nommé  à  tour  de  rôle,  pendant  deux  mois, 
pour  juger  en  première  instance  les   affaires   des  offi- 
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ciers,  etc.,  du  conseil,  112.  Art.  XVI,  en  cas  que 
l'absent  ait  laissé  prociuation  à  un  de  ses  amis,  le  dit 
article  sera  exécuté,  113.  Au  titre  des  délais  sur  les 
assignations  et  ajournements^  art.  I,  les  délais  des  assi- 
gnations devant  les  juges  subalternes  et  seigneuriaux, 
seront  au  moins  de  trois  jours,  113.  Au  titre  des  pré- 
sentations, le  dit  titre  ne  sera  point  exécuté,  quant  à 
présent,  n'y  ayant  point  de  gi'ctie  des  présentations,  et 
que  nul  n'est  reçu  à  son  appel  ou  à  anticiper  qu'il  n'ait 
donné  requête  au  conseil,  115.  Au  titre  des  congés  et 
défauts  en  matières  civiles,  art.  I,  cet  article  ne  sera 
point  exécuté,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  procureurs,  il  y 
est  remédié  par  ce  qui  est  dit  à  l'art.  III  de  ce  titre, 
116.  Art.  III,  comme  il  n'y  a  point  de  procureurs,  le 
défendeur  comparaîtra,  dira  ses  moyens  de  défenses, 
représentera  ses  pièces  justificatives,  le  demandeur  en 
aura  communication  et  aura  huit  jours  pour  en  venir 
prêt,  le  défaut  lui  sera  accordé  si  le  défendeur  ne  com- 
parait pas,  116.  Au  titre  des  fins  de  non  procéder,  art. 
Il,  le  conseil,  pour  éviter  les  frais,  évoquera  à  soi  tou- 
tes aiSaires,  quand  il  le  jugera  à  propos,  attendu  qu'il 
rend  la  justice  gratuitement,  117.  Art.  IV,  les  arti- 
cles IV,  V,  VI,  VÏI  et  VIII  ne  seront  point  exécutés,  at- 
tendu qu'il  n'y  a  aucuns  procureurs  ni  avocats,  118. 
Au  titre  des  délais  et  procédures  aux  cours  de  parle- 
ment, etc.,  art.  I,  le  conseil  se  réservera  la  faculté  d'ac- 
corder les  délais,  attendu  la  difficulté  des  voyages  en 
ce  pays,  126.  Art.  II,  qu'au  lieu  de  nommer  procu- 
reur, le  défendeur  établira  domicile,  127.  L'art.  VIII 
ne  sera  point  exécuté,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  pro- 
cureurs, 128.  L'art.  X  ne  sera  point  exécuté  pour 
éviter  aux  frais,  128.  L'art.  XI  ne  sera  point  exécu- 
té, et  l'usage  établi  au  conseil  de  commettre  un  rappor- 
teur dans  les  affaires  qu'il  jugera  à  propos,  sera  suivi, 
129.  Art.  XII,  le  conseil  accordera  des  délais  suivant 
l'exigence  des  cas  et  le  besoin  des  parties,  129.  Art. 
XXIII,  le  conseil  accordera  des  lettres  de  restitution, 
rescision  et  autres,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  chan- 
cellerie en  ce  pays,  131.  x\r^  XXXII,  le  juge  taxera 
l'amende  suivant  l'exigence  du  cas,  134.  Au  titre  c/es 
compulsoires  et  collations  de  pièces,  l'art.  I  sera  exécu- 
té à  l'exception  de  ce  qui  concerne  les  procureurs,  et 
les  amendes  qui  seront  réglées  par  les  juges,  134.  Au 
titre  des  contestation?,  en  cause,  l'art.  I  sera  exécuté,  à 
l'exception  des  procureurs  et  des  délais  que  le  conseil 
se  réserve  d'accorder  si  besoin  est,  137.  Au  titre  des 
procédures  sur  le  possessoire  des  hénéfxcs  et  sur  les  ré- 
gales, sur  l'art.  I  il  n'y  aura  rien  d'exécuté,  n'y  ayant 
point  de  bénéfice  en  ce  pays,  140.  Au  titre  de  la  for- 
me de  procéder  pardevant  les  juge  et  consuls  des  mar- 
chands. Ce  titre  ne  sera  point  exécuté,  n'y  ayant 
point  de  telle  jurisdiction  en  ce  pays,  145.  Au  titre 
des  matières  sommaires,  art.  VI,  les  parties  plaideront 
elles-mêmes  au  conseil,  comme  dans  les  autres  jurisdic- 
tions,  148.  Art.  Vil,  il  sera  établi  des  audiences  par- 
ticulières, sinon  dans  les  temps   des  vacances,  tel  que 
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le  conseil  les  réglera,  149.  Art.  XIII,  les  jugements 
définitifs  en  matières  sommiiircs,  seront  exécutés  pro- 
visoirement, s.ivoir:  clans  les  jurisdictions  seigneuriales 
quand  la  condamnation  n'excédera  pas  six  livres,  et 
dans  les  prévôtés  royales,  etc.,  n'excédant  p;\s  quinze 
livres,  150.  Art.  XIV,  que  la  somme  de  mille  livres 
sera  réduite  à  celle  de  deux  cent  cinquante,  150.  Art. 
XVI,  que  le  conseil  donnera  des  défenses  et  surséances 
on  tous  cas,  par  rapport  au  peu  de  capacité  des  pre- 
miers juges,  151.  Au  titre  des  séquestres  et  des  com- 
missaires et  gardiens  des  fruits  et  choses  mohiliuircs, 
art.  I,  les  amendes  seront  réglées  par  les  juges,  153. 
Au  titre  des  descentes  sur  les  lieux,  taxes  des  officiers 
qui  iront  en  commission .,  nomination  et  rapports  d'ex- 
perts, art.  XXII,  lo  règlement  du  12  mai  IGYS,  con- 
cernant les  taxes  des  officiers  de  justice,  sera  exécuté,  né- 
anmoins le  conseil  se  réservera  la  taxe  des  commissaires 
pour  les  voyages,  etc.,  16 Y.  L'art.  XXIII,  sera  exécuté 
en  faisant  signifier  les  procès-verbaux  et  rapports  d'ex- 
perts, et  faisant  assigner  au  moins  trois  jours  francs,  pour 
les  juges  ordinaires,  et  huitaine  pour  le  conseil,  1G8.  Au 
titre  des  enquêtes,  art.  II,  le  conseil  se  réservera  la  faculté 
de  proroger  les  délais  avec  connaissance  de  cause,  168. 
Ai*t.  VIII,  que  l'amende  de  dix  livres  sera  modérée  à 
trois  livres,  169.  Art.  XXI,  la  partie  condamnée 
payera  les  frais  des  dix  premiers  témoins:  permis  au 
demandeur  d'en  foire  entendre  un  plus  grand  nombre 
à  ses  frais,  172.  Au  titre  des  récusations  de  juges,  art, 
XXIX,  l'amende  sera  modérée  au  conseil  à  quarante 
livres,  aux  pi'évôtés  royales,  etc.,  à  vingt  livres,  et  aux 
justices  seigneuriales,  contre  celui  dont  les  récusations 
seront  déclarées  impertinentes,  etc.,  à  dix  livres,  183 
et  184.  Au  titre  des  p7ses  à  partie,  art.  V,  s'il  n'y  a 
point  de  juge  par  lequel  la  cause  ne  puisse  être  jugée, 
le  juge  supérieur  pourra  se  la  retenir,  185.  Au  titre 
de  Vexécution  des  jugements,  ce  titre  sera  exécuté,  à 
l'exception  des  amendes  que  les  juges  régleront  eu 
égard  à  la  pauvreté  et  au  peu  d'expérience  des  habi- 
tants, et  régleront  en  leurs  consciences  les  délais,  187. 
Au  titre  des  rcce2)iions  de  caution,  art.  III,  si  la  cau- 
tion contestée  ne  veut  pas  confier  les  pièces  justificati- 
ves de  ses  biens  à  sa  partie  adverse,  sous  son  récépissé, 
elle  pourra  lui  en  donner  des  copies  collationnées  par- 
devant  notaires,  192.  Au  titre  de  la  reddition  des 
comptes,  art.  IX,  si  le  rendant  compte  no  veut  point 
confier  ses  pièces  justificatives  à  Voyant,  il  lui  en  don- 
nera des  copies  collationnées  pardevant  notaires,  aux 
frais  du  rendant,  et  que  l'oyant  rendra  au  temjis  mar- 
qué, sous  peine  d'amende  arbitraire,  195.  L'art.  X 
sera  exécuté  d'après  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  195.  Ar^ 
ticles  XI  et  XII,  ce  qui  est  dit  des  procureurs  .s'enten- 
dra des  parties,  195.  Art.  XIII,  les  appointements  au 
lieu  de  se  donner  au  grefte,  se  donneront  à  l'audience, 
196.  Au  titre  de  la  liquidation  des  fruits,  art.  III, 
comme  le  cours  du  marché  n'est  pas  certain  et  qu'il  no 
se  fait  aucun  registre  pour  le  prix  des  fruits  et  denrées, 
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les  parties  conviendront,  par  provision,  d'experts,  etc., 
199.  Art.  VIII,  on  se  conformera  sur  ce  qui  a  été 
observé  ci-dessus,  à  l'article  III,  200.  Au  titre  des 
dépens^  le  conseil,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  se  réser- 
vera la  faculté  de  prononcer  sur  les  dépens,  sans  s'arrê- 
ter à  ce  qui  est  dit  sur  ce  titre  qui  regarde  plus  les  pro- 
cureurs et  avocats  que  les  parties,  et  ne  fera  tomber  en 
taxe  que  les  expéditions  des  arrêts,  significations 
d'iceux,  commandements,  sommations,  saisies  et  exé- 
cutions. Les  juges  royaux  et  subalternes  suivront  l'art. 
XXXIII  de  ce  titre,  200  et  201.  Au  titre  de  la  taxe 
et  liquidation  des  dommages  et  intérêts,  on  se  confor- 
mera à  ce  qui  est  dit  au  titre  des  dépens,  209.  Au 
titre  des  saisies  et  exécutions,  ventes  de  meiibles,  grains 
bestiaux  et  choses  mohiliaires,  art.  III,  on  se  réglera 
sur  ce  qui  est  dit  au  titre  des  ajournements,  211.  Art. 
IV,  les  sergents  seront  tenus  de  prendre  deux  voisins 
et  à  défaut  de  voisins,  le  plus  proche  juge  paraphera 
leurs  exploits,  etc.,  211.  L'art.  V  sera  exécuté  sans 
qu'il  soit  besoin  de  records,  211,  Art.  XI,  en  cas 
qu'il  n'y  aurait  point  de  marchés  d'établis,  les  ventes 
se  feront  à  l'issue  de  la  grande  messe  ou  des  vêpres,  212. 
Art.  XIII,  on  se  rapportera  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus 
212.  L'art.  XIX  sera  observé,  eu  égard  à  ce  qui  est 
dit  des  huissiers  aux  articles  IV  et  XI  de  ce  titre,  à 
l'exception  des  amendes  qui  seront  arbitraires,  214. 
Articles  XX  et  XXI,  les  amendes  et  peines  seront  ar- 
bitraires, 214.  Au  titre  de  la  décharge  des  contrain- 
tes par  corps,  art.  II,  les  contraintes  par  corps  ordon- 
nées après  les  quatre  mois  pour  les  dépens,  seront  à 
l'arbitrage  du  juge,  s'ils  montent  à  cent  livres,  et  ainsi 
pour  la  restitution  des  frais,  dommages  et  intérêt,  215, 
L'art.  XI  sera  exécuté  conformément  à  ce  qui  a  été 
rapporté  ci-dessus  au  titre  II,  217.  Kw.\x\xq  des  requê- 
tes civiles,  art.  VII,  le  conseil  se  réservera  la  faculté 
de  proroger  les  délais  pour  les  absents  qui  sont  en 
France,  219.  Articles  XIII,  XIV  et  XV,  le  conseil 
recevra  toutes  les  requêtes  civiles,  et,  ayant  égard  à  la 
conséquence  de  la  chose,  à  l'opiniâtreté  et  malice  des 
parties,  l'amende  sera  consignée  à  l'arbitrage  du  con- 
seil, et  cela  avant  que  le  procureur-général  jouisse  re- 
quérir ou  conclure,  221.  Art.  XXXIX,  l'amende  sera 
arbitraire,  227.     £Jt  voyez  "  Requêtes  Civiles.  " 

RÉDACTIOX  du  code  civil,  28G.  Edit  du  roi  qui  en  ordonne  l'exécution 
avec  des  modifications,  savoir  :  lo.  Les  ofliciers  du 
conseil  et  leurs  veuves  plaideront  en  première  instance 
en  la  prévôté,  et  par  appel  au  dit  conseil,  237,  2o.  Lo 
conseil  fixera  et  rendra  certains  les  délais  pour  la  pré- 
vôté et  les  justices  seigneuriales,  237.  3o.  Défenses 
au  dit  conseil  d'évoquer  aucune  affaire,  excepté  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  V  du  titre  XV,  lorsque  le  juge 
inférieur  est  intimé,  237.  4o.  Arrêt  de  défenses  pro- 
hibé, 237.  5o.  Les  jugements  seront  donnes  à  l'au- 
dience et,  dans  le  cas  d'aiipointements,  lo  président 
choisira  le  rapporteur,  237.     Go.  Si    lo   cas   arrive,   lo 
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titre  XV  des  procédures  sur  le  posscssoire  des  bénéfices 
et  sur  les  rér/ales,  sera  exécuté,  237.  Yo.  Le  titre 
XXXTI  de  la  taxe  et  liquidation  des  dommages  et 
intérêts,  sera  exécuté,  et  ce  qui  est  ordonné  pour,  les 
procureurs  aura  lieu  pour  les  parties  les  amendes  se- 
ront à  l'arbitrage,  237.  8o.  Les  justices  seigneuriales 
ressortiront  par  appel  en  la  prévôté,  et  les  appellations 
de  la  dite  prévôté  ressortiront  au  conseil,  avec  défense 
d'en  recevoir  immédiatement  des  dites  justices  seigneu- 
riales, 237.  9o.  Quant  aux  autres  justices  seigneu- 
riales qui  ne  sont  point  dans  l'étendue  de  la  prévôté, 
les  appellations  ressortiront  immédiatement  au  conseil, 
237.  lOo.  Les  amendes  pour  récusations  téméraires 
seront  seulement  de  dix  livres,  237.  Le  prévôt  des 
maréchaux  aura  séance  et  voix  délibérative  au  conseil 
de  Québec  pour  les  aftaires  entre  les  ofliciers  de  la 
prévôté  de  Québec  et  la  prévôté  des  maréchaux  de 
France,  238,  Et  voyez  '■'■  Prévôté  de  la  Maréchaussée^'' 
et  '■'■Prévôté  et  Justice,  etc.''''  * 

REDDITION  de  compte 193 

REFONTE  générale  des  espèces  d'argent,  Édit  du  roi  qui  l'ordonne •. . . .   492 

RÉGALES,  Quelles  sont  les  procédures  sur  !es  régales,  140  et  142.  Quels 
juges  sont  compétents  de  connaître  de  la  régale,  143. 
Comment  la  demande  en  régale  doit  être  Ibrmée  et 
proposée 144 

RÉGENCE  du  royaume.  Déclaration  du  roi  à  ce  sujet,  348.  La  régence  du 
royaume  dévolue  à  M.  le  duc  d'Orléans;  le  duc  de 
Bourbon  nommé  chef  du  conseil  de  régence,  et  le  duc 
du  Maine  surintendant  à  l'éducation  du  roi,  348. 
Lettres  patentes  du  roi  qui  confirment  sa  déclaration  au 
sujet  de  la  régence  du  royaume 349 

REGISTRES,  Quelle  est  la  forme  des  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, 169.  Comment  doivent  être  écrits  les  registres 
des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  IGO.  Quelle 
peine  encourent  ceux  qui  ne  satisferont  point  à  la  con- 
fection des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, et  à  la  remise  d'iceux 161 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  honneurs  dans  les  églises,  352.  Le  gouverneur- 
général  aura  un  prie-Dieu  dans  la  cathédrale  de  Qué- 
bec et  dans  l'église  de  Montréal  à  la  droite,  et  l'inten- 
dant à  la  gauche,  352.  Le  lieutenant  de  roi  aura  un 
banc  après  le  prie-Dieu  du  gouverneur-général,  353. 
Dans  les  églises  du  pays,  le  gouverneur  et  l'intendant 
ne  pourront  que  faire  porter  leurs  sièges  au  lieu  le  plus 
éminent,  353.  Le  gouverneur  sera  encensé  après 
l'évoque  et  avant  le  chapitre,  353.  En  l'absence  du 
gouverneur,  le  lieutenant  de  roi  aura  la  première  place 
dans  les  cérémonies,  avant  l'intendant,  si  le  gouverneur 
n'est  pas  dans  le  gouvernement,  353.  Le  gouverneur 
marchera  à  la  tête  du  conseil  dans  les  processions,  353. 


Contenues  au  Premier  Volume.  581 

PAGES. 

Le  procureur-général  marchera  après  les  conseillers  et 
sera  suivi  des  officiers  de  la  jurisdiction  ;  les  gardes  du 
gouverneur  précéderont,  etc.,  353.  En  l'absence  du 
gouverneur,  l'intendant  sera  à  la  tête  du  conseil,  et  à 
son  défaut,  le  premier  conseiller  ou  le  plus  ancien,  353. 
En  l'absence  du  gouverneur  hors  le  gouvernement,  le 
lieutenant  de  roi  marchera  seul  avant  le  conseil,  353. 
Dans  les  églises  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  les 
gouverneurs,  lieutenants  de  roi  et  officiers  de  la  juris- 
diction y  auront  un  banc  hors  le  chœur,  353.  Les 
officiers  de  la  jurisdiction  marcheront  après  le  gouver- 
neur et  l'offlcier  commandant,  dans  les  processions  à 
Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  353.  La  distribution 
du  pain-bénit,  354.  Dans  les  feux  de  joie  il  sera  pré- 
senté trois  torches,  354.  Officiers  militaires  exclus 
d'avoir  rang  dans  les  processions,  65,  £t  voyez  "  Bar- 
rois.  " 

REGLEMENT  entre  l'Evêque,  le  Séminaire  et  le  Chapitre,  2G9.     Commission 

sur  ce  sujet 270 

REGLEMENT  pour  les  qualités  des  personnes  du  conseil  et  autres  revêtues  de 
charges  et  commissions,  238.  Mandement  du  roi  sur 
l'arrêt  qui  statue  ce  règlement 239 

REGLEMENTS  pour  les  reconnaissances  et  vérifications  des  écritures  privées 
135  et  136.  Comment  les  pièces  et  écritures  privées, 
dont  on  poursuivra  la  reconnaissance,  seront  commu- 
niquées à  la  partie 136 

RÉINTÉGRANDE,  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans  l'action  de  réin- 
tégrande,  152  et  153,  En  quoi  doivent  être  condam- 
nés ceux  qui  succombent  dans  les  instances  de  réinté- 
grande,  153.  Pourquoi  la  contrainte  par  corps  peut 
être  ordonnée  en  cas  de  réintégrande  pour  délaisser  un 
héritage 215 

RELIGIEUSES  CONVERSES,   Voyez  «  Sœurs  converses.  " 

RELIGIEL^SES  de  THôpital-Général  de  Québec,  Il  leur  est  permis  de  recevoir 
dix  religieuses  en  outre  du  nombre  de  quatorze  qu'elles 
étaient  et  de  six  converses,  403.  Sa  Majesté  leur  ac- 
corde la  propriété  du  tiers  des  terres  de  la  seigneurie 
d'Orsainville  ou  Désilets,  qui  sont  en  bois  abattu,  et  la 
propriété  de  la  moitié  de  celles  qui  sont  en  bois  debout, 
à  condition  qu'elles  en  feront  le  défrichement  et  les 
rendront  labourables  à  la  charrue  dans  dix  années, 
499.  Leur  nombre  qui  était  de  vingt-quatre  est  fixé, 
]>ar  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  du  mois  d'avril 
1737,  à  trente-quatre,  la  Supérienre  comprise,  et  six 
converses  de  plus 553 

RELIGIEUSES  HOSPITALIÈRES  de  Montréal,  Leur  établissement  confirmé 
•j)ar   le  roi,  66.     Ratification  de  leurs  contrats  de  dota- 
tion et  fondation,  amortissement  de  tout  ce  qii'ellea 
b4 
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possèdent   et   posséderont,  et  pouvoir  d'acquérîr   tant 
pour    elles  que  pour  les  pauvres 66 

RELIGIEUX,  Déclaration  du  roi  à  leur  égard,  576.  Il  ne  sera  fait  aucune 
fondation  ou  nouvel  établissement  de  maisons  ou  com- 
munautés religieuses,  etc.,  sans  permission  expresse 
portée  par  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  577.  Nullité 
des  testaments  qui  sont  faits  pour  fondation  de  maisons 
religieuses,  etc.,  577.  II  ne  sera  pas  accordé  de  lettres 
patentes  pour  l'étaLlissement  des  maisons  religieuses, 
etc.,  qu'il  ne  soit  rendu  un  compte  de  l'objet  et  utilité 
de  semblables  établissements,  578.  Il  sera  fait  men- 
•  tion  expresse  dans  les  dites  lettres,  des  biens  destinés  à 
la  dotation  de  tel  établissement,  et  il  n'en  pourra  point 
être  ajouté  d'autres,  soit  par  donation  ou  autrement, 
578.  Les  dites  lettres  seront  communiquées  au  procu- 
reur-général, 578.  Défenses  aux  communautés  reli- 
gieuses, etc.,  d'acquérir  aucuns  biens  immeubles,  mai- 
sons, etc.,  sans  permission  comme  ci-dessus,  579. 
Mêmes  défenses  pour  les  rentes  foncières,  etc.,  à  l'ex- 
ception des  rentes  constituées  sur  le  roi  ou  sur  le  clergé 
du  royaume,  que  les  communautés  pourront  obtenir  eu 
vertu  des  présentes,  579.  Défenses  à  toutes  personnes 
de  prêter  leurs  noms  aux  dites  communautés  pour 
posséder  des  biens,  à  peine  de  dix  mille  livres  d'amende 
applicable  moitié  au  dénonciateur  et  moitié  au  roi, 
580.  Prescription  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés 
par  testaments  à  dos  communautés,  etc.,  580.  Les 
dites  communautés  maintenues  dans  tous  leurs  droits, 
privilèges,  etc.,  ci-devant  accordés  par  les  rois,  etc..   581 

RELIGION  prétendue  réformée.  Eu  quel  temps  ceux  qui  la  professent  ne 
doivent,  sous  prétexte  d'intervention,  évoquer  les  pro- 
cès en  la  Chambre  de  l'Edit,  133.  Intervenant  de  la 
dite  religion,  pour  évoquer  seulement,  à  quoi  doit  être 
condamné,  133.  Ils  ne  peuvent  faire  renvoyer,  retenir 
ni  évoquer  aux  Chambres  do  l'Edit  ou  chambres  mi- 
parties,  les  causes  ou  instances  des  requêtes  civiles. . . ,   224 

RENVOI,  Enjoint  à  tous  juges  de  renvoyer  les  causes,  instances  ou  procès  dont 
la  connaissance  ne  leur  appartient  pas,  pardevant  les 
juges  qui  en  doivent  connaître,  117.  Los  renvois  par- 
devant  les  juges,  à  lieu,  jour  et  heure  extraordinaires, 
abrogés,  129.  L'article  XI  du  titre  XI  ne  sera  point 
exécuté,  et  l'usage  do  commettre  un  rapporteur  dans 
affaires  que  le  conseil  jugera  à  propos,  sera  suivi, 
rédaction 129 


les^ffai 
à  la  réo 


RÉPARATIONS  et  autres   impenses   nécessaires  aux   lieux   séquestrés.  Com- 
ment se  doivent  faire 155 

REPENTIGNY,  Étendue  de  la  paroisse 457 

RÉPLIQUES,  Dans  quel  temps  le  demandeur  peut  fournir  ses. répliques,  137. 
Le  titre  XIV  du  code  civil   sera  exécuté,   excepté   à 
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l'égard  des   procureurs  et  des  délais  qui  seront  réglés 
par  le  conseil,  à  la  rédaction 137 

REPONSES,  En  quel  état  de  cause  on  peut  faire  répondre  les  parties,  124. 
En  quel  cas  on  n'a  pas  égard  aux  réponses  à  griefs, 
aux  réponses  aux  causes  d'appel,  131.  Comment  doi- 
vent être  données  les  réponses  aux  reproclies 17G 

REPROCHES,  Où  et  quand  doivent  être  proposés,  149.  Quand  la  partie  doit 
fournir  des  moyens  de  reproches  contre  l'enquête,  1Y4. 
En  quelle  forme  les  reproches  contre  les  témoins  doi- 
vent être  dressés  et  fournis,  176.  Les  reproches  doi- 
vent être  signés  de  la  partie,  177.  Quelle  est  la  forme 
de  procéder  au  jugement  des  reproches,  176  et 177 

REQUÊTE  au  sujet  des  droits  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  avec 
les  réponses  de  M.  de  Tracy,  en  marge,  51.  Les  mes- 
sieurs de  la  Compagnie  seront  regardés,  reconnus,  etc., 
Seigneurs  des  pays,  etc.,  accordé,  52.  La  Compagnie 
nommera  les  officiers  du  conseil,  53.  L'agent  de  la 
dite  Compagnie  aura  voix  délibérative  au  conseil,  etc., 
accordé,  53.  Le  commis  général  de  la  Compagnie 
payera  les  gages  des  officiers,  etc.,  remis  jusqu'à  Vau- 
dition  de  M.  Vintendant  sur  cette  demande,  53.  La 
Compagnie  jouira  du  droit  qui  se  perçoit  sur  les  cas- 
tors et  orignaux,  conformément  aux  termes  de  l'arrêt 
donné  en  sa  faveur,  53.  Le  cîit  arrêt  sera  enregistré  et 
publié,  etc.,  accordé,  54.  Défenses  à  qui  que  ce  soit 
d'embarquer  aucuns  castors,  etc.,  avant  d'en  avoir 
payé  le  droit,  cela  a  déjà  été  fait  et  sera  continué,  54. 
Défenses  à  tous  m^aîtres  de  navires  de  recevoir  à  leur 
bord  aucun  castor,  etc.,  sans  "congé  par  écrit,  on  sui- 
vra la  coutume,  54.  Défenses  d'aller  à  bord  des  dits 
navires  après  huit  heures  du  soir  et  avant  quatre  heu- 
res du  matin,  on  suivra  la  dite  ordonnance,  54.  L)é- 
fenses  aux  maîtres  de  navires,  chaloupes,  etc.,  de  re- 
cevoir aucune  pelleterie  à  leurs  bords  qu'après  la  dé- 
charge finale  de  leurs  marchandises,  accordé,  54.  Le 
commis  pourra  députer  une  personne  pour  la  conserva- 
tion des  droits  de  la  Compagnie,  déjà  ordonné,  54. 
La  Compagnie  aura  une  chaloupe  pour  le  transport  des 
pelleteries,  et  tous  les  castors,  etc.,  qui  seront  trans- 
portés dans  d'autres  que  celle  préposée  par  la  Compa- 
gnie, seront  confisqués,  M.  Vintendant  réglera  cela, 
55.  Tous  maîtres  de  barques,  etc.,  venant  de  Mont- 
réal et  Trois-Rivières,  déclareront  par  écrit  la  qualité  et 
quantité  de  castors,  etc.,  dont  ils  seront  chargés,  et  à 
qui  ils  appartiennent,  accordé,  55.  Défenses  de  dé- 
charger les  bâtiments  avant  la  visite  de  l'officier  de  la 
Compagnie,  accordé,  55.  Les  pelleteries  acquittées  se- 
ront étampées,  accordé  'pourvu  que  ce  soit  gratis,  50. 
Les  pelleteries  destinées  à  être  envoyées  en  France, 
aussitôt  acquittées,  seront  embarquées,  et  sera  pris 
congé,  mais  gratis  et  sans  retardement,  56.  Diminu- 
tion sur  le  castor  gras  d'hiver,  et  augmentation  sur  le 
castor  sec  d'hiv  :,  il  sera  pourvu   à  cela  en  décembre, 
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56.  Que  la  Compagnie  sera  mise  en  possession  des 
droits  seigneuriaux,  etc.,  5Y.  Monsieur  Chartier  sera 
lieutenant  civil  et  criniincl,  !M.  de  Mesnu  sera  procu- 
reur fiscal  et  !M.  lîageot  sera  greffier  du  dit  procureur; 
référé  à  Monsieur  de  Tracy,  57.  Toutes  les  causes 
civiles  et  criminelles  seront  jugées  en  première  instan- 
ce par  Monsieur  Chartier  ;  renvoyé  a  Monsieur  Vinten- 
dant,  57.  Monsieur  Chartier  aura  connaissance  delà 
police  et   navigation;  renvoyé  à  Monsieur    V intendant^ 

57.  Les  causes  des  justices  suhalternes,  dont  il  y  aura 
appel,  seront  jugées  en  seconde  instance  par  Monsieur 
Chartier,  idem^  57.  Le  lieutenant  civil  et  criminel  des 
Trois-Rivières,  le  procureur  fiscal  et  le  greffier  seront 
munis  de  provisions  de  la  Compagniie  ;  le  roi  voulant 
que  la  ComjMgnie  jouisse  des  droits  et  avantages  des 
seigneurs  suzerains,  57  et  58.  Les  notaires,  huissiers 
et  sergents   pareillement  pourvus  de   provisions,  ide7n, 

58.  Le  papier  terrier  sera  fait  au  nom  de  la  Compa- 
gnie, ainsi  que  les  aveux,  dénombrements  et  même  les 
foi  et  hommage  qui  seront  déposés  dans  les  archives  ; 
accordé,  58.  Que  les  concessions  seront  faites  à  l'ave- 
nir par  Monsieur  l'intendant,  en  présence  de  l'agent  de 
la  Gorapfignie,  accordé,  58.  On  recommandera  aux 
prières  Messieurs  de  la  Compagnie,  accordé  tel  qtCil  a 
été  déjà  pratiqué,  58.  La  préséance  dans  les  proces- 
sions sera  continuée,  accordé,  58.  Un  banc  sera  con- 
servé poi^i'  la  Compagnie  dans  la  grande  église  et  dans 
toutes  les  autres  églises,  accordé,  etc.,  59.  Tous  les 
droits  honorifiques  seront  continués  aux  personnes  nom- 
mées par  la  dite  Compagnie,  accordé,  59.  Les  de- 
mandes ci-dessus  seront  enregistrées  au  conseil  souve- 
rain et  partout  ailleurs,  pour  en  être  délivré  acte  à  la 
dite  Compagnie,   accordé 5'^ 

REQUÊTES,  Ce  que  doivent  contenir  les  requêtes  civiles  d'intervention,  tant 
en  première  instance  qu'en  cause  d'appel,  133.  Pour- 
quoi copies  en  doivent  être  données,  133.  Requêtes 
civiles  et  règles  générales  sur  cette  matière,  217.  Dans 
quel  temps  il  faut  se  pourvoir  par  requêtes  civiles,  tant  à 
l'égard  des  parties,  leurs  héritiers,  que  des  personnes 
privilégiées,  218.  Quelle  procédure  il  faut  observer 
pour  rétablissement  des  fins  de  non  recevoir  contre  les 
requêtes  civiles,  220.  Quel  temps  il  y  a  de  limité 
])Our  obtenir  requête  civile,  219.  Quelles  formalités 
doivent  être  observées  dans  l'obtention  et  expédition  de 
la  requête  civile,  221.  Ce  qui  doit  être  observé  en  la 
plaidoirie  et  entérinement  des  requêtes  civiles,  221. 
Ce  qu'il  faut  faire  après  que  la  requête  civile  aura  été 
signifiée  avec  assignation  et  copie  donnée,  tant  des 
lettres  que  de  la  consultation,  222.  Les  requêtes  civi- 
les ne  peuvent  empêcher  l'exécution  des  arrêts  ni  des 
jugements  en  dernier  ressort,  222.  Où  doivent  être 
portées  et  plaidées  les  requêtes  civiles,  223.  Quid,  en 
cas  que  les  parties  soient  appointées  sur  requêtes  civiles, 
223.  Où  se  doit  juger  le  procès  de  la  requête  civile 
étant  entérinée,  223.     Où  doivent  être  obtenus,  signi- 
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fiées  et  jugées  les  requêtes  civiles  incidentes  contre  des 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  224.  Par- 
devant  quel  juge  se  doivent  pourvoir  les  parties  en  re- 
quêtes civiles,  si  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
ressort,  produits  ou  communiqués,  sont  définitifs  et 
rendus  entre  les  mêmes  parties,  224.  A  qui  doivent 
être  communiquées  toutes  requêtes  civiles,  tant  princi- 
pales qu'incidentes,  225.  Quid^  s'il  y  a  ouverture 
suffisante  de  requête  civile,  226.  Quels  sont  les 
moyens  de  requêtes  ci\'iles  pertinents  et  recevables, 
226.  Quelles  personnes  sont  reçues  à  se  pourvoir  par 
requête  civile,  227.  Quelle  procédure  s'observe  dans 
les  requêtes  civiles  à  l'égard  du  roi,  227.  En  quelle 
amende  l'impétrant  en  requête  civile  doit  être  condam- 
né, s'il  vient  à  succomber  ;  cette  amende  sera  arbitraire, 
à  la  rédaction,  227.  Comment  la  requête  ci\ale  ap- 
pointée au  conseil  doit  être  jugée,  228.  Si  celui  qui 
a  obtenu  une  requête  civile,  et  qui  en  a  été  débouté, 
est  recevable  à  se  pourvoir  par  une  autre,  228.  Dé- 
claration du  roi  au  sujet  des  requêtes  civiles  et  récusa- 
tions, 253.  Autre  déclaration  au  sujet  des  requêtes 
civiles   et  d'opposition 533 

REQUETE  de  Monsieur  Oudiette  au  sujet  des  castors,  etc 87 

RÉSIGNANT,  Quelle  procédure  s'observe  à  l'égard  du  résignant  et  du  rési- 
gnataire de  bénéfice 143 

RESTITUTION,  Comment  s'exécute  la  restitution  des   fruits   ou  en  espèce  ou 

en  valeur 198 

RETENTION,  Défenses  à   tous  juges   de   retenir  aucune   cause,   instance   ou 

procès  dont  la  connaissance  ne  leur  appartient  pas. . . .    117 

RETENUE  de  quatre  deniers  pour  livres  applicable  aux  invalides  de  la  marine, 
313.  Cette  retenue  se  fera  sur  les  gages  et  appc^te- 
ments  que  les  capitaines,  maîtres,  pilotes,  officiers-mari- 
niers et  matelots,  recevront  des  négociants,  et  sur  le 
montant  total  des  prises,  314.  Trois  offices  de  tréso- 
riers-généraux des  invalides  de  la  marine  sont  créés  et 
établis  pour  faire  la  recette  et  dépense  de  cette  rete- 
nue, 314  et  315.  Les  trésoriers-généraux  rendront 
compte  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  qui  sui^Ta 
celle  de  leur  entrée  en  exercice,  317.  Appointements 
accordés  aux  trésoriers-généraux,  317.  Emoluments 
qu'ils  percevront  en  outre  de  leurs  appointements,  et 
privilèges  et  prérogatives  qui  leur  sont  accordes,  318, 
Leurs  gages  et  les  droits  y  attribués  ne  pourront  être 
saisis  que  par  ceux  qui  auront  prêté  les  deniers  pour 
faire  l'acquisition  de  leurs  offices 319 

RETENUE  de  six  deniers  pour  livre  au  lieu  do  quatre  deniers,  en  faveur  des 
invalides  de  la  marine,  335.  Toutes  contestations  au 
sujet  de  la  dite  retenue,  seront  réglées  par  les  officiers 
des  amirautés,  336  et  408.  Les  fonds  des  dites  rete- 
nues seront   employés   à   donner   des  gratifications  et 
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récompenses  aux  veuves  et  enfants  des  invalides  et  des 
officiers  et  matelots  qui  seront  morts  sur  les  vaisseaux 
du  roi  ou  sur  ceux  de  ses  sujets,  337  et  409.  Edit  du 
roi  qui  règle  l'augmentation  de  la  dite  retenue  à 
l'égard  des  capitaines,  maîtres,  patrons,  })ilotes,  etc., 
qui  sont  à  la  part,  405  et  407.  La  retenue  de  quatre 
deniers  pour  livre  sera  faite  sur  toutes  les  dépenses  de 
la  marine  et  des  galères,  et  celle  de  six  deniers  pour 
livre  continuera  d'être  faite  sur  les  capitaines,  maîtres, 
patrons,  pilotes,  etc.,  407.  Pareille  retenue  de  six  de- 
niers pour  livre  sera  continuée  sur  le  montant  total 
des  prises,  déduction  faite  des  frais  et  dépenses  du 
dixième  de  l'amiral,  407.  L'établissement  des  inva- 
lides est  doté  de  six  deniers  pour  livre  retenus  sur  les 
gages  et  appointements  des  capitaines,  maîtres,  patrons, 
])ilotes,  etc.,  408.  Les  dites  retenues  sont  déclarées 
deniers  royaux,  408.  La  retenue  des  droits  des  inva- 
lides ne  se  fera  que  sur  les  équipages  qui  seront  sujets 
à  prendre  des  congés  de  l'amiral,  414.  Les  armateurs 
ou  équipages  ne  seront  tenus  de  payer  les  droits  des 
invalides  qu'au  prorata  de  ce  qu'ils  rapporteront,  ou  sur 
le  pied  de  leurs  avances,  si  le  bâtiment  était  pris  ou 
perdu 414 

RÉUNION  au  domaine  des  seigneurs,  dos  terres  non  habitées  et  non  mises  en 

valeur 326 

RÉUNION  des  cures  de  Montréal  et  de  Saint-Sulpice  au   Séminaire  de  Mont- 
réal      29S 

RÉUNION  des  terres   concédées  par  Messieurs  du  Séminaire  de  Saint-Sul- 
pice      357 

RÉUNION  des  terres,  droits,  etc.,  de  la  Compagnie  des  Indes-Occidentales  au 

domaine  du  roi 74 

RÉUNION  des  terres  du  Séminaire  de  Montréal  au  domaine  du  roi,  pardevant 

qui  poursuivie 358 

REVENU  des  bestiaux  saisis,  à  qui  appartient 212 

RÉVOCATION  do  toutes  les  concessions  non  défricliccs 33 

REVUE  des  invalides,   Voj/ez  ^^  lîivaîides." 

RIVIÊRE-DES-PRAIRIES,  Étendue  de  la  paroisse 458 

RIVIÈRE-DU-LOUP  sur  le  lac  Saint-Pierre,  Étendue  de  la  paroisse 453 

RIVIÈRE-OUELLE,  ou  La  BouTEiLLEiaE,  Étendue  de  la  paroisse 448 

ROCU  (St.)  ou  les  Aulxets,  Étendue  de  la  paroisse 448 

ROI,  Le  roi  de  France   agrée   l'établissement  des  Religieuses  Hospitalières   de 

Montréal 66 
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ROI,  Le  roi  se  réserve  le  droit  de  modérer  les  ordonnances  et  de  les  interprêter, 

109.     Ouverture  de  requête  civile  à  l'égard  du  roi.  . .   227 

ROLES  des  inventaires  et  contredits  dans  lesquels  il  aura  été  transcrit  des 
pièces  entières  ou  des  choses  inutiles,  n'entrent  point 
en  taxe 203 


SAISI,  Pourquoi  le  saisi  ne  peut  être  adjudicataire,  156.  Pourquoi  le  saisi,  sa 
femme,  ses  enfants  ou  petits  enfants  ne  peuvent  être 
établis  gardiens  et  commissaires  des  choses  saisies. . . .    155 

SAISIE,  Quelle  formalité  doit  être  observée  dans  les  saisies  et  exécutions,  210 
et  211.  Pour  quelles  choses  se  peuvent  ûiire  les  saisies 
et  exécutions,  210.  Quelles  formalités  doivent  être 
observées  en  faisant  saisir  dans  une  maison,  211. 
Quelles  choses  ne  peuvent  être  valablement  saisies 213 

SxVLAIRE  est  dû  aux  curés  pour  les  extraits  des  baptêmes,  mariages,  etc.,  161. 
Quel  est  le  salaire  des  commissaires  députés  pour  faire 
des  descentes  sur  les  lieux,  100  et  167.  Quel  doit  être 
le  salaire  des  greffiers  ou  autres  qui  auront  écrit  l'en- 
quête et  le  procès-verbal,  172.  Salaires  des  greffiers 
à  raison  de  l'extrait  du  rapport  de  la  valeur  des  fruits, 
200.  Sous  quelles  peines  les  avocats  sont  tenus  de 
mettre  au  pied  de  leurs  écritures  le  reçu  de  leurs  sa- 
laires  ". 203 

SALAIRES  des  officiers  du  siège  de  l'amirauté,  réglés,  546.  Ce  qui  sera 
payé  pour  l'enregistrement  des  congés  des  navires  voya- 
geant d'Europe  en  Canada,  etc.,  546.  Pour  les  décla- 
rations et  rapports  faits  à  l'arrivée  d'un  navire,  546. 
Pour  les  descentes   et  visites  à   bord  des  dits   navires, 

546.  Pour  les  soumissions  faites  au  greffe  par  les  capi- 
taines, 546.  Pour  les  bâtiments  naviguant  du  Canada 
aux  Isles  Françaises,  salaires  qui  seront  payés  pour  les 
mêmes  procédés,  54Y.  Pour  ceux  naviguant  de  Qué- 
bec à  l'Isle  Royale,  etc.,  salaires  qui  leur  seront  payés, 

547.  Pour  ceux  qui  font  le  cabotage,  547  et  548. 
Pour  ceux  faisant  la  pêche,  548.  Déclarations  d'ava- 
ries et  procédures  qui  s'ensuivront,  548.  Salaires  en 
conséquence  de  l'enregistrement,  des  rapports  et  décla- 
rations des  prises  faites  en  guerre  et  pour  fait  de  com- 
merce étranger,  549.  Salaires  pour  les  vacations  pour 
interrogatoires,  inventaires,  procès-verbaux  de  décharge 

des  vaisseaux,  et  autres   actes 549 
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SA.LATRES,  Vacations,  etc.,  des  jurisdictions  et  notaires  en  Canada 609 

SAUREL  ou  "William-Henry,  Etendue  do  la  paroisse 4G0 

SAUVAGES,  Par  qui  seront  ju^-ées  leurs  réclamations  pour  marchandises  ou 
etl'ets  saisis,  355.  Amendes  contre  ceux  qui  leur  por- 
teront de  l'eau-de-vie 236 

SAUVAGES  CONVERTIS,  Leurs  droits.   Voyez  ''Actes:'' 

SEIGNEURS,  Sous  quelle  peine  il  est  défendu  aux  seigneurs  hauts-justiciers  de 
pourvoir  à  l'office  de  sergent,  ceux  qui  ne  savent  ni 
écrire  ni  signer,  112.  Pouvoirs  accordés  aux  juges 
des  seigneurs,  209.  Les  seigneurs  sont  tenus  do  four- 
nir les  cimetières  et  bâtir  la  maison  presbytérale  con- 
jointement avec  les  habitants,  232.  Il  leur  est  défen- 
du de  vendre  des  terres  en  bois  debout 531 

SEIGNEURS  SUZERAINS,   Voyez  '' Requête:' 

SÉMINAIRE  DE  St.  Sulpice,  Concession  à  lui  faite  d'une   partie   de  Tlsle  de 

Montréal 20 

SÉiHNAIRE  DE  MoiNTRÉAL,  Son  établissement,  91.  Contrat  de  donation  au 
dit  séminaire,  93.  Ratification  de  la  dite  donation  du 
9  mars  16G3,  96.  Amortissement  de  la  seigneurie  de 
Montréal,  91.  Cures  de  Montréal  et  de  St.  Sulpice, 
unies  au  séminaire  de  Montréal,  296.  Basse-justice 
réservée  au  dit  séminaire,  276  et  342.  Propriété  du  * 
greffe,  2*77.  Droit  d'échanges,  346.  Poursuites  de- 
vant les  juges  royaux  de  Montréal  pour  réunion  des 
terres  incultes  et  inhabitées 358 

SÉMINAIRE  DE  Québec,  Règlement  entre  Monseigneur  l'Evêque,  le  séminaire 
et  le  chapitre,  269.  Commission  sur  l'arrêt  qui  con- 
firme le  dit  règlement 270 

SiiiîINAIRE  DE  Québec,  Son  établissement  pour  former  des  cdercs  pour  le 
service  de  Dieu,  34.  Un  chapitre  et  des  curés,  34. 
Les  dits  curés  seront  amovibles  à  la  volonté  des  évo- 
ques et  du  séminaire,  34.  Dîmes  atîectécs  au  dit  sé- 
minaire, 34.  A  condition  que  le  dit  séminaire  fera 
subsister  les  curés,  et  que  le  surplus  des  dîmes  sera  em- 
ployé à  la  coTtstructiou  des  églises  et  autres  bonnes 
œuvres,  34  et  35.  Approbation  du  roi  pour  le  dit  sé- 
minaire, 35.  Union  du  dit  séminaire  à  celui  des  mis- 
sions étrangères  à  Paris,  79  et  80.  Approbation  du 
roi  en  conséquenc  de  cette  union 84 

SENTENCES  qui  ordonnent  le  rapport  ou  rabat  des  défauts  et  congés,  abro- 
gées, 137.  En  quel  cas  les  sentences  de  récréance, 
séquestres  ou  maintenue,  sont  valables  et  exécutoires, 
142.  De  quel  jour  doivent  être  datées  les  sentences, 
187.  Quelles  sentences  doivent  passer  en  force  de  cho- 
.ses  jugées,  190.     Exceptions  portées  en  faveur  des  ini- 
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neurs  et  de  ceux  qui  sont  absents  hors  du  royaume, 
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gistres et  papiers  du  greffe  du  conseil,  223.  Rendu 
sur  une  lettre  du  roi  concernant  l'enregistrement  des 
cdits,  arrêts  et  déclarations  du  roi,  224.  Au  sujet  de 
la  jurisdiction  du  Château-Ilicher,  225.  Au  sujet  dô 
la  justice  du  Château-lAiclier,  220.  Pour  des  lettres 
de  relief  d'appel,  228.  Qui  maintient  le  sieur  Réclier 
en  la  possession  de  la  cure  de  Québec,  231.  Concer- 
nant les  minutes  des  notaires  de  la  jurisdiction  du  Cliâ- 
teau-lliclier,  à  être  remises  au  greffe  de  la  dite  juris- 
diction, 233.  Qui  enjoint  à  tous  huissiers  de  transcrire 
les  réi>onses  des  parties  à  qui  ils  signifieront  quelques 
écrits,  244.  Qui  maintient  un  habitant  de  Batiscan 
dans  la  propriété  et  jouissance  du  terrain  qu'il  possède 
de  plus  que  son  titre  ne  porte,  246.  Qui  enjoint  au 
lieutenant-général  de  se  conformer  à  l'article  Xyi  du 
titre  XXIV  de  l'ordonnance  de  1067,  250.  Pour  que 
l'édit  de  création  du  conseil  supérieur  soit  enregistré, 
5.  Au  sujet  d'ime  assemblée  générale  des  habitants 
pour  élire  un  maire  et  deux  échevins,  6.  Qui  défend 
à  toute  personne  de  traiter  ou  donner  des  boissons  en- 
ivrantes aux  sauvages,  6.  Au  sujet  du  bail  de  la  traite 
de  Tadoussac,  7.  Concernant  la  nomination  d'un  maire 
et  de  deux  échevins,  10.  Leur  prestation  de  serment, 
10.  Qui  ordonne  que  les  marchands  payeront  dix  pour 
cent  de  leurs  marchandises,  11.  Pour  le  dépôt  du 
sceau  du  roi  entre  les  mains  d'un  des  conseillers,  11. 
Qui  confirme  la  nomination  de  juge-royal,  etc.,  en  la 
sénéchaussée  de  Montréal,  12.  Qui  ordonne  à  M.  de 
Maisoimeufve  d'exercer  sa  commission  de  gouverneur 
à  Montréal,  12.  Qui  révoque  l'arrêt  qui  pourvoit  à 
l'élection  d'un  maire  et  de  deux  échevins,  13.  Au  su- 
jet des  engagés  qui  quittent  le  service  de  leurs  maîtres, 
13.  Qui  o-donne  d'appréhender  un  serviteur  domes- 
tique, 14.  Qui  ordonne  détenir  un  plumitif  des  arrêts 
et  ordonnances  d'audience,  15.  Qui  réduit  les  liards  à. 
trois  deniers  pièce,  15.   Qui  ordonne  le  dépôt  du  sceau 
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des  armes  du  roi,  17.     Qui  établit  un  tarif  des  mar- 
chandises   et  boissons  importées  de  France,  17.     Qui 
ordonne  ime  compensation    pour   du   bois  piis  sur  ime 
seigneurie,    18.     Qui  ordonne    l'élection   d'un    syndic 
des  habitants  aux  Trois-Rivières,  19.     Qui  enjoint  aux 
marchands  de    se    conformer  aux  règlements  et   tarifs, 
19.     Au   sujet   des   fermages  de  pôcdies,  21.     Qui  dé- 
fend  aux  juges  subalternes  et  procureurs   fiscaux   de 
prendre    aucun    salaire    des  parties,  22.     Au  sujet  des 
papiers  et  titres  de  fondation  de  l'Hôtel-Dieu  de  Qué- 
bec, 22.     Pour  que  le  juge-prévôt  de  la  seigneurie  de 
Beaupré  continue   à  y  exercer  la  justice,  23.     Concer- 
nant la  présidence  du  conseil   supérieur,  25.     Concer- 
nant  l'installation   du   lieutenant   civil   et  criminel  de 
Québec,  27.     Qui  autorise  les  habitants  de  Québec  de 
procéder   à  l'élection  d'un  syndic,  27.     Au  sujet  de  la 
réduction  des  sols  marqués,  34.    Concernant  la  presta- 
tion de  serment  d'un  syndic    des   habitants,  35.     Qui, 
sur  une  demande  de   répit,   ordonne    que  les  créanciers 
du   suppliant  seront   appelés  au  conseil,  38.     Qui  ac- 
corde un   délai    d'une  année  à  un  débiteur  pour  payer 
ses  créanciers,  40.     Qui  relève  deux  conjoints,    du  dé- 
faut d'insinuation  de  leur  donation  mutuslle,  insérée  er. 
leur   contrat   de   mariage,  41.     Au  sujet   d'un   projet 
d'établissement  d'une   compagnie  des  habitants  du  Ca- 
nada, 42.     Au  sujet  de  l'importation  des  boissons,  lors- 
qu'il y  aura  des  brasseries  d'établies,  43.     Au  sujet  des 
semences   et   des   récoltes,  46.     Qui  relève  deux  con- 
joints, du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation  mutuelle 
insérée    en   leur   contrat   de  mariage,  46.     Qui  oblige 
les  marchands  et  autres  créanciers  de  prendre   le   bled 
de  leurs  débiteurs  en  payement,  47.     Qui  ordonne  que 
les  appellations   de  la  justice  du  Cap  ressortiront  aux 
Trois-Rivières,  50.     Au   sujet   des  clôtures   de  la  sei- 
gneurie  de   IN'otre-Dame-des- Anges,  50.     Qui  ordonne 
que  les  parties   se   communiqueront  leurs  demandes  et 
défenses,  51.    Qui  légitime  les  enfants  de  Pierre  Picher 
et  de  Catherine  Durand,  et   qui    les   déclare  habiles  à 
leur   succéder,  52.     Concernant   les  causes  et  moyens 
de  prise  à  partie  et  de  récusation,  54.     Pour   que   les 
peaux  d'orignaux    aient   cours   au    prix   ordinaire,  55. 
Qui  défend    aux  tanneurs  de  prendre  à   leurs  services 
aucunes   personnes  du  métier  de  cordonnier,  56.     Au 
sujet   des  titres   de   la  jurisdiction   ecclésiastique,  63. 
Concernant  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors, 
orignaux,  boissons  et  tabac,  64.     Qui  valide  une  saisie 
de  grains  pour  lods  et  ventes  et  rente  seigneuriale,  64. 
Qui  déclare  nulle  une  saisie  de  bœufs  au   service  d'une 
habitaLion,  73.     Au  sujet  de  lods  et  ventes  et  cens  et 
rentes,  74.     Au   sujet  de   pi'ocès-verbaux   signés  dans 
l'église,  76.     Au  sujet  d'un  terrain  où  la  boucherie  est 
construite,  78.     Au  sujet  de  l'exécution  des   arrêts  et 
ordonnances  du  conseil,  80.    Qui  relève  deux  conjoints 
du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation  entrevifs,  insé- 
rée en  leur  contrat  de  mariage,  81.     Qui  permet  à  un 
particulier  de  jouir  du  revenu  du  bien  d'une  mineure,  82. 
e4 
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Pour  l'onrégistroineiit  de  lettres  patentes  au  sujet 
d'un  permission  de  faire  ouvrir  des  mines  et  de  les  ex- 
ploiter, 82.  Qui  ordonne  à  un  conseiller  de  g-arder  le 
sceau  du  roi,  pour  en  faire  les  applications  nécessaires, 
83.  .  Qui  ordonne  que  les  mercuriales  seront  tenues, 
pour  régler  les  affaires  de  police,  84.  Qui  ordonne  au 
lieutenant-général  de  convoquer  une  assemblée  des 
habitants,  pour  régler  le  ]m\  du  pain,  etc.,  84.  Pour 
que  le  prévôt  des  maréchaux  fasse  juger  ses  compé- 
tences, 85.  Qui  déclare  que  les  procureurs  du  roi  ou 
fiscaux  ne  pourront  êti-e  juges  dans  les  affaires  (nimi- 
nelles,  où  l'intérêt  du  roi  et  du  public  sera  concerné, 
85.  Au  sujet  des  dîmes,  8G.  An  sujet  des  privilèges 
accordés  à  un  marchand  forain,  87.  Pour  l'enregistre- 
ment de  la  déclaration  du  roi  concernant  les  appella- 
tions des  justices  seigneuriales  des  Trois-Rivières,  88. 
Au  sujet  d'un  supplément  de  juges  pour  assister  à  un 
jugement  de  causes  de  récusation,  90.  Au  sujet  «les 
réaux  ou  piastres,  90.  Qui  autorise  une  femme  mariée 
à  In  poursuite  et  conservation  de  ses  di'oits  et  actions, 
92.  Au  sujet  des  conseillers  qui. se  trouvent  parrains, 
filleuls  ou  compères  des  personnes  qui  ont  intéi  et  dans 
quelques  procès,  94.  Au  sujet  de  la  connexité  entre 
un  défendeur  et  M.  l'intendant,  94.  Qui  confirme  un 
autre  ai-rèt  du  conseil  concernant  la  monnaie,  et  pour 
d'autres  fins,  95.  Qui  reçoit  un  particulier  ajipelant 
d'une  sentence  de  la  prévôté  de  Québec,  97.  Au  sujet 
de  la  valeur  des  piastres,  98.  Qui  règle  et  restnJnt 
les  droits  des  marchands  forains,  100.  Qui  défend  de 
mendier  en  ville,  102.  Qui  accorde  un  délai  à  une 
veuve  pour  parachever  et  clore  son  inventaire  et  déli- 
bérer, 103.  Qui  accorde  bénéfice  d'inventaire  à  Gé- 
déon  Petit,  103.  Concernant  les  criées  et  afiiches  du 
fief  Lothainville,  104.  Homologuant  une  sentence 
arbitrale,  105.  Pour  reniégistrement  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  qui  défend  au  conseil  de  faire  des  règle- 
ments de  police  en  l'abseui^e  du  gouverneur  et  de  l'in- 
tendant, 109.  Qui  défend  de  ti'oquer,  vendre  et  acheter 
les  armes  des  habitants,  110.  Qui  ordonne  de  notifier 
les  ordonnances  et  certains  articles  des  règlements  géné- 
raux de  police,  aux  sauvages,  111.  Au  sujet  des  boulan- 
gers et  des  moyens  à  aviser  pour  établir  des  chantiers 
à  bois  de  chauffîige,  112.  Qui  nomme  un  praticien 
pour  juger  une  aftaire,  le  lieutenant-général  s'en  étant 
déporté,  114.  Qui  défend  de  laisser  sortir  et  vaguer 
les  porcs  dans  la  ville,  115.  Au  sujet  des  boulangers 
et  d'aviser  aux  movens  d'enrichir  la  colonie,  116.  Qui 
règle  le  prix  du  pain  et  autres  chefs  de  police,  116. 
Qui  restitue  Marie-Anne  (~'hesnav,  d'une  vente  de  ses 
droits  successifs,  frite  par  son  mari,  118.  Pour  l'éta- 
blissement de  bureaux  des  ]-»auv'es,  à  Québec,  Trois- 
Rivières  et  Ville-Marie,  119.  Pour  l'enregistrement 
des  lettres  de  provision  du  lieutennnt-gènéral  de  l'Aca- 
die,  122.  Qui  valide  un  inventaire  non  daté  ni  signé 
du  notaire,  123.  Portant  règlement  pour  tenir  caba- 
ret, 124.     Portant   règlement   au  sujet  des  effets  nau- 
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fragés,  124.     Portant  règlement  au  sujet  des  ventes  et 
saisies  de  bestiaux,  125.     Qui    ordonne  au  greffier  du 
conseil  d'expédier  des  lettres   de   relief  d'appel  comme 
d'abus,   129.     Qui  relève    une  veuve   du  défaut   d'insi- 
nuation du  don  mutuel  inséré  en  son  contrat  de  mariage, 
attendu  sa  minorité,  130.     Qui    statue   que  deux  con- 
seillers  peuvent   appeler  un  troisième  juge  d'entre  les 
praticiens,   pour  administrer  la  justice,   132.     Qui  or- 
donne l'enrégistiement  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui 
réunit  au  domaine  de  Sa  Majesté,  la  province  de  l'Aca- 
die,  132.     Qui   ordonne  que  les  dîmes  seront  levées  et 
payées  suivant  l'usage,  139.     Concernant   les  cures  de 
i'Isle  de  Montréal  et  de  la  côte  Saint-Sulpice,  144.     Au 
sujet  de  l'article  XIV  du  titre  XXXIII  du  code  civil,  re- 
lativement aux  bestiaux  laissés  au  saisi,  151.     Au  sujet 
de    l'enregistrement   d'une    ordonnance  de  Sa  Majesté 
qui  défend  de  vendre  des  boissons  enivrantes   aux    sau- 
vao-es,   152.     Qui   ordonne   l'enregistrement  d'une    or- 
donnance de   l'intendant.  Laquelle  réunit  la   haute  jus- 
tice de  Sillery  à  la  prévôté  de  Québec,  etc.,   152.     Qui 
abioge  les  récusations  des  juges,  pour  causes  d'alliances 
spirituelles,   153.     Qui  explique   l'article  VI  du  règle- 
ment du    conseil,  au   sujet  des  honneurs  décernés  aux 
seigneurs  dans    les    églises,  15 Y.     Qui  ordonne  que  les 
séances  du  conseil  se  tiendront  provisoirement  à  l'évê- 
ché,  159.     Au    sujet   d'un    appel   comme    d'abus,    de 
sentence  rendue  en  l'officialité   'e  cette  ville,  160.     Au 
sujet  de  concessions  d'emplacements  dans  le  bourg  de 
Fargv,  à  Beauport,  161.     Qui   renvoie    un  particulier, 
sa  femme  et  sa  fille,  pardevant  le  promoteur  de  l'officia- 
lité, pour  j  continuer  les  procédures  par  eux  commen- 
cées,  163.     Concernant   un    chemin  privé  sur  la  terre 
d'un   particulier,   165  et  166.     Au  sujet   des   registres 
de   baptêmes,   mariages  et   sépultures,  167.     Portant 
règlement   pour   les  boulangers  et   meuniers,  et  pour 
l'étalonnage  des  poids  et   mesures,  169.     Qui  déboute 
plusieurs  seigneurs    des   fins    de  leur   requête,  au  sujet 
des  honneurs  dans  les  églises,  iVl.     Qui  déclare  nul  le 
bail  d'un  banc  dans  la  cathédrale,  172.     Qui   ordonne 
que  les  concessions  de  bancs   dans  les  églises  passeront 
aux  veuves  et  enfants  des  concessionnaires,  174.     Qui 
annule    les    procédures   faites  en    l'amirauté   de  Louis- 
bourg,  concernant  deux  bâtiments  arrêtés  en  mer,   181. 
Qui  ordonne   l'expédition   de    lettres  d'émancipation  et 
bénéfice  d'âo-e,   192.     Qui  renvoie   les  parties  en  litige 
pardevant   M.  l'intendant,  attendu  qu'il  s'agit  d'aliéna- 
tion  de    biens  de   mineurs,  194.     Qui  déclare  nid   un 
appel  d'une  sentence   rendue  en  l'amirauté  de  Québec, 
196.     Qui    ordonne,    avant  faire   droit,    que  le  grand- 
voyer  se  transportera  sur  les  lieux  en  contestation,  200. 
Au  sujet  de  deux  moulins  à  farine  dont  les  habitants  se 
plaio-nent,   209    et    215.     Au  sujet  de  l'enregistrement 
d'un  brevet  de  Sa  Majesté,  qui  permet  à  un  particulier 
de  construire  des  moulins   sur  bateaux  dans    le   fleuve 
Saint-Laurent,  216.  Qui  ordonne  à  tous  les  huissiers  d'as- 
sister   au  conseil  tous  les  jours  qu'il  s'assemblera,  224. 
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Au  sujet  des  titres,  registres,  minutes,  etc.,  des  ju- 
risdictions  de  Notre-Dame- des-Angcs,  Saint-Gabriel, 
Sillery  et  Belair,  234.  Qui  déclare  nul  un  appel  de 
sentence  rendue  en  la  prévôté  de  Québec,  23G.  Qui 
ordonne  de  faire  insérer  dans  les  sentences  les  excep- 
tions et  moj-ens  de  défense  que  pourront  alléi>;uer  l(«s 
défendeurs,  lorsqu'ils  ne  les  auront  pas  déduits  ])ar 
écrit  et  fait  signifier,  242.  Au  sujet  de  la  concession 
d'un  terrain  dans  la  commune  des  Trois-Rivières,  248. 
Portant  règlement  pour  la  tenue  du  conseil  à  Mont- 
réal      253 

ARRÊTS  DU  Conseil  d'Etat,  Il  sera  tenu  un  registre  particulier  pour  Teuré- 

gistrement  d'iceux 387 

ARRÊTS  ET  Ordonxaxces  d'Audience,  Seront  d'abord  écrits  sur  un  plumi- 
tif, et  ensuite  rapportés  au  registre  du  conseil  jtar  le 
greffier,  pour  être  signés  tous  les  mois  par  tous  les 
conseillers 15 

ARRETS  ET  Ordonnances  du  Conseil,  Ilors  de  la  ville,  seront  mis  à  exécu- 
tion par  les  huissiers  et  sergents  royaux,  et  ceux  de  la 
ville  et  banlieue  seront  exécutés  par  les  liuissiers  du 
conseil,  80    et 81 

ARRIERE-FIEFS  réunis  au  domaine  seigneurial  de  Terrebonue,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mis  en  valeur  et  d'y  avoir 
tenu  feu   et  lieu,  585  et 589 

ARTICLE  XI  du  règlement  de  Sa  Majesté,  du  27  avril  1716,  et  l'article  VIII 
de  l'arrêt  du  conseil  supérieur,  du  8  juillet  1709,  seront 
exécutés  à  peine  d'amende 537 

ARTICLES  XXIX  et  XXX  des  règlements  généraux  pour  la  police,  et  les 
ordonnances,  seront  notifiés  aux  sauvages  de  Lorette  et 
de  Sillery,  111   et 112 

ASSEINIBLEE  d'habitants  sera  faite  pour  procéder  à  la  nomination  des  princi- 
paux d'entr'eux  pour  arrêter  l'état  estimatif  du  coût 
d'un  presbytère 348 

ASSEMBLÉE  de  parents  pour  vendre  la  terre  d'un  mineur,  Ordonnance  qui  au- 
torise un  curé  à  la  convoquer 349 

ASSEMBLÉE  des  habitants  sera  convoquée  pour  délibérer  sur  le  rétablisse- 
ment d'une  église  ou  sur  la  construction  d'une  nou- 
velle. 291.  Pour  faire  un  état  de  la  dépense  à  faire 
pour  la  construction  d'une  église  et  d'un  presbytère..   295 

ASSEMBLÉE  de  parents  sera  convoquée  pour  délibérer  sur  la  remise  d'une 
terre  au  seigneur  par  des  mineurs,  301.  Pour  délibé- 
rer sur  la  vente  d'une  terre  de  mineurs 303 

ASSEMBLÉE  des  principaux  habitants  sera  convoquée   pour   savoir  le  prix  du 

bled,  et  aviser  aux  moyens  d'enrichir  la  colonie 116 
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ASSEMBLEE  générale  des  habitants  de  la  ville  de  Québec,  pera  convoquée 
pour  procéder  à  l'élection  d'un  maire  et  de  deux  éche- 
vins,  6.  Election  d'un  maire  et  de  deux  écbevins,  10. 
Leur  serment  de  fidélité,  10.  Election  du  maire  et  des 
écbevins,  révoquée,  13,  Ordre  de  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  syndic  en  remplacement  de  maire  et  d'écbe- 
vins , l.'î 

ASSEMBLEE  générale  des  habitants  de  la  ville   de  Québec,  sera  convoquée 

pour  faire  l'essai  du  pain  et  en    régler  le  prix 84 

ASSEMBLEE  de  la  police  générale  en   novembre  et  avril 72 

ASSEMBLEE  des  marchands   pour   nommer  leur  syndic 564 

ASSIGNATION  par  voie  d'avertissement  donné  par  la  partie  et  certifié  par  un 

voisin SO 

ASSOMPTION,  Ordonnance  qui  établit   un  village   en  cette  seigneurie 415 

ATRES  DE  Cheminées,  Comment    construits 317 

ATTRAPES  sur  les  terres,  défendues 268 

AUMONE,  Il  est  défendu  aux  particuliers  de  cette  ville  de    faire  l'aumône   aux 

mendiants  valides,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende. .    102 

AUNE,  L'aune  aura  trois  pieds  et  huit  pouces  de  longueur,  et  sera  ferrée   par 

les  deux  bouts,  selon  la  coutume 117 

AVEU  ET  DÉNOMBREMENT,     Les    habitants   de   Notre-Dame-des-Anges, 

Saint-Gabriel,  Sillery  et   Belair,  tenus  de  les  fournir  à 

leurs  seigneurs,  et  de  leur  rendre   la  foi  et   hommage, 

.    595.    Les  propriétaires  de  fiefs  et  biens  en  roture,  tenus 

do  les  fournir  au  domaine  du  roi 308 

AVIS  DE  PARENTS  Seront  reçus   par  le   sieur  Jeannot,  dans  les  seigneuries  de 

Karaouraska,  Rivière-Ouellc  et  Grande- Anse 453 
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BACS,  Ordonnance   concernant  leur   établissement,  et  qiii   règle   les  salaires 

d-es  conducteurs,  3GG  et 367 

BAIL  de  la  traite   de   Tadoussac,    etc.,  fait  par  M.  Davaugour,   gouverneur, 

annulé  par   le  conseil    supérieur 9 

BAIL  d'un  banc  dans  la  cathédrale,  consenti   par   les  marguillicrs,  annulé  par 

le  conseil 172 

BANALITÉ  des  moulins,  reconnue,  G2    et G3 

BANALITÉ,  Les  habitants   de   la  seigneurie   de  Mille-Isles,  déchargés  de  ce 

droit  en  construisant  un  moulin 427 

BANC  dans  l'église   de   Saint-François 542 

BANC  dans  l'église  de  Sainte-Foy,  Les  marguilliers  condamnés  à  en  fuurnir  un 

après  celui  des   seigneurs 42G 

BANC  dans  l'église  Saint-Joseph  de  Lauzon,  Le  premier  capitaine  de  milice 
jouira  du  banc  le  plus  honorable  aj)rès  celui  du  sei- 
gneur     365 

BANC,  Ordonnance    au    sujet   de    la   place    du    banc    d'un  co-seigneur    dans 

l'église T 287 

BANC  dans  la  cathédrale  de  Québec,  530  et  531.  Arrêt  du  conseil  qui  an- 
nule le  bail  d'un  banc,  et  qui  ordonne  qu'il  sera  crié  de 
nouveau  .7 ^'^2 

BANC  du  seigneur  dans  les  églises,  Sa  place,  largeur   et  profondeur 15ô 

BANCS  dans  l'église  Saint-Joseph,  Jugement  qui  les  concerîie 429 

BANCS  dans  les  églises,  passeront  aux  veuves  et  enfants  des  concessionnaires 
d'iceux,  moyennant  une  rétribution  de  dix  livres  pour 
les  villes,  et  de  trois  livres  pour  les  paroisses  de  la  cam- 
pagne      174' 

BANLIEUE  DE  Qi'ÉDEC,  Les  terrains  de  ladite  banlieue  j)ayeront  annuelle- 
ment un  denier  de  cens  et  rentes,  par  chaque  arjient  en 
supei'ficie,  et  ceux  de  la  ville  et  faubourgs,  chacun  cinq 
sols,  six  deniers  par  an 421 

BANLIEUE  DE  Québec,  Les  Jésuites,  FIIôtel-Dieu   et   les  pauvres  d'ict-lui, 

déclarés  n'y  tenir  aucuns  terrains  en  fief 597 
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BANLIEUE  DU  Fort-Chambly,  Enregistrement  de   l'arrêt   qui  concerne  ses 

limites,  158  et 159 

BAPTÊME,  Amende  de  trois  livres  contre  ceux  qui  négligeront  d'apporter 
leurs  enfants  à  l'église,  pour  y  recevoir  les  cérémonies 
du  baptême 267 

BAPTÊMES,  Mariages,  Sépultures,  etc.      Voyez  ^'■Registres  de  Baptêmes.^'' 

BARDEAUX,  Défenses  à  toutes  personnes  de  faire    couvi'ir  leurs    maisons  eu 

bardeaux,  sur  peine   de  grosses   amendes,  118,  293  et  316 

BASSET,  (Mr.)  nommé  greffier  en  la  Sénéchaussée  de  l'Isle  de  Montréal. ...      12 

BATARD,  Succession    d'un   bâtard   adjugée  à  sa  veuve  et  aux  héritiers  de  sa 

dite   veuve ,501 

BATARDS,  Le  seigneur  haut-justicier  tenu  de  pourvoir  aux  soins,  nourriture, 
entretien  et  éducation  des  bâtards  qui  se  trouvent  dans 
l'étendue  de  sa  haute-justice 310 

BATIMENTS  en  carène,  éloignés  des  autres,  SVO   et 371 

BATISCAN,  (Bac  sur  la  Rivière  de),  366  et 367 

BAUX  JUDICIAIRES  des  biens  de  mineurs,  274.     Ordonnance  qui  les  concerne.    279 

BEAUHARNOIS,  (M.  le  Marquis  de)  Ses  ordres,  eu  ce  qui  regarde  la 
justice  ordinaire  et  les  arrêts  du  conseil,  ne  seront 
point  exécutés,  330.  Le  roi  lui  ayant  fait  défense  de 
s'opposer  au  cours  de  la  justice  ordinaire 331 

BEAULIEU,  (Fief  de)  en  l'Lsle  d'Orléans,  Ordonnance  qui  autorise  le  pro- 
priétaire de  ce  fief  à  en  faire  fjiire  le  papier  terrier 535 

BEAUPORT,  Les  rentes  des  concessions  de  la  seigneurie  de  Beauport  seront 
payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  monnaie  de  France, 
sans  déduction,  304.  Les  habitants  de  Beauport  con- 
damnés à  payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  d'iceux, 
suivant  leurs  contrats  de  concession,  sans  réduction  ni 
diminution 495 

BEAUPRE,  (Seigneurie  de)  M.  de  Saint-Aignan  continuera  d'y  exercer  la 
justice  en  sa  qualité  de  juge-prévôt,  23.  Défenses  de 
chasser  et  pocher  dans  l'étendue   de  cette  seigneurie. .   428 

BÉCANCOURT,  (Sieur  de)  Ses  devoirs  dans  la   charge  de  grand-voyer . , . .    137 

BEGON,  (le  Sieur)  Ses  jugements  portant  ordonnance,  Concernant  les  dîmes, 
434.  Concernant  la  construction  d'une  église,  435. 
Concernant  la  levée  des  bois  dont  on  n'est  pas  proprié- 
taire, 436.  Au  sujet  de  l'érection  de  deux  presbytè- 
res, 441  et  443.  Concernant  l'établissement  d'une 
personne  dans  la  seigneurie  de  Rigauville,  pour  recevoir 
les  rentes,  440,     Au  sujet  des  clôtures  sur  le  front  des 
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habitations  et  sur  les  domaines  des  seigneurs,  441. 
Pour  la  construction  d'une  église,  447.  Au  Fujet  de 
ceux  qui  entaillent  les  érables,  451.  Concernant  les 
postes  et  passages,  455.  Au  sujet  des  perdrix,  456. 
Concernant  le  remboursement  de  cens  et  rentes  par  le 
seigneur  de  Saint-Pierre,  474.  Au  sujet  de  l'exhibi- 
tion de  titres  par  les  propriétaires  de  terrains  compris 
dans  les  fortifications  de  Montréal,  477.  Concernant 
un  retrait  seigneurial,  438.  Concernant  réunion  do 
terres  au  domaine  d'un  seigneur,  442.  Au  sujet  de  la 
réparation  d'une  église  et  d'un  presbytère,  443.  Au 
sujet  des  corvées,  444  et  449.  Concernant  l'érection 
d'un  presbytère,  447.  Au  sujet  d'exhibition  de  titres 
au  seigneur,  448.  Concernant  la  succession  d'un  par- 
ticulier, mort  sans  héritiers,  454.  Qui  annule  une 
donation  entrevifs  insérée  dans  un  contrat  de  mariage, 
457.  Au  sujet  d'une  clôture  mitoyenne  de  mineurs 
avec  leur  voisin,  461.  Concernant  le  bornage  des 
terres  promises  par  un  seigneur  à  ses  habitants,  461. 
Au  sujet  du  pain-bénit,  465.  Concernant  une  réu- 
nion de  terre  au  domaine  seigneurial  de  Saint-Pierre, 
466.  Au  sujet  des  titres  des  seigneuries  Jacques-Car- 
tier et  Belair,  467.  Concernant  l'exploitation  des  bois 
de  chêne,  471.  Au  sujet  d'une  saisie  faite  pour  arré- 
rages de  cens  et  rentes,  472.  Concernant  la  construc- 
tion d'une  église 474 

BELAIR,  Le  titre  de  la  seigneurie  Jacques-Cartier  sera  rempli  au  préjudice  de 
celui  de  la  seigneurie  de  Belair,  467.  Les  habitants 
de  Belair  tenus  de  rendre  la  foi  et  hommage  à  leurs 
seigneurs  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénombrement. .  . .   595 

BELAIR,   Voyez  "  Jurisdiction  de  Noire-Dame-des- Anges.  " 

BELLECHASSE,  Défendu  d'y  entailler  les  érables  sur  les  terres  non  concédées 

de  cette  seigneurie 45  L 

BÉLIERS  pour  jeter  bas  les  murs,  Il  y  en  aura  dans  chaque  maison 369 

BÉNÉFICE  sur  le  bled,  provenant  de  l'humidité  qu'il  contracte  dans  la  cale 
des  bâtiments  pendant  le  temps  du  transport,  à  qui 
attribué,  403  et 404 

BÉNÉFICE  d'âge  et  émancipation  accordés  à  une  mineure  pour  régir  et  gou- 
verner ses  biens 192 

BÉNÉFICE  d'Invextaike,  Arrêt  qui  permet  à  un  particulier  de  se  dire  et 
nommer  héritier  de  son  père  sous  bénéfice  d'inventaire, 
103   et 104 

BERTIIIERj  Jugement  qui  condamne  le  seigneur  de  Berthier,  à  passer  contrat 
de  concession  à  la  fabrique  de  Berthier,  d'une  terre 
donnée  par  la  Dame  de  Villemur,  581.  Bac  sur  la 
rivière  do  Berthier , 366 


Contenues  au  Second  Volume.  613 

PAGES. 

BESTIAUX,  Défendu  d'en  nourrir  dans  la  Basse-ville  durant  Tliiver,  6G  et  137. 
Les  bestiaux  ne  pourront  être  saisis  et  vendus  qu'au 
cas  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du  seize  novembre 
1083,  128.  Le  titre  XXXIII,  article  XIV  du  code 
civil,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  mais  sera 
laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une  vache, 
outre  celle  réservée  par  le  dit  article,  au  lieu  de  trois 
brebis,  151.  Les  bestiaux  qui  vaguent  sur  les  grèves 
seront  retirés  tous  les  soirs,  pour  éviter  les  dommages, 
282.  Amende  contre  ceux  dont  les  bestiaux  seront  pris 
en  dommage,  282,  Il  est  défendu  à  tous  habitants  de 
mettre  aucuns  animaux  sur  les  grèves,  depuis  le  pre- 
mier d'avril,  jusqu'à  la  Saint-Michel  de  chaque  année, 
393.  Défenses  d'en  laisser  aller  sur  les  grèves  entre  le 
quinze  de  mai  et  la  fin  des  récoltes,  401.  Les  défenses 
contre  l'abandon  des  bestiaux  seront  publiées  par  les 
juges  et  seigneurs  des   paroisses, 272 

BETES  VICIEUSES,  Défendu  de   les  laisser  errer,  27C,  406  et 407 

BIEX  DE  l'Eglise,  Ordonnance  pour  empêcher  d'en   abuser 5S 

BIENS  DES  PAUVRES  DE  l'Hôtel-Dieu,  La  dépositaire  en  rendra  compte  sous 

serment ,........, 4S3 

BIENS  d'une  Mineure,  Le  revenu  d'iceux  sera  laissé  entre  les  mains  d'un  par- 
ticulier qui  en  jouira,  à  la  charge  de  la  nourrir  et  en- 
tretenir, jusquà  ce  que  la  dite  mineure  soit  en  âge  de 
majorité  ou   pour\-ue   par  mariage 82 

BIENS  de  Mineurs,  Ordonnance  qui  commet  un  notaire  pour  faire  une  assem- 
blée de  parents  pour  délibérer  sur  la  remise  d'une  terre 
de  mineurs  au  seigneur,  301.  Ordonnances  qui  com- 
mettent un  curé  pour  faire  assembler  les  parents  des 
mineurs,  et  délibérer  sur  la  vente  de  leurs  biens,  303 
et  349.  Ordonnance  au  sujet  des  baux  judiciaires, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  faits  par  des  officiers  de  justice, 
279.  Appel  au  conseil  d'une  sentence  rendue  en  la 
prévôté  de  Québec,  renvoyé  pardevant  M.  l'Intendant, 
attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de   biens  de  mineurs . .    194 

BIENS  SAISIS,  Lorsqu'ils  seront  situés  dans  deux  paroisses,  les  criées  et  affiches 
en  seront  faites  et  apposées  à  la  porte  de  l'une  des  égli- 
ses où  le  service  divin  sera  célébré,  et  affiches  seule- 
ment seront  apposées  à  l'église  de  l'autre  paroisse  où  la 
messe  n'aura  pas  été  célébrée,  104  et 105 

BIENS  VACANTS,  Le  sieur  Cugnet  sera  mis  en  possession  des  biens  vacants  du 
nommé  Peyre  dit  Carpentras,  mort  sans  héritiers  ap- 
parents     454 

BIGOT  (M.  François),    Ses  jugements  portant  ordonnance.  Concernant  les 

limites  du  fort  Saint-Jean,  587.   Au  sujet  de  la  réunion 

de   l'hôpital   de   Montréal   à    celui   de   Québec,   404. 

Contre  les  habitants  de  l'Islc  d'Orléans  qui  ont  bâti  des 
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maisons  contre  l'ordonnance  du  roi,  594.  Qui  défend 
à  M.  Rey  Gaillard  et  à  tous  autres,  d'exiger  des  cens  et 
rentes,  596.  Qui  réunit  des  terrains  possédés  par 
l'Hôtel-Dieu,  au  domaine  du  roi,  597.  Concernant  la 
réunion  de  quatre  arrière-fiefs  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie de  Terrebonne,  585  et  589.  Au  sujet  de  la 
démolition  d'une  maison  bâtie  contre  l'ordonnance  du 
roi,  588.  Au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère  à 
Kamouraska,  588.  Qui  réunit  vingt-trois  terres  au  do- 
maine des  seigneurs  de  Montréal,  591.  Concernant 
les  foi  et  hommag-e,  aveu  et  déncmbrement  dus  aux 
seigneurs 595 

BISCUITS,  Les  boulangers  seuls  peuvent  en  faire 135 

BLASPHÉMER,  Jurer,  etc.,  Défendu,  et  ceux  qui   détesteront  le  saint  nom 

de  Dieu  seront  châtiés 71 

BLED  Son  prix  en  1GG9,  47,  et  en  1 706,  135.  Les  habitants  s'assembleront 
pour  savoir  le  prix  du  bled,  afin  de  régler  le  piix  du 
jîain  et  d'aviser  aux  moyens  d'augmenter  et  enrichir  la 
colonie,  116.  Prix  du  bled  fixé  par  le  conseil,  170. 
Les  marchands  et  autres  créanciers,  tenus  de  prendre 
le  bled  de  leurs  débiteurs  en  payement,  à  raison  do 
quatre  livres  le  minot,  47.  Les  bleds  seront  portés 
moudre  au  moulin  banal,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende     340 

BŒUFS  au  service  d'une  habitation  non  sujets  à  exécution 74 

BOIS  Défondu  d'en  enlever  sur  les  terres  d'autrui,  436.  Bois  ne  seront  bûches 
sur  une  seigneurie,  avant  exhibition  de  titres  par  les 
habitants,  376.  Défenses  d'en  couper  et  enlever  sur 
les  terres  non  concédées  d'une  seigneurie,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende,  285  et 392 

BOIS  DE  CHAUFFAGE,  Il  Sera  avisé  aux  moyens  d'établir  des  chantiers  à  bois 
de  chaufiage,  113.  Défenses  à  toutes  personnes  d'en 
mettre  dans  les  rues  ni  d'embarrasser  les  places  vides 
entre  les  maisons,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation 
du  dit  bois,  113.  Comment  les  seigneurs  prendront 
leur  bois  de  chauffage  qu'ils  se  sont  réservé  par  leurs 
contrats  de  concession,  sur  les  terres  de  leurs  tenan- 
ciers     2G3 

BOIS  DE  Chêne,  Permis  aux  habitants  de  les  exploiter  et  vendre  pour  avancer 

le  défrichement  de  leurs  terres 471 

BOIS  nécessaires  à  la   construction  des  ponts  sur  les  rivières,  seront  pris  sur 

les  terres  les  plus  proches   des  dites   rivières,  281  ot. .   290 

BOISCLERC,  (le  Sieur  de)  devant  aller  visiter  une  mine  de  plomb 533 

•BOISSONS,  Il  est  défendu  d'en   donter  ni  traiter  aux  sauvages,  7  et 70 
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BOISSOXS,  Castors,  Orignaux,  Tabac,  etc.,  Les  habitants  s'assembleront  pour 
délibérer  sur  le  traité  fait  pour  les  droits  qui  se  perçoi- 
vent sur  iceux 64 

BOISSOXS  ET  MARCHANDISES  importées  de  France,  Arrêt  du  conseil  qui  accorde 
aux  marchands  tant  pour  cent  sur  la  vente  des  dites 
marchandises,  17,  Arrêt  du  conseil  qui  défend  d'im- 
porter aucunes  boissons  en  Canada,  sous  peine  d'amen- 
de et  de  confiscation,  après  qu'il  y  aura  des  brasseries 
d'établies  pour  faire  de   la  bière   43 

BORXAGE  DES  TERRES,  Ordonnance  qui  condamne  un  seigneur  à  faire  bor- 
ner les  terres  de  ses  habitants,  et  à  leur  en  donner 
titres  de  concession,  461.  Bornage  des  terres  sera 
payé  par  les  habitants,  265.  Bornage  des  terres  de 
deux  censitaires  de  la  seigneurie  Demuy,  sera  fait  con- 
formément à  leurs  contrats   de   concession 518 

BORXES,  Les  arpenteurs  poseront  quatre  bornes  en  la  grande  place  de  la  Basse- 
ville  de  Québec,  pour  servir  de  rumb-de-vent  aux  con- 
cessions à  donner 54 

BOUCHERIE,  Arrêt  du  conseil  qui  maintient  les  échevins  de  Québec  en  pos- 
session d'un  terrain  sur  lequel  la  dite  boucherie  est 
construite 78 

BOUCHERS  tenus  d'avoir  des  balances  et  des  poids  jusqu'à  dix  livres,  pour 
peser  la  viande,  117.  Règlements  qui  les  concernent, 
67  et  136.     Ordonnance  qui  les  concerne 2G5 

BOULANGERS,  Règlements  qui  les  concernent,  68  et  135.  Police  qui  les  con- 
cerne, 113.  Ils  donneront  caution  d'observer  l'article 
XXI  des  règlements  généraux,  et  autres  du  conseil, 
113.  Leur  requête  au  lieutenant-général  de  la  pré- 
vôté, pour  que  le  prix  du  pain  soit  réglé  sur  la  valeur 
du  bled,  116.  Ils  seront  tenus  de  marquer  sur  chaque 
pain  le  nombre  de  livre  qu'il  pèsera,  117.  Prix  du 
pain  bis  et  blanc  réglé  par  le  conseil,  117.  Arrêt  du 
conseil  portant  règlement  à  leur  sujet 169 

BOURDOX,  (Jean)  Sieur  de  Saint-Jean  et  de  Saint-François,  premier  procu- 
reur-général de  Sa  Majesté  au  conseil  supérieur  de 
Québec .<> 

BOURG  établi  dans  la  seigneurie  do  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  414.  L^n 
autre  dans  la  seigneurie  de  Soulanges,  sur  la  pointe 
nommée  le  Cùteau-des-Càdres,  419.  Un  autre  à  Saint- 
Denis,  sur  la  rivière  Richelieu 420 

BOUSSOLES  des  arpenteurs  égalées  par  Martin  Boutet,  70.  Leurs  enregis- 
trements       53  * 

BRANCARDS,  Tous  les  propriétaires   de  moulins   sont  tenus  d'en   avoir  dans 

leurs  moulins,   à  peine  d'amende . , 170 
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BRASSERIES,  Il  ne  sera  plus  importé  de  boissons  en  Canada,  sans  congé, 
lorsqu'il  y  aura  des  brasseries  d'établies,  sous  peine  de 
confiscation  et  de  cinq  cents  livres  d'amende 43 

BÛCHEURS  à  gages,  60,  ZQl   et 401 

BUREAUX  DES  PAUVRES,  Il  sera  établi  un  bureau  des  pauvres  dans  chacune  des 
villes  de  Québec,  Trois-Rivières  et  Ville-Marie,  119. 
Chaque  bureau  sera  composé  du  curé  qui  prendra 
soin  d'avertir  des  pauvres  honteux  et  misérables  qu'il 
connaîtra  ;  d'un  directeur,  auquel  ceux  qui  voudront 
être  admis  à  l'aumône  s'adresseront  ;  d'un  autre  direc- 
teur-trésorier et  d'un  autre  directeur-secrétaire,  qui 
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et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  584.     Jugements  qui 
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brement    59c 
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choix  du   seigneur 521 

HABITANTS  s'assembleront  pour  délibérer  sur  le  rétablissement  d'une  église 
ou  sur  la  reconstruction  d'une  nouvelle,  291.  Pour 
faire  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  fjiire  pour  la 
construction  d'une  église  et  d'un  presbytère,  295. 
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l'érection  d'un  presbytère,  485.  Condamnés  à  faire 
un  presbytère  à  leurs  frais  et  dépens 507 
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neurs, 274.  Contre  l'abandon  des  cochons  par  les 
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rioles  en  partant  de  l'église,  280.     Qui  autorise  les  mis- 

h4 


002  Tahle  Alphabétique  des  Afatih'es 

l'AOES. 

sionnaires  de  recevoir  les  testaments  des  liaLitants,  29G. 
Au  sujet  des  clôtures  et  fossés  de  ligne,  305.  Au  sujet 
de  la  construction  des  maisons  dans  les  villes  de  la  Co- 
lonie, 314.  Qui  enjoint  de  prendre  alignement  du 
grand-voyer,  351.  Concernant  les  cribles  pour  les 
bleds,  352  et  3G3.  Concernant  les  limites  du  Domai- 
ne, 358.  Au  sujet  du  poste  de  Maingan,  354.  Qui 
règle  les  taux  des  bacs  et  les  salaires  des  conducteurs 
d'iceux,  sur  les  rivières  Sainte-Anne,  ]>atiscan,  des 
Prairies,  Grand  Yamachiche,  du  Loup,  de  Maskinongô, 
du  Grandet  Petit  Chicot  et  de  Bcrthier,  36C.  Pour 
prévenir  et  empêcher  les  incendies,  368.  Au  sujet  du 
carénage  des  vaisseaux,  370.  Concernant  l'aliVanchis- 
sement  des  esclaves,  3*71.  Au  sujet  des  immondices  et 
vidanges  portées  sur  les  grèves  parles  charretiers,  380 
et  403.  Concernant  la  tenue  des  registres  du  greôe  do 
la  jurisdietion  de  Montréal,  380.  Au  sujet  de  la  lon- 
gueur du  bois  de  chauffage,  397  et  401.  Qui  défend  «le 
glisser  et  patiner  dans  les  rues  de  la  ville,  398.  Qui 
défend  de  faire  galoper  les  chevaux  dans  la  ville,  399. 
Au  sujet  des  maîtres  de  barques  qui  s'approprient  lo 
bénéfice  du  bled,  causé  par  l'humidité  qu'il  contracte 
dans  la  cale  du  bâtiment,  durant  le  transport,  403. 
Qui  réunit  l'IIôpital-Général  de  Montréal  à  celui  de 
Québec,  404.  Contre  l'abandon  des  bestiaux  dans  la 
banlieue,  406.  Au  sujet  des  acquisitions  qui  se  font 
dans  la  censive  du  domaine  du  roi,  416.  Qui,  pour 
prévenir  les  incendies,  défend  à  toutes  personnes  de  faire 
du  feu  dans  leurs  cours,  417.  Au  sujet  des  pignons  de 
maisons  de  la  ville  de  Québec,  418.  Qui  règle  que  les 
terrains  de  la  banlieue  de  Québec  payeront  annuelle- 
ment un  denier  de  cens  et  rentes,  par  chaque  arpent  eu 
superficie,  et  ceux  de  la  ville  et  faubourgs,  chacun  cinq 
sols,  six  deniers  par  an,  421.  Au  sujet  des  clôtures  sur 
le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent,  24.  Au  sujet  des 
règlements  concernant  la  justice  et  police,  28.  Pour 
que  le  pain-bénit  soit  rendu  par  les  habitants,  49.  Con- 
cernant les  honneurs  à  rendre  au  conseil  et  autres  of- 
ficiers, dans  les  églises,  57.  Contre  les  marguilliers  et 
curés,  abusant  des  biens  de  l'église,  58  et  59.  Concer- 
nant lesmoulins  à  vent  et  à  eau,  banaux,  62.  Qui  dé- 
fend de  chasser  sur  les  terres  ensemencées,  73.  Au  su- 
jet des  droits  d'entrée  sur  les  eaux-de-vie,  vins,  etc.,  257. 
Au  sujet  des  sols  et  des  pièces  de  quatre  sols,  257.  Au 
sujet  de  l'établissement  d'un  marché  à  Montréal,  258. 
Concernant  les  communes  de  l'île  de  Montréal,  262. 
Au  sujet  de  la  clause  de  confiscation  insérée  dans  les 
contrats  de  concession  des  habitants  de  Notre-Dame- 
des-Xeiges,  262.  Au  sujet  de  la  réserve  de  bois  faite 
par  les  seigneurs,  sur  les  terres  de  leurs  tenanciers,  263. 
Au  sujet  des  cens  et  rentes  que  les  habitants  de  Mont- 
réal refusent  de  payer,  264.  Portant  règlement  pour 
les  tanneurs,  cordonniers  et  bouchers  de  Montréal,  265. 
Qui  condamne  les  habitants  de  Montréal,  qui  ont  des 
emplacements  dans  la  rue  basse,  à  payer  les  rentes  sui- 
vant   leurs   contrats,  ou   remettre   les  dits   emplacû- 
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ments,  266.     Qui  condamne  les  habitants    de    diverses 
paroisses  à  aller  chercher  le  missionnaire  tour  à   tour, 
l)our  les  fonctions  de  son  ministère,    267.     Qui  défend 
aux  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame,  de  faire 
des  vœux,  268.     Qui  défend  aux  Frères  Hospitaliers  de 
Montréal,  de  faire  des  vœux  et   de   porter  l'habit  uni- 
forme, 269.     Au  sujet  de  la  construction  d'un   presby- 
tère et^d'un   pont   dans    la    seigneurie   de   la  Duran- 
taye,  270.     Au  sujet   de   la  publication  des  défenses 
contre  l'abandon  des  bestiaux,   272.     Qui   défend   aux 
habitants  des  côtes  de  Montréal  d'avoir  plus   de  deux 
chevaux  ou  cavales  et  un  poulin,   27-3.     Au   sujet  des 
honneurs  décernés  aux  capitaines  des   côtes,  dans  les 
églises  et  aux  processions,  275.     Qui  enjoint  à  tous   les 
habitants  de  mettre  des  carcans  à   leurs  cochons,  277. 
Qui  autorise  un  missionnaire  à  recevoir  les   testaments 
de  ses  paroissiens  malades,  comme  un  curé,    278.     Au 
sujet  de  l'ouverture  d'aucune  carrière  en  dedans   et   en 
dehors  des  fortifications  de   Québec,    279.     Qui   rèo-le 
que  tousles  bois  nécessaires  à  la  construction  des  ponts 
sur  les  rivières,  seront  pris  sur  les  terres  les   plus   pro- 
ches des  dites  rivières,  281  et  290.     Au  sujet   de   l'ex- 
emption du  logement  des  gens  de  guerre,  de  la  tutelle, 
curatelle  et  autres  charges  et  fonctions  publiques,    281.' 
Au  sujet  des  bestiaux  vaguant  sur  les  grèves,  282.  Au  su- 
jet d'exhibitions  de  titres  au  seigneur,  283  et  285.     A  u 
sujet  d'élections   de  tutelle,  283,  289,  303,  306,  3i2  et 
370.     Qui  interdit  un  notaire  de  ses  fonctions  pendant 
trois  mois,  284.  Qui  défend  d'abattre  aucun  bois  sur  les 
terres  non  concédées,  285.     Au  sujet  d'un   baiic  dans 
l'église  Saint-Charles  des  Grondines,    287.     Au   sujet 
d'élections  de  tutelle  et  d'inventaires,   287,,    300    301 
332,  et  330.^  Au  sujet  de  l'entretien  des  'chemins,  288* 
Qui  permet  à  un  praticien  d'exercer  PoSSce  de   o-reffier 
de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,    290.     Ai?  suîet 
du  rétablissement  d'une   église,  201.     Portant  rende- 
ment pour  la  reconstruction  des  maisons  en   matériaux 
incombustibles,  etc.,  292 .    Au  sujet  de   l'établissement 
d  une  pêche  à  marsouins,  294.     Au   sujet   do  la  cons- 
truction d'une  église  et  d'un  presbytère,  295.     Au  sujet 
de  1  établissement  do  deux   pèches   à   marsouins,   297 
Qui  autorise  un  notaire  à   faire   une   clôture   d'inven- 

*f 'o'  '^■^r^:  ^"  ^"J^^  '^^^  i^'^^P^®^  terrier  des  fiefs  relevant 
de  Sa  Majesté,  299.  Au  sujet  de  la  remise  d'une  terre 
de  mmeurs,^au  seigneur,  301.  Qui  défend  de  tendre 
des  pèches  a  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  où  se  doit 
i^iire  la  pèche  à  marsouins,  302.  Portant  que  les  rentes 
des  concessions  faites  dans  la  seigneurie  de  Beauport 
seront  payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  304.  Qui  ho- 
niologueun  acte  sous  seing  privé,  touchant  une  pension 
alimentaire,  307.  Au  sujet  de  la  foi  et  hommao-e  en- 
vers Sa  Majesté,  par  les  propriétaires  de  fiefs  et  biens 
en  roture,  308.  Qui  condamne  la  veuve  Delâo-e  dit 
Lavigueur  à  payer  à  la  fabrique  de  Charlesbou'g,  les 
droits  _d  inhumation  de  son  fils  inhumé  à  Beauport,  309 
Au  sujet  d'un  remboursement  à  faire  pour  les  soins' 
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nourriture  et  entretien  d'une  enfant  trouvée,  310.     Au 
sujet  de  la  comnnme  des  Grondines,  311.     Qui  accorde 
un  espace  libre  de  vingt  pieds,  autour  d'un  navire  en  ra- 
doub dans  le  Cul-de-Sac,  321.    Au  sujet  de  la  protesta- 
tion  des   chapitre   et  chanoines  de  Québec,  contre  les 
pouvoirs   du   conseil  supérieur,  322.     Qui  défend  aux 
prétendus  vicaires-généraux  du  chapitre  de  Québec,  et 
à  tous  curés,  de  publier  aucun  mandement  et  manifeste 
qui    émane  des  dits  prétendus  vicaires-généraux,  327. 
Au  sujet  d'une  assemblée  de  parents,  pour  accepter  une 
succession  pour  une  mineure,  329.     Concernant  les  or- 
dres du  marquis  de  Beauharnois,  lesquels  ne  seront  pas 
exécutés,  330.     Qui  ordonne    de  recevoir,  tant  les  or- 
dres du  roi  et  des  intendants,  que  les  arrêts  du  conseil, 
et  d'en  faire  lecture  au  peuple,  333.     Au  sujet  du  paye- 
ment des  cens  et  rentes,  337.     Portant  règlement  entre 
le  receveur-général  du  domaine  et  l'agent  général  de 
la  compagnie  des  Indes,  338.     Qui  oblige  les  habitants 
de   Saurel  de  porter    moudre  leurs  bleds  au  moulin 
banal,  etc.,  340,     Portant  que  les  ouvrages  réglés  par 
le  commis  du  grand-voyer,  seront  exécutés,  341.     Qui 
enjoint  à  tous  otliciers  de  milice  et  autres,  d'obéir  au 
grand-voyer,  dans  les  fonctions  de  sa  charge,  842.     Qui 
eujoiut  à  tous  les  habitants  de  cette  coloine  de  faire  an- 
neler  les  cochons,  343.     Qui  défend  de  chasser  dans  les 
Isles-aux-Oies,   344.     Au  sujet  de  l'entretien  d'un  puits 
sur  la  rue  St.  Jean,  à  Québec,  344.    Au  sujet  de  l'érec- 
tion  d'un  presbytère  à  Ste.  Anne,  près  Patiscan,  346. 
Concernant  la  visite  de  l'ardoisière  du  Grand-Etang, 
347.     Au  sujet  de  l'exploitation  de  deux  mille  pieds 
cubes  do  chêne,  pour  la  construction  d'une  flùie  de  cinq 
cents  tonneaux,  348.     Au  sujet  de  l'érection  d'un  pres- 
bytère à  Portneuf,  348.     Qui  autorise  un  curé  à  faire 
une  assemblée  de  parents,  pour  délibérer  sur  la  néces- 
sité de  vendre  la  terre  d'un  mineur,  349.     Qui  ordonne 
aux  fermiers  et  tuteurs  de  faire  et  entretenir  les  chemins 
et  ponts  publics,  dont  les  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme 
ou  font  valoir,  sont  chargées,  350.     Au  sujet  du  cours 
de  diverses  ])ièces  de  monnaie,  352.     Qui  accorde  un 
délai  de  deux  ans  pour  construire  un  moulin  banal  à 
Gentilly,  364.     Portant   que    le   premier   capitaine  de 
milice,  jouira  du  banc  le  plus  honorable  après  celui  du 
seigneur,  365.  Au  sujet  du  pain-bénit,  des  cendres,  des 
rameaux,  etc.,  372.     Pour  servir  de  mémoire  pour  la 
découverte  des  mines  de  cuivre  au  Lac  Supérieur,  373. 
Portant  règlement  en   faveur  de  la  Compagnie  des  In- 
des, 374.  Qui  défend  aux  habitants  de  Pemaure  de  bû- 
cher aucun  bois  sur  la  dite  seigneurie,  avant  d'avoir  ex- 
hibe leurs  titres  de  propriété,  376.     Au  sujet  des  pi- 
quets de  chaque  côté  d'une  église  pour  y  attacher  les 
chevaux,  379.  Qui  défend  de  couper  les  chênes  propres 
à  la  construction  des  vaisseaux  du  roi,  382.     Concer- 
nant  les  chemins  et  ponts  publics,  383.     Qui  défend 
de  chasser  ou  pêcher  dans  l'isle  Saint-Paul,  384.    Pour 
mettre  le  receveur  du  doïuaine  en  état  de  faire  la  per- 
ception des  droits  du  dit  domaine,  385.     Au  sujet  do 
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la  valeur  des  sols  marqués,  387.  Qui  }iomo'o!;'uo  un 
procès-verbal  du  grand-voyer,  qui  établit  un  chemin 
depuis  le  moulin  des  Pères  Jésuites,  jusqu'au  coteau  Ste. 
Geneviève,  388.  Commission  octroyée  au  sieur  Dulau- 
rent,  pour  faire  le  recensement  général  de  la  colonie, 
390.  Au  sujet  d'un  établissement  propre  à  la  fabrica- 
tion du  sel,  390.  Qui  agrée  la  démission  de  l'hôpital 
général  de  Montréal  par  les  Frères  Hospitaliers  d'icelui, 
et  qui  nomme  provisoirement  la  Dame  veuve  Youville, 
directrice  du  dit  hôpital,  391.  Qui  défend  de  couper 
aucun  bois  sur  les  terres  non  concédées  de  la  seigneurie 
de  Sainte-Croix,  392.  Qui  défend  de  mettre  sur  les 
grèves  aucuns  animaux,  depuis  le  premier  d'avril  jus- 
qu'à la  Saint-Michel  de  chaque  année,  393.  M.  Daine 
nommé  subdélégué  dé  M.  l'intendant,  394.  Pour  servir 
de  règlement  au  procureur  du  roi,  au  sujet  des  enfants 
trouvés,  395.  Au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère  au 
Château-Richer,  396.  Qui  défend  aux  habitants  de  la 
campagne  de  venir  s'établir  en  ville,  399.  Au  sujet  de 
la  démolition  des  maisons  bâties  au  préjudice  de  l'or- 
donnance du  roi,  du  28  avril  1*745,  400.  Qui  défend 
aux  habitants  de  la  Pointe-Lévy  de  laisser  aller  leurs 
animaux  sur  les  grèves,  401.  Qui  remet  la  Dame  veuve 
Youville  en  possession  de  l'hôpital  général  de  Montréal 
et  de  tous  les  biens  qui  en  dépendent,  406.  Conditions 
en  vertu  desquelles  elle  se  charge  du  dit  hôpital  géné- 
ral, 40Y.  Qui  établit  un  village  en  la  paroisse  de  Châ- 
teau-llicher,  410,  Qui  établit  un  village  à  l'Isle-Jésu«, 
412.  Qui  établit  un  bourg  à  St.-Michel  de  la  Duran- 
taye,  414.  Qui  établit  un  village  à  l'Assomption,  415. 
Qui  commet  le  si-eur  de  Courville,  pour  faire  les  fonc- 
tions de  notaire  royal  à  l'Acadie,  417.  Qui  établit  un 
bourg  dans  la  seigneurie  de  Soulanges,  419.  Qui  éta- 
blit un  bourg  à  St.-Deuis,  sur  la  rivière  Eichelieu. . . .   420 

OUDONNANCES,  Jugements  des  intendants  portant  ordonnance-?,  Voyez  dans 
la  table  les  mots,  "  Bcr/oii,  "  "  Bi</Gt,  "  jDupuu,  " 
*'  Rocquart"  et  " Baudot.  " 

ORDONNÉ  de  prendre  de  la  pierre  sur  la  place   de  la  cathédrale,  318  et 319 

ORDONNÉ  au   procureur  du  roi  de  communiquer  au   syndic  des  habitants, 

l'arrêt  concernant  la  réunion  des  terres  défrichées, ....      18 

ORDRE  DU  Conseil  pour  là  comparution  du  sieur  Charron  pour  prêter  ser- 
ment, en  sa  qualité  d'éche\nn  de  la  ville  de  Québec,  10. 
Arrêt  qui  pourvoit  à  son  élection  d'échevin,  révoqué.      13 

ORDRE  DU  COKSEIL  au  sieur  de  !Maisonneufvc,  d'exercer  sa  commission  de  gou- 
verneur en  ride  de  Montréal 12 

ORDRE  DU  Conseil  au  grand-voyer,  de  visiter  les  lieux  en  contestation,  avant 

faire  droit,  dans  une  cause  d'appel 200 

ORDRES  DU  Conseil  qui  ordonnent,  avant  faire  droit,  que  les  moulins  à 
farine  des  seigneuries  de  la  Rivière-du-Sud  et  de  Beau- 
port,  seront  vi-sités,   209  et 21S 
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ORDRES  DU  Marquis  de  P.eauiiarnois  ne  seront  pas  exécutés,  en  ce  qui 
concerne  la  justice  ordinaire  et  les  arrêts  du  conseil 
supérieur 230 

ORDRES  DU  Roi  et  des  Intendants,  ainsi  que  les  arrêts  du  conseil,  seront 
reçus  par  tous  les  officiers  de  milice,  etc.,  qui  eu  feront 
la  lecture  au  peuple 333 

ORIGNAUX,  Les  peaux  d'orignaux  seront  prises  en  payement  de  dettes 55 

ORIGNAUX,  Castors,  Boissons,  Tabac,  etc.,  Les  habitants  s'assembleront 
pour  délibérer  sur  le  traité  fait  en  conséquence  des 
droits  qui  se  ])erçoiveLt  sur  ces  articles 64 

OUVERTURES  ou  Ecoutij.les   pratiquées  dans  le  faîte  des  maisons,  près  des 

cheminées 369 

OUVRAGES  DE  Voirie,  relaies   par  le  député   grand-voyer,  seront  exécutés 

suivant  ses  procès-verbaux 341 

OUVRIERS  obligés  de  se  rendre  au  feu  les  premiers,  et  d'obéir  à  leurs  chefs.   369 


PAILLES,  Fumiers,  etc.,  Défense  d'en  jeter  dans  les  rues,  à  cause  des  acci- 
dents du  feu 66 

PAIN,  Les  habitants  de  Québec  s'assembleront  pour  faire  l'essai  du   pain  et  en 

régler  le  prix,  84.     Prix  du   pain  fixé  par  le  conseil . .    170 

PAIN-BÉNIT,  Ordonnance  du  conseil  qui  le  concerne 49 

PAIN-BÉNIT  avec  cierge  et  offrande,  Qui  doit  le  présenter,  et  de  quelle  ma- 
nière, 212  et 576 

PAIN-BENIT,  Les  capitaines  des  cotes  l'auront   avant  les  habitar.is 275 

PAIN-BÉNIT,  etc..  Seront  d'abord  présentés  aux  chantres  revHus  do  sur])lis.    372 

PAIN-BÉNIT,  Les  habitants  rendront,  ch;v-un  leur  tour.  le  ]).iiu-bénit  à  l'ég-'ise 

où   ils  sont  dess(.n-vis 465 

PAIN-BENIT,  Jugement  qui  condamne  les  marguillievs  de  Saint-Thomas  à  le 
faire  présenter  au  seigneur,  avant  qui  que  ce  soit,  con- 
fonnément  aux  règlements  et  ordonnances  du  roi,  543 
Jugement   rendu   entre   le  grctfier   de   la  jurisdictiou 
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royale  de  Montréal  et  les  curé  et  marguilliers  du  dit 
Montréal,  à  ce  sujet,  553.  Jugement  qui  condamne 
un  particulier  de  la  Nouvelle-Beauce,  à  rendre  le  pain- 
bénit  et  à  fournir  un  cierge  pour  offrande '570 

PAIX-BÉNIT,  L'article  XI  du  règlement  de  Sa  Majesté,  du  27  avril  171  G, 
(Vol.  I,  page  354,)  et  l'article  VIII  de  l'arrêt  du  con- 
seil supérieur,  du  8  juillet  1709,  (V^ol.  Il,  page  156.) 
seront  exécutés  à  peine   d'amende 537 

PAPIER-TERRIER  des  fiefs  relevant  de  Sa  Majesté,  Il  y  sera  procédé  par- 
devant   M.   l'Intendant 299 

PAPIF^R-TERRIER,  Ordonnance  qui  autorise  le  propriétaire  des  fiefs  de 
Beaulieu  et  de  la  Renardière,  en  l'Isle  d'Orléans,  à 
faire  faire  le  papier-terrier   des  dits  fiefs 535 

PAPIER-TERRIER  du  domaine  du    roi,  qui  doit  être  expédié  par  M.  Dulau- 

rent 537 

PAPIERS  ET  TixRES  de  fondation  de  l'ïIôtel-Dieu  de  Québec,  Arrêt  du  conseil 
qui  nomme  le  sieur  Demazé,  pour  les  examiner,  ainsi 
que  l'emploi   des  revenus  du  dit   Hôtel-Dieu 22 

PARC  DE  LA  Pêche  a  Marsouins,    Vot/cz  '■'■  Pèche  a  Marsouins.'^'' 

PAIiOiSSE,  Les  dîmes  des  lieux   joints    pour  composer  une  paroisse,  pourront 

être  affermées,  86  et S7 

l'AROISSE  NOUVELLE  dans  la  cathédrale  de  Québec,  Arrêt  qui  rempcclie,  229 

PARRAIXS,    Voyez  ''  Cognatlon  Spirituelle.'"  * 

P  UtTA''TE  delà  terre  des  héritiers  de  Nicolas  Bonliomme,  Jugement  qui  l'ho- 
mologue    511 

i'  MU'ArrE  de  biens  possédés   par   baux  judiciaires 274 

P\R'II!-]S    en   litige   se  communiqueront    respectivement   leurs  demandes  et 

défenses 51 

'■  '  \SS  ''.R  ET  Chasser  sur  les  terres    ensemencées,  défendu 73 

■WTINER  ET  Glisser  dans  les  rues  delà  ville.  Ordonnance  qui  le  défend  sous 

peine  d'amende 39S 

I  '  A  l'IiE  pour  la  garde  commune  des  bestiaux 31 

PATURAGE,  Il  est  défendu  de  faire  pâturer  les  animaux  sur  les  terres  d'autrui, 

si  ce  n'est  sur  celles  que  couvre  la  marée 26 

!'  VUVR'*],  Il  est  défendu  de  quêter  et  de  se  dire  pauvre 71 

f  A  U  V 1  ;  ES,  Voyez  "  Bureaux  des  Pauvres.''^ 
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PEAUX  u'OniGNArx  seront  prises  en   payement  de  dettes 55 

PECAUDY,  (liA  Dame  de)  condamnée  à  présenter  et  rendre  le  pain-bénit.. . .   212 

PECIIE,  Défense  de  troubler  'Micliel  Billy  et  sa  femme,  dans  la  possession  et 
jouispance  d'une  ]>ôclie  qu'ils  ont,  sur  la  devanture  de 
leur  terre,  à  Gentilly 53G 

PECIIE,  Défenses  aux  habitants  de  Sorcl  qui  n'ont  point  le  droit  de  pêche  par 
leurs  contrats  de  concession,  d'établir  aucune  pêche,  à 
l'avenir,  sur  la  devanture  de  leurs  terres,  etc 590 

PECHE  ET  Chasse,  Il  est  défondu  de  pêcher  et  chasser  dans  la  seigneurie  de 

Beaupré 428 

PECHE  A  Marsouins,  Défenses  de  troubler  les  propriétaires   d'une  pêche  à 

Marsouins  établie  au-devant  du  fief  Saint-Denis 294 

PECHE  A  Marsovixs,  Il  est  défendu  de  tendre  des  pêches  à  anguilles  dans 
l'étendue  du  parc  de  la  pêche  à  Marsouins,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende 302 

PECHES  A  Marsouins,  Homologation  d'un  acte  de  société  pour  l'établissement 

de  deux  pêches  à  Marsouins 297 

PECHES  A  Marsouins  de  la  Pocatière,  Le  dixième  du  produit  d'icelles  sera 

payé  par  les  habitants  à  leur  seigneur 541 

PECHES,  Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  aux  habitants  de  la  Côte  de  Lauzon, 
*                        d'en  payer  les  fermages   entre  les  mains  du  greffier  du 
conseil,  21.     Défenses  à  tous   seigneurs  d'affermer  au- 
cune terre  ni  pêche  sur  les  lieux  non  défrichés 21 

PEINE  DU  Carcan  ou  du  fouet,  infligée  contre  les  mendiants  valides  qui  men- 
dieront en  cette  ville 102 

PEIRAS  (Le  Sieur  de)  conseiller.  Dépôt  du  sceau  des  armes  du  roi  entre  ses 

mains,  pour  en  faire  les  applications  nécessaires S3 

PELLETERIES,  I!  est  défendu  à  toutes  personnes  d'en  porter  ou  d'en  faire  por- 
ter à  Maiiatte,  Orange  ou  autres  lieux  étrangers 95 

PENSION  Alimentaire,  Homologation  d'un  acte  qui  règle  une  pension  ali- 
mentaire     307 

PENTE  pour  faire  écouler  les  eaux  dans  les  rues 320 

PERCEPTION  des  droits  du  domaine  sur  les  héritages  féodaux  ou  roturiers,  Le 

receveur  du  dit  domaine  mis  en  état  de  la  fiiire 385 

PERDRIX,  Il  est  défendu  d'en  tuer  depuis  le  15  mars  jusqu'au  15  juillet  de 

chaque  année 456 
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PERjMIS  à  cliaque  particulier  d'avoir  des  canots,  pour  leur  utilité,  sur  les  rivières 
où  il  y  a  des  bacs,  307.  De  couvrir  en  bardeau, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  fait  de  la  tuile,  31  G.  D'amasser  du 
bardeau  hors  les  villes,  316,  Par  M.  Dupuy,  de  faire 
des  toits  brisés,  316.  Par  le  juge  des  lieux,  de  cesser 
la  garde  des  bestiaux 13S 

PERMISSIONS  de  faire  exploiter  sur  diverses  seigneuries,  deux  mille  pieds 
cubes  de  cbêne,  pour  la  construction  d'une  flûte  de  cinq 
cents  tonneaux 348 

PERROT,  (Le  Sieur)  Causes  et  moyens  de  prise  à  partie  et  de  récusation  par 

lui  fournis  contre  M.  le  gouverneur 54 

PERTE    DE    GAGES   pour   les  journaliers    qui  ne   finissent  point    la  journée 

ou  n'accomplissent  point  leur  marché 319 

PEUVRET  DE  Mesxu,  (Sieur  Jean-Baptiste)   Greffier  et  secrétaire  du  conseil 

supérieur  de  Québec 6 

PEUVRET,  (Catherine)  Appel  d'abus  accordé  en  sa  faveur 193 

PIASTRES  ou  Réaux,  et  toutes  monnaies  étrangères,  tant  d'or  que  d'argent, 
seront  prises  au  poids  selon  leur  prix,  le  tiers  en  mon- 
tant, suivant  l'usage,  90  et 91 

PIASTRES  qui  seront  de  poids  seront  marquées  d'une  fieur-de-lis,  98.  Celles 
qui  ne  seront  pas  de  poids,  ne  vaudront  que  selon  les 
chiffres  dont  elles  seront  empreintes,  98  et  99.  Les 
dites  marques  ou  empreintes  seront  faites  au  greffe  du 
conseil  tous  les  mardis,  99.  Défense  d'exposer  des 
piastres,  jiour  avoir  cours,  que  celles  qui  auront  été 
marquées,  sous  peine  d'amende 99 

PIÈCES  de  quatre  sols  auront  cours  en  ce  pays  pour  quatre  sols 257 

PIECES  de  monnaie  de  dix-buit  et  de  vingt-sept  deniers,  auront   cours  dans  le 

commerce  indistinctement  pour  vingt-quatre  deniers. .    352 

PIERRE  de  la  ville  sera  à  la  disposition   des  maçons 318 

PIERRES  D'xiSSISE  seront  employées   dans   les  murs  au   lieu   des   poteaux 

d'huisserie 315 

PIERRES  DE  GRÈS  ET  DE  TAILLE,  Permis  d'en  apporter  de  la  campagne.. .   319 

PIEUX  pour  les  clôtures   mitoyennes.  Comment  fournis 305 

PIGNONS,  Ils  seront  exhaussés  de  trois  pieds   au-dessus  des  couvertures 418 

PIQUETS  seront  plantés  par  les  capitaines  et   marguilliers   d'une  paroisse,  de 

chaque  cùté  du  l'église,  pour  y  attacher  les  chevaux.  .    379 

PLACE  IIonorable  due  aux  ofEciers  de  justice,  etc 60 

PLACE-D'ARMES  a  Montréal,  Etablissement  d'un  marché  sur  icelle 258 

n4 
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PLOMB,  Ordonné  de  faire  la  visite  d'une  mine  de  plomb 5.33 

PLUMITIF,  Sera  tenu  par  le  oTeffier  et  secrétaire  du  conseil  supérieur,  un  plu- 
mitif dvis  arrêts  et  ordonnances  du  conseil,  qu'il  rappor- 
tera ensuite  sur   le    registre 15 

POELES  DANS  LES  ]\Iaisox.s,  Par  rapport  aux  cheminées 67 

POIDS  ET  Mesures,  Comment  seront  marqués,  66.  Arrêt  du  conseil  portant 
règlement  pour  les  boulangers  et  meuniers,  et  pour 
l'étalonnage  des  poids  et  mesures,  eu  dix  articles. ...    !G9 

POLICE,  Il  sera  tenu  des  mercuriales  pour  régler  les  matières  de  police 84 

POLICE  POUR  LES  Boulangers,     112.     ^Moyens    à    aviser   pour    établir   des 

chantiers    à  bois  de   chauttage 113 

POLICE  Générale,  Ses  séances,  72.  Il  est  défendu  au  conseil  de  fîxire  aucim 
règlement  sur  la  police  générale,  en  l'absence  du  gou- 
verneur et  de  l'intendant,  109  et 110 

POXT,  Les  habitants  de  la  Durantaye  seront  tenus  de  contribuer  à  la  construc- 
tion   d'un   pont 270 

POXTS  SUR  les  Rivières,  La  construction  en  sera  faite  avec  du  bois  pris  sur 

les  terres  les  plus  proches  des  dites  rivières,    281  et. .  .    200 

PONTS  ET  Chemins  publics  seront  faits  et  entretenus  par  les  fermiers  et 
tuteurs,  sauf  à  s'en  faire  tenir  comjile  par  les  pioprié- 
taires  ou  les  mineui's,  350.  Les  habitants  tenus  de  tra- 
vailler aux  chemins  et  ponts  publics,  au  premier  ordre 
qui  leur  en  sera   donné 383 

PORCS,  Défenses  de  laisser  sortir  et  vaguer  les  porcs  dans  les  rues,  sous  peine 
d'amende,  113.  Le  conseil  enjoint  à  tous  les  ministiHîs 
de  la  justice  de  les  tuer,  115.  Défenses  à  chaque  mé- 
nage de  la  Basse- Ville  d'en  nourrir  plus  d'un,  qu'ils 
nettoyèrent  tous  les  jours,  117,  Et  voyez  "  Cochons." 

POSSESSEUR  de  terres  appartenantes  à  son  voisin 69 

POSTE  DE  Saint-Modet  ou  du  Grand  Saint-Modet,  à  Labrador 554 

POTEAUX  d'huisserie,  poitrails,  etc.,  défendus  dans  la  construction  des  murs  315 

POURSUITES  des  habitants  aux  requêtes  du  Palais,  etc.,  Arrêt  pour  les  empê- 
cher      93 

POUVOIRS  du  conseil   supérieur  contestés  p'\r  les  chanoines  et  chapitre  de 

Québec 322 

POYRIER  (le  sieur).  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  qu'une  compensation  lui 
sera  faite  par  le  gouvernement,  jiour  du  hois  de  char- 
pente pris  sur  sa  seigneurie,  par  ordre  du  baron  Da- 
vaugour 18 
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PRATICIEN  nommé  pour  juger  une  affaire  mercantile,  attendu  l'alliance  du  lieu- 
tenant-généra!  avec  l'une  des  parties,  114.  Praticien 
pourra  être  appelé  comme  juge,  lorsqu'il  n'y  aura  que 
deux  conseillers  pour  administrer  la  justice 132 

PRATICIENS  ET  MAÎTRES  d'école  recovront,  tant  les  ordres  du  roi  et  des  inten- 
dants, que  l€s  arrêts  du  conseil,  et  en  feront  lecture  au 
peuple 333 

PRÉCAUTIONS  à  prendre  pour  miner  la  pierre 319 

PRESBYTÈRES,  Injonction  aux  habitants  de  la  Durantaye,  de  contribuer  à 
l'érection  d'un  pi'esbytère,  270.  Les  habitants  de  la 
Chesnaye  s'assembleront  pour  dresser  un  état  de  la  dé- 
pense à  ftiire,  pour  la  construction  d'une  église  et  d'un 
presbytère  en  la  dite  paroisse,  295.  Les  habitants  de 
Sainte-Anne,  près  Batiscan,  seront  tenus  de  fournir  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  l'érection  de  leur  presbytère,  346. 
Les  habitants  de  la  Sainte-Famille  de  Portneuf,  s'as- 
sembleront pour  procéder  à  la  nomination  des  princi- 
paux habitants,  lesquels  arrêteront  l'état  estimatif  du 
coût  de  leur  presbytère,  348.  Syndics  nonunés  d'ot- 
fice  pour,  conjointement  avec  le  curé  et  le  capitaine  du 
Chàteau-Richer,  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense 
à  faire  pour  l'érection  d'un  presbytère,  396.  Ordon- 
nances concernant  l'érection  de  deux  presbytères  :  un  au 
Cap  de  la  Magdeleine,  et  l'autre  à  Saint-Louis  de  Ka- 
mouraska,  441  et  443.  Habitants  de  Lotbinière  con- 
damnés à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail,  pour 
réparer  leur  église  et  leur  presbytère,  443.  Habitants 
de  l'Isle-du-Pads,  obligés  à  fournir  chacun  trente-cinq 
pieds  de  bois  d'équarrissage,  pour  l'érection  d'un  pres- 
bytère, 44Y.  Habitants  de  Batiscan  condamnés  à 
l'amende  de  cinq  livres  par  jour,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
fourni  et  payé  leur  quote-part  pour  l'érection  d'un  pres- 
bytère, 485.  Habitants  de  Deschambault  condamnés 
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les  parties  eu  litige  en  ila  dite  officialité,  pour  y  conti- 
nuer les  procéduree  ^ar  elles  commencées ....... 163 

SIESCHE,  (Messîre)  curé  de  Saint- A.t.èoine,   OrdoEfiance  concerji-ant  les  dîmes 

qui   lui  saut  dues .  ^ ,  ^ . . , 484 

RÉSERVE  faite  par  les  seigneirrs  dans  les  contrats  de  concession,  du  bois  de 
cbauffage  qui  leur  .est  nécessaira,  si;r  les  terres  dô  leurs 
ten&iaciers ,  « ,  ^ , 263 

RESPECT  dià  à  l'égliae  par   les  babllAnts , 425 

RESPECT  dû  aux  officiers  de  justice ,,......,, 58 

DESTITUTION  DE  LODS  et  textes,  à  être  faite  par  les   RR,  PP.  Jésuites  et 

FHôtel-Dieu  de  Québec  • .  ^ 597 

rRESTITUTÎON  accordée  par  le  conseil  à  une  femme  mineure,  contre  un  con- 
trat _  de  vente  de  ses  droits  successifs,  fait  par  son 
mari,  118.  Contre  un  contrat  de  mariage,  portant 
don  mutuel,  non  insinué 131 

RETRAIT  Sei-gnettrial  exercé  par  im  seigneur  contre  son  censitaire,  déclaré 

bon  et  valable 433 

RÉUNION  de  certains   terrains  des  RR.  PP.  Jésuites  et  de   TIIôtel-Dieu  de 

Québec,  au  domaine  du  roi 597 

REUNION  àe  seig-neuries   au  domaine  du   roi,  îaniQ   d'avoir  été  mises   en 

valeur 5/55 

RÉUNION  au  domaine  seigneurial  de  Saint-Pierre  les  Becquets,  d'une  terre  où 

est  bâti  le  moulin  banal 46G 

RÉUNION  au  domaine  seigneurial  do  Lotbinic^rc,  des  terres  do  quelques  cen- 
sitaires, pour  ne  pas  y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  442.  Au 
domaine  seigneurial  de  Lauzon,  do  quelques  terres, 
faute  par  les  habitants  d'y  tenir  feu  et  lieu,  508.  Ar 
domaine  do  l'Isle-du-Pads,  do  plusieurs  terres,  faut'î 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  649. 
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Au  domaine  de  Bécancourt,  de  plusieurs  terres,  faute 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
les  avoir  mises  eu  valeur,  584.  Au  domaine  seigneu- 
rial de  Terrebonne,  de  quatre  arrière-iiefs,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mis  en  culture  et  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  585  et  589.  Au  domaine  des  seigneurs 
de  Montréal,  de  vingt-trois  terres,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 591 

REVENU  DES  BIENS  d'une  mineure,  laissé  à  un  particulier,  à  la  cliarge  do  la 
nourrir  et  entretenir  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  ma'eure,  ou 
pourvue  par  mariage 82 

REVENUS  DE  l'Hô  EL-DiEU  de  Québec,  L'emploi  d'iceux  sera  examiné  par  le 

Sieur  Demazé,  conseiller 22 

REVISION  d'Arrêt,  Arrêt  du  conseil  qui  déboute  plusieurs  seigneurs  des  fins 
de  Ifcur  requête  tendante  à  révision  d'un  arrêt,  au  sujet 
des  honneurs  décernés  aux  seigneurs  dans  les  églises, 
171  et 172 

RÉVOCATION  d'une  donation  pour  cause   d'ingratitude 457 

RICnELIEU,  Etablissement  d'un  bourg  à  Saint-Denis,  sur  la  rivière  Riche- 
lieu     420 

RIGAUVILLE,  (Le  Sieur  de)  condamne  à  passer  titres  de  concession  à  ses  ha- 
bitants, etc ,, 440 

RIVIÈRE-OUELLE,  Un  chemin  privé  de  douze  pieds  de  largeur  est  accordé  à 
un  habitant  de  la  Rivière-Ouelle,  sur  la  terre  de  son 
voisin,  165  et  166.  Dans  cette  seigneurie  le  Sieur  Jean- 
not  est  commis  pour  recevoir  les  avis  de  parents,  faire 
les  élections  de  tutelle,  administrer  le  serment  et  pro- 
céder aux  inventaires 453 

ROMPRE  les  clôtures,  abattre  les  arbres  et  en  ôter  l'écorco,  défendu  sous  peine 

de  dix  livres  d'amende 434 

ROTURE,  Les  propriétaires  de  fiefs  et  biens  en  roture,  tenus  d'en  rendre  foi  et 

hommage  et  d'en  fournir  aveu  et  dénombrement 308 

ROTURIERS,  Voyez  "  Féodaux." 

ROUER  DE  VILLERAY,  (Le  Sieur  Louis)  conseiller  au  conseil  supérieur  de 

Québec 6 

ROUVILLE,  (Le  Sieur  de)  Sa  commission  pour  faire  démolir  les  maisons  bâ- 
ties au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  du  28  avril 
1745 400 

ROUVILLIÈRE,  (HoxoRK-MicnEL  de  la)  Ses  jugements  portant  ordonnance, 
Qui  condamno  les  habitants  de  la  Pocatière,   à  payer 
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à  leur  seigneur  les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  les 
lods  et  ventes  dans  un  mois,  et  à  lui  tenir  compte  du 
dixième  du  produit  des  pêches  à  marsouins,  5-41.  Qui 
ordonne  que  le  capitaine  de  la  côte  Saint-François,  joui- 
ra du  banc  le  plus  honorable  immédiatement  après  ce- 
lui du  seigneur  haut-justicier,  542.  Qui  condamne  les 
marguilliers  de  Saint-Thomas,  à  faire  présenter  le  pain- 
bénit  au  Sieur  Couillard,  seigneur  du  dit  lieu,  avant  qui 
que  ce  soit 543 

RUETTE  DAUTEUIL,  Sieur  de  Monceaux,  (Denis-Joseph)  conseiller  au  con- 
seil supérieur  de  Québec   - 6 

RUMB-DE-YENT  des  concessions  au  Lac  des  Deux-Montagnes. . 176 


SAILLY,  (Monsieur  de)  nommé  juge-royal   en  la   sénéchaussée  de  l'ïsle  de 

Montréal 12 

SAINT-AIGNAN,  (Monsieur  de)  continuera  à  exercer  la  justice  en  sa  qua- 
lité de  juge-prévôt,  en  la  seigneurie  de  Beaujn-ô 23 

SAINT-DENIS,  Etablissement  d'un  bourg  à  Saint-Denis,  sur  la  rivière  Riche- 
lieu     420 

SAINT-GrABRIEL,   Voyez  "  Jurisdiction  de  JVotre- Dame-des- Anges.  " 

SAINT-GABRIEL,  Les  habitants  de  cette  place  tenus  de  rendre  la  foi  et  hom- 
mage à  leurs  seigneurs,  et  de  leur  fournir  aveu  et  dé- 
nombrement     595 

SAINT-MICnEL  de  la  Durantaye,  Bourg  établi  en  cette  seigneurie 414 

SAINT-SULPICE  et  Repentigny,    Dautray  et  Lânoraye,    seront  arpentés 

conformément  à  leurs  titres 515 

SAISIE  faite  pour  arrérages  de  cens  et  rentes,  déclarée  bonne  et  valable 472 

SAISIE  de  grains  pour  lods  et  ventes  et  rente  seigneuriale,  déclarée  valide. .  64 

SAISIE  DE  BŒUFS,  au  service  d'une  habitation,  déclarée  nulle  par  le  conseil. .  73 

SAISIE  REELLE,  oppositions,  etc.,  Leur  enregistrement 386 
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SAISIES  ET  VESTES  DES  BESTIAUX,  FCéc^lcinent  à  ce  fnriet",  125.  Elles  ne  seront 
f.iites  qu'an  cas  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du 
seizième  novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  128. 
Le  tître  XXXI fl  du  Code  Civil  sera  exécnté  .selon  sa 
forme  et  teneur  ;  mais  le  conseil,  en  contravention  à 
Farticle  XIV  du  dit  tître,  a  ordonné  qu^il  sera  laissé  à 
celui  SUT  qiîi  cm  fera  Texécation,  une  vache,  outre  celle 
réservée  par  le  dit  article,  au  lien  de  trois  brebis 151 

SALAIRES  E.T  VACATioxs  ne  seront  pas  exigés  des  parties  par  les  juges  sabal- 

tei'nes  et  les  procurenrs  fiscaux 22 

SALAIRES  DES  JTGES.  réglés  pour  ITionneur 30 

SAUVAGES  seront  assujettis  airx  lois  de  France,  16  et 70 

SAUVAGES,  Défenses  à  toutes  personnes  de  traiter  avec  eux,  ni  de  leur  donner 

aucunes  boissons  eni-vTantes 7 

SAUVAGES  DE  LoRETTE  ET  DE  SiLLERT,  Lgs  onlonnances  et  les  articles  XXIX 
et  XXX  des  règlements  généraux  pour  la  police,  leur 
seront  notifiés,  111  et 112 

SCEAU  DU  coxsEîL  sera  déposé  entre  les  mains  des  conseillers  tous  les  mois, 
successivement  de  l'un  à  l'autre,  11.  Monsieur  Da- 
mours,  Tun  des  conseillers,  premier  garde-scel  du  con- 
seil, 11.  Dépôt  du  dit  sceau  entre  les  mains  du  sieur 
de  la  Fer  té,  17.     Entre  les  mains  du  sieur  de  Peiras. .     S3 

SEANCES  DU  coxsEiL  se  tiendront  dans  une  des  cbambres  de  l'EvêcLé,  à 

cause  de  l'incendie  du  Palais 1-59 

SEANCES  DU  CONSEIL  supérieur  tenues  à  Montréal,  après  la  conquête 253 

SECRÉTAIRE,  Le  secrétaire  du  conseil  supérieur  tiendra  un  plumitif  des 
arrêts  et  ordonnances  d'audience,  qu'il  rapportera  en- 
suite sur  le  registre 15 

SECRÉTARIAT  de  l'ixtexdakce.  Cause  pendante  en  la  jurisdiction  de  Beau- 
pré évoquée  au  dit  secrétariat 453 

SEIGNEUR  condamné  à  passer  titres  de  concession  à  ses  habitants 440 

SEIGNEUR  condamné  à  faire  borner   les  terres  promi«es  à  ses  habitants,  et  à 

leur  en  donaer  titres  de  conces^^ion 461 

SEIGNEL'R  DE  MiLLE-IsLES  renonçant  à  son  droit  de  bâtir  un  moulin  banal.    427 

SEIGNEUR  obligé  de  faire  faire  ceilains  chemins  et  clôtures 430 

SEIGNEUR,  Un  seul  reconnu,  et  les  honneurs  dans  l'église  ne  seront  rendus 

qu'à  lui  seul 155 

SEIGNEUR  et  sa  fomille  seront  recommandés  au  prône  en  noms  collectifs. . . .   156 
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SEIGNEUR  HAUT-JUSTICIER,  tenu  de  pourvoir  aux  soins,  nourriture,  entretien 
et  éducation  des  entants  bâtards  qui  se  trouvent  dans 
l'étendue  de  sa  haute-justice 310 

SEIGNEURS,  Arrêt  du  conseil  qui  les  déboute  des  fins  de  leur  requête  ten- 
dante à  la  révision  de  l'arrêt  touchant  les  honneurs  à 
eux  décernés  dans  les  églises 171 

SEIGNEURS  ne  pourront  donner  à  ferme  aucunes  terres  ni  pêches  sur  des  lieux 
non  défrichés,  et  ne  pourront  so  prévaloir  des  titres  à 
eux  concédés  par  les  seig-neurs  généraux 21 

SEIGNEURS,  Comment  ils  prendront  leur  bois  de  chaufiage  qu'ils  se  sont  réser- 
vé par  les  contrats  d&  concession,  sur  les  terres  de  leurs 
tenanciers,  263.  Seront  tenus  de  faire  borner  les  terres 
aux  frais  des  habitants,  264,  T^orsque  les  seigneurs  se- 
ront garants,  les  mesures  seront  bornées  (bonnes,)  quand 
de  soixante  arpents,  il  n'en  manquera  que  cinq,  et  des 
autres  mesures  à  proportion,  264.  Les  seigneurs  et  ju- 
ges des  paroisses  feront  publier  les  défenses  contre  l'a- 
bandon des  bestiaux,  272.  Titres  et  contrats  de  pro- 
priété leur  seront  fournis  et  exhibés,  283,  285,  426,  448, 
513,  516,522,  526,  528,  531,  532,  534,  535,  547,  561 
et 584 

SEIGNEURIE  de  Beauport,  Les  rentes  des  concessions  de  cette  seigneurie  se- 
ront payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  monnaie  de  Fran- 
ce, sans  déduction 304 

SEL,  Ordre  à  un  particulier  de  se  rendre  à  Kamouraska,  pour  y  faire  un  établis- 
sement propre  à~  la  fabrication  du  sol 390 

SEMENCES  seront'faites  par  les  parties  en  contestation,  sur  leurs  terres  provi- 
soirement bornées,  sauf  à  faire  la  récolte  par  qui  il  ap- 
partiendra, les  frais  de  semences  préalablement  pris.  .  .      46 

SÉMINAIRE  DE  Québec,  s'étant  servi  d'un  cimetière  pour  faire  un  jardin.  ...      58 

SÉNÉCHAUSSÉE  de  l'Isle  de  Montréal,  Nomination  des   officiers  de  cette 

jurisdiction 12 

SENTENCE  arbitrale  rendue  sur  comproin's.  Homologation  d'icelle 105 

SENTENCE  rendue  en  l'amirauté  de  Québec,  Appel  d'icelle  déclaré  nul  par  le 

conseil  supérieur 196 

SENTENCE,  Appel  d'une  sentence  de  la  prévoie  de  Québec,  fonfinnant  une 
autre  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  de  Beaupré,  dé- 
claré nul  par  le  conseil  supérieur  de  Québec 236 

SENTENCE  rendue    eu  la  jurisdiction  des  Trois-Rivicres,  déclarée  nulle,  ainsi 

que  l'appel  d'icelle  au  conseil  supérieur 250 

SEXTENCES,  Les  exceptions  et  moyens  de  iléfense  seront  insérés  dans  les  sen- 
tences, lorsqu'ils  n'auront  pas  été  déduits "^par  écrit  ni 
sio-nifiés 242 
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SEXÏEXCES,  etc.,  ne  seront   enregistrées   que   clans   le  registre  coté  et  para- 
phé      3S6 

SÉPARATION  de  corps  et  de  biens  à  cause  de  mauvais  traitements 431 

SÉPULTURES  des  seigneurs  dans  le  cliœur,  156  et 157 

SÉPULTURES,  Baptêmes,  Mariages,  etc.,  Voyez  "  Rcf/lstres  de  Baj)têmes^'' 

SERMENTS  seront  administrés  par  le   Sieur  Jeannot,  dans  les  seigneuries  de 

'  Kamouraska,  Rivière-Ouelle  et  Grande-Anse 453 

SERVITEURS-DOMESTIQUES,  Voyez  "  Engaghr 

SILLERY,  Les  habitants  de  Sillery  seront  tenus  de  rendre  la  foi  et  hommage  à 
leurs  seigneurs,  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénombre- 
ment    595 

SILLERY,   Voyez  "  JuriscUction  de  Notre-Dame-der>- Anges." 

SIX  DENIERS  seront  payés  par  chaque  minot  de  bled  à  cribler,  352  et. . . .   363 

SOCIÉTÉ,  Homologation  d'un  acte  de   société   pour   l'établissement  de  deux 

pêches   à  marsouins 297 

SCEURS  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame,   Ordonnance   qui  leur   défend  de 

faire  des  vœux 268 

SOLS  auront  cours  en  ce  pays  pour  quinze  deniers,  25t.  Los  vieux  sols  mar- 
qués ne  vaudront  plus  que  dix-huit  deniers  pièce,  387. 
Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  la  réduction  des  sols  mar- 
qués      34 

SOREL,  Les  habitants  de  cette  seigneurie  qui  n'ont  pas  le  droit  de  pêche  par 
leurs  contrats,  ne  pourront  établir  aucune  pêche  sur  la 
devanture  de  leurs  terres,  etc 590 

SOULANGES,  Établissement  d'un  bourg  dans  cette  seigneurie,  sur   la  pointe 

nommée  le  Côteau-des-Cèdres 419 

SUBDÉLÉGUÉ  de  Mu.  l'Intendant,  Cette  fonction  dévolue  à  M.  Daine 394 

SUBROGÉ-TUTEUR,   Voxjez  "  Tuteur  et  Subrogé-tuteur.  " 

SUBSTITUT  du  procureur-général   assistera   aux   élections  de  tutelle  et  autres 

actes 199 

SUCCESSION  vacante  du  nommé  Peyre  dit  Carpentras,  Il  sera  procédé  à  la 
nomination  d'un  curateur,  337.  Le  sieur  Cugnet  est 
mis  en  possession  de  la  dite  succession 454 

SUCCESSION  d'un  bâtard  mort  ab-intestat  et  sans  enfents,  adjugée  à  sa  veuve 

et  aux  héritiers  de  sa  veuve -501 
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SUPPLEMENT  de  juges  pour  assister  à  un  jugemeut  de  causes  de  récusation,     90 

SURjiNN'ATION',  Le  privilège  ac3ordé  à  M.  Lanouliier  de  construire  des  mou- 
lins sur  bateaux,  étant  expiré,  le  conseil  ordonne  qu'il 
se  retirera  par-devers  Sa  Majesté  pour  obtenir  des  lettres 
de  surannation 216 

SUSPENSION",  Notaire  suspendu  de  ses  fonctions  pour   trois  mois 284 

SYNDIC  sera  élu  par  les  habitants,  pardevant  le  lieutenant  civil,  27.  Pres- 
tation de  serment  de  Jean  LeMire,  comme  syndic  des 
habitants  de  Québec 36 

SYNDICS  des  habitants  des  Trois- Rivières,  Arrêt   du  conseil  qui  en  ordonne 

l'élection  pardevant  le  juge  du  lieu 19 

SYNDICS  nommés  pour  dresser  les  états  estimatifs  des  dépenses  à  faire  pour 

bâtir  un  presbytère  au  Château-Richer 396 


TABAC,  Castors,  Orignaux,  Boissons,  etc.,  Les  habitants  s'assembleront 
pour  délibérer  sur  le  traité  fait  en  conséquence  des 
droits  qui  se  perçoivent   sur  ces  articles 64 

TABAC,  Défenses  de  prendre  du  tabac  ni  de  porter  du  feu  dans  les  rues,  sur 

peine  de  punition  corporelle 67 

TADOUSSAC,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  habitants  s'assembleront 
pour  délibérer  sur  le  traité  des  droits  qui  se  perçoivent 
pour  la  ferme  de  Tadoussac,  etc.,  04.  Et  voyez 
"  Traite  de  Tadoussac.'''' 

TANNEURS  ne  pourront  employer  chez  eux  aucune   personne   du  métier  de 

cordonnier,   56.     Ordonnance   qui  les  concerne 205 

TARIF  qui  fixe  \q  per  centa^e  des  marchandises  et  boissons  importées  de  Fran- 
ce, 17.  Plusieurs  marchands  condamnés  à  l'amende 
pour  ne  s'être  pas  conformés  au  tarif,  19.  Il  sera 
informé  des  contraventions  au  tarif,  par  aucuns  mar- 
chands, par-devant   deux  commissaires 28 

TARIF  du  prix  et  qualité  des  marchandises  venant  de  France 72 

p4 
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TEMOINS  nécessaires  pour  rendre  valides  les  testaments  reçus  par  les  mission- 
naires     296 

TEMPS  fixé  pour   foire  les  clôtures  mitoyennes,  etc 305 

TEXin  FEU  ET  LIEU,  442,  478,  506,  508,  510,  518,  526,    529,    549,  584,  585, 

589   et 591 

TEXUE  DES  nÉGiSTRES  du  greffe  de  la  jurisdietion  de  Montréal 386 

TEXUE  DES  SÉANCES  du  couseil  supérieur  à  Montréal 253 

TERKAIXS  relevant  du  domaine  de  Sa  Majesté  dans  la  banlieue  de  Québec, 
paieront  annuelieraent  un  denier  de  cens  et  rentes,  par 
cliaque  arpent  en  superficie,  et  ceux  de  la  ville  et  tau- 
bourgs,  cliacun  cinq  sols  six  deniers  par  année 421 

TERRE-FERME  de  Maingan,  "  Voijez  '' Maingan.'' 

TERRES  C0XCÉDÉE3,  Défendu  de  les  vendre,  écbanger,  etc.,  sous  peine  de  réu- 
nion   au  domaine 529 

TERRES  déchargées  de  droits,  redevances,  etc 69 

TERRES  DÉFraciiÉEs,  xVrrèt  qui  les  concerne 48 

TERRES  DU  Canada,  Comment  seront  concédées 34 

TERRES  EN  CONTESTATION,  Qui  doit  les  ensemencer 62 

TERRES  ENSEMENCÉES,  Défcudu  d'y  passer  et  d'y  cbasser 73 

TERRES  NON  CONCÉDÉES,  Défenses  de  couper  et  enlever  aucuns  bois  sur  les  ter- 
res non  concédées,  à  peine  d'amendes,  285  et 392 

TERRES  RÉUNIES  au  domaine,   faute   par  les  habitants  de  n'y  avoir  point  tenu 

fou  et  lieu,  442,  478,  508,  529,  549  584,  585,  589  et.  .    591 

TERRIER,  Voyez  ''  Piqncr-Terrier.'' 
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VACHE,  Le  conseil  a  ordonné  qu'en  contravention  à  l'article  XIV  du  titre 
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rages  de  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  l'amende 
seigneuriale 240 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  joueront  aux  dés  ou  aux  cartes  dans  les 

cabarets,  447  et 448 

AMIRAUTE,  Ses  officiers  dans  les  colonies  françaises 95 

AMIRAUTÉ  DE  Québec,  94,  110  et 111 

ANCIENS  FOSSES,  tant  de  traverse  que  de  décliarge,  qui  se  trouveront  dans 
les  seigneuries  de  cette  colonie,  resteront  comme  ils 
étaient  par  le  passé,  nonobstant  tous  partages  qu'on 
pourrait   faire  des  terres 419 

ANCIENNE-LORETTE,  Leshabitants  de  cette  place  travailleront  aux  chemins 
qui  traversent  de  Champigny  à  la  côte  Saint-Michel,  et 
les  entretiendront  à  l'avenir,  413.  Seront  tenus  de 
faire  sur  leurs  terres  respectives,  le  chemin  de  \-ingt- 
quatre  pieds  de  largeur,  ainsi  que  les  ponts,  depuis  la 
rivière  du  Cap-Rouge,  jusqu'à  celle  de  Dombourg 433 

ANGE]-GARDIEN,  Les  curés  de  cette  paroisse  prendront  leur  bois  de  chaufiia- 
ge,  à  perpétuité,  sur  la  terre  de  Mathurin  Huot,  con- 
curremment avec  lui  et  ses  ayans   cause 136 

ANIMAUX,   Voyez  '' Bestiaux'' 

APPEL  au  conseil  supérieur  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  seigneurial  de 

Beaupré,  au  sujet  des  cens  et  rentes 120 

APPEL  de  deux  sentences  évoqué  pardevant  M.  l'intendant,  par  le  jugement 

duquel  les  dites  sentences  sont  mises  au  néant 192 

APPEL  d'un  jugement  du  subdélégué  de   M.  l'intendant  à  Montréal,  mis  au 

néant,  et  le  dit  jugement  confirmé 309 

APPROBATION  de  la  nomination  des  experts  choisis  pour  visiter  le  moulin  à 

vent  des  Grondines 241 

APPROBATION  d'une  société  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière- 
Ouelle,  et  permission  d'établir  une  pêche  à  Marsouins 
à   la   Pointe-aux-Iroquois 423 

ARBITRES  nommés  par  un  seigneur  e^  son  censitaire,  pour  estimer  les  tra- 
vaux faits  sur  une  terre IGS 

ARDOISIERE,  Défense  de  troubler  le  sieur  Sarrazin  et  ses  associés,  tant  dans 
l'exploitation  d'une  carrière  d'ardoise,  que  dans  ses  pê- 
cheries de  morues 456 

ARGENSON  (M.  le  Vicomte  d')  gouverneur  de  la  Nouvelle  France  en  1057,     20 

ARGENT,  Sera  fait  recherches  des   mines  d'argent 14 
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ARRERAGES  de  loyer   d'une  maison  seront  payés  par  le  locataire,  avant  que 

d'eu  sortir  ses  meubles \Z5- 

ARRERAGES  de  cens  et  rextes,  Juîrement  qui  autorise  im  seigneur  à  faire 
vendre  les  fruits  et  revenus  d'une  terre,  pour  en  être 
payé  des  arrérages  de  rente,  1Y3.  Jugement  qui  con- 
damne un  habitant  à  payer  trois  années  d'arrérages  do 
cens  et  rentes,  175.  Autre  jugement  qui  condamne  un 
habitant  à  payer  à  son  seigneur  dix-sept  années  d'arré- 
rages de  cens  et  rentes,  191.  Autre  jugement  qui  con- 
damne plusieurs  habitants  deBellechasse,  à  payer  à  leur 
seigneur  les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  l'amende  sei- 
gneuriale, 240.  Autre  jugement  qui  condamne  les  ha- 
bitants de  Ik'lair,  à  payer  les  arrérages  de  cens  et  rentes 
à  leur  seigneur,  à  peine  de  saisie  do  leurs  grains,  etc. 
297.  Autre  jugement  qui  autorise  la  seigneuresse  de 
Demaure  à  poursuivre,  contre  ses  censitaires,  le  paie- 
ment des  arrérages  de  cens  et  rentes,  jusqu'à  concurren- 
ce de  vingt-neuf  années,  295.  Autre  jugement  qui  con- 
dajnne  un  habitant  de  Demaure  à  payer  une  année  d'ar- 
rérages, à  raison  d'un  sol  par  arpent  en  superficie,  et 
d'un  chapon  ])ar  arpent  de  front,  sur  trente  de  profon- 
deur, 323.  Autre  jugement  qui  condamne  un  seigneur 
à  faire  une  concession  de  douze  arpents  de  terre  à  son 
censitaire,  à  la  charge  que  ce  dernier  lui  paiera  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  sur  le  pied  de  dix  sols  et  la  moi- 
tié d'un  chapon  par  arpent  de  front,  208.  Jugement 
définitif  entre  les  propriétaires  des  fiefs  Beaulieu  et  La- 
grosardière,  en  l'Isle  d'Orléans,  au  sujet  d3s  arrérages 
do  cens  et  rentes  dus  par  les  censitaires  de  ces  fiefs. .  . .   348 

ARRIERE-FIEFS  réunis  au  domaine  de  l'Isle  Jésus,  ûiute  par  les  concession- 
naires d'iceux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 33Î) 

ARTILLERIE,  Pouvoir  an  sieur  de  Courcelles  de  faire  exploiter  les  pièces  d'ar- 
tillerie       32' 

ASSEMBLÉE  de  parents  sera  convoquée  pour  délibérer  s'il  ne  serait  pas  plus 
avantageux  à  des  mineurs  do  vendre  leur  terre  que  de 
la  leur  conserver 325 

ASSE^IBLEE  des  habitants  de  Saint-Laurent,  en  l'Isle  de  Montréal,  sera  convo- 
quée pour  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire 
pour  la  construction  d'une  église,  282.  Le  dit  état  es- 
timatif homologué 284 

ASSESSEUR  au  conseil  supérieur  de  Québec,  Provisions  octroyées  à  M.  Tho- 
mas-Marie Cugnct 113 

ATTACHE  du  duc  de  Yandôme  pour  la  commission   de  M.  de  Tracy 29 

ATTROUPEMENT  dans  les  prairies  du  domaine  des  ]iauvres,  à  Saint-Augustin, 
pour  y  pêcher,  défendu  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende       390 
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AUBERGISTES,  Il  n'y  aura  dans  la  ville  de  Montréal  que  dix  neuf  cabaretiers- 
aubergistes,  à  qui  il  est  fait  défense  de  donner  à  boiro 
après  neuf  heures  du  soir 429 

AUDIEXCES  se  tiendront  toutes  les  semaines  à  Champlain  et  à  Batiscan,  sa- 
voir, à  Batiscan,  le  vendredi,  et  le  samedi  à  Champlain, 
118.     Défense  d'y  tenir  des  audiences  extraordinaires . .   118 

AUGMENTATION  de  la  commune   de  Longueuil,  Les  habitants  condamnés  à 

donner  chacun  une  journée  par  année,  pour  la  défricher  198 

AULNAY-CIIARNISAY,  (Charles  de  Menou,  sieur  d')  obligé  de  faire  raison 

des  torts  soufferts  par  le  sieur  Nicolas  Deujs. .......      17 
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biens  de  sa  pupille,  pour  pourvoir  à  sa  subsistance. . . .   298 

AVIS  DE  PARENTS  pour  la  vente  de  biens  de  mineurs,  homologué —  343 
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tion à  tous  les  habitants  des  côtes,  depuis  Québec  jus- 
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de  leurs  terres  respectives 42S 

BALISES  seront  de  six  pieds  de  hauteur,  et  posées   de  vingt-quatre   pieds  en 

vingt-quatre  pieds 457 

BANAL,  Jugement  qui  déclare  banal  un  moulin  à  vent  bâti  dans  la  seigneurie 

de  Contrecœur ". 406 

BANLIEUE  DU  Fort  de  CnAxiBLr,  Ses  limites  déterminées 153 

BARBIER-CHIRURGIEN,  Commission   de   baibier-chirurgien  accordée  à  M. 

Jean  Madry " 62 
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BARRICADES,  Défense  de  casser  les  barncades   du   domaine  des   pauvres,  à 

Saint-Augustin,  à  peine  de  âOlbs.  d'amende 390 

BARROIS  (Monsieur   ie)  commissionnô  agent-général  de  la  Compagnie  des 

Indes  Occidentales,  en  IG05 36 
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au  prorata  de  ce  que  chacun  possède  de  terre,  sous 
peine  de  dix  livres  d'amende 197 

BATTURES  autour  des  IsLES-BoucnARn,  Jugement  qui  ordonne  que  le  sieur 

Desjordy  en  jouira 122 

BATTURES  de  la  seigneurie  de  Beaupré.,  Défense  d'y  chasser  ni  d'y  pêcher, 

sous  2>eine  d'amende IGO 
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lorsqu'ils  tiendront  leurs  audiences 147 
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BEAUHARN'OIS,  (Monsieur  de)  intendant  de  la  police,  etc.,  en  Canada,  en 

1702 5^ 

BEAUPRE    Voyez  "  Isles,  Isicts  et  Battures  de  la  Seigneurie  de  Beaupré.'''' 

BÉCANCOURT,  fils,  (Le  sieur  de)  grand-voyer  en  Canada,  en  1689 91 
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qui  défend  de  laisser  vaguer,  en  automne,  après  soleil 
coucbé,  aucune  sorte  d'animaux,  à  peine  d'amende, 
saisie  ou  confiscation,  452.  Ordonnance  au  sujet  des 
bestiaux  des  bouchers,  453.  Comment  ils  seront  mar- 
qués, 455.  Défense  de  mettre  des  animaux  dans  les 
Isles  voisines  de  l'Isle  Sainte-Thérèse,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende 468 

BIEXS,  Jugement  en  séparation  de  biens  entre  Guillaume  Denevers  et  Louise 
V;tal,  sa  femme,  attendu  les  mauvais  traitements  du 
mari 137 

BIEXS  de  Mineurs,  Règlement  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens  démi- 
neurs, 147.  Jugement  qui  permet  à  un  tuteur  de 
vendre  les  biens  de  sa  pupille,  pour  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance, 298.  Jugement  qui  homologue  un  avis  de 
parents  qui  autorise  un  mineur  à  vendre  une  terre, 
pour  les  deniers  en  provenant  être  appliqués  sur  une 
autre,  .343.  Ordonnance  qui  autorise  une  mère,  tutrice 
de  ses  enfants,  à  vendre  une  terre  appartenante  à  ses 
enfîTuts  mineurs,  et  qui  ordonne  que  les  deniers  qui  en 
proviendront  soient  employés  à  l'acquisition  d'autres 
immeubles 370 

BIGOT  (Monsieur  François)  obligé  de  se   conformer  à  la  coutume  de  Paris 

dans   ses  jugements 75 

BILLETS  DE  concession,  -Jugement  qui  maintient  un  particulier  de  Sorel, 
dans  la  possession  et  jouissance  de  deux  terres  qu'il 
tient  par  billets  de  concession,  contre  la  prétention 
qu'avait  le  gérant  du  seigneur  de  les  réunir  à  son  do- 
maine, 397.  Jugement  qui  maintient  un  habitant  de 
la  Pocatière  dans  La  possession  et  jouissance  d'une  terre 
qu'il  a  acquise  d'un  nommé  Loziers,  et  que  ce  der- 
nier tenait  par  billet   de  concession 400 
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BOIS,  Ordonnance  qui  défend  de  couper  du  Lois  et  entailler  les  érables  sur  la 
seigneurie  de  la  dame  de  Thiersani  sans  sa  permission, 
à  peine  de  20  Ibs.  d'amende,  461.  Ordonnance  qui 
détend  de  couper  et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres 
non-concédées  des  seigneuries  de  Beaumont  et  de  Vin- 
cennes,  excepté  la  quantité  nécessaire  pour  la  construc- 
tion de  l'église  de  Beaumont,  463.  Ordonnance  qui 
défend  de  chasser  et  de  couper  et  enlever  des  bois  et 
foins  sur  l'Isle-aux-Oies,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende, 
460.  Ordonnance  qui  défend  de  mettre  des  animaux 
dans  les  Isles  voisines  de  l'Isle  Sainte-Thérèse,  et  d'y 
chasser  et  couper  du  bois,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende, 
408.  Défense  aux  habitants  de  lîeauport  de  couper  ni 
enlever  aucun  bois  le  long  du  chemin,  330.  Ordon- 
nance qui  défend  à  toutes  personnes  de  couper,  entail- 
ler, bûcher,  abattre  et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres 
et  seigneuries  d'autrui,  à  ])eine  de  100  Ibs.  d'amende, 
etc 450 

BOIS  BE  CHAUFFAGE,  Jugcmeut  qui  limite  la  réserve  de  bois  de  chauôage 
que  les  seigneurs  de  l'Isle  de  Montréal  ont  faite,  dans 
les  contrats  de  concession  qu'ils  ont  passés  à  leurs 
habitants,  123.  Jugement  qui  statue  que  les  curés  do 
l'Ange-Gardien  prendront  leur  bois  de  chautfage,  à 
perpétuité,  sur  la  terre  de  Mathurin  Iluot,  concurrem- 
ment avec  lui  et  ses  hoirs  et  ayans  cause I3C 

BOIS  DE  CHÊNE  seront  réservés  pour  le  roi  et  non  pour  les  seigneurs,  IVO. 
Ordonnance  qui  permet  au  seigneur  des  Isles-Bouchard 
et  à  un  de  ses  habitants,  de  faire  preuve  respective  de 
leurs  faits,  au  sujet  des  bois  de  chêne  coupés  par  le 
dit  habitant 194 

BOIS  DE  construction;  Ordre  à  deux  particuliers  de  se  rendre  au  haut  de  la 
Rivière  Saint-François,  pour  visiter  les  bois  propres  à 
la  construction  et  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  469 

BOISSEAU,  fils,  (Le  sieur)  greffier  de  la  prévôté  de  Québec 107 

BOISSONS  ENIVRANTES,  Jugement  qui  condamne  un  particulier  à  l'amende, 
pour  avoir  traité  des  boissons  enivrantes  aux  sau- 
vages, 190.  Jugement  qui  condamne  deux  autres  par- 
ticuliers pour  la  même  raison,  199.  Jugement  qui 
condamne  trois  habitants  du  Cap-Santé  en  chacun  cent 
sols  d'amende,  pour  avoir  vendu  des  boissons  sans  per- 
mission 260.  Ordonnance  qui  défend  do  vendre  ou 
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prescrit  des  règlements  pour  tenir  cabaret,  et  qui  dé- 
fend de  vendre  et  débiter  des  boissons  sans  une  per- 
mission par  écrit  de  M.  l'intendant 446 

BORNAGE  DES  TERRES,  Lô  seigneur  de  la  Durantaye  condamné  à  faire 
borner  les  terres  de  ses  habitants,  incessamment  et  à 
leurs  frais,  206.  Bornage  des  terres  concédées  aux  ha- 
bitants de  Bouchcrville,  sera  fait  à  leurs  frais 140 
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BORNES  de  la  commune  do  Varenncs,  plantées  par  LeRouge,  arpenteuv,  se- 
ront maintenues,  attendu  que  ce  sont  les  plus  an- 
ciennes     127 

BORNES  de  séparation  entre  le  domaine  d'Yamachiclie  et  la  terre  d'un  parti- 
culier,  réglées 128 
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BOUCAULT,  (Le  sieur)  lieutenant  particulier  du  roi 103 

BOUCAULÏ,  fils,  (Le  sieur)  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Québec 98 

BOUCHER,  (Le  sieur)  gouverneur  aux  Trois-Riviores  en  1G63 85 

BOUCnERS,  Ordonnance  au  sujet   des   bestiaux    dos  boucbers,  et  qui  ordonne 

de  les  marquer  de  la  lettre  B 45S 

BOUCHERS,  Ordonnance  qui  les  concerne,  et  qui  règle   le  prix  de  la  viande 

sur  les  marelles 472 

BOURG,  Ordonnance  en  forme  de  règlement,  qui,  à   la  demande  du  seigneur 

de  Neuville,  établit  un  bourg  en  la  dite  seigneurie ....   401 

BOURuEOîS,  MARCHAXD3  OU  HABITANTS  qui  vendront  ou  ti'oqueront  de  l'eau- 
de-vie  ou  autres  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  en- 
courront une  amende  de  500  livres 439 

BOUTEROUE,  (Monsieur  de)  intendant   do   la  justice,  etc.,   en  Canada,  en 

16G8 38 
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CABARET,  Ordonnance  qui  prescrit  des  règlements  pour  tenir  cabaret,  et  qui 
détend  à  toute  personne  de  vendre  et  débiter  des  bois- 
sons sans  une  permission  par  écrit  de  monsieur  l'inten- 
dant     446 

CAB ARETIERS  tenus  de  fermer  leurs  maisons  à  neuf  heures  du  soir,  et  défense 
de  donner  à  boire  après  la  dite  heure,  sous  peine  de  50 
Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenants,  415  et  429.  Il 
leur  est  défendu  d'acheter  aucune  denrée  au  marché, 
avant  huit  heures  du  matin 425 

CABARETIERS-AUBERGISTES,  Il  n'y  en  aura  que  dix-neuf  dans  la  ville  de 
Montréal,  à  qui  il  sera  fait  défense  de  donner  à  boire 
après  neuf  heures  du  soir 429 

CxVLLIÈRES,  (Le  Chevalier  de)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Canada, 

en  1G99 54 

CANARDIÈRE,  Ordonnance  qui  établit  un  passage  sur  la  rivière  Saint-Charles, 

depuis  lo  Palais  jusqu'à  la  jwinte  de  la  Canardière.  . .   416 

CANOTS,  Ordonnance  qui  défend  d'acheter  ni  de  vendre  dans  les  canots,  425. 
Ordonnance  C[ui  défend  de  prendre  les  chevaux,  canots 
ou  autres  voitures  pour  s'en  servir,  sans  la  permission 
des  propriétaires,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 432 

CAP-DE-VARENXES,  Voyez  "  Varenncsr 

CAPITAINES  DE  MILICE  obligés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  tous  les  or- 
dres donnés  concernant  les  chemins 412 

CAPITAINES  ET  Lieutenants  à  établir  par  le  sieur  de  Champlain 11 

CARRIÈRE  d'Ardoise,   Vo>jcz  "  Ardoisière.  " 

CARTES,  Défense  aux  cabaretiers  de  donner  à  jouer  aux  dés  ou  aux  cartes 
dans  leurs  maisons  ou  cabarets,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chaque  joueur,  447    et 448 

CAVAGNAL,    (M.    de    Vaudreuil  de)    gouverneur   du    Canada,    etc.,    en 

1755 79 

CENS  et  rentes  payables  au  domaine  de  Sa  Majesté 186 
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CENS  ET  RENTES,  Appel  au  conseil  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  seigneu- 
rial de  Beaupré,  au  sujet  des  cens  et  rentes 120 

CENS  ET  RENTES,  Jugement  qui  réunit  une  terreau  domaine  des  seigneurs  de 
Montréal,  faute  par  les  concessionnaires  d'en  avoir 
payé  les  cens  et  rentes  depuis  plusieurs  années,  130. 
Jugement  qui  réunit  une  autre  terre  au  domaine  des 
seigneurs  de  Bourg-la-Reine,  faute  par  le  concession- 
naire d'en  avoir  payé  les  rentes  depuis  qu'il  l'a  concé- 
dée, 146.  Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine 
de  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  faute  par  l'acquéreur 
d'icelle  d'en  avoir  payé  les  lods  et  ventes  et  les  cens  et 
rentes,  341.  Jugement  qui  réunit  une  autre  terre  au 
domaine  de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire  d'en 
avoir  payé  les  cens  et  rentes,  et  de  ne  j)as  y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  depuis  douze  ou  quinze  ans,  342.  Autre 
jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  Lotbiuiè- 
^^  re,  faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes,  344.  Juge- 
ments qui  condamnent  deux  habitants  à  payer  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  à  leurs  seigneurs,  175  et  191. 
Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitants  de  Belle- 
chasse,  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages  de  cens 
et  rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  l'amende  seigneuriale  de 
cinq  sols,  240.  Jugement  qui  autorise  la  seigneuresse 
de  Demaure  à  poursuivre  les  arrérages  de  cens  et  ren- 
tes, contre  ses  censitaires,  jusqu'à  concurrence  de  vingt- 
neuf  années,  295.  Jugement  qui  condamne  les  censi- 
taires de  Belair,  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages 
de  cens  et  rentes,  à  peine  de  saisie  de  leurs  grains,  etc., 
297.  Jugement  qui  ordonne  qu'un  habitant  de  Cham- 
bly  sera  mis  en  possession  d'une  terre  en  en  payant  les 
lods  et  ventes  et  les  cens  et  rentes,  depuis  le  jour  de 
son  acquisition,  313.  Jugement  qui  déclare  bonnes  et 
valables  les  otiVes  de  lods  et  ventes  et  de  cens  et  rentes 
faites  par  un  censitaire  à  son  seigneur,  316.  Jugement 
qui  condamne  un  habitant  de  Demaure,  à  payer  une 
année  d'arrérages  de  cens  et  rentes,  à  raison  d'un  sol 
par  arpent  en  superficie,  et  d'un  chapon  par  arpent  de 
front  sur  trente  de  profondeur,  323.  Jugement  définitif 
entre  les  propriétaires  des  fiefs  Beaulieu  et  Lagrosar- 
dière,  en  l'Isle  d'Orléans,  au  sujet  d'arrérages  de  cens 
et  rentes 348 

CENSITAIRES,  Jugement  qui  condamne  plusieurs  censitaires  de  la  seigneurie 
de  l>eaupré  en  chacun  cent  livres  d'amende,  pour  avoir 
chassé  sur  les  isles  et  battures  de  la  dite  seigneurie,  160. 
Les  censitaires  de  l'Isle-du-Pads  seront  déchus  de  leurs 
propriétés,  s'ils  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  260.  Cen- 
sitaires condamnés  à  payer  à  leur  seigneur  tous  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  seigneuriales  qu'ils  lui  doivent,  à 
peine  de  saisie  de  leurs  grains  et  de  leurs  meubles,  297. 
Jugement  qui  déboute  un  seigneur  des  fins  de  sa  requê- 
te, prétendant  faire  payer  un  de  ses  censitaires  sur  le 
même  pied  des  autres  habitants,  et  qui  maintient  le  dit 
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censitaire  clans  la  propriété  et  jouissance  de  la  terre  à 
lui  concédée,  aux  termes,  cens  et  rentes  portés  en  son 
contrat  de  concession,  318.  Censitaires  de  la  sei<xneu- 
rie  de  Neuville,  condamnés  à  faire  passer  des  contrats 
de  concession,  et  à  en  tburnir  copie  à  leur  seigneur,  828. 
Censitaires  de  la  seigneurie  de  Yincennes,  coudamnés  à 
représenter  leurs  titres  à  leur  seigneur,  pour  le  faciliter 
à  porter  foi  et  hommage,  338,  Censitaires  du  fief  St. 
Denis,  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneur  leurs  titres, 
et  à  se  faire  aligner  et  borner,  345.  Censitaires  de 
Terrebonne  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneur  les  ti- 
tres et  contrats  en  vertu  desquels  ils  ]iossèdent  leurs 
terres,  et  à  lui  en  donner  des  copies,  3G2.  Censitaires 
des  seigneuries  de  Beaupré,  de  St.-Augustin,  etc.,  con- 
damnés à  exhiber  à  leurs  seigneurs,  tous  leurs  titres  de 
propriété,  pour  les  mettre  en  état  de  connaître  les  lods 
et  ventes  qui  leur  sont  dus,  380  et 386 

CENSIVE  DU  ROI,  Jugement  qui  homologue  les  procès-verbaux  et  plan  qui 
séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roi,  dans  la  ville 
de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  Fabri(pie  et  du  Sémi- 
naire    410 

CHAMBLY,   Vorjez  "  Fort  de  Chamhly.  " 

CHAMPIGNY,  (MoNsii^rR  de)  intendant  de   la  justice,  etc.,  en  Canada,  en 

1086 50 

CHATkIPLAIX,  (Le  sieur  de)  commissionné  commandant  de  la  Nouvelle- 
France,  par  le  comte  de  Soissons,  en  1612,  11.  Et  par 
le  duc  de  Ventadour,  en  1625 13 

CHAMPLAIX,  Les  juges  seigneuriaux  de  Champlain  tiendront  leurs  audiences 

tous  les  samedis 118 

CIIANTPiE,  Provisions  de  grand-chantre  de  l'église  cathédrale  de  Québec,  en 

faveur  de  M.  de  la  Colombicre 96 

Cil  \ PELLE,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  la  Rivière  Batiscan,  à 
travailler  ù  la  construction  d'une  chapelle,  et  à  fournir 
au  prorata  de  ce  que  chacun  possède  de  terre 197 

CHARNISAY,  (Chaules  de  Menou,  sieur  d'Aulnay)  obligé  de  faire  raison 

des  torts  soufterts  par  le  sieur  Nicolas  Dcnys 17 

CHARRETIERS,  charroyant  des  décombres,  tenus  de  les  transporter  dans  les 
endroits  qui  leur  seront  indiqués  par  le  grand-voyer, 
pour  la  réparation  des  rues 462 

CHARTIER,  (Monsieur)  lieutenant  civil  et  criminel  à  Québec 87 

CHASSE,  Il  est  défendu  d'aller  chasser  dans  les  terres  ensemencées  ainsi  que 
dans  les  jardins  de  la  ville,  et  môme  d'y  aller  prendre 
le  gibier  en  cas  qu'il  y  tombe,  427.  Il  est  aussi  défon- 
du d'aller  chasser  sur  l'Isle-aux-Oies,  à  peine  de  10  Ibs.. 
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d'amende,  466,  Défendu  aussi  do  feire  la  chasse  sur 
les  Isles  voisines  de  l'Isle  Sainte-Thérèse,  à  peine  de 
50  Ibs.  d'amende 46S 

CHASSE  dans  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  défendue,  160  et  161. 
Et  voyez  ^^  Isles,  Islets  et  Battures  de  la  seigneurie  de 
Beauiyré.'''' 

CIIASSE  ET  PÊCHE,  Défense  à  toutes  personnes  de  chasser  et  de  pêcher  sur 
risle  Saint-Paul,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation  de 
leurs  armes  et  ustensiles  de  pêche  au  profit  du  seigneur 
de  la  dite  Isle 263 

CHAUSSÉE,  Comment  seront  réglés   les   dommages  causés  par  la  chaussée 

d'un  moulin 164 

CHEMINT  qui  conduit  du  Sault  Montmorency  à  Québec,  sera  rendu  praticable 
par  les  habitants  de  Beauport  et  ceux  de  la  Canardière, 
128  et 129 

CHEMINS  seront  balisés  en  hiver  par  les  seigneurs  et  les  habitants  des  trois 
gouvernements  du  Canada,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amen- 
de, 412,  435,  455  et  457.  Tous  les  capitaines  de  mi- 
lice obligés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  tous  les 
ordres  donnés  au  sujet  des  chemins,  412.  Les  habi- 
tants de  l'Ancienne-Lorette  travailleront  aux  chemins 
qui  traversent  de  Champigny  à  la  côte  St.-Michel,  413. 
Les  habitants  de  Charlesbourg  tenus  de  suivre  le  che- 
min tracé  par  le  sieur  LeRouge,  sans  pouvoir  en  faire 
d'autre  à  l'avenii-,  414.  Chaque  habitant  depuis  la 
Présentation  jusqu'au  bout  d'en  haut  de  l'Isle  de  Mont- 
réal, entretiendra  les  chemins  le  long  de  son  habita- 
tion, et  fera  ceux  qui  lui  seront  ordonnés,  417.  Le 
chemin  de  la  côte  St.-Michel  à  Montréal  sera  fait,  tant 
par  les  habitants  de  la  dite  côte  que  par  ceux  de  la 
Visitation  et  du  Coteau  St.-Louis,  417.  Les  habitants 
de  la  Chevrotière  travailleront  aux  chemins  le  long  du 
front  de  leurs  terres,  et  feront  les  ponts  en  commun, 
421.  Injonction  à  tous  les  habitants  des  côtes,  depuis 
Québec  jusqu'à  Montréal,  de  baliser  les  chemins  en 
hiver,  le  long  de  leurs  terres  respectives,  428.  Les 
habitants  de  l'Ancienne-Lorette  tenus  de  faire  sur  leurs 
terres  respectives,  un  chemin  de  24  pieds  de  largeui-, 
et  les  ponts,  depuis  la  rivière  du  Cap-Rouge  jusqu'à 
celle  de  Dombourg,  433.  Les  habitants  de  la  Grande- 
Anse,  Rivière-Ouelle  et  Kamouraska,  tenus  de  faire  les 
chemins,  clôtures  et  fossés,  suivant  le  règlement  du 
grand-voyer,  434.  Injonction  aux  habitants  des  Gron- 
dines,  de  foire  les  chemins  sur  leurs  terres,  de  la  ma- 
nière qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  grand-, 
voyer,  436.  Les  habitants  de  St.-Pierre  et  de  St.- 
Thomas  feront  les  chemins  et  ponts  conformément  au 
procès-verbal  du  grand-voyer,  437.  Les  habitants,  de- 
puis le  Sault  de  la  Chaudière,  jusqu'aux  limites  de  la 
seigneurie  de  Tilly,  feront  et  entretiendront  les  chemins 
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et  ponts,  conformément  au  procès-veiLal  du  j^rand- 
voj^er,  439.  Les  habitants  de  Clianiplain,  de  Batiscan 
et  du  Cap  de  la  Magdelaine  feront  les  chemins  et  ])Onts, 
dans  leurs  paroisses  respectives,  conformément  au  pro- 
cès-verbal du  grand-voycr,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants,  440.  Ordonnance 
qui  ordonne  qu'un  procès-verbal  du  grand-voyer,  au 
sujet  des  chemins  de  St.-Augustin,  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre 
chacun  des  conti-evenants,  442.  Injonction  aux  habi- 
tants de  Berthier  et  de  Bellechasse,  de  faire  et  entre- 
tenir les  chemins,  conformément  au  procès-verbal  du 
grand-voyer,  443.  Enjoint  à  tous  les  capitaines  et  offi- 
ciers de  milice,  de  faire  travailler  aux  chemins  et  ponts 
publics,  tous  les  habitants,  dans  leurs  districts  respec- 
tifs, 4G0.  Chemins  tracés  et  marqués  par  le  grand- 
voyer  en  l'Isle-Jésus,  seront  faits  et  établis  conformé- 
ment à  ses  procès-verbaux 464 

CHEMINÉES,  Ordonnance  qui  enjoint  aux  propriétaires  et  locataires  des  mai- 
sons de  la  ville  de  Québec,  de  faire  ramonner  leurs  che- 
minées tous  les  mois 445 

CHÊNES,  Défense  à  plusieurs  propriétaires  de  terres  des  environs  de  Nicolet,  de 
couper  aucun  chêne  sur  les  dites  terres,  à  peine  d'a- 
mende et  de  confiscation  des  dits  bois  coupés 332 

CHÊNES  seront  réservés  pour  le  roi,  dans  les  concessions  que  les  seigneurs  fe- 
ront à  leurs  habitants 170 

CHEVAUX,  Défense  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  chevaux  contre  les 
gens  de  pied,  qui  se  trouvent  dans  les  grands  chemins, 
sous  peine  d'amende,  etc.,  en  cas  d'accidents,  415.  Il 
est  aussi  défendu  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs 
chevaux  au  trot  ou  au  galop,  lorsqu'elles  partiront  de 
l'église,  que  lorsqu'elles  en  seront  éloignées  de  dix  ar- 
pents, 421.  Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitants 
des  paroisses,  lorsqu'ils  iront  ù  l'église,  d'attacher  leurs 
chevaux  à  deux  arpents  d'icelle,  430.  Ordonnance  qui 
défend  à  toutes  personnes  de  prendre  les  che\aux,  etc., 
pour  s'en  servir,  sans  la  permission  des  propriétaires, 
sous  peine  de  10  Ibs.  d'amende 432 

CHIENS  VICIEUX,  Défense  à  ceux  qui  ont  des  chiens  vicieux  de  les  laisser 

aller  à  la  campagne 426 

CHINE,  Recherche  d'un  chemin  pour  aller  facilement  à  la  Chine 12 

CHRISTIANISME,  Monsieur  de  Courcellcs  aura  soin  de  l'accroître 32 

CLÔTURE  DE  LIGNE  sera  entretenue  à  frais  communs  entre  deux  voisins. . .   139 

CLÔTURE  MITOYENNE,  Jugement  qui  condamne  im  voisin  à  faire  une  clô- 
ture mitoyenne  avec  son  voisin,  à  peine  de  vingt  livres 
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d'amenclG,  174,  1*77  et  252.  Jugement  qui  condamne 
les  habitants  de  Batiscau  à  faire  et  entretenir  leurs  clô- 
tures mitoyennes 195 

CLÔTURES,  Ordonnance  qui  défend  aux  habitants  de  Bourg-Royal,  de  passer 
sur  les  terres  des  habitants  de  la  Canardière,et  de  rom- 
pre les  clôtures,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  458.  Or- 
donnance qui  défend  à  toutes  personnes  de  passer  sur 
les  terres  des  Dames  Religieuses  de  l'Hôpital-Général  et 
de  l'IIôtel-Dieu  de  Québec,  et  d'en  rompre  les  clôtures, 
à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 460 

CLÔTURES,  Chemins  et  Fossés,  Les  habitants  de  la  Grande- Anse,  Rivière- 
Ouelle  et  Kamouraslca,  tenus  de  les  faire  suivant  le  rè- 
glement du  grand- voyer 434 

COGHO^^S,  Permis  à  la  sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui  se  trouveront  sur  les 
fortifications,  au  profit  du  corps-de-garde,  423.  I>éfensi; 
de  les  laisser  vaguer,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende. .  .  .   427 

COLLET,  Ceux  qui  prendront  des  perdrix  au  collet  ou  à  la  tonnelle,  depuis  le 
quinze  mars  jusqu'au  quinze  juillet  de  chaque  année,  et 
qui  en  enlèveront  les  œufs,  seront  passibles  d'une 
amende  de  cent  livres 449 

COLOMBIERE  (Le  sieur  de  la)  grand-chantre  de  l'église  cathédrale  de  Qué- 
bec  ." 96 

COMMERCE  des  français  avec  les  sauvages,  jusqu'à  certaines  limites,  à  Gaspé, 

défendu 14 

COMMISSION'  A  Jacques  Cartier  pour  l'étabhssement  du  Canada,  5.  De 
commandant  en  la  Nouvelle-France  en  faveur  de  M.  de 
Champlain,  11  et  13.  De  gouverneur  pour  le  sieur 
ïïuault  de  Montmagny,  15.  Au  sieur  Gaudais  pour 
aller  examiner  le  pays  de  la  Nouvelle-France,  22  et  23. 
De  lieutenant-général  pour  le  sieur  de  la  Roche,  V. 
De  lieutenant-général  de  l'Amérique  Méridionale  et 
Septentrionale  pour  Monsieur  Prouville  de  Tracy,  27. 
De  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Monsieur  de 
Courcelles,  31.  D'intendant  de 'la  justice,  police,  etc., 
pour  Monsieur  Talon,  33.  D'agent-général  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  pour  M.  Le  Barrois,  30. 
D'intendant  de  la  justice,  etc.,  pour  Monsieur  de 
Bouceroue,  38.  D'intendant  de  la  justice,  etc.,  en 
Canada,  Acadie,  etc.,  l'iour  Monsieur  Jaccjues  Duches- 
neau,  42.  Pour  le  Sieur  DeMeuUes,  40.  Pour  le 
Sieur  de  Champigny.  50.  Pour  Monsieur  de  Beauhar- 
nois,  5G.  Pour  M.  Raudot,  père,  60.  l'our  M.  Hau- 
dot,  fils,  62.  Pour  M.  Begon,  03.  Pour  M.  Dupuy, 
65.  Pour  M.  Hocquart,  69.  Pour  M.  Bigot,  7*5. 
De  barbier-chirurgien  pour  Jean  Madrj,  82.  D-e  gou- 
verneur à  Montréal,  pour  le  Sieur  de  Maisouneufve.  84. 
De  gouverneur  aux  Trois-Rivicres,  pour  le  Sieur  Bou- 
cher, 85.  De  juge-prévôt  en  la  seigneurie  do  Beau- 
pré, pour  M.  Martin  de  Saint- Aignau,  86.     l*e  lieute- 

64 


710  Tahle  Alphaliétique  des  Matières 

PAGES, 

nant-général  de  l'amirauté  de  Québec,  pour  le  Sieur  de 
l'Espinay,  94.  Pour  faire  les  fonctions  de  député- 
g'.and-voyer,  pour  le  bieur  Maillou,  100.  De  lieute- 
nant de  l'amirauté  pour  le  Sieur  Guillemin,  110.  De 
substitut  du  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Québec, 
pour  Monsieur  Pcrtliuis,  112.  De  la  place  de  greffier 
delà  Maréchaussée,  pour  le  Sieur  Perrault,  l'aîné....    117 

COMMUNAUTÉS  religieuses  sujettes  k  être  assemblées  et  à  prendre  les  ar- 
mes, suivant  les  ordres  de  Monsieur  l'rouville  de  Tracy,     27 

COMMUNE  DE  BoucHERViLLE,  Jugement  qui,  entr'autre  cbose,  enjoint  aux  ha- 
bitaiiis  de  liouelierviile,  de  clore  la  dite  commune,  à 
peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenants, 
255.  Jugement  qui,  sur  une  contestation  des  habi- 
tants de  Boucherville,  au  sujet  de  la  dite  commune,  sur 
l'appel  d"un  jugement  du  subdélégué  de  M.  l'intendant 
à  Montréal,  met  la  dite  appellation  au  néant  et  confirme 
le  dit  jugement : 309 

COMMUNE  DE  L'IsLE-AU-CASTOR,Le  payement  du  droit  de  cette  commune,  sursis, 
jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait  clore  les  terres  qu'il  a 
concédées  dans  la  dite  isle,  134.  Les  habitants  de  cette 
commune  exemptés  atiu.  payer  les  droits,  en  faisant,  à 
leuis  frais,  une  clôture  solide  eu  travers  de  la  dite  isle.   145 

COMMUNE  DE  LoNGUEuiL,  Les  habitants  de  Longueuil  condamnés  à  donner 
chacun  une  journée  par  année  au  défrichement  de  l'aug- 
mentation de  leur  commune 198 

COMMUNE  DE  Notre-Dame-des-Neiges   partagée  entre  les  habitants  voisins 

la  dite  commune 135 

COMMUNE  DE  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  Le  contrat  de  concession  de  cette 

commune  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 161 

COMMUNE  DES  Trois-Rivières  sera  close  à  fi-ais  communs  par  tous  les  domi- 
ciliés de  la  ville  des  Trois-Kivières 465 

COMMUNE  DE  Yarennes,  Les  alignements  de  la  commune  de  Varennes  seront 
maintenus  suivant  les  bornes  plantées  par  LeRouge, 
arpenteur 127 

COMMUNES  DE  Berthier  et  de  l'Isle-au-Castor,  Le  sieur  de  Berthier  rentrera 
en  possession  des  dites  communes,  attendu  les  contesta- 
tions mues  entre  les  habitants  de  ce3  deux  places 131 

CONCESSION  à  la  charge  de  tuition  et  défense  du  Canada 9 

CONCESSION  faite  en  arrière  du  fief  Beluir,  La  propriétaire  de  cette  conces- 
sion se  pourvoira  par-devei's  Sa.  Majesté,  pour  en  obte- 
nir la  ratilÀcatioa 151 

CONCESSION  faite  dans  la  seigneurie  Saint-Ignace  par  le  gouverneur  et  l'in- 
tendant, attendu  le  refus  des  seîgaeuresses  de  la  liùi'e. .   184 
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CONCESSION  faite  par   les  seigneurs  de   Montréal,  ratifiée  par  juo-ement  de 

M.  Raudot,  père I99 

CONCESSION,  Jugement  qui  condamne  le  seigneur  des  Ecoulements  à  faire 
une  concession  de  douze  arpents  de  front,  sur  quarante 
de  profondeur,  à  un  de  ses  habitants 208 

CONCESSIONNAIRE  ne  sera  pas  dépossédé  du  plus  que  ne  porte  son  titre,  et 
ne  payera  pas  pour  cela  de  plus  fortes  redevances  au 
seigneur,  1G7,  Et  voyez  " Bornes  d^un  terrain." 

CONFISCATION  d'un  fusil,  et  amende  de  cinquante  livi-es  contre  un  particu- 
lier, pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans  la  vdlle 23S 

CONFISCATION  des  armes  et  ustensiles  de  pêcte,  contre  ceux  qui  iront  chas- 
ser ou  pêcher  sur  l'Isle  Saint-Paul,  avec  une  amende  de 
dix  livres 263 

CONFISCATION,  Les  propriétaires  de  terres,  aux  environs  de  Nicolet,  qui 
couperont  aucuns  chênes  sur  les  dites  terres,  seront 
passibles  d'une  amende,  et  les  dits  bois  coupés  seront 
confisqués 332 

CONFISCATION  au  profit  des  fabriques,  de  tout  ce  qui  se  trouvera  chargé  sur 

des  harnois  travaillant  les  fêtes  et  dimanches 426 

CONFISCATION  de  pelleteries,  de  morue,   etc.,  au  profit  du   sieur  Nicolas 

.  Denys 19 

CONSEIL  DE  GUERRE,  Monsicur  Duchesneau  y  assistera 42 

CONSEILLER,  Premier  conseiller  du  conseil  supérieur  de  Québec 102 

CONSEILLER-ASSESSEUR  au  conseil  supérieur  de  Québec,  113  et 114 

CONSEILLER-CLERC  au  conseil  supérieur  de  Québec,  106  et 109 

CONSEILLER-HONORAIRE  aura  entrée,  séance  et  voix  délibérative  au  con- 
seil supérieur,  mais  ne  pourra  prétendre  aucuns  gages 
ni  émoluments 116 

CONSERVATION  des  pivs  rouges  pour  la  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Ma- 
jesté, Ordonnance  en  conséquence 467 

CONTESTATIONS  terminées  entre  le  propriétaire  de  ITslc  Saint-Pierre,  et 

celui  de  l'Isle-à-1' Aigle 133 

CONTINGENT,  Les  habitants  de  Champlain  fourniront  chacun  leur  contingent 

pour  l'érection  d'un  presbytère 176 

CONTRAINTE,  Jugement  qui  décharge  les  habitants  do  la  Cote  de  Beaupré,  de 
la  contrainte  portée  contr'eux,  de  fournir  à  leurs  sei- 
gneurs, copies  «le  leurs  titres  de  propriété 391 
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CONTRAT  DE  CONCESSION  résilié,  et  le  seigneur  condamné  en  deux  cents  livres 
do  dommages  et  intérêts  pour  l'avoir  fait  en  contraven- 
tion à  l'ordonnance  du  roi,  du  28  avril  1745 404 

CONTRAT  DE  CONCESSION  de  la  cumnume  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  sera 

exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 161 

CONTRATS  DE  CONCESSION,  Censitaires  condamnés  à  faire  passer  des  contrats 

de  concession 32S 

CONTRAT  DE  VENTE  annulé,  attendu  qu'il  y  a  lésion  d'outre  moitié 122 

COPIES  DE  CONTRATS  DE  CONCESSION  et  autrcs  contrats  de  propriété,  seront 
fournis  par  les  habitants  de  Notre-IV;me-dos-Anges,  à 
leurs  seigneurs 327 

COPIES  DE  TITRES  ET  CONTRATS  cn  vertu  dcsqucls  les  censitaires  de  Terrebonne 
et  ceux  de  Neuville,  possèdent  leurs  terres,  seront  don- 
nées à  leurs  seigneurs,  302  et 3C7 

CORNE,  (Monsieur  de  la)  conseiller-clerc,  à  la  place  de  monsieur  Yallier.  . .   109 

CORVÉE,  Les  habitants  de  Demaure,  tenus  de  travailler  par  corvée  au  réta- 
blissement du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la  dite  sei- 
gneurie     459 

COUP  de  rusiL,  Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Charlebourg  en  cin- 
quante livres  d'amende,  et  à  la  confiscation  de  son  fusil, 
pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans  la  ville,  238.  Dé- 
fense de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  sur  les 
granges  à  la  campagne,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  438.  Ordonnance  qui  renouvelle  les  défen- 
ses de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs, à  peine  do  50  Ibs.  d'amende 473 

COURCELLES,  (Le  sieur  de)  lieutenant-général  en  l'Amérique  septentrionale, 

en  1665 31 

CRÉANCIERS  do   monsieur   de   la  Chesnaye,  condamnés  à  payer  trois  mille 

livres  à  sa  veuve,  pour  son  préciput 155 

CUGNET,  (Le  sieur  Thomas-Marie)  assesseur  au  conseil  supérieur,  113  et.   114 

CUGNET  (Le  sieur)  premier  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Québec,  102 

et 115 

CUIVRE,  Monsieur  de  Champlain  fera  soigneusement  faire   la   découverte  des 

mines  de  cuivre,  12  et 14 

CURÉS  autorisés  à  faire  des  élections  de  tutelle,  202,  207,  231,  240,  249,  250, 

251,  259,  206,  277,  284,  290  et 303 

CURÉS  de  l'Ange-Gabdien,  prendront  leur  bois  de  chauffage,  à  perpétuité, 
sur  la  terre  de  Mathurin  Uuot,  concurremment  avec  lui 
et  ses  ayans  cause 136 
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DAILLEBOUT,  (le  sieur)  relevé  par  le  sieur   de  Lauzon,  en   1G51 IG 

DAIXE,  (Le  sieur)  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  Québec 107 

DAME,   Voyez  "  Chaussée:' 

DÉCLAIiATIONS  seront  faites  par    les   propriétaires   d'héritages    en  censive, 

214,  229  et 247 

DECOMBRES  des  maisons  des  villes  seront  transportés  dans  les  endroits  indi- 
qués 2)ar  le  grand-voyer 462 

DECOUVERT,  Voisin  condamné  à  donner  du  découvert  à  son  voisin 160 

DECOUVERTE  à  faire  d'un   chemin   facile  pour  aller  de  Québec  à  la  Chine, 

12    et : 14 

DÉCOUVERTE  des  terres  du  Canada,  à  être  foite  par  le  sieur  de  Champlain.      12 

DEDUCTIOX  DU  QUART,  Les  seigneurs  ne  pourront  se  faire  payer  les  rentes 
stipulées  en  livres  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pas 
stipulées  monnaie  de  France,  qu'à  la  déduction  du 
quart,  200,  Et  voyez  "  Réduction  du  quart:'' 

DÉFAUT  donné  au  meunier  de  Neuville  contre  plusieurs  habitants  de  la  dite 
seigneurie,  par  lequel  ils  sont  condamnés  à  porter 
moudre  leurs  bleds  à  ses  moulins,  et  à  lui  payer  la 
mouture  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs. . . .   258 

DÉFENSE  à  un  seigneur  de  troubler  son  censitaire  dans  la  jouissance  de  sa 
terre,  ni  de  prendre  aucun  bois  sur  iceile,  et  injonction 
au  dit  seigneur  de  lui  faire  raison  des  bois  qu'il  a  enle- 
vés sur  la  dite  terre,  130  et 131 

DEFENSE  aux  habitants  de  la  seigneurie  de  Chambly,  de  prendre  des  bois  sur 

les  terres  non  concédées  de  la  dite  seigneurie 166 

DÉFENSE  à  tous  seigneurs  de  faire  payer  les  rentes  stipulées  en  livres  tour- 
nois, et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  monnaie  de 
France,  autrement  qu'à  la  déduction  du   quart 200 
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DEFENSE  au  seigneur  dos  Grondines  do  tronhler  un  de  ses  censitaires,  au 
sujet  du  droit  de  pêcLe  que  ce  dernier  exploite  sur  la 
devanture  d'une  terre  que  le  dit  seigneur  lui  a  vendue.   244 

DEFENSE  à  deux  habitants  de  Portneuf  de  trouMor  leur  seigneur,  au  sujet  du 
droit  de  pôcbe  qu'il  exploite  sur  la  devanture  de  leur 
terre 253 

DEFENSE  à  toutes  personnes  de  cTinsser  ni  de  pêcher  sur  l'Isle  Saint-Paul,  à 
peine  de  10  llis.  d'amende,  et  de  confiscation  de  leurs 
armes  et  ustensiles  de  pêche  au  profit  du  seigneur  de 
la  dite  Isle 263 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  pêcher  dans  le  fief  et  seigneurie  de  St.  Fran- 
çois, sous  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  les  con- 
trevenants . . . . , 2G9 

DEFENSE  au  propriétaire  du  moulin  de  la  seigneurie  de  Vinccnnes,  de  rece- 
voir à  son  moulin  aucun  des  habitants  de  la  seigneurie 
de  Beaumont 292 

DEFENSE  au  sieur  de  Brouague  et  tous  autres,  de  ne  traiter  qu'avec  les  sau- 
vages qui  se  trouveront  sur  sa  concession   à  Labrador.   31r5 

DEFENSE  à  plusieurs  propriétaires  de  terres,  aux  environs  de  Nicolet,  de 
couper  aucun  chêne  sur  les  dites  terres,  à  peine  d'amen- 
de et  de  confiscation  des  dits  bois  coupés,  332 

DEFENSE  aux  habitants  de  Beauport   de  passer  sur  le  domaine   du  sieur  Du- 

chesnay,  leur  seigneur 336 

DEFENSE  aux  liabitanfs  de  Saint-Augustin,  de   pêcher  ailleurs  qu'au  dev-flnt 

de  leurs  terres  respectives,  à  peine  de  50  Ibs,  d'amende,  390 

DEFENSE  à  Jean  Barré  et  à  tous  autres,  d'exiger  aucuns  droits  seigneuriaux 
des  habitants  de  l'aspébiac,  ni  môme  des  bâtiments 
français  qui  y  viennent  faire  la  pêche 404 

DEFENSE  au  sieur  Martel,  propriétaire  du  fief  Saint-Antoine,  on  la  seigneurie 
de  Contrecœur,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled 
des  habitants  de  la  dite   seigneurie 406 

DEFENSE  aux  cabaretiers  et  hôteliers  de  laisser  leurs  maisons  ouvertes  après 
neuf  heures  du  soir,  et  de  donner  à  boire  après  la  dite 
heure,  à  peine   de  50  Ibs.  d'amende,  415  et 429 

DEFENSE  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  chevaux  contre  les  gens  de  pied 
qui  se  trouvent  dans  les  grands  chemins,  sous  peine 
d'amende,  etc.,  en   cas  d'accidents 4 15 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  d'alliM-  sur  les  terres  d'autrui  enlever  lo«  fruits 
de  queb|u'es|)èce  qu'ils  soient,  à  peine  de  10  livres 
d'amende 420 
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DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs  chevaux  au  trot  ou  au  galop, 
lorsqu'elles  partiront  de  l'égiise,  que  lorsqu'elles  en 
seront  éloignées   de  dix    arpents 421 

DÉFENSE  à  toutes  j^ersonnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux  sur  les  fortifications, 

à  peine  de  10  Ibs.  d^amende 423 

DEFENSE  aux  habitants  qui  viennent  vendre  du  poisson  et  autres  denrées  en 
cette  ville,  de  les  étaler  le  long  des  maisons,  et  hors  de 
la  Place \ 424 

DEFENSE   d'étaler  aucune  marchandise  et  denrée  à  la  porte  de  l'église  de  la 

basse-ville,  ni  sur  la  grève.  424  et 425 

DEFENSE  d'acheter  ni  de  vendre  aucune  denrée  dans  les  canots 425 

DEFENSE  aux  hôteliers  et  cabaretiers   d'acheter    aucune    denrée    au   marché 

avant  huit  heures  du  matin 425 

DEFENSE  à  tous  les  habitants  de  ce  p?iys  de  faire  travailler  leurs  harnois  les  di- 
manches et  les  fêtes,  à  peine  de  confiscation  de  tout  ce 
qui  se  trouvera  chargé  sur  les  dits  harnois 426 

DÉFENSE  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens  vicieux,  de  les  laisser  aller  à  la  cam- 
pagne     426 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  d'aller  chasser  sur  les  te:  res  ensemencées,  ainsi 
que  dans  les  jardins  de  la  ville,  et  même  d'y  aller  pren- 
dre le  gibier,  en  cas  qu'il  y  tonibe 427 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  laisser  vaguer  leurs  b''!os  et  surtout  leurs  co- 
chons, dans  les  jardins  de  la  ville  et  sur  les  terres  ense- 
mencés, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende ^ .   427 

DÉFENSE  de  laisser  vaguer  les  chevaux  auprès  des  églises,  et  enjoint  à  tous 
ceux  qui  iront  à  l'église  de  les  attacher  à  deux  arpents 
d'icelle,  le  tout  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 430 

DÉFENSE  de  porter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  ou  immondices  sur  la  grève 
du  port  de  Québec,  ou  d'y  décharger  aucun  leste,  etc., 
sous  peine  d'amende 431 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  prendre  les  chevaux,  canots  ou  autres  voitures 
d'autrui,  pour  s'en  servir,  sans  la  permission  des  proprié- 
taires, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 432 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  tirer  des  coups  do  fusil  dans  les  villes  et  sur 
les  granges,  à  la  campagne,  ni  de  faire  aucun  feu  près 
des  di^es  granges,  à  peine  de  cincjuante  livres  d'amende, 
438  et  .  .^ 473 

DÉFENSE  à  tous  les  marchands,  bourgeois  ou  habifants  de  vendre  ou  troquer 
de  l'eau-de-vie,  ou  autres  boissons  enivrantes  aux  sauva- 
ges, à  peine  de  500  Ibs.  d'amende 439 
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DEFEXSE  à  toutes  personnes  de  vendre  et  débiter  des  boissons  sans  une  per- 
mission par  écrit  de  M.  l'intendant 140 

DEFEXSE  aux  cabaretiers  de  donner  à  jouer  aux  dés  ou  aux  cartes  dans  leurs 
maisons  ou  cabarets,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre 
cliaque  joueur,  447  et 448 

DÉFEî^'SE  de  tuer  des  perdrix,  depuis  le  15  mars  jusqu'au  15  juillet  de  cliaquo 

année,  sous  }>eine  de  50  Ibs.  d'amende 449 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  couper,  entailler,  bûcber,  abattre  et  enlever 
aucun  bois  sur  les  terres  et  seigneuries  d'autrui,  à  peine 
de  100  Ibs.  d'amende,  etc 450 

DEFENSE  de  laisser  vaguer,  en  automne,  après  soleil  couclic,  aucune  sorte  d'a- 

)nmaux,  à  peine  d'éimende,  saisie  ou  confiscation 452 

DEFENSE  de  troubler  un  seigneur  et  ses  co-Léritiers  dans  leur  seigneurie,  tant 
dans  l'exploitation  d'une  carrière  d'ardoise,  que  dans 
leurs  pêcheries  de  morues 456 

DÉFENSE  aux  habitants  de  Bourg-Royal  de  passer  sur  les  terres  des  habitants 
de  la  Canardière,  et  de  rompre  les  clôtures,  à  peine  de 
10  Ibs.  d'amende 458 

DEFENSE  de  passer  les  terres  des  Dames  Fieligieuses  de  l'ïïôpital-Général  et 
de  riIôtel-Dieu  de  Québec,  et  d'en  rompre  les  clôtures, 
à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 460 

DEFENSE  de  couper  du  bois  et  d'entailler   les    érables  sur  la  seigneurie  de  la 

Dame  de  Thiersan,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende.  .    461 

DEFENSE  de  couper  et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres  non  concédées  des  sei- 
gneuries de  BeauTuont  et  de  Vincennes,  excepté  pour  la 
construction  de  l'église  de  Beaumont 463 

DÉFENSE  de  chasser  ni  de  couper  et  enlever  des  bois  et  foins  sur  l'Isle-aux- 

Oies,  à  peine  de  lO  Ibs.  d'amende 460 

DÉFENSE  de  mettre  des  animaux  dans  les  isles  voisines  de  l'Tsle  Sainte-Thérèse, 
ni  d'y  chasser  et  couper  du  bois,  à  peine  de  50  Ibs.  d'a- 
mende      463 

DÉFENSE  à  tous  particuliers  du  Palais,  de  jeter  leurs  immondices  dans  le  port, 
à  peine  de  20  Ibs.  d'amende,  471.  Et  à  tons  maîtres  de 
bâtiments,  qui  apportent  do  la  jiierre,  de  la  décharger 
dans  le  port,  à  basse  mer,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende.   472 

DÉFENSE  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  fanbourc:?,  sous  peine  de 

50  ibs.  d'amende,  438  et ." 473 

DÉFENSE  aux  marchands  de  trafiquer  sans  le  su  du  sieur  de  la  Roche D 

DÉFRICHEMENT  des  terres,  .TiigeuK'ut  <)ui  condamne  plusieurs  particuliers 
à  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres,  à  peine  de 
réunion  d'icelles  au  domaine  seigneurial 196 
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DEFRICHEMENT  crime  augmentation  de  la  commune  de  Longueuil,  Les  habi- 
tants de  cette  place  tenus  de  donner  chacun  une  journée 
de  travail  par  année,  pour  terminer  ce  défrichement. .    198 

DELAI  de  huit  jours  accordé  à  un  habitant  de  Deraaure,  pour  exhiber  le  tîtro 

de  sa  terre 323 

DEMEULLES,  (Le  sieur)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1GS2.  . .     46 
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avoir  mise?  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  299. 
Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de 
Dautray  et  Lanoraye,  faute  par  les  concessionnaires  de 
les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu, 
301.  Jugement  qui  réunit  au  domaine  seigneurial  de 
l'Isle-Jésus,  les  terres  des  concessionnaires  qui  n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu  et  qui  ne  les  mettent  point  en 
valeur,  304.  Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au 
domaine  de  Tonnancourt,  faute  par  les  concessionnaires 
de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu,  305.  Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  fief 
St.-Jean  ou  rùviore-du-Loup,  plusieurs  terres  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  307. 
Jugement  qui  réunit  ]>lusieurs  terres  au  domaine  sei- 
gneurial de  Contrecœur,  faute  par  les  concessionnaires 
d'icelles  de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'}^  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  308.  Jugement  qui  réunit  treize  terres  ax; 
domaine  seigneurial  de  St.-Michel,  faute  par  les  con- 
cessionnaires «le  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  32G.  Jugement  qui  condamne  un 
habitant  de  Chambly  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à 
peine  de  réunion  d'icelle  au  domaine  de  la  dite  seigneu- 
rie, 328.  Jugement  qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine 
de  risle-Jésus,  feute  par  les  concessionnaires  de  les 
avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  330. 
Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  du  sieur  de 
Cournoyer,  faute  parle  concessionnaire  de  l'avoir  mise 
en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  333.  Jugement 
qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  Soulanges, 
faute  par  les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  dans  le  temps  préfixé,  833.  Jugement  qui 
réunit  une  terre  au  domaine  de  Bcauport,  faute  par  le 
concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  337.  Juge- 
ment qui  réunit  des  terres  et  des  arrière-fiefs  au  domai- 
ne de  l'Isle-Jésus,  faute  par  les  coiïcessiounaires  d'}- 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  339.  Jugement  qui  réunit  une 
terre  au  domaine  de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire 
d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  et  de  ne  pas  y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  depuis  12  à  15  ans,  342.  Jugement 
qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  Lotbînière,  faute 
par  le  concessionnaire  d'en  avoir  payé  les  cens  et  ren- 
tes et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  S44.  Jugement  qui 
réunit  deux  terres  au  domaine  du  seigneur  Demuy,  fimte 
par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  fcu  et  lieu,  3C1.    Jugement  qui  réunit 
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une  terre  au  domaine  de  la  seigneurie  de  la  Rivière-du- 
Loup,  foute  par  le  concessionnaire  et  ses  héritiers  de 
l'avoir  mise  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  368. 
Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  du  seigneur 
de  partie  de  la  Baie  Saint- Antoine,  faute  par  le  con- 
cessionnaire de  l'avoir  mise  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  369.  Jugement  qui  réunit  huit  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  faute  par  les  con- 
cessionnaires de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  375.  Jugement  qui  réunit  trois  ter- 
res au  domaine  de  la  seigneurie  de  Port-Joly,  faute  par 
les  concessionnaires  d'ifelles  de  les  avoir  mises  en  va- 
leur et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  385.  Jugement  qui 
réunit  cinq  terres  au  domaine  du  seigneur  des  Grondi- 
nes,  faute  par  les  concessionnaires  d'iceiles  de  les  avoir 
mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  392.  Ju- 
gement qui  réunit  deux  terres  au  domaine  de  Soulan- 
ges,  faute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises 
en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  393.  Jugement 
qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine  des  seigneurs  do 
risle-Jésus,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  394.  Jugement  qui  réunit  cinq  terres 
au  domaine  seigneurial  de  Toimancourt,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  396.  Jugement  qui  réunit  une 
terre  au  domaine  de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  398.  Jugement  qni  en  réu- 
nit sept  autres  pour  la  même  raison,  403.  Jugement 
qui  réunit  douze  terres  au  domaine  des  seigneurs  de 
Beaupré,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  409.  Jugement  qui  réunit  cinq  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  de  Berthier,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146.  Juge- 
ment qui  réunit  une  terre  au  domaine  des  seigneurs  de 
Bourg-la-Reine,  pour  la  même  raison,  146.  Jugement 
qui  condamne  un  habitant  de  Deschambault  à  tenir  feu 
et  lieu  sur  sa  teire,  175.  Jugement  qui  oblige  le  fils 
d'un  particulier  à  tenir  feu  et  lie»,  à  sa  majorité,  sur 
une  terre  concédée  à  son  père,  191.  Jugement  qui 
condamne  un  habitant  de  Lotbinière  à  tenir  feu  et  lieu, 
et,  feute  par  lui  de  ce  faire,  sous  huit  jours,  qu'elle 
sera  réunie  au  domaine  du  seigneur,  227.  Jugement 
qui  réunit  une  terre  au  domaine  seigneurial  de  Port- 
neuf,  ^aute  par  le  concessionnaire  d'icelle  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  l'ayant  abandonnée,  242.  Ordonnance  qui 
déclare  les  habitants  de  la  seigneurie  de  Bellechasse, 
déchus  de  leurs  propriétés,  s'ils  n'y  tiennent  point  feu 
et  lieu,  249.  Jugement  qui  déclare  que  les  terres  des 
habitants  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  seront  réu- 
nies au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  s'ils  n'y  tiennent 
point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettent  pas  en  valeur,  257. 
Jugement  qui  déclare  que,  foute  par  quelques  censi- 
taires do  risle-du-Pads,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  ils  en  seront  déchus,  et  iccUes  terres  seront  réu- 
nies au  domaine  seigneurial,  260.  Ordonnance  qui 
réunit  au  domaine  seigneurial  de  Bellechasse  les  terres 
u4 
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concession 1 75 

HABIT^VNTS  de  Champlain  fourniront  chacun  leur  contingent  pour  l'érection 

d'un  presbytère 176 

HABIT^VNTS  de  Batiscan  condamnés  i\  faire  et  entretenir  leui-s  clôtures  mi- 
toyennes, 195.  Condamnés  aussi  à  travailler  à  la  con- 
struction d'une  chapelle,  et  à  fournir  au  prorata  de  ce 
que  chacun  possède  terre,  bous  peine  de  10  livres  d'a- 
mende   197 
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HABITANTS  de  Longueuil  condamnes  à  donner  cliacun  une  jonrnce  par  année 
au  défricbeinent  d'une  augmentation  à  leur  commune, 
198.  Condamnés  de  plus  à  coutribuer  à  la  construc- 
tion d'une  égl'si  en  pierre 216 

HABITANTS  de  Saint-Sulpice  condamnés  à  contribuer  aux  dépenses  et  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  construction  d'une  église 205 

HABITANTS  de  Yercbères  et  des  fioft  de  Bellevue,  du  ]\rarigot  et  de  Cabanac, 
coudamnés  à  contribuer  à  la  construction  d'une  église 
en  pierre '  *  "  ' 217 

HABITANTS  du  Cap  Saint-Ignace  coudamnés  à  achever  de  couvrir  leur  pres- 
bytère en  planches  doubles 226 

HABITANTS  de  la  Longue-Pointe  condamnés  h  achever  l'église  et  le  presbytè- 
re qu'ils  ont  commencés 232 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  Bellechasse  seront  déchus  de  leurs  propriétés, 

s'ils  n'y  tiennent  feu   et  lie'u 249 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  condamnés  à  tenir 
feu  et  lien  sur  leurs  terres,  et  à  les  mettre  en  valeur,  à 
peine  de  réunion  d'icelles  au  domaine  de  la  dite  sei- 
gneuiie 257 

HABITANTS  du  Cap-Santé  condamnés  chacun  en  l'amende  de  cent  sols,  pour 
avoir  vendu  des  boissons  sans  permission,  2G6.  Juge- 
ment qui  les  condamne  tous  à  contribuer,  chacun  pour 
sa  quote-part,  à  Pérection  d'un  presbytère,  2Y4.  Con-  . 
damnés  aussi  à  satisfaire  exactement  à  leur  quote-part 
de  la  bâtisse  du  dit  presbytère  en  la  dite  paroisse,  à 
peine  de  6  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nants     289 

HABITANTS  de  Verchères  contribueront,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  l'érec- 
tion d'un  presbytère 278 

HABITANTS  de  Saint-François  de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  condamnés  à  contri- 
buer à  l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse.  .  .    280 

HABITANTS  de  Saint-Laurent,  en  l'Isle  de  Montréal,  s'assembleront  pour  dres- 
ser un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour  la  con- 
struction d'une  église,  282,  Etat  estimatif  homologué, 
et  les  dits  habitants  condamnés  à  contribuer  ù  la  con- 
struction de  la  dite  église,  suivant  le  dit  état 2S  4 

H.VBITAXTS  do  la  Rivière  Suint-François  pourront  convenir  avecleur  seigneur 
d'une  rétribution  annuelle,  pour  avoir  le  privilège  de 
pêcher  dans  les  limites  de  son  droit  de  pèche 2Si> 

HABITANTS  de  Terrebonne  tenus  d'exécuter  l'état  estimatif  pour  la  construc- 
tion d'une  église,  et  de  fournir  chacun  leur  quote-part.   .303 
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HABITANTS  de   Bcaumont,  pourront  porter  moudre  leurs  çruins  ailleurs,  tant 

qu'il  n'y  aura  pas  un  bon  meunier  dans  le  moulin  de  la     • 
dite  seigneurie 323 

HABITANTS  de  Notre-Danie-des-Anges  condamnés  à  fournir  à  leurs  seitrncurp, 
copies  de  leurs  contrats  de  concession,  et  autres  de  leurs 
propriétés,  à  peine  de  3  Ibs.  d'amende 327 

HABITANTS  de  la  CJbesnaye  condamnés  à  fournir  chacun  leur  quote-part  pour 

l'érection  d'un  presbytère 329 

HABITANTS  do  la  I*ointe-à-la-Caille  (Sl.-Thomas),  condamnés  à  ]>ayer  sur 
le  pied  de  quatorze  sols,  par  arpent  de  terre  de  front, 
pour  leur  quote-part  de  la  bâtisse  de  leur  presbytère. .   335 

HABITANTS  de  Beauport  obligés  de  passer  par  l'ancien  chemin,  et  il  leur  est 
défendu  de  couper  ni  d'enlever  aucun  bois  le  long 
d'icelui    336 

HABITANTS  des  Ecureuils  condamnés  à  contribuer  à  l'érection  d'un  presby- 
tère en  la  dite  paroisse 347 

HABITANTS  de  Saint-Tîocli    des  Aunais  condamnés  à  contribuer   à  l'érection 

d'un  presbytère    en  la  dite  paroisse 3G0 

HABITANTS  de  Sainte-Croix  couilamnés  à  contribuer  à  l'érection  d'un  pres- 
bytère en  la   dite  i)aroisse -   363 

HABITANTS  de  Neuville  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneuresse  les  titres  et 
contrats  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres,  et 
ceux  qui  n'en  ont  pas,  à  en  passer  et  lui  en  donner 
copie 367 

HABITANTS  de  Berthier  condamnés  à  contribuer,  au  prorata  de  ce  qu'ils  pos- 
sèdent de  terre,  au  rétablissement  de  leur  ])resbytère 
incendié 367 

HABITANTS  de  Saint-Pieire,  Rivière-du-Sud,  s'assembleront  pour  nommer 
des  syndics  et  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à 
faire  ]>our  la  reconstruction  d'un  pi'csbytère,  372.  Con- 
damnés à  payer  (diacun  six  livres,  par  chaque  arpent 
de  terre  de  front,  pour  bi  reconstruction  du  dit  presby- 
tère    373 

HABITANTS  du  Cap  Saint-Ignace  condamnés  à  ])ayer  les  rentes  à  leur  sei- 
gneur, on  moiniaieà  la  réduction  du  quart,  377.  Tenus 
de  travailler  :\  un  pont  sur  la  livière  de  cette  place. ...    "114 

HABITANTS  de  Saint-Vallier  condamnés  à  contribuer  à  l'érection  d'un  presby- 
tère    383 

HABITANT  5  de  l'Isle  d'Orléans  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneur  tous 
leurs  titres  de  propriété,  anciens  et  no'jveaux,  pour  le 
mettre  en  état  de  porter  foi  et  hommage 387 
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HABITANTS  de  Beauport  condamnés  à   contribuer   aux  rcparalions  de  leur 

presbytère,  suivant    leurs  biens  et  facultés 3S9 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  Beaupré  déchargés  de  fournir  à  leurs  sei- 
gneurs, copies  de  leurs  titres  de  propriété,  391.  Con- 
damnés à  contribuer  de  leur  travail  à  la  réparation  des 
ponts  de  la  dite  seigneurie,  conjointement  avec  les  sei- 
gneurs d'icelle 422 

HABITANTS  de  Paspébiac  exemptés  de  payer  aucuns  droits  seigneuriaux, 
attendu  que  cet  endroit,  ainsi  que  la  plus  grande  partie 
de  la  Baie  des  Chaleurs,  est  réuni  de  droit  au  domaine 
du  roi 404 

HABITANTS  des  trois  gouvernements  du  Canada  tenus  de  baliser  les  chemins 
en  hiver,  conjointement  avec  les  seigneurs,  à  peine  de 
10  Ibs.  d'amende,  412,  435,  455   et 4.'37 

HABITANTS  de  l'Ancienne-Lorette  travailleront  aux  chemins    qui  traversent 

de  Champigny  à  la  Côte  St.-Michel 413 

HABITANTS  de  Charlebourg  tenus   de  suivre  le   chemin    public   tracé  par  le 

sieur  LeRouge,  sans  pouvoir  en  faire  d'autre  à  l'avenir,  414 

HABITANTS  qui  se  trouvent  depuis  la  Présentation  jusqu'au  bout  d'en-haut 
de  l'Isle  de  Montréal,  entretiendront  les  chemins  le 
long  de  leurs  habitations,  et  feront  ceux  qui  leur  seront 
ordonnés 417 

HABITANTS  de  la  Côte  Saint-Michel  à  Montréal,  de  la  Visitation  et  du 
Coteau  Saint-Louis,  feront  le  chemin  de  la  dite  Côte 
Saint-Michel • 417 

HABITANTS  de  la  Ptivière-Ouelle  unis  ensemble  pour  faire  la  pêche  du  mar- 
souin dans  la  devanture   de  leurs  terres 419 

HABITANTS  de  l'Ancienne-Lorette  tenus  de  faire  sur  leurs  terres  respectives, 
le  chemin  de  vingt-quatre  pieds  de  largeur,  ainsi  que 
les  ponts,  depuis  la  rivière  du  Cap-Kouge,  jusqu'à 
celle  de  Dombourg 433 

HABITANTS  de  la  Grande-Anse,  Rivière-Ouelle,  et  Kamouraska,  tenus  de 
faire  les  chemins,  clôtures  et  fossés,  suivant  le  règle- 
ment du  grand-voyer 434 

HABITANTS  des  Grondines  feront  les  chemins  sur  leurs  terres,  de  la  manière 

qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés   par   le  grand-voyer 436 

HABITANTS  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Thomas  feront   les  chemins  et  ponts 

conformément  au  procès-verbal   du  grand-voyer 437 

HABITANTS,  marchands  et  bourgeois,  Ordonnance  qui  leur  défond  de  ven- 
dre ou  troquer  do   l'eau-de-vie,  ou  autres  boissons  eni- 
vrantes, aux  sauvages,  à  peine  de  500 Ibs.  d'amende..   439 
v4 
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HABITANTS,  depuis  le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu'aux  limites  de  la  seigneu- 
rie de  Tilly,  feront  et  entretiendront  les  c-lieniins  et 
ponts  conforinénient  au   procès-verbal  du  grand-voyer,  439 

HABITANTS  de  Champlain,  do  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  feront 
les  chemins  et  ponts  dans  leurs  paroisses  respectives, 
conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  à 
peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants     440 

HABITANTS  de  Berthier  et  de  Bellechasse  tenus  de  faire  et  entretenir  les  che- 
mins, conformément  au  procès-verbal   du  grand-voyer,  443 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  Demaure,  travailleront  par  corvée  au  réta- 
blissement du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la  dite  sei- 
gneurie, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 459 

HABITANTS  delà  Chevrotière  travailleront  aux  chemins,  le  long  du  front  de 
leurs  terres,  et  feront  les  ponts  sur  les  rivières  et  ruis- 
seaux en  commun 421 

HABITANTS  de  la  Pointe-aux-Trembles  près  Montréal,  tenus  de  retirer  leurs 

bestiaux  des  Isles  de  Vurennes 423 

HABITANTS  des  paroisses  tenus,   lorsqu'ils   iront   à  l'église,  d'attacher  leurs 

chevaux  à  deux  arpents  d'icelle 430 

HARNOIS,  Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitants  de  ce  pays,  de  faire 
travailler  leurs  harnois  les  dimanches  et  les  fêtes,  à 
peine  de  confiscation  de  tout  ce  qui  se  trouvera  chargé 
sur  les  dits  harnois 4.?6 

HAUTE-JUSTICE  de  la  seigneurie  de  Sillery   supprimée,  ainsi  que  celle  d'un 

tief  dans  la  ville  des  Trois-Iîivières 138 

HÉRITA&EB  EN  CEN'sivE,  Les  propriétaires  d'héritages  en   censive,  tenus  de 

faire  leurs  déclarations,  214,  229  et 247 

HERITAGES  en  fief,  Les  seigneurs  et  propriétaires  d'héritages  en  fief,  tenus 
de  porter  foi  et  hommage,  et  faire  leurs  aveux  et  dé- 
nombrements, 214  et 220 

HERITIERS  APPARENTS,  A  qui  la  succession  de  celui  qui  )ueurt  ab-intesfeit  et 

sans  héritiers  apparents,  est  déférée,  267  et 275 

HOCQUART,  (M.  Gilles)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1731 . .     60 

HOMOLOGATION  d'un  avis  de  parents  qui  élit  un  tuteur,  145.  D'un  testa- 
ment fait  par  un  missionnaire,  154.  l)'un  procès- 
verbal  au  sujet  de  la  commune  de  Bouchervillo,  255. 
D'un  procès-verbal  d'assemblée  des  habitants  de  Ver- 
chères,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère  en  la 
dite  paroisse,  278.  D'un  procès-verbal  des  habitants 
de  Saint-François  de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  au  sujet  de 
l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  280. 
D'un  avis  de  parents,  et  par  le  jugement  d'homologa- 
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tion  il  est  permis  au  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa 
pupille  pour  pourvoir  à  sa  subsistance,  298.  D'un 
procès-verbal  d'assemblée  des  habitants  de  la  Ches- 
naye,  et  d'un  état  de  répartition,  au  sujet  de  l'érection 
d'un  presbytère,  329.  D'un  avis  de  parents  qui  auto- 
rise un  mineur  à  vendre  une  terre,  pour  les  deniers  en 
provenant,  être  appliqués  sur  une  autre,  343.  D'un 
acte  d'assemblée  des  habitants  des  Ecureuils,  au  sujet 
de  l'érection  d'un  presbytère,  347.  D'un  acte  d'as- 
semblée et  d'un  état  de  répartition  faits  par  les  habi- 
tants de  Saint-Koch  des  Aunais,  au  sujet  de  l'érection 
d'un  presbytère,  3G0.  D'un  état  de  répartition  fait 
par  les  habitants  de  Sainte-Croix,  au  sujet  de  l'érection 
d'un  presbytère,  363.  D'un  acte  d'assemblée  et  d'un 
état  de  répartition  faits  par  les  habitants  de  Saint- 
François  de  Sales,  seigneurie  de  Berthier,  au  sujet  de 
l'érection  d'un  presbytère,  379.  D'un  procès-verbal 
et  d'un  état  estimatif  faits  dans  une  assemblée  des 
habitants  de  Berthier,  au  sujet  du  rétablissement  de 
leur  presbytère  incendié,  3G7.  D'un  acte  d'assemblée 
et  d'un  état  estimatif  faits  par  les  habitants  de  Saint- 
Pierre,  Rivière-du-Sud,  au  sujet  de  la  reconstruction 
de  leur  presbytère,  373.  D'un  acte  d'assemblée  et 
d'un  état  de  répartition  faits  par  les  habitants  du  Châ- 
teau-Richer,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère, 
375.  D'un  acte  d'assemblée  et  d'un  état  estimatif  faits 
par  les  habitants  de  Saint-Vallier,  au  sujet  de  l'érec- 
tion d'un  presbytère,  383.  D'un  acte  d'assemblée  et 
d'un  état  estimatif  faits  par  les  habitants  de  Beauport, 
au  sujet  dos  réparations  à  faire  à  leur  presbytère,  389. 
Des  procès-verbaux  et  plan  qui  séparent  les  terrains  de 
la  censive  du  roi,  dans  la  ville  de  Québec,  d'avec  ceux 
de  la  fabrique  et  du  séminaire 410 

HÔTELIERS  tenus  de  fermer  leurs  maisons  à  neuf  heures  du  soir,  et  il  leur  est 
défendu  de  donner  à  boire  après  la  dite  heure,  sous 
peine  de  50  Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenants, 
415  et 429 

nÔTELIERS  ne  pourront  acheter  aucune  denrée  au  marché  avant  huit  heures 

du  matin 425 

IIUAULT  DE  MoNTMACKY,  (Le  sieur)  Continué  gouverneur,  etc.,  de  Québec, 
en  1645,  pour  trois  années,  sur  recommandation  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  et  obligé  de  faire 
exécuter  les  arrêts  du  conseil 15 

HUISSIERS  au  conseil  supérieur  de  Québec 114 
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IMMONDICES,  TEP.iîES  ou  gravois  ne  seront  point  portés  ni  jetés  sur  la  grève 
du  port  de  Québec,  non  plus  qu'aucun  leste,  etc.,  sous 
peine  d'amende,  431.  Défense  à  tous  particuliers  du 
Palais  de  jeter  des  immondices  dans  le  port,  à  peine  de 
20  Ils.  d'amende 471 

INDEMNITE  faite  par  un  seiiQfnour  aux  hoirs  et  ayans-cause  des  concessionnai- 
res de  trois  terres  abandonnées  dans  la  seigneurie  de 
Dautray 173 

INDES  ORIENTALES,  Recherclie  d'un  cliemin  fecile  pour  y  aller 12 

INJONCTION  à  un  seigneur  de  passer  un  contrat  de  concession  à  son  censitai- 
re, 142  et  148.  Au  seigneur  de  Beaumont,  d'établir  un 
bon  meunier  dans  le  moulin  de  sa  seigneurie,  et  jusques 
à  ce,  permis  à  ses  habitants  de  porter  moudre  leurs 
grains  ailleurs,  323.  A  tous  les  habitants  des  côtes,  de- 
puis Québec  jusqu'à  Montréal,  de  baliser  les  chemins  en 
hiver,  le  long  de  leurs  terres  respectives,  428.  A  tous 
les  habitants  des  paroisses,  lorsqu'ils  iront  à  l'église, 
d'attacher  leurs  chevaux  à  deux  arpents  d'icelle,  430. 
Aux  habitants  des  Grondines,  de  faire  les  chemins  sur 
leurs  terres,  do  la  môme  manière  qu'ils  ont  été  tracés 
et  réglés  par  le  grand-voyer,  43G.  Aux  habitants  de 
Champlain,  de  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine, 
de  faire  les  chemins  et  ponts  clans  loui's  ])aroisses  res- 
pectives, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  chacun 
des  contrevenants,  440.  Aux  habitants  de  Berthier 
et  de  Bellechasse,  do  faire  et  entretenir  les  chemins, 
conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  443. 
Aux  propriétaires  et  locataires  des  maisons  de  la 
ville  de  Québec,  de  faire  ramoner  leurs  cheminées 
tous  les  mois,  445.  A  tous  les  habitants  de  la  colo- 
nie, de  baliser  les  chemins  en  hiver,  4.55.  A  tous 
les  capitaines  et  officiers  de  milice,  de  faire  travailler 
aux  chemins  et  ponts  publics,  tous  les  habitants,  dans 
leurs  districts  respectifs,  460.  Au  lieutenant-général 
à  Afontréal,  et  aux  officiers  de  police  à  Québec,  de  faire 
vérifier  les  poids  et  mesures  tous  les  six  mois,  4G1  et 
4G3.  A  tous  les  domiciliés  de  la  ville  des  Trois-lîiviè- 
res  de  clore  la  commune  à  frais  communs 465 
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INSTRUCTIONS  données  au  sienr  Gaudais,  s'en  allant  examiner  le  Canada  de 

la  part  du  roi 23 

INTENDANT  de  la  justice,  tolice  et  finances,  Les  devoirs  et  pouvoirs  do 
M.  Talon  en  cette  charge,  33.  De  M.  de  I5outeroue,  38. 
De  M.  Duchesnean,  42.  De  M.  DcMeulles,  46.  De 
M.  de  Champigny,  50.  De  M.  de  Beauliarnois,  5G,  De 
M.  Raudot,  père,  60.  De  M.  Randot,  fils,  62.  De  M. 
Begon,  63.  De  M.  Dupuy,  65.  De  M,  Hocquart,  69. 
Et  de  M.  Bigot  aussi  en  cette  charge 75 

INTENDANT  et  gouverneur  autorisés  par  Sa  Majesté,  à  concéder  une  terre  à 
madame  veuve  Petit,  dans  la  seigneurie  Saint-Ignace, 
attendu  le  refus  des  Dames  Religieuses  de  l'IIôtel-Dieu 
de  la  lui  accorder 1S4 

INTENDANTS,   Les  intendants   seuls  pourront  faire  des  règlements  de  police, 

34,  39,  43,  51,  57,  61,  64,  66,  70  et 76 

ISLK-A-L' AIGLE,  Jugement  qui  termine  les  contestations  mues  entre  le  pro- 
priétaire de  cette  Isle  et  celui  de  ITsle  Saint-Pierre.. . .    133 

ISLE-AU-CASTOR,  Le  payement  du  droit  de  commune  sursis,  en  faveur  des 
habitants  de  Berthier,  jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait 
clore  les  terres  qu'il  a  concédées  dans  l'Isle-au-Cas- 
tor,  134.  Les  habitants  déchargés  du  droit  de  commu- 
ne, en  par  eux  faisant  une  clôture  solide  en  travers  de 
la  dite  Isle,  à  leurs  frais 143 

ISLE-AUX-OIES,  Défendu  d'y  chasser  ni  d'y  couper  des  bois  et  foins,  à  peine 

de   10  Ibs.  d'amende 4G6 

ISLE  SAINT-PAUL,  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  chasser  et  de  pêcher 
sur  risle  Saint-Paul,  à  peine  d'amende  et  de  confisca- 
tion de  leurs  armes  et  ustensiles  de  pèche  au  profit  du 
seigneur  de  la  dite  Isle 263 

ISLE  SAINT-PIERRE,  Monsieur  Dusablé  demeurera  propriétaire  de  cette  Isle,  et 
Monsieur  Radisson  de  celle  appelée  l'Isle-à-l'Aigle,  133. 
Cette  Isle  a  été  abandonnée  par  le  sieur  de  Niverville 
aux  habitants  de  Chambly,  pour  leur  servir  de  com- 
mune     1G6 

ÏSLES-BOUCIIARD,  Jugement  qui  ordonne  que  le  sieur  Desjordy  jouira  des 
Isles-Bouchard  et  des  batturt  s  autour  d'icelles,  122, 
Ordonnance  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre 
le  seigr.eurdes  Isles-Bouchard  et  un  de  ses  censitaires, 
au  sujet  des  bois  de  chêne  coupés  par  ce  dernier,  per- 
met aux  dites  parties  de  faire  preuve  respective  de  leurs 
faits : 194 

ISLES-MAINGAN,    Vo7jez  "  Maingan  "  et  "  Ttrrc-fcrme.  " 

ISLES  DE  Vauennep,  Les  habitants  de  la  Pointe-aux-Tremblea,  près  Montréal, 

tenus  do  retirer  leurs  bestiaux  des  dites  Isles 423 
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ISLES,  IsLETS  ET  Battures  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  Jugement  qui  con- 
damne deux  censitaires  de  la  seigneurie  de  Beaupré, 
en  chacun  l'amende  de  cent  livres,  pour  avoir  chassé 
sur  les  dites  Isles  et  battures  sans  la  permission  des  sei- 
gneurs,  IGO   et 161 

ISLES  VOISINES  DE  l'Isle  Saixte-Tuérèse,  Défense  d'y  mettre  des  animaux, 
d'y  aller  chasser  et  couper  du  bois,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende 468 


JxVCQUES  CARTIER,  Capitaine-général  et  maître  pilote  des  vaisseaux  envoyés 
en  Canada  par  François  I,  le  17  octobre  1540,  C. 
Déchargé  de  rendre  compte  de  l'emploi  qu'il  fera  du 
Galion  appelé  *  l'Emérillon.  " 6 

JARDINS  de  la  tille,  clos  ou  déclos.  Il  est  défendu  d'y  aller  chasser,  ainsi 
que  sur  les  terres  ensemencées,  même  d'y  aller  pren- 
dre le  gibier  en  cas  qu'il  y  tombe 427 

JOXQUIÈRE,  (Mo^-SIErR  de  la)  gouverneur,  etc.,  du   Canada,  en  1746 71 

JOURN'ÉE  de  commune,  Jugement  qui  reçoit  un  censitaire  opposant  à  une 
ordonnance,  et  qui  ordonne,  par  provision,  qu'il  ne 
payera  que  la  journée  de  commune,  etc.,  177   et 181 

JUGE-PRÉVÔT  eu  la  seigneurie  de  Beaupré,  coramissionné 86 

JUGE  SEIGNEURIAL  DE  Batiscax,  autoHsé  à  faire  une   élection  de  tutelle  dans 

la  seigneurie  Sainte- Anne,  près  des  Grondiues 229 

JUGES  SEIGNEURIAUX  DE  Champlain  ET  DE  Batiscan,  tiendront  leurs  audien- 
ces toutes  les  semaines 118 

JUGES  SOUVERAINS,  Les  intendants  seront  juges  souverains,  et  leurs  jugements 
seront  exécutés   comme   arrêts  de  cours  souveraines,  34, 
39,  43,  51,  57,  61,  64,  66,  70    et 76 

JUGEMENT  du  subdélégué  de  M.  l'Intendant  à  Montréal,  au  sujet  de  la  com- 
mune de  Boucherville,  continué,  et  l'appel  d'icelui  mis 
au  néant 309 
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JUGEMENTS  de  Messieurs  Randot,  père  et  fils,  Begon,  Dnpuy,  Hocqiiart  et 
Bigot  sur  la  justice,  savoir  :  Au  sujet  des  audiences 
seigneuriales,  118.  Au  sujet  des  arrérages  dus  par  un 
fermier,  118.  Au  sujet  de  cens  et  rentes,  120.  Con- 
cernant le  partage  de  la  seigneurie  des  Grondines,  120. 
Au  sujet  d'un  mineur  lésé  d'outre  moitié,  122.  Con- 
cernant la  possession  des  Isles-Bouchard,  122.  Au  su- 
jet d'une  ligue  de  séparation,  124.  Au  sujet  des  ren- 
tes et  réunions  de  terres,  125.  Au  sujet  d'une  ligne 
de  séparation,  126.  Concernant  les  alignements  delà 
commune  de  Varennes,  127.  Au  sujet  de  bornes  de 
séparation  entre  deux  voisins,  128.  Au  sujet  du  che- 
min et  du  pont  de  Beauport,  128.  Concernant  la  rati- 
fication d'une  concession,  129,  Qui  réunit  une  terre 
au  domaine  des  seigneurs  de  Montréal,  130.  Qui 
défend  de  troubler  un  particulier  dans  la  jouissance  de 
sa  terre,  130.  Au  sujet  des  communes  de  Berthier  et 
de  risle-au-Castor,  131.  Qui  confinue  un  procès-ver- 
bal d'alignement,  132.  Au  sujet  du  droit  de  banalité, 
132.  Qui  termine  les  contestations  entre  les  proprié- 
taires des  Isles  St.-Pierre  et  à  l'Aigle,  133.  Au  sujet 
du  droit  de  commune  dû  par  les  habitants  de  Berthier, 
134.  Concernant  le  partage  de  la  commune  de  Xotre- 
Dame-des-Xeiges,  135.  Au  sujet  d'arrérages  de  loyer 
et  des  réparations  locatives,  135.  Concernant  le  bois 
de  chauiiage  des  curés  de  l'Ange-Gardieu,  136.  Au 
sujet  d'une  séparation  de  biens  entre  conjoints,  137. 
Au  sujet  du  bornage  des  terres  de  Boucherville,  140. 
Qui  annule  une  transaction  notariée,  faite  entre  deux 
particuliers,  141.  Qui  maintient  un  particulier  dans 
la  propriété  et  jouissance  de  sa  terre,  142.  Qui  homo- 
logue un  avis  de  parents  pour  l'élection  d'un  tuteur, 
145.  Qui  réunit  cinq  terres  au  domaine  de  la  seigneu- 
rie de  Berthier,  140.  Qui  en  réunit  une  autre  au  do- 
maine de  Bourg-1  a-Reine,  146.  Concernant  les  baux- 
judiciaires  des  biens  de  mineurs,  147.  Qui  maintient 
un  particulier  dans  la  propriété  et  jouissance  de  sa 
terre,  148  et  167.  Au  sujet  d'un  procès-verbal  de  sé- 
paration de  ligne,  150.  Qui  permet  à  un  mineur  de 
vendre  tous  ses  droits  dans  les  successions  de  ses  père 
et  mère,  152.  Qui  homologue  un  testament,  154. 
Qui  règle  les  contestations  mues  entre  les  créanciers  de 
M.  de  la  Chesnaye,  au  sujet  du  préciput  de  sa  veuve, 
155.  Au  sujet  des  dîmes,  158.  Qui  réunit  au  domai- 
ne des  Eboulements  six  arpents  de  terre,  159.  Concer- 
nant le  découvert  à  donner  à  un  voisin,  160.  Qui  con- 
damne deux  habitants  de  Beaupré  à  l'amende,  pour  avoir 
chassé  dans  ladite  seigneurie,  sans  permission,  100.  Au 
sujet  du  contrat  de  concession  de  la  Prairie  de  la  Mag- 
delaine,  101.  Concernant  les  dommages  faits  par  la 
chaussée  d'un  moulin  à  scie,  104.  Au  sujet  d'une  terre 
que  le  sieur  Deschaillons  voulait  s'approprier,  168. Con- 
cernant les  chênes  qui  sont  sur  la  seigneurie  de  Vince- 
lotte,  170.  Au  sujet  de  la  vente  des  fruits  et  revetius 
d'une  terre  pour  payer  les  arrérages  de  rente,  173.  Au 
sujet  du  payement  des  dîmes,    174  et  175.     Au   sujet 
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d'une  clôture  mitoyenne,  174  et  1*7 7.  Au  sujet  d'arré- 
rages de  cens  et  rentes,  175.  Au  sujet  de  la  bâtisse  d'un 
presbytère,  170.  Au  sujet  des  cens  et  rentes  et  droits 
seigneuriaux,  177  et  Ibl.  Qui  réunit  trois  terres  au 
domaine  de  l^autray,  178.  Au  sujet  de  la  concession 
d'ure  terre,  iaife  par  MM.  le  gouverneur  et  l'intendant, 
184.  Qui  déboute  le  seigneur  des  Groiidinos  de  la  préten- 
tion qu'il  avait  d'empêcher  de  bàtirpvèsdu  moulin  banal, 

187.  Qui  statue  à  qui  appartient  la  récolte  des  grains 
semés  par  un  seigneur  sur  la   terre   de   son    censitaire, 

188.  Qui  condamne  à  l'amende  un  particulier  pour 
avoir  vendu  des  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  190. 
Au  sujet  des  arrérages  de  cens  et  rentes  d'une  terre 
abandonnée,  191.  Qui  met  au  néant  deux  sentences 
du  juge  seigneurial  de  l'isle  d'Orléans,  192.  Au  sujet 
de  l'entretien  des  clôtures  mitoyennes,  105.  Au  sujet 
du  défricliement  des  terres  concédées,  190.  Au  sujet 
de  la  construction  d'une  cbapelle,  197.  Concernant  le 
défricbement  de  la  commune  de  Longueuil,  198,  An 
sujet  de  la  traite  avec  les  sauvages,  199.  Au  sujet  d'un 
droit  de  pêche,  203.  Au  sujet  de  la  construction  d'une 
église,  205.  Au  sujet  d'une  concession  de  terre  de  douze 
arpents  de  front  aux  Eboulcments,  à  la  charge  de  payer 
les  arrérages  de  rente,  208.  Au  sujet  d'une  succession 
en  déshérence,  210.  Qui  oblige  un  particulier  à  déser- 
ter la  terre  de  son  voisin,  215.  An  sujet  de  la  cons- 
truction d'une  église  eu  pierre,  216  et  217.  Qui  réu- 
nit une  terre  au  domaine  de  Varennes,  225.  Concer- 
nant l'achèvement  du  presbytère  du  Cap  Saint-Ignace, 
226.  Qui  condamne  un  habitant  de  Lotbinièrc  à  tenir 
feii  et  lieu  sur  sa  terre,  227.  Qui  condamne  nn  mar- 
chand de  Québec  à  l'amende,  pour  avoir  vendu  de  l'ean- 
de-vie  en  contravention  à  l'onlonnance  do  police  du  22 
novembre  1720,  228.  Concernant  l'achèvement  de  l'é- 
glise et  du  presbytère  de  la  Longue-Pointe,  232.  Au 
sujet  de  ceux  qui  tirent  des  coups  de  fusil  dans  la  ville, 
238.  Au  sujet  d'un  mur  mitoyen,  239.  Au  sujet  d'ar- 
rérages de  cens  et  rentes,  240.  Qui  ordonne  la  visite 
du  moulin  à  vent  des  Crondines,  241.  Qui  réunit  une 
terre  au  domaine  de  l'ortneuf,  242,  Au  sujet  d'un  droit 
de  pêche  exploité  par  un  habitant  des  Orondines,  244. 
Exécutoire  au  sujet  de  grains  et  fiirines  saisis  entre  les 
mains  d'un  meunier,  246.  Au  sujet  d'une  clôture  de 
ligne,  252.  Qui  condamne  les  héritiers  Gonthier  à 
prendre  titre  de  concession,  253,  Au  sujet  d'un  droit 
de  pêche  exploité  par  un  seigneur,  253  et  209.  Con- 
cernant la  commune  do  IJoucherville,  255.  Qui  con- 
damne plusieurs  habitants  de  la  Prairie  de  la  Magde- 
laino  à  tenir  feu  et  lieu,  257.  Au  sujet  des  droits  de 
banalité  et  de  mouture.  258.  Qui  condamne  quelques 
censitaires  de  l'Isle-du-Pads  à  tenir  feu  et  lieu,  260.  Qui 
condamne  plusieurs  liabitants  de  Dautra)'  et  Lanoraye 
à  tenir  feu  et  lieu,  262.  Qui  accorde  un  certain  droit 
de  pêche  à  la  veuve  Vachon,  203.  Qui  réunit  quator- 
ze terres  au  domaine  de  la  seigneurie  de  la  Prairie  de 
la  Magdelaine,  264.     Qui  condamne  trois  habitante  à 
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l'amende  pour  avoir  vendu  des  boissons  sans  permis- 
sion, 266.     Au  sujet  d'une   succession   en    déshérence, 
267  et  275.     Au  sujet  de  l'érection   d'un   presbytère, 
2'74,  278,  280  et  289.     Au    sujet   de   la   construction 
d'une  église,  282  et  284.     Qui  réduit  un   mémoire   de 
frais  de  justice,  282.     Concernant  les  moulins   banaux 
à  eau  et  à  vent,  et  comment  ils   seront  pourvus,    286. 
Qui  réu«iJt  deux  terres  au  domaine  de  Soûlantes,   290. 
Qui  condamne  plusieurs  habitants   de  Saint-Vallier   à 
tenir  feu  et  lieu,  291.     Au  sujet  des  moulins  et  du  droit 
de  banalité,  292.     Au  sujet  d'exhibition  de   titres   au 
seigneur,  295.     Au  sujet  d'arrérages  de  cens  et  rentes, 
297.  Qui  homologue  un  avis  de  parents,  et  permet  à  un 
tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa  pupille  pour  pourvoir  à 
sa  subsistance,  298.     Qui  réunit  plusieurs  terres  au  do- 
maine de  Saiut-Pitrre  les  Becquets,  299.     Qui  en  réu- 
nit aussi  plusieurs  au   domaine  de  Dautrav   et  Lano- 
raye,  301.     Concernant  la   construction   d'une   église, 
303.     Qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  l'Isle- 
Jésus,  304.     Au  domaine  de   Tonnancourt,    305.     Au 
domaine  du  fief  Saiut-.Jean  ou   Rivière-du-Loup,    307. 
Au  domaine  de  Contrecœur,  308.     Au  sujet  de  la  com- 
mune de  lioucherville,  309.     Qui   ordonne  qu'un  ha- 
bitant sera  mis  en  possession  d'une  terre,  en  en   payant 
les  lods  et  ventes  et  cens  et  rentes,  313.     Au   sujet  de 
la  traite  avec  les  sauvages  de  terre-ferme   de   Maino-an, 
315.     Au  sujet  d'offres  de  lods  et  ventes  faites   à   un 
seigneur,  316.     Qui  maintient  un   particulier  dans  la 
propriété  et  jouissance  de  sa  terre,  aux  cens   et   rentes 
pertes  par  son  contrat,  318.     Qui  maintient   un   parti- 
culier dans  la  possession   et  jouissance   d'un  droit   de 
pêche  qu'il  s'est  réservé,  321.     Qui  accorde  à  un  habi- 
tant de  Demaure,  un  délai  pour  exhiber  le  titre   de   6a 
teiTe  au  seigneur,  et  qui  le  condamne  à  pajer  une   an- 
née d'arrérages,  323.     Au  sujet  du   moulin  de   Beau- 
mont,  323.     Qui  réunit  treize  terres  au  domaine  de  la 
seigneurie  de  Saint-Michel,  326.     Au  sujet  d'exhibition 
de  titres  aux  seigneurs,  327.     Qui  condamne   les   cen- 
sitaires de  Neuville  à  prendre  des  contrats   de   concies- 
sion,  328.     Qui  condamne  un  hal)ita.nt  de    Ciiambly   à 
tenir  feu  et   lieu,    328.     Au    sujet   de  l'érection   d'un 
presbytère,  329  et  335.     Qui  réuuit  dix-neuf  terres  a'.i 
domaine  de  l'Isle-Jésus.  330.     Au  domaine   de   Sou- 
langes,  333.     Au  domaine  de   Coun:oyer,  333.     Qui 
ordonne     aux  habitants  de   Beauport   de   passer  par 
l'ancien  chemin,   336.     Qui   réunit  une  t^Tixî  au  do- 
maine de  Beauport,   337.     De?ax   arrière-fiefs  au  do- 
maine  de  ITs'e-Jésus,   339.     Une   terre  au   domaine 
de  Saint-Michel   de   la   Durantaye,    341.     Une  terre 
au   domaine   de   Sorel,  342.     Une  terre  au  domaine 
de  Lotbiuicre,  344.     Au   sujet   d'exhibition   de   titres 
aux  seigneurs.  338  et  345.     Qui  homologue  un  avis  de 
parents,  et  qui  autorise  un  mineur  à  vendre  une    terre, 
343.     Au    sujet  de   l'érection    d'un    presbytère.    347. 
Concernant    les   fiefs    Beaulieu  et    Lagrosardière,    au 
sujet  d'arrérages  de  ceus  et  rentes,  348.     Au   siijet   de 
x4 
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Térection  d'un  presbytère,  360,  3C3  et  367.  Qui  réunit 
deux  terres  au  domaine  de  Demuy,  361.  Une  terre 
au  domaine  de  la  Rivière-du-Loup,  368.  Une  terre  au 
domaine  du  sieur  Loiebvre,  seigneur  de  la  Baie  Saint- 
Antoine,  369.  Au  sujet  d'exhibition  de  titres  aux  sei- 
gneurs, 362  et  367.  Qui  maintient  im  particulier  dans 
la  possession  et  jouissance  de  sa  pôcbe  à  marsouins,  365. 
Au  sujet  de  la  construction  d'un  presbytère,  372,  373, 
375,  379  et  383.  Qui  réunit  huit  terres  au  domaine 
de  Lauzon,  375.  Au  sujet  du  payement  des  rentes  à 
la  réduction  du  quart,  etc,  377.  Au  sujet  d'exhibition 
de  titres  aux  seigneurs,  380,  386  et  387.  Au  sujet 
d'une  pêche  à  poissons  à  Kamouraska,  382.  Qui  réu- 
nit trois  terres  au  domaine  de  Port-Joly,  385.  Cinq 
terres  au  domaine  des  Grondines,  392.  Deux  terres 
au  domaine  de  Soulanges,  393.  Au  sujet  des  répa- 
rations à  faire  au  presbytère  de  Beauport,  389. 
Qui  défend  de  s'attrouper  dans  les  prairies  du  domaine 
dos  pauvres  à  Saint-Augustin,  pour  y  faire  la  pêche,  390. 
Qui  décharge  les  habitants  de  Beaupré  de  fournir  à 
leurs  seigneurs  copies  de  leurs  titres  de  propriété,  391. 
Qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine  de  l'Isle-Jésus, 
394.  Cinq  au  domaine  de  Tonnancourt^  396.  Une 
au  domaine  de  Sorel,  398,  et  sept  au  dit  domaine  de 
Sorel,  403.  Qui  maintient  deux  particuliers  dans  la 
possession  et  jouissance  des  terres  à  eux  concédées  par 
billets  de  concession,  397  et  400.  Au  sujet  des  droits 
seigneuriaux  à  Paspébiac,  404.  Qui  résilie  un  contrat 
de  concession  et  qui  condamne  le  concédant  à  l'amen- 
de, 404.  Qui  déclare  banal  un  moulin  bâti  dans  la 
seigneurie  de  Contrecœur,  406.  Qui  réunit  douze 
terres  au  domaine  de  Beaupré,  409.  Concernant  les 
procès-verbaux  et  plan  qui  séparent  les  terrains  de  la 
censive  du  Roi,  dans  la  ville  de  Québec,  d'avec  ceux 
de  la  Fabrique  et  du  Séminaire 41i 
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LA  BARRE,  (Le  siecu  de)  lieutenant-général  et  gouverneur  en  Canada  en 
1682,44.     Et  voyez  '' Barre.'' 

LANOULLIER,  (Le  sieur)  grand-voyer  en  ce  pays 100 

LAUZON,  (Le  sieur  de)  nommé  gouverneur  en  Canada  en  1651,  à  la  recom- 
mandation de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France. ...     IG 

LEBARROIS,  (Monsieur)  Voyez  ''Barrais," 

LÉSION  d'outre   moitié,  Jugement  qui  casse  et  annule  un  contrat  de  vente, 

attendu  qu'il  y  a  lésion   d'outre  moitié 122 

LESTES,  GRAVOis,  TERRES  OU  IMMONDICES  ne  Seront  point  jetés  sur  la  grève  du 

port  de  Québec,  sous  peine  d'amende 431 

LETTRES  de  restitution  accordées  par  M.  Raudot  à  Nicolas  Desroclies  et  sa 
femme,  contre  une  transa<jtion  faite  entre  eux  et  Lau- 
rent Archambault  et  sa  femme , 141 

LETTRES  de  lieutenant  et  commis  de  Monsieur  de  Barnoin,  octroyées  au  sieur 

Madry 83 

LETTRES-PATENTES  de  commandant  de  la  Nouvelle-France,  en  faveur  du 

comte  de  la  Galissonnière,  174Y 73 

LETTRES-PATENTES  de  gouverneur  de  la  Nouvelle-France,  en  ftiveur  du  vi- 
comte  d'Argenson,  1657,  20,  Et  voyez  "■  Argenson.'" 

LETTRES-PATENTES  de  lieutenant-général  du  Canada,  en  faveur  du   sieur 

de  la  Roche,  1598 ,       7 

LETTRES-PATENTES  qui  établissent  le  sieur  de  Mézy  gouverneur  en  Canada, 

pour  trois  ans,  1663 , 21 

LEVÉE  DE  DENIERS  à  être  faite  sur  les  habitants  de  Montréal,  pour  la  construc- 
tion d'un  pont  en  pierre  sur  un  fossé  qui  se  trouve  sur 
remi)lacement  d'un  nommé  Carrière , , . , 418 
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LIBERTÉ  aux  habitants  de  la  Kivière  Saint-François  de  convenir  d'une  rétri- 
bution annuelle  avec  leur  seigneur,  pour  avoir  le  privi- 
lège de  pêcher  dans  les  limites  de  son  droit  de  pêche. .   285 

LIBERTÉ  aux  habitants  de  la  Pointe-aux-Trembles,  seigneurie  de  Neuville,  de 
porter  moudre  leurs  grains  ailleurs  qu'au  moulin  de  la 
dite  seigneurie,  après  les  y  avoir  laissés  quarante-huit 
heures... :...,Vï.i:. 266 

LIEUTENANT  civil  et  crimikel,  Provisions   de   cette  charge   octroyées  à 

Monsieur  Chartier 87 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  de  l'amirauté  de  Québec,  Provisions  de  cet 
office  accordées  à  Monsieur  de  L'Espinay,  94,  et  à 
Monsieur  Guillemin 110 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  DE  LA  JURiSDiCTiONr   de   Montréal,    Provisions 

de  cet  office  octroyées  à  M.  Guitton  Monrepos 105 

LIEUTENANT-GÉNÉRxVL  de   la  trévôté   de   Quésec,  Provisions  de  cet 

office  octroyées  à  Monsieur  Daine 107 

LIEUTENANT-PARTICULIER  du  roi,  Provisions  de  cette  charge  octroyées 

à  Monsieur  Boucault 103 

LIGNE  MITOTÈ^'^%   Voyez  '•'■  Ligne  de  Scparatmi''''  et  "  Clôture  mitoyenne.'''' 

LJGNE  dî;  séparation  d'un  terrain  vendu  au  seigneur  de  Lauzon,  pour  l'usage 
■"'"•■'''•':■■  '■••■•■--.       de  son  nïoulin,  fixée,  124.     Lignes  de  séparation  entre 

'-'■'-■       deux  voisins,  approuvées  et  confirmées,  120.     Ligues 

de  la  commune  de  Varennes  seront  maintenues,  127. 
Lignes  de  séparation  entre  particuliers,  réglées  et  con- 
firmées, 128  et  150.  Lignes  de  séparation  eutre  deux 
voisins,  confirmées  par  procès-verbal  de  Monsieur  de 
la  Joue,  arpenteur 139 

LIMITE  de  la  réserve  du  bois  de  chauffage  que  les  seigneurs  de  l'Isle  de  Mont- 
réal ont  faite,  dans  les  contrats  de  concession  qu'ils  ont 
donnés  à  leurs  habitants 12i' 

LIMITES  de  la  banlieue  du  fort  de  Chambly,  déterminées 153 

LIMITES  du  droit  de  pêche  du  sieur  Crevicr  de  Saint-François,  fixées 285 

LOCATAIRE  condamné  à  payer  les  arrérages  do  loyer,  et  à  faire  les  réparations 
des  meubles  et  de  la  imxison  qu'il  tient  à  loyer,  avant 
que  d'en  sortir  ses  meubles 13* 

LOCATAIRES  et  propriétaires  des  maisons  de  la  ville  de  Québec,  feront  ra- 
moner leurs  cheminées  tous  les  mois 44.ÎJ 

LODS  ET  VENTES,  Jugement  qui  ordonne  qu'un  habitant  de  Chambly  ne  sera 
mis  en  possession   d'une  terre,  qu'après  on  avoir  payé 
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les  cens  et  rentes  et  loJs  et  ventes  depuis  le  jour  de  &Gn 
acquisition,  313.  Jugement  qui  déclare  bonnes  et  \^a- 
I ailles  les  offres  de  lods  et  ventes  et  de  cens  et  rentes, 
faites  par  un  censitaire  à  son  seigneur,  .'316.  Jugement 
qui  réuuit  une  terre  au  domaine  de  Saint-Michel  de  la 
Durantaj^e,  faute  par  l'acquéreur  d'icelle  d'en  avoir 
payé  les  cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes,  341.  Ju- 
gement qui  condamne  les  censitaires  des  seigneuries  de 
Beaupré,  de  Saint- Augustin,  etc.,  d'exhiber  à  leurs  sei- 
gneurs tous  leurs  titres  de  propriété,  pour  les  mettre  en 
état  do  conuaîti'e  les  lods  et  ventes  qui  leur  sont  dus, 
380  et - 888 

LOXGUE-POIXTEL  Les  habitants   de   cette  paroisse,  condamnés  à  achever 

l'église  et  le  presbj-tère  qu'ils  j  out  commencés 232 


MADRY,  (Le  sif-vr  Jean)  commis  de  Monsieur  de  Baruoîn,  chirurgien 82 

MAI  sera  planté  au-devant  d'une  chapelle  T|ui  sera  construite  dans   le   fief  du 

Tremblay,  en  l'honneur  de  la  Sainte-Vierge 133 

MATLLOU,  (Le  sïeur)  commissionné  pour  faire  les  fonctions  de  grand-voyer.    100 

MAIXGx4lX,  Défense  au  sieur  de  Brouague  et  à  tous  autres,  d'attirer  les  Sauvar 
ges  de  Maingau  sur  leurs  concessions,  et  de  ne  traiter 
qu'avec  ceux  qui  se  trouveront  sur  leurs  dites  conces- 
sions, 315.  Règlement  entre  les  propriétaires  des  Isles 
Maingan  et  les  concessionnaires  en  terre-ferme 470 

MAIN'-LEVÉE  d'une  sai-.-:ie  de  bois  de  chêne  faite  ès-mains  d'an  nommé  Prit.    173 

iLVISON  LOUÉE,  Le  locataire  n'en  sortira  at^  meubles  qu'après  y  avoir  fait  les 

réparations,  et  en  avoir  payé  les  arrérages  de  loyer 135 

MAISON  bâtie  au  préjuflice  de  l'ordonnance  du  roi,  du  28  avril  1745,  démo- 
lie      401 

MAISOXNEUFVE,  (Monsieur  de)  gouverneur  de  Montréal,  en  16G3 84 

MAITRISE   ET  chef-d'œuvre  de  barbier-chirurgiec,  accordés  â  Monsieur  Jean 

Madry 82 
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MANDEMENT  à  tous  généraux,  amiraux,  etc.,  du  royaume,  d'aider  le  sieur  de 

la  Roche  dans  son  entreprise  au  Canada 7 

MARCHAND  dk  la  ville  de  QrÉnEC  condamné  em  l'amende  de  deux  cents  li- 
vres, pour  avoir  contrevenu  à  l'ordonnance  de  police, 
du  22  novembre  172G,  au  sujet  de  la  vente  des  bois- 
.sons 228 

MARCHANDS,  corncEOTs  or  iiabitaxts  qui  vendront  ou  troqueront  de  l'eau- 
de-vie  ou  autres  boissons  enivî'antes  aux  Sauvages,  se- 
ront passibles  d'une  amende  de  cinq  cents  livres 439 

MARCHANDISES  ne  seront  point  étalées  à  la  porte  de  l'église  de  la  Basse-ville, 

à  cause  du  bruit  qui  trouble  le  service  divin 424 

MARCHE,  Toutes  denrées  et  marchandises  apportées  à  Québec,  ne  seront  pas 
vendues  ni  achetées  ailleurs  que  sur  la  place  du  mar- 
ché, 424  et 425 

MARCHE,  Ordonnance  qui  établit  un  marché  dans  la  ville  des  Trois-Rivières, 
et  qui  ordonne  aux  habitants  de  la  campagne  d'y  ap- 
porter et  vendre  leurs  denrées 443 

MARECHAUSSEE,   Commission  de  grofner  de   la  maréchaussée,  accordée  à 

Monsieur  Perrault,  l'aîné 117 

MARSOUINS,  Jugement  qui  maintient  un  habitant  de  la  Pocatière  dans  la 
possession  et  jouissance  de  sa  pêche  à  marsouins,  aux 
charges  et  conditions  inséi'ées  dans  l'acte  d'accord  fait 
entre  lui  et  son  seigneur,  305.  Ordonnance  qui  autorise 
l'union  faite  entre  ])]us'eurs  habitants  de  la  Rivière- 
Ouelle,  au  sujet  de  l'exploitation  d'une  pêche  à  mar- 
souins sur  la  devanture  de  leurs  terres,  419.  Ordon- 
nance qui  approuve  la  société  fuite  entre  ])lusieurs  ha- 
bitants de  la  Ri'nère-Ouelle,  et  qui  leur  penuet  d'établir 
une  pêche  à  marsouins  à  la  l'ointe-aux-Iroquois 428 

MATURE  DES  vaisseaux  du  noi.  Ordonnance  pour  la  conservation  des  pins 
rouges  propres  à  la  mâture  des  vaisseaux  du  roi,  467. 
Ordre  à  deux  particuliers  d'aller  visiter  les  bois  propres 
à  la  constuiction  et  mâture  des  vaisseaux  du  roi 4 GO 

MEMOIRE  de  frais  de  justice  et  de  procédures  faites  en  la  jurisdiction  de  Mont- 
réal, réduit  \yA\-  jugement  de  Monsieur  Ilocquart,  in- 
tendant  '-  -^ 282 

MÉNEVAL,  (Le  rieuu  de)  nommé  gouverneur  de  l'Acadie  en  1687 89 

]MENOU,  (Charles de)  sieur  D'AutNAv-CirAuxiSAY,  Voyez  '■^Aiihiarj-Chamiiay.'^ 

MERE,  tutrice  de  ses  enfants,  autorisée  à  vendre   une  terre  appartenante  à  ses 

enfants  mineurs 370 

MESURES,    Voyez  "  Pouls  et  Afemrcs,'' 
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MEUBLES,   Voyez  "  Ifaison  louée.  " 

MEUXIER  DE  PROFESSION  sera  mis  clans  le  luoulin  de  la  Pointe-aux-Trembles, 
seigneurie  de  Neuville,  286.  Il  sera  aussi  mis  un  bon 
meunier  dans  le  moulin  de  Beaumont,  et,  jusques  à  ce, 
permis  aux  habitants  de  cette  seigneurie  de  porter  mou- 
dre leur  grains  ailleurs 323 

MEZY,  (Le  sieur  de)  gouverneur,  etc.,  en   Canada,  en  1603,  à   la  place  du 

sieur  Dubois  d' Avaugour 21 

MINES  DE  CUIVRE,  Monsieur  de   Champlain  fera   recliercber  les  mines  d'or, 

d'argent  et  de  cuivre,  12  et - l-i 

MINES  d'or  et  d'argent,  La  recbercbe  des  mines  d'or  et  d'ai'geut,  recomman- 

<lée  aux  gouverneurs  eu  Canada,  12,  14  et IS 

MINEUR,  Jugement  qui  permet  à  un  mineur  de  vendre  tous  ses  droits  dans  les 
successions  de  ses  père  et  mère,  pour  le  prix  en  prove- 
nant, être  employé  à  l'établissement  d'une  terre  qu'il  a 
concédée 152 

MINEURS,  Ordonnance  qui  commet  un  missionnaire  pour  faire  une  assemblée 
de  parents  aux  tins  de  décider  s'il  ne  serait  pas  plus 
avantageux  de  vendre  une  terre  de  mineurs,  que  de 
la  leur  conserver 32ô 

MINEURS,  Voyez  "  Bieiis  de  mineurs.''^ 

MINGAN,  Voyez  "  Main^an:' 

MÎSCOU,  Les  limites  du  gouvernement  du  sieur  de  Lauzon,  en  Canada,  sont  à 


dix  lieues  près  Miscou , 


16 


MISSION  DE  Bêcaxcourt,  Il  est  réservé  aux  sauvages  de  la  mission  de  Bécan- 
court,  sur  la  terre  d'un  nommé  Perrot,  un  arpent  et 
demi-quart  d'arpent,  pour  y  bâtir  leur  fort,  142  et 148 

MISSIONNAIRES  autorisés  à  faire  des  élections  de  tutelle,  248,  294  et 32ô 

MONPtEPOS,  (Le  sieur  Guitton)    lieutenant-général   de   la  jurisdiction  de 

Montréal lOô 

MONT-LOUIS,  Ordonnance  qui  maintient  le  sieur  Gosselin  dans  la  jouissance 

du  domaine  de  Mont-Louis,  avec  défense  de  l'y  troubler,  223 

MONTRES  ET  REVUES,  Voyez  »  Extraits  des  Montres  et  Revues:' 

MORAMPONT,  (Le  sieur  Duplessis  de)  prévôt  des  maréchaux lOS 

MORUES,  Ordonnances  au  sujet  de  la  pèche  des  morues,  à  la  Rivière  de  la 
Magdelaine,  à  la  Grande- Vallée  des  Monts  Notre-Dame 
et  à  l'Anse  du  Grand-Etang,  218  et 4ôS 
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MOULIN  BAXAIj,  Jugement  rendu  entre  le  seigneur  de  Lauzon  et  Michel 
Gay,  au  sujet  d'une  ligne  de  séparation  d'un  terrain  à 
l'usage  du  dit  moulin,  124.  Jugement  qui  déboute  le 
seigneur  des  Grondines  de  la  prétention  qu'il  avait 
d'erapùclier  de  bâtir  près  du  moulin  banal,  187.  Juge- 
ment qui  dispense  les  habitants  du  lief  du  Tremblay,  de 
porter  moudre  leurs  grains  au  moidin  du  Cap  de  Va- 
rennes,  en  payant  à  la  seigneurcsse  un  minot  de  bled 
par  chaque  deux  arpents  de  fi-ont,  132.  Jugement 
qui  ordonne  qu'il  sera  mis  un  meunier  de  profession, 
un  brancard  et  des  poids  étalonnés  dans  le  moulin  de 
la  Pointc-aux-Trembles,  seigneurie  de  Neuville,  et  qui 
permet  aux  habitants  de  porter  moudre  leurs  grains 
ailleurs,  après  les  avoir  laissés  au  dit  moulin  quarante- 
huit  heures,  etc.,  286.  Jugement  qui  défend  au  sieur 
Joseph  Roy,  de  recevoir  les  habitants  de  la  seigneurie 
de  Beaumont,  à  son  moulin,  bâti  sur  la  seigneurie  de 
Vincennes,  à  moins  que  les  dits  habitants  n'aient  une 
permission  du  sieur  de  Beaumont,  292.  Jugement  qui 
enjoint  au  seigneur  de  Beaumont,  de  mettre  un  bon 
meunier  dans  son  moulin,  et,  jusques  à  ce,  permis  à  ses 
habitants  de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs,  323, 
Jugement  qui  condamne  par  défaut  plusieurs  habitants 
de  Neuville,  à  porter  moudre  leurs  bleds  aux  moulins 
de  la  dite  seigneurie,  et  à  payer  au  meunier  [le  deman- 
deur), la  mouture  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ail- 
leurs    258 

MODXIN-A-VENT  de  la  seigneurie  des  Grondines  sera  visité  par  experts  à  ce 
connaissants,  241.  Moulin-à-vent  bâti  dans  la  seigneu- 
rie de  Contrecœur,  déclaré   banal 406 

MOUTURES  seront  payées  au  meunier  de  Neuville,  par  les  habitants  de  cette 

seigneurie,  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs..  25S 

MUR-MITOYEN,  Jugement  qui  condamne  un  particulier  à  faire  un  m.ur  mi- 
toyen en  pierre,  à  frais  communs  avec    son  voisin ....   239 
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NEUVILLE,  Ordonnance  qui  étal)lit  un  bourg  dans  la   seigneurie  de  Xeusalle,  401 

NICOLAS  DEXYS,  (Le  sieur)  Il  lui  est  enjoint,  par  sa  commission  de  gou- 
verneur de  l'Acadie,  de  reprendre  les  forteresses  ou 
d'en  bâtir  d'autres,  1*7.  Sa  nomination  de  gouverneur, 
à  la  recommandation  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France 18 

NOTAIRE-GARDE-NOTE,  Provisions  de  cet  office  octroyées  à  M.  Gilles  Ra- 

geot .' 89 

NOTAIRES  autorisés  à  faire  des  élections   de  tutelle,  297  et 331 

NOTRE-DA^IE-DES-ANGES,  Les  habitants  de  cette  seigneurie  condamnés  à 
fournir  à  leurs  seigneurs,  copies  de  leurs  contrats  de 
concession,  etc.,  à  peine  de  3  Ibs.  d'amende 327 

NOTRE-DAME-DES-NEIGES,  La  commune  de  Notre-Dame-des-Neiges,  sera 

divisée  entre  tous  les  habitants  voisins  d'icelle 135 

NOTRE-DAME,  (Grande- Vallée-des-Moxts)    Voyez  "  Pêche  des  Morues.  " 
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OBLIGATION  des  gouverneurs,  de  répandre   la   vraie   reli£;-ion  en  Canada, 

28,30   et ''. 32 

OFFICIERS  d'amirauté  dans  les   colonies  françaises 95 

OFFICIERS  DE  GUERRE  ET  DE  JUSTICE  établis  par  les  gouverneurs 18 

OFFICIERS  DE  JUSTICE  à  établir  en  Canada  par  le  sieur  de  Champlain 12 

OFFICIERS  DE  JUSTICE  obligés  de  lire,  publier,  etc.,  les  provisions  de  gouver- 
neur du  sieur   Denys 19 

OFFRES  de  lods  et  ventes  et  cens  et  rentes  ftiites  par  un  censitaire  à  son  sei- 
gneur, déclarées  bonnes  et  valables 31G 

ORDONJSTANCE  de  police  du  22  novembre,  1726,  Jugement  qui  condamne 
un  marchand  de  Québec  à  200  Ibs.  d'amende,  pour  y 
avoir  contrevenu  en  vendant  des  boissons  en  détail ....   228 

ORDONXAXCES  seront  conformes,  autant  que   possible,  à  celles  do  France. .     18 

ORDONNANCES,  statuts,  etc.  seront  vérifiés  par  le  sieur   Ducbesueau ....     42 

ORDONNANCES  de  Messieurs  Raudot,  Begon,  Dupuy,  Hocquart  et  Bigot,, 
intendants,  sur  la  justice,  savoir:  Au  sujet  delà  ré- 
serve du  bois  de  cliaufïage,  faite  par  les  seigneurs  de 
Montréal,  123.  Concernant  la  suppression  do  la  haute- 
justice  de  Sillery,  etc.,  138.  Qui  approuve  les  lignes 
tirées  entre  doux  voisins,  139.  Au  sujet  de  la  commu- 
ne et  d'une  clôture  solide  sur  l'Isle-au-Castor,  143.  Au 
sujet  delà  ratification  d'une  concession,  151.  Qui  dé- 
termine les  limites  de  la  Banlieue  du  fort  de  Chambly, 
153.  Au  sujet  des  bois  de  (diôno  coupés  sur  les  Isles- 
Bouchard,  194.  Au  sujet  des  cens  et  rentes  stipulées 
en  livres  tournois,  200.  Qui  autorise  un  curé  à  faire 
une  élection  de  tutelle,  202,  207  et  231.  Concernant 
le  bornage  des  terres  dans  la  seigneurie  de  la  Du- 
rantaye,  200.  Coneernaut  les  foi  et  hommage,  aveux 
et  dénombrements  et  les  déclarations  à  faire  pour  les 
fiefs  et  les  héritages  on  censive,  214  et  229.  Au  sujet 
de  la  ]iéchedes  morues,  218.     Au  sujet  du  domaine  de 
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Mont-Loiiis,  223.  Qui  autorise  un  juge  seigneurial  à 
faire  une  élection  de  tutelle,  229,  Qui  autorise  un 
curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  240,  249,  250  et 
251.  Qui  enjoint  à  tous  particuliers  de  porter  foi  et 
lionunage  et  faire  leurs  déclarations,  24V.  Qui  auto- 
rise un  missionnaire  à  faire  une  élection  de  tutelle,  248. 
Au  sujet  de  l'obligation  de  tenir  feu  et  lieu,  249.  Qui 
permet  au  seigneur  de  Terrebonne  de  continuer  ses  éta- 
blissements au-delà  de  la  profondeur  de  sa  seigneurie, 
256.  Qui  autorise  un  curé  à  faire  une  élection  de 
tutelle,  259,  266  et  277.  Qui  réunit  au  domaine  de 
Bellechasse  les  terres  de  plusieurs  habitants,  261.  Qui 
défend  de  cLasser  sur  l'Isle  Saint-Paul,  263.  Qui  au- 
torise un  curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  284,  296, 
et  303.  Qui  fixe  les  limites  du  droit  de  pêche  du  sieur 
Crevier  de  Saint-François,  285.  Qui  autorise  un  mis- 
sionnaire à  faire  une  élection  de  tutelle,  294  et  325. 
Qui  autorise  un  Révérend  Père  Récollet  à  faire  une 
élection  de  tutelle,  294.  Qui  autorise  un  notaire  à 
faire  une  élection  de  tutelle,  297  et  331.  Au  suj'èt  des 
bois  de  chêne,  332.  Au  sujet  de  la  vente  d'une  terre 
de  mineurs,  370.  Qui  établit  un  bourg  dans  la  sei- 
gneurie de  Neuville,  401.  Concernant  la  grave  delà 
Pointe-Verte  à   Gaspé 402 

ORDONNANCES  de  Messieurs  Randot,  père  et  fils,  Begon,  Dupuy,  Hocquart 
et  Bigot,  intendants,  sur  la  police,  savoir  :  Ordon- 
nance pour  taire  baliser  les  chemins  en  hiver,  412. 
Au  sujet  des  chemins,  412,  413  et  414.  Au  sujet 
d'un  pont  au  Ca^  Saint- Ignace,  414.  Au  sujet  des  de- 
voirs des  cabaretiers  et  hôteliers,  415.  Au  sujet  des 
chevaux  passa^it  contre  les  gens  de  pied  dans  les  grands 
chemins,  415.  Qui  établit  un  passage  sur  la  rivière 
Saint-Charles,  de  la  Cauardière  au  Palais,  416.  Au 
sujet  des  chemins,  417.  Qui  ordonne  qu'il  sera  fait 
un  pont  de  pierre  sur  un  fossé,  à  Montréal,  418.  Con- 
cernant une  pèche  à  marsouins  à  la  Rivière-Ouelle, 
419.  Au  sujet  des  anciens  fossés  des  seigneuries  de  la 
colonie,  419.  Au  sujet  de  l'enlèvement  des  fruits  sur 
les  terres  d'autrui,  420.  Au  sujet  des  chemins  et 
ponts,  421.  Qui  défend  de  mettre  les  chevaux  au  trot 
ou  au  galop  en  partant  de  l'église,  421.  Concernant 
la  réparation  des  ponts,  422.  Au  sujet  des  fortifica- 
tions et  des  animaux  qui  y  vont,  423.  Au  sujet  des 
bestiaux  sur  les  isles  de  Varennes,  423.  Qui  défend 
d'étaler  du  poisson  et  autres  denrées  le  long  des  mai- 
sons, 424.  Qui  défeJKl  d'étaler  des  marchandises  à  la 
porte  de  l'église  de  la  Basse-Ville,  424.  Qui  ordonne 
que  toutes  denrées  apportées  à  Québec,  seront  aussi- 
tôt portées  sur  la  place  de  la  Basse-Ville,  425.  Qui 
dcfer.d  à  tous  les  habitants  de  ce  pays  de  faire  travailler 
leurs  harnois  les  dimanches  et  les  fêtes,  426.  Qui  dé- 
fend de  laisser  aller  les  chiens  vicieux  à  la  campagne, 

426.  Qui  défend  d'aller  chasser  sur  les  terres  ense- 
mencées et  dans  les  jardins   de    hi  ville,  clos  ou  déclos, 

427.  Qui  enjoint  de  baliser  les  chemins  en  hiver,  428. 
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Qui  permet  d'établir  une  pèclie  à  niarsouiKs,  à  la 
Pointe-aux-Iroquois,  428.  Au  sujet  du  nombre  de 
cabaretiei's-aubergfistC'S  dans  la  ville  de  Montréal,  429. 
Qui  enjoint  aux  habitants  d'attacher  leurs  chevaux  à 
deux  arpents  de  l'église,  430.  Qui  défend  de  jeter 
aucuns  gravois,  etc.,  sur   la  grève  du  port  de  Québec, 

431,  Qui  défend  de  prendre  les  chevaux,  etc.,  pour 
s'en  servir,  sans  la  permission  des  pi-opriétaires,  432. 
Au  sujet  des  trottoirs   de   la  ville  des  Trois-Rivières, 

432.  Au  sujet  du  chemin  du  Cap-Rouge  jusqu'à  la 
Pointe-aux-Ti'embles,  433.  Au  sujet  des  chemins, 
clôtures  et  fossés  de  la  Grande-Anse,  Rivière-Ouelle  et 
Kamouraska,  434.  Qui  ordonne  à  tous  les  habitants 
de  la  colonie  de  baliser  les  chemins  d'hiver,  435.  Au 
sujet  des  chemins  des  Grondines,  43G.  Au  sujet  des 
chemins  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Thomas,  437. 
Qui  défend  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  la  ville  et 
sur  les  granges  à  la  campagne,  et  de  faire  du  feu  près 
des  dites  granges,  438.  Qui  défend  de  vendre  ou 
troquer  de  l'eau-de-vie  ou  autres  boissons  enivrantes 
aux-sauvages,  439.  Au  sujet  des  chemins  et  ponts  de- 
puis le  Sault  de  la  Chaudière,  jusqu'à  la  seigneurie  de 
Tilly,  439.  Au  sujet  des  chemins  et  ponts  de  Cham- 
plain,  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  440.  Au 
sujet  des  chemins  de  Saint-Augustin,  442.  Qui  établit 
un  marché  dans  la  ville  des  Trois-Rivières,  443.  Au 
sujet  des  chemins  de  Berthier  et  de  Bel  léchasse,  44.3. 
Concernant  le  ramonage  des  cheminées,  445.  Qui 
prescrit  des  règlements  pour  tenir  cabaret,  446.  Qui 
défend  de  tuer  des  perdrix  dans  certains  temps  de 
l'année,  449.  Qui  défend  de  coujîer  et  enlever  autim 
bois  sur  les  terres  et  seigneuries  d'autrui,  450.  Qui  dé- 
fend de  laisser  vaguer,  en  automne,  aucune  espèce  d'a- 
nimaux, après  soleil  couché,  452.  Au  sujet  des  bestiaux 
des  bouchers,  et  comment  ils  seront  marqués,  453.  Qui 
enjoint  à  tous  les  habitants  de  la  colonie  de  baliser  les 
chemins  en  hiver,  455  et  457.  Qui  défend  de  troubler 
le  sieur  Sarrazin  dans  l'exploitation  d'une  carrière  d'ar- 
doise et  dans  ses  pêcheries  de  morue,  456.  Au  sujet 
de  la  hauteur  des  balises  et  à  quelles  distances  elles 
seront  posées,  457.  Qui  défend  de  passer  sur  les  terres 
des  habitants  de  la  Canardière,  458.  Qui  ordonne  aux 
habitants  de  Demaure  de  travailler  par  corvée  au  rétablis- 
sement d'un  pont,  459.  Qui  détend  de  passer  sur  les  ter- 
res de  l'IIôpital-Général  et  de  ITIûtel-Dieu  de  Québec, 
460.  Au  sujet  <ies  chemins  et  ponts  publics,  460.  Qui 
défend  de  couper  du  bois  et  entailler  les  érables  sur  la 
seigneurie  de  la  Dame  de  Thiersan,  461.  Au  sujet 
de  l'étalonnement  dos  poids  et  mesures,  461.  Au  su- 
jet des  décombres  des  maisons  de  la  ville,  462.  Qui 
enjoint  de  faire  étalonner  les  poids  et  mesures  au  grellb 
de  la  prévôté  do  Québec,  463.  Qui  défend  de  couper 
et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres  non  concédées, 
463.  Au  sujet  des  chemins  en  Tlsle-Jésus,  464,  Au 
sujet  de  la  clôture  de  la  commune  des  Trois-Rivières, 
465.  Qui  défend  de  chas.5er  ni  d'enlever  des  bois  et  foins 
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sur  l'Isle-aux-Oies,  AQQ.  Pour  la  conservation  des  pins 
ronges,  467.  Qui  défend  de  mettre  des  animaux  sur 
les  isles  voisines  de  l'Isle  Sainte-Thérèse,  468.  Pour 
faire  visiter  les  bois  propres  à  la  construction  et  mâture 
des  vaisseaux  du  roi,  469.  Portant  règlement  entre 
les  propriétaires  des  Isles  IMaingan  et  les  concession- 
naires eu  terre-ferme,  470.  Qui  défend  do  jeter  des 
immondices  dans  le  port  du  Palais,  471.  Qui  défend 
de  dccharger  de  la  pierre  dans  le  port  du  Palais,  à 
basse-mer,  472.  Qui  ordonne  aux  boucliers  de  vendre 
et  débiter  leurs  viandes  sur  les  marchés,  et  qui  règle  le 
prix  des  dites  viandes,  472.  Qui  renouvelle  les  défen- 
ses de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs      473 

ORDONNÉ  au  sieur  de  Champlain  d'aller  loger  à  Québec,  11  et 13 

ORDONNE    à   Jacques  Cartier  do  visiter  les  terres  du  Canada,  même  jusqu'au 

Saguenay 6 

ORDONNE  au  duc  de  Vandôm.e  de  donner  passe-port  au  sieur  Prouville  de 
Tracy,  et  tous  ceux  qu'il  amènera  avec  lui  en  Amén- 
que 29 

ORDONNE  au  sieur  Begon  de  maintenir  les  juges  dans  leurs  pouvoirs,  et  d'em- 
pêcher qu'ils  ne  soient  troublés  par  le  conseil 64 

ORDRE  DU  ROI  dQ  laisser  sortir  de  ses  ports  les  vaisseaux  du  sieur  de  Courcel- 
les,  ainsi  que  toutes  personnes  partant  avec  lui  pour  le 
Canada 33 
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PALAIS,  Ordonnance  qui  établit  un  passap;o  sur  la  rivière  Saint-Charles,  de- 
puis le  Palais  jusqu'à  la  Pointe  de  la  Canardière,  41G. 
Défense  à  tous  particuliers  de  jeter  des  immondices  dans 
le  port  du  Palais,  à  peine  de  20  Ibs.  d'amende,  4*71. 
Défense  à  tous  maîtres  de  bâtiments  qui  apportent  de 
la  pierre,  de  la  décharger  à  basse-mer  dans  le  port  du 
Palais,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende 472 

PARTAGE  de  la  seigneurie  des  Grondines  entre  les  héritiers 120 

PARTICULIERS  qui  feront  bâtir  des  maisons  en  ville,  tenus  d'en  faire  trans- 
porter les  décombres  dans  les  endroits  qui  leur  seront 
indiqués  par  le  grand-voyer,  pour  la  réparation  des 
rues 462 

PASSAGE  établi  depuis  le  Palais  jusqu'à  la  Pointe  de  la  Canardière 416 

PAYEMENT  du  droit  de  commune  sursis,  eu  faveur  des  habitants  de  Berthier. .    134 

PÈCIIE,  Jugement  qui  déboute  deux  habitants  de  Portneuf,  de  la  prétention 
qu'ils  avaient  de  s'arroger  le  droit  de  pèche  sur  la  de- 
vanture de  leur  terre,  203.  Jugement  qui  leur  défend 
de  troubler  leur  seigneur  dans  la  jouissance  de  ce  droit, 
253.  .Jugement  qui  renvoie  deux  particuliers  de  leur  de- 
mande, prétendant  que  la  pêche  de  François  Lévèque, 
de  Kamouraska,  s'étendait  trop  au  large,  et  qu'elle  pou- 
vait causer  des  accidents  fâcheux  aux  petits  bâtiments, 
382.  Jugement  qui  déboute  un  acquéreur,  habitant 
de  Beaumont,  des  fins  de  sa  requête,  et  qui  maintient 
son  vendeur  dans  la  possession  et  jouissance  d'une  pê- 
che qu'il  s'est  réservée  par  le  contrat  de  vente  de  sa 
terre,  321.  Jugement  qui  défend  à  un  seigneur  de 
troubler  un  de  ses  habitants  dans  la  jouissance  du  droit 
de  pêche  qu'il  exploite  sur  une  terre  qu'il  a  acquise  du 
dit  seigneur,  244.  Jugement  qui  accorde  uu  certain 
droit  de  pêche  à  la  veuve  Vachon,  2G3.  Jugement  qui 
maintient  le  sieur  Crcvier  de  Saint-François,  dans  la 
jouissance  du  droit  de  pèche,  à  lui  accordé  et  à  ses 
auteurs  par  ses  titres,  269.  Ordonnance  qui  fixe  les  li- 
mites de  ce  droit  de  pèche SS/î 

PÊCUE  A  MARSOUINS,  Jugement  qui  maintient  un  habitant  de  la  Poca- 
tière   dans   la  possession   et  jouissance  de  sa  pêche  à 
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Eiarsouins,  aux  conditions  insérées  dans  un  acte  d'ac- 
cord entre  lui  et  son  seigneur,  365.  Ordonnance  qui 
autorise  l'union  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  lli- 
vière-Ouelle,  pour  l'exploitation  d'une  pûclie  à  mar- 
souins, 419.  Ordonnance  qui  approuve  la  société  faite 
entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  et  qui 
leur  permet  d'établir  une  pèche  à  marsouins  à  la 
Pointe-aux-Iroquois 428 

PÊCHE  DES  MORUES,  Ordonnances  au  sujet  de  la  pêche  des  morues  à  la 
Rivière  de  la  Magdelaine,  à  la  Grande- Vallée-des- 
Monts-Notre-Dame  et  à  l'Anse  du  Grand-Etan  ,  218 
et 450 

PÊCnER,  Défense  aux  habitants  de  Saint-Augustin  de  pocher  ailleurs  qu'au- 
devant  de  leurs  terres  respectives,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende 390 

PERDRIX,  Ordonnance  qui  défend  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  15  mars  jus- 
qu'au 15  juillet  de  chaque  année,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende,  449.  Amende  de  cent  livres  contre  ceux  qui 
les  prendront  à  la  tonnelle  ou  au  collet,  et  qui  en  enlè- 
veront les  œufs 449 

PERMIS  aux  seigneurs  de  Montréal  de  réunir  à  leur  domaine  les  emplace- 
ments de  leurs  censitaires,  s'ils  ne  payent  leurs  rentes 
après  sommation , 125 

PERMIS  à  un  mineur  de  vendre  tous  ses  droits  dans  les  successions  de  ses  père 
et  mère,  152.  A  un  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa 
pupille  pour  pourvoir  à  sa  subsistance 298 

PERMIS  aux  habitants  de  Beaumont  de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs, 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  un  bon  meunier  dans  le  moulin 
de  la  dite  seigneurie 323 

PERMIS  à  la  sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui  se  trouveront  sur  les  fortifica- 
tions   423 

PERMIS  aux  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  d'établir  une  pêche   à  marsouins 

à  la   Pointe-aux-Iroquois 428 

PERMIS  au  sieur  Nicolas  Denys  de  jouir  des  terres  à  lui  déjà  concédées,  18. 
De  coutinuer  les  défrichements,  en  Canada,  pour  six 
mois  de  plus  qu'il  n'est  accordé  par  l'édit  de  1063,  24. 
Par  le  Duc  de  Vandôme,  au  sieur  de  Tracy  :  De  faire 
sortir  ses  vaisseaux  des  ports  do  France,  à  la  charge 
de  se  conduire  suivant  les  ordonnances  de  la  marine.,     31 

PERMISSION  donnée  au  seigneur  de  Terrebonne  de  continuer  ses  établissements 
dans  la  profondeur  de  deux  lieues  au-delà  de  sa  seigneurie, 
et  d'eu  exploiter  les  bois,  avec  défense  à  toutes  person- 
nes de  le  troubler 256 
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PERMISSION  PAR  ÉCRIT  sera  donnée  par  un  seii;:neur  à  ses  Iiabitants,  pour  aller 
faire  moudre  leurs  grains  à  d'autres  moulius  hors  sa 
seigneurie 292 

PERMISSION  PAU  ÉCRIT,  signée  de  M.  l'intendant,  sera  prise  par  tous  ceux 

qui  voudront   tenir  cabaret 446 

PERRAULT,  L'AINÉ,  (Le  sieur)  greffier  delà  Maréchaussée 117 

PERTnUIS,  (Monsieur)  substitut  du  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Qué- 
bec, 112.     Procureur  du  roi   en  l'amirauté  de  Québec,  112 

PEUVRET  DE  MESNU,  (Le  sieur)  procureur-fiscal  à  Québec 80 

PIÈCES  DE  DOIS  ÉQUARRiES  seront  placées  dans  les  rues  aux  Trois-Rivières,  le 
long  des  maisons  ou  emplacements,  pour  aller  et  ve- 
nir facilement  dans  les  dites  rues 432 

PINS  ROUGES,  Ordonnance  pour  la  conservation  des  pins  rouges  propres  à  la 

mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté 467 

PLACE  de  la  Basse-Ville,  Les  habitants  y  étaleront  leurs  poissons,  denrées 

et  marchandises,  et  non  ailleurs,  424  et 425 

POIDS  ET  MESURES,  Ordonnances  qui  enjoignent  au  lieutenant-général,  à 
Montréal,  et  aux  ofîiciers  de  police,  à  Québec,  de  véri- 
fier les   poids  et  mesures  tous  les  six  mois,  401  et. . . .   463 

POINTE-AUX-IROQUOIS,  Ordonnance  qui  approuve  la  société  faite  entre 
plusieurs  habitants  de  la  Rivière-OueU'e,  et  qui  leur 
permet  d'établir  une  pêche  à  marsouins  dans  cet  en- 
droit   » 42S 

POINTE-VERTE,  Permis  au  sieur  Labrouche  de  prendre  possession  de  la  gra- 
ve qui  est  sur  le  bout  de  cette  pointe,  et  d'en  jouir  tout 
le  temps  qu'il  l'occupera  lui-même,  402.  Défense  à 
Jean  Barré,  habitant  de  la  Pointe-Verte,  et  à  tous  au- 
tres, d'exiger  aucuns  droits  seigneuriaux  des  liabitants 
de  Paspébiac,  ni  même  des  bâtiments  françjxis  qui  y 
viennent  faire  la  pêche 404 

POISSON,  Ceux  qui  viennent  vendre  du  poisson  et  autres  denréos  en  ville,  tenus 
de  les  étaler  dans  la  l'iace,  et  non  le  long  et  proche  de.s 
maisons 424 

PONT  sfu  LA  RIVIÈRE  DE  Beaupchît  sera  fait  par  les  habitants  de  Beauport  et 

de   la  Canardière ^29 

PONT  SUR  LA  RiviÈRB  DU  Cap  Saixt-Ignacb,  Lcs  liabitftTit«  de   cette   place 

tenus  d'y  travailler  conjointement  avec  leur  seigneur. .   414 

PONT  DŒ  piERKE  sera  fait  sur  un  fossé   qui  se  trouve   sur  l'emplacement  d'un 

nommé  Carrière  à  Montréal , 418 


Contenues  au  Troisième  Volume.  757 

PAGES. 

PONTS  sur  les  ruisseaux  et  rivières  de  la  Chevrotière,  seront  faits  en  commun 

par  les  habitants  de  cette  seigneurie 421 

POXTS,  Ordonnance  qui  condamne  les  habitants  de  Beaupré  à  contribuer  de 
leur  travail  à  la  réparation  des  ponts  en  la  dite  seigneu- 
rie, conjointement  avec  les  seigneurs  d'icelle,  422.  Or- 
donnance qui  ordonne  à  tous  les  habitante  de  l'Ancien- 
ce-Lorette  de  faire,  chacun  sur  sa  terre,  le  chemin  de 
vingt-quatre  pieds  de  largeur,  et  les  ponts,  depuis  la 
Rivière  du  Cap-Rouge,  jusqu'à  celle  de  Dombourg,  433. 
Les  habitants  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Thomas  fe- 
ront les  chemins  et  ponts,  conformément  au  procès- 
verbal  du  grand-voyer,  437.  Les  habitants,  depuis  le 
Sault  de  la  Chaudière,  jusqu'aux  limites  de  la  seigneu- 
rie de  Tilly,  feront  et  entretiendront  les  chemins  et 
ponts,  conformément  au  procès-verbal  du  grand-vovei- 
439.  Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitants  de  Cham- 
plain,  de  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  de  faire 
les  chemins  et  ponts,  dans  leurs  paroisses  respectives, 
confonnément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  à  pei- 
ue  de  10  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nants, 440.  Les  habitants  de  Demaure  tenus  de  travail- 
ler par  corvée,  au  rétablissement  d'un  pont  qui  mène 
au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  459.  Les  capitaines  et 
officiers  de  milice  feront  travailler  aux  chemins  et  ponts 
publics,  tous  les  habitants  dans  leurs  districts  respec- 
tif    4C0 

PORCS,   Voyez  "  Cochons:' 

PORT  DE  Québec,  Il  est  défendu  de  porter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  ou 
immondices  sur  la  grève  du  port  de  Québec,  non  plus 
que  d'y  décharger  aucuns  lestes,  etc.,  sous  peine  d'a- 
mende   


431 


PORT  DU  Palais  ou  Port  Saint-Nicolas,  Voi/cz  "  Pahusy 


POSSESSION  d'une  terre  sera  donnée  à  un  habitant  de  Chambly,  après  qu'il 
en  aura  payé  les  lods  et  ventes  et  les  cens'et  rentes  du 
jour  de  son  acquisition rjy 

^'OSSESSION  ET  JOUISSANCE,  Jugement  qui  maintient  un  particulier  de  Sorel 
dans  la  possession  et  jouissance  de  deux  terres  qu'il  tient 
par  billets  de  coucession,  contre  la  prétention  qu'avait 
le  gérant  du  seigneur  de  les  réunir  à  son  domaine,  397. 
Jugement  qui  maintient  un  particulier  de  la  Pocatière 
dans  la  possession  et  jouissance  d'une  terre  qu'il  a  ac- 
quise d'un  nommé  Lo/.iers,  et  que  ce  dernier  tenait  par 
billet  de  concession ^qq 

'OUVOIR  de  Jacques  Cartier  de  nommer  des  lieutenants,  patrons,  pilotes,  etc. 
nécessaires  pour  la  flotte  française  envoyée  en  Canada 
en  1540,  G.  De  prendre,  à  son  choix,  certaines  per- 
sonnes prévenues  de  crime ç 

z4 
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POUVOIR  du  sieur  Nicolas  Denj-s  de  faire  la  traite  de  pelleteries  avec  les  Sau- 
vages on  Canada IS 

POUVOIRS  du  sieur  de  Lauzon  de  juger  des  diflPérends,  et  môme  mettre  à  mort 

les  délinquants 16 

POUVOIRS  du  sieur  LeBarrois  de  siéger  au  conseil  souverain 37 

POUVOIRS  aux  ijitendants  de  foire  seuls  des  règlements  de  police,  S4,  09,  43, 

51,  57,  61,  04,  GG,  70  et 76 

PRAIRIE  DK  LA  Magdelaixe,  Le  contrat  de  concession  de  la  commune  de  la 
Prairie  de  la  Magdelaine,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur 161 

PRECIPUT  DE  ÎIadame  veuve  de  la  Ciiesnaye  lia  sera  payé  par  les  créan- 
ciers de  M.  de  la  Chesnaye,  son  défunt  mari 155 

PRRSBYTÈRE,  Les  habitants  do  Cliamplain  fourniront  chacun  leur  contingent 
pour  l'érection  d'un  presbytère,  l76.  Jugement  qui 
condamne  les  habitants  du  Cap  Saint-Ignace  à  achever 
de  couvrir  leur  presbytère  en  planches  doubles,  226. 
Jugement  qui  condamne  les  habitants  du  Cap-Santé  à 
contribuer,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  l'érection  d'un 
presbytère,  274.  Jugement  qui  homologue  un  procès- 
verbal  d'assemblée  des  habitants  de  Verchères,  au  sujet 
de  l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  et  qui 
ordonne  que  tous  les  habitants  y  contribueront,  278.  Ju- 
gement qui  homologue  un  procès-verbal  des  habitants 
de  Saint-François  de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  pour  l'érec- 
tion d'un  presbytère,  et  qui  condamne  les  habitants  à  y 
contribuer,  280.  Jugement  qui  condamne  les  habitants 
du  Cap-Santé  à  satisfoire  exactement  à  leur  quote-part 
de  la  bâtisse  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  à  pei- 
ne de  six  livres  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nants, 289.  Jugement  qui  homologue  un  état  de  ré- 
partition et  un  procès-verbal  des  habitants  de  la  Ches- 
naye, au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  329.  Ju- 
gement qui  condamne  les  habitants  de  la  Pointe-à-la- 
Caille,  {St.  Thomas,)  à  payer  sur  le  pied  de  quatorze 
sols  par  arpent  de  terre  de  front,  pour  leur  quote-part 
de  la  bâtisse  d'un  presbytère,  335.  Jugement  qui,  en  ho- 
mologuant un  acte  d'assemblée  des  habitants  des  Ecu- 
reuils, au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  les  con- 
damne à  y  contribuer  tous,  347.  Jugement  qui  homolo- 
gue un  acte  d'assemblée  et  un  état  de  répartition  faits 
par  les  habitants  de  St.-Roch  des  Aunais,  au  sujet  de  l'é- 
rection d'un  presbytère,  et  qui  les  condamne  à  y  con- 
tribuer suivant  la  répartition,  3G0.  Jugement  qui  ho- 
mologue un  état  de  répartition  fait  par  les  habitants  de 
Sainte-Croix,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  et 
qui  en  ordonne  l'exécution,  863.  Jugement  qui,  en  ho- 
mologuant un  procès-verbal  et  un  état  estimatif  faits 
dans  une  assemblée  des  habitants  de  Berthier,  au  sujet 
du   rétablissement   de  leur  presbytère  incendié,  oblige 
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tous  les  habitants  à  y  contribuer  au  prorata  de  C3  qu'ils 
possèdent  de  terre,  307.  Jugement  qui  ordonne  que 
les  habitants  de  Saint-Pierre,  Rivière-du-Sud,  s'assem- 
bleront pour  nommer  des  syndios  et  dresser  un  état  es- 
timatif de  la  dépense  à  faire  pour  la  reconstruction  de 
leur  presbj'ière,  372.  Acte  d'assemblée  et  état  estima- 
tif faits  par  les  dits  habitants  de  Saint-Pierre,  Kivière- 
du-Sud,  homologués,  373.  Jugement  qui  homologue 
un  acte  d'assemblée  et  un  état  de  répartition  faits  par 
les  habitants  du  Château-Richer,  au  sujet  de  l'érection 
de  leur  presbytère,  375.  Jugement  qui  homologue  un 
acte  d'assemblée  et  un  état  de  répartition  faits  par  les 
habitants  de  Saint-François  de  Sales,  seigneurie  de  Ber- 
thier,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  379.  Ju- 
gement qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un  état 
estimatif  faits  par  les  habitants  de  Saint-Val  lier,  au  su- 
jet de  l'érection  d'un  presbytère,  et  qui  condamne  les 
dits  habitants  à  y  contribuer,  383,  Jugement  qui  ho- 
mologue un  acte  d'assemblée  et  un  état  estimatif  faits 
par  les  habitants  de  Beauport,  au  sujet  des  réparations 
à  faire  à  liîur  presbytère,  et  qui  condamne  les  dits  ha- 
bitants à  y  contribuer  suivant  leurs  biens  et  facultés 389 

PRESENTATION  du  sieur  Le  Barroîs  pour  2,Yoîr  séance  au  conseil  souverain.     37 

PRÉSIDENT  du  conseil  souverain  on  l'absence  de  Monsieur  de  Tracy 34 

PRÉVÔTS  D33  MARECHAUX  r>E  Fraxce,  Messieurs  de  Saint-Simon,  fils,  92.     Et 

Duplessis  de  Morampont 108 

PRÉVÔTÉ  DE  Québec,  M.  Boisseau,  fîls.-nommé  greffier  de  la  dite  prévôté,  107. 
M.  Boucault,  fils,  nommé  procureur  du  roi  en  la  dite 
prévôté , 98 

PRIX  des  viandes  quo  îea  bouchers  vendent  et  débitent  sur  les  marché?,  ré- 

gî^ 472 

PROCÉDURE  au  sujet  d'une  succession  en  désliérence,  déclarée  nulle 210 

PROCÈS  de  prévenus  de  crimes.   Pouvoir   aux  intendants  de  les  instruire,  34, 

39,  42,  46,  50,  56,  60,  64,  G6,  70  et Yô 

PROGSS-VERBAL  d'alignement   confirniô   par   un  jugement   de  M.  Raudot, 

pore 132 

PROCES- VERBAL  portant  séparation  der,  terres  de  doux  particuliers,  sera  ex- 
écuté selon  sa  fonuo  et  tenour 1/50 

PROCES- V KKB AL   pour   Térection   d'un   presbytère   à   Verchères,  homolo- 
gué     278 

PROCÈS-VERBAL  pour  l'érection  d'un  presbytère  en  la  paroisse  Saint-Fran- 
çois de  Sa'es,  en  l'Iàle-Jésus,  homologué 280 

PROCES-VERBAL  dressé  par  les  habitants  do  la  Chesnaye,  au  sujet  de  l'érec- 
tion d'un  presbytère,  homologué 329 
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PROCÈS-VERBAL  fait  dans  une  assemblée  des  habitants  de  Bertliier,  au  sujet 
du  rétablissement  de  leur  presbytère  incendié,  bomolo- 
gué 367 

PROCES-VERBAL  du  grand-voyer  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à 
peine  de  10  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants      442 

PROCÈS-VERBAUX  et  plan  qui  séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roi, 
dans  la  ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  fabrique  et 
du  séminaire,  homologués 410 

PROCUREUR  DU  ROI  do  la  jurisdiction  de  Montréal,  le  Sieur  Foucher 97 

PROCUREUR  DU  ROI  en  la  jurisdiction  des  Trois-Rivières,  le  sieur  de  Tonnan- 

court 104 

PROCUREUR  DU  ROI  en  l'amirauté  de  Québec,  le  sieur  Perthuis 112 

PROCUREUR  DU  ROI  en  la  prévôté  de  Québec,  le  sieur  Boucault 98 

PEOCUREUR  FISCAL  de  la  ville  de  Québec,  le  sieur  Peuvret  deMesnu SG 

PROCUREUR-GÉNÉRAL  au  conseil  supérieur  do  Québec,  le  sieur  Verrier.  .  99 

PROFIT  d'une  expédition  contre  le  Canada,  partagé  par  tiers 9 

PROLONGATION  de  la  commission  de  gouverneur,  etc.,  pour  le  sieur  Iluault 

de  Montmagny,  (1 G45) 15 

PROPRIÉTAIRE  ixcgmmutable,   Voyez  ''Acquéreur/' 

PROPRIETAIRES  d'héritages  en  fief,  tenus  de  porter  foi  et  hommage  et  fiirc 
leurs  aveux  et  dénombrements,  et  les  propriétaires 
d'héritages  en  censive,  tenus  de  faire  leurs  déclarations, 
214,  229  et 247 

PROPRIÉTAIRES  des  fiefs  Beaulieu  et  Lagrosardière,  en  l'IsIe  d'Orléans,  Ju- 
gement définitif  entr'eux,  au  sujet  d'arrérages  de  cens 
et  rentes 348 

PROPRIÉTAIRES  do  maisons  et  emplacements  dans  la  ville  des  Trois-Ri- 
vières, tenus  de  placer  sur  les  rues,  le  long  de  leurs 
maisons  ou  emplacements,  des  pièces  de  bois  équar- 
rios,  pour  aller  et  venir  facilement  dans  les  dites  rues. .   432 

PROPRIÉTAIRES  et  locataires  des  maisons  de  la  ville  de  Québec,  feront 

ramoner  leurs  cheminées  tous  les  mois 445 

PROUVILLE  1)E  TRACY,  (Monsieur)  gouverneur  de  l'Amérique  Méridio- 
nale et  septentrionale,  en  1663 27 

PROVISIONS  de  la  diarge  de  gouverneur,  etc.,  en  Canada,  pour  le  sieur  de 
Lauzon,  16.  De  la  charge  de  gouverneur  pour  le 
sieur  Nicolas  Denys,  désignant  l'étendue  de  son  gou- 
vernement, IV.  De  gouverneur,  etc.,  en  Canada,  Acadie,  ' 
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Terreneuve,  etc.,  pour  ie  comte  dô  Frontenac,  40  et  52. 
Mêmes  provisions  pour  le  sieur  de  LaBarre,  44.  Mê- 
mes provisions  pour  le  sieur  marquis  de  Denonville,  48- 
Pour  monsieur  le  chevalier  de  Callières,  54.  Pour 
monsieur  le  marquis  de  Vaudreuil,  5S.  Pour  mon- 
sieur le  marquis  de  Beauharnois,  67.  Pour  monsieur 
de  la  Jonquiére,  71.  Pour  le  marquis  Duquesne,  77- 
Pour  monsieur  de  Vaudreuil  de  Cavagnal,  79.  De 
procureur  fiscal  pour  le  sieur  Peuvret  de  Mesnu,  86. 
De  lieutenarit  civil  et  criminel  pour  monsieur  Chartier, 
87.  De  notaire  à  Québec  jxjur  monsieur  Gilles  Ea- 
geot,  89.  De  gouverneur  de  l'Acadie  pour  le  sieur  de 
Méneval,  89.  D'un  office  de  conseiller,  eu  survivance, 
pour  monsieur  Damours  de  Freneuze,  90.  De  prévôt 
des  maréchaux  de  France,  pour  M.  de  Saint-Simon, 
fils,  92.  De  grand-chantre  de  l'église  cathédrale  de 
Québec,  pour  monsieur  de  la  Colombière,  Ô6.  De 
procureur  du  roi  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  pour 
le  sieur  Foucher,  97.  De  procureur  du  roi  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  pour  le  sieur  Boucault,  98.  De  pro- 
cureur-général, au  conseil  supérieur  de  Québec,  pour 
îe  sieur  Verrier,  90.  De  grand-voyer  pour  le  sieur 
Lanoullier  de  Boisclerc,  100.  De  garde-sceaux 
du  conseil,  pour  le  sieur  Sarrazin,  101.  De  premier 
conseiller,  pour  le  sieur  Cugnet,  102.  De  lieutenant 
particulier  du  roi  à  Québec,  pour  le  sieur  Boucault, 
103.  De  procureur  du  roi  en  la  jurisdiction  des  Troia- 
Rivières,  pour  le  sieur  de  Tonnancourt,  104.  De  lieu- 
tenant-général en  la  jurisdiction  de  Montréal,  pour  le 
sieur  Guitton  Monrepos,  105.  De  conseiller-clerc  au 
conseil  supérieur  de  Québec,  pour  le  sieur  Vallier, 
théologal  du  chapitre,  106.  De  lieutenant-générai  en 
la  prévôté  de  Québec,  pour  le  sieur  Daine,  107.  De 
greffier  de  la  prévôté  de  Québec,  pour  le  sieur  Bois- 
seau, fils,  107.  De  prévôt  des  maréchaux,  pour  le 
sieur  Duplessis  de  Morampont,  108.  De  l'office  de 
conseilier-clerc  au  conseil  supérieur,  pour  monsieur  de 
la  Corne,  à  la  place  de  M.  Vallier,  109.  De  procu- 
reur du  roi  en  l'amirauté  de  Québec,  peur  le  sieur 
Perthuis,  112.  D'assesseur  au  conseil,  pour  le  sieur 
Thomas-Marie  Cugnet,  113,  D'huissier  au  conseil, 
pour  Robert  Duhaut,  114.  De  conseiller  au  conseil 
supérieur,  pour  le  sieur  Cugnet,  115.  De  conseiller- 
honoraire  au  conseil  supérieur,  pour  le  sieur  Estèbe. . .   116 


'G2  Table  Alphabétique  des  Matières 

PAGES. 


QUARANTE-HUIT  HEURES,  Liberté  anx  baLitants  de  la  Poînte-aux- 
TreniLles  de  Xeuville,  de  porter  moudre  leurs  graius 
ailleurs  qu'au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  ajirès  les 
y  avoir  laissés  quarante-huit  heures 286 

QUARANTE  JOURS,  Temps  fixé  pour  rendre  la  foi  et  hommage  et  faire 
aveux  et  dénombrements  par  les  propriétaires  d'héri- 
tages en  fief,  et  pour  faire  les  déclarations  par  les  pro- 
priétaires d'héritages  en  censive 214 

QUART,   Voijez  ^^ Déduction  du  gnart^^  et  ^'^  Réducticn  du  quart.''^ 

QUESNE,  (M.  LE  MARQUIS  bu)  gouverneur   et  licutennnt-général  en  Canada, 

eu  1752 77 
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EADISSON,  (Monsieur)  demeurera  propriétaire  de  risle-à-l'Aigle 133 

RAGEOT,  (Monsieur  Gilles)  notaire  à  QuéLec S9 

RAMONEURS,  Les  ramoneurs  ramoneront  les  cheminées  tous  les  mois,  et  il  leur 

sera  alloué  six  sols  pour  chacune 445 

RAPPORT   à   faire  par  le  sieur  de  Champlain,   de  sa  conduite  en  la  Xouvelle- 

France,  au  comte  de  Soissons 12 

RATIFICATION,  Ordonnance  qui  ordonne  à  la  veuve  Jean  Toupin,  de  demander 
à  Sa  Majesté  la  ratiiication  de  la  concession  à  elle  faite 
en  arrière  de  celle  accordée  à  son  défunt  mari 151 

RATIFICx\TIOX  PAR  M.  Raudot,  père,  intendant,  d'une  concession  faite  par  les 
seigneurs  de  Montréal  à  un  nommé  Lalande  dit  L;i- 
treille .~ 129 

RAUDOT,  PÈRE,  (M.  Jacques)  intoudant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1705,     60 

RAUDOT,  FILS,  (M.  Antotxe-Den'is)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada, 

en  1705 C2 

RECEVEUR-GLNÉRAL  du  domaine  d'Occident,  mis  en  possession  de  la  suc- 
cession en  déshérence  d'un  particulier  décédé  ab-intes- 
tat,  et  sans  hétitiers  apparents,  267  et 275 
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gouverneurs,  12,  14  et  18 

RÉCOLLET,  Ordonnance  qui  autorise  un  R.  P.  Récollet  à  ffiiro  une  élection  do 

tutulie,  et  à  procéder  à  un  inventaire 294 

RECOLTE  sera  faite  par  le  propriétaire  de  la  terre  au  préjudice  do  celui  qui 
aura  semé,  en  lui  payant  la  semence  et  les  frais  de  se- 
mence, suivant  arbitrage ISS 

RECOMMANDATION  du  roi  faite  à  l'Evoque  de  Pétrée,   par  ses  instructions 

au  sieur  Gaudais , 42 
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pents de  front  sur  quarante 253 

REDEVANCES  d'un  terrain  ne  seront  pas  augmentées  en  conséquence  de  co 
que  le  propriétaire  possède  plus  de  terrain  que  ne  porte 
son  titre 167 

REDUCTION  DU  quart,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  du  Cap  Saint- 
Ignace,  à  payer  les  rentes  seigneuriales  à  la  réduction 
du  quart,  377,  et  Vo]/ez  "  Déduction  du  quart." 

REDUCTION  d'une  terre  de  douze  arpents  de  front  à  six,  à  la  charge  de  payer 
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sur  quarante  de  profondeur,  et  un  sol  de  cens  pour  les 
six  rrpents  de  front,  159  et IGO 

REDUCTION  d'un  mémoire  de  frais  de  justice  et  de  procédures  faites  en  la  ju- 

risdictiou  de  Montréal 282 

REFUS  de  concédkr,  Le  gouverneur  et  l'intendant  autorisés  par  Sa  Ttlajesté  à 
concéder  une  terre,  attendu  le  refus  des  seigneuresses 
de  la  concéder 184 

REGLEMENT  pour  tenir  cabaret,  en  quatorze  articules 446 

REGLEMENT  entre  les  propriétaires  des  Isles  Maingan  et  les  concessionnaires 

en  terre-ferme 470 

RÈGLEMENT  au   sujet  des  bouchers,  et   qui  règle  le  prix  des  viandes  qu'ils 

débitent  sur  les  marchés 472 

RÈGLEMENT  qui  détermine  que  les  juges  seigneuriaux  de  Champlain  et  de 
Batiscau,  tiendront  leurs  audiences  toutes  les  semai- 
nes      118 

REGLEMENT  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens  de  mineurs 147 

RÉGLEMENTS>E  police,  par  qui  seront  faits,  Voyez  "  Intendants:' 

RENTE  seigneuriale,  Jugement  qui  reçoit  un  censitaire  opposant  à  l'exécu- 
tion d'une  ordonnance  de  M.  Raudot,  et  qui  ordonne 
provisoirement,  qu'il  ne  payeia  qu'un  minot  et  demi  île 
bled  de  rente  seigneuriale,  etc.,  177  et 181 

RENTE  seigneuriale  fixée  à  vingt  sols  et  un  cliapon  par  chaque  arpent  do 
front  sur  quarante  de  profondeur,  159  et  100.     Fixée 
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à  dix  sols  et  la  moitié   d'un  chapon,  par  chaque  arpent 

de  front  sur  quarante  de  profondeur 209 

EENTES  SEIGNEURIALES   sursises  jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fkit  borner  les 

terres  qu'il  a  concédées  à  ses  habitants 206 

EENTES  SEIGNEURIALES  scront  payées  par  les  habitants  du  Cap  Saint-Ignace  à 

leur  seigneur,  en  monnaie,  à  la  réduction  du  quart,  etc.  377 

RENTES  stipulées  en  livres  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  mon- 
naie de  France,  seront  payées  à  la  déduction  du  quaat .   200 

RENTES  ET  ARRÉRAGES  DE  RENTE,  Jugement  qui  autorise  un  seigneur  à  faire 
vendre  les  fruits  et  revenus  d'une  terre  pour  en  ôti-e 
payé  des  rentes  et  arrérages  de  rente 173 
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RÉPARATIONS  des  meubles  et  d'une  maison  loués,  seront  faites  par  le  locataire 

avant  que  d'en  sortir  ses  meubles 135 

RÉSERVE  de  bois  de  chauffage  que  les  seigneurs  de  Montréal  ont  faite  dans  les 
contrats  de  concession  qu'ils  ont  donnés  à  leurs  habi- 
tants, limitée 123 

RÉSILIATION  d'un  contrat  de  concession  fait  en  contravention  à  l'ordonnance 

du  roi,  du  28  avril  1745 404 

RESTITUTION  accordée  à  Nicolas  Desroches  et  sa  femme,  contre  une  transac- 
tion faite  entr'eux  et  Laurent  Archambault  et  sa  fem- 
me     141 

RÉTABLISSEMENT  d'un  pont  qui  mène  au  moulin,  sera  fait  par  corvées  par 

les  habitants  de  la  seigneurie  de  Demaure 459 

RÉUNION  au  domaine  des  seigneurs  de  Montréal  sera  faite,  des  empla^-ements 
concédés  à  leurs  habitants,  faute  par  eux  de  payer  leurs 
rentes  après  sommation 125 

RÉUNION  d'une  terre  au  domaine  seigneurial  ne  peut  avoir  lieu,  si  la  dite  t4irro 

a  été  vendue  par  le  seigneur 16S 

RÉUNION  au  domaine  n'a  pas  lieu,  si  elle  n'est  poursuivie  dans  lo  temps  convo 

nable 398 

RÉUNION  AU  DOMAINE  SEIGNEURIAL,  Jugement  qui  condamne  i)lusieurs  par- 
ticuliers à  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres,  à 
peine  de  réunion  d'icelles  au  domaine  seigneurial,  196. 
Jugement  qui  condamne  un  particulier  à  tenir  feu  et 
lieu  sur  sa  terre,  sous  huit  jours,  après  lequel  temps  et 
fau'e  de  ce  faire,  elle  sera  réunie  au  domaine  seigneu- 
rial, 227.  Oidonnance  qui  déclare  les  habitants  de  la 
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seigneurie  de  Bellochasse  déclins  de  leurs  propriétés, 
et  quelles  ^seront  réunies  au  domaine  du  seigneur,  s'ils 
n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  249.  Jugement  qui  dé- 
clare que  la  terre  des  héritiers  Louis  Gontliier,  aux 
Eboulements,  sera  réunie  au  domaine,  s'ils  ne  prennent 
titre  de  concession  aux  charges  et  redevances  portées 
au  dit  jugement,  253.  Jugement  qui  déclare  que  les 
terres  de  plusieurs  habitants  de  la  Prairie  de  la  Wagde- 
laine  seront  réunies  au  domaine,  s'ils  n'y  tiennent 
point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettent  en  valeur,  257.  Ju- 
gement qui  déclare  que  les  terres  de  quelques  habitants 
de  l'Isle-du-Pads  seront  réunies  au  domaine,  s'ils  n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu  dans  dix  mois,  2G0.  Juge- 
ment qui  déclare  que  ks  terres  de  plusieurs  habitants 
des  seigneuries  Dautray  et  Lanoraye  seront  réunies  au 
domaine,  s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu  dans  l'espace 
d'une  année,  2G2.  Jugement  qui  condamne  un  habi- 
tant do  Chambly  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à  peine 
de  réunion  d'ieelle  au  domaine  seigneurial,  328.  Ju- 
gement qui  condamne  plusieurs  habitants  de  Saint- 
Vallier  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  l'espace 
d'une  année,  faute  de  quoi  elles  seront  réunies  au  do- 
maine seigneurial 291 

RÉUNION  d'une  terre  au  domaine  des  seigneurs  de  Montréal,  faute  par  le  con- 
cessionnaire d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis 
un  temps  considérable,  130.  De  cinq  terres  au  do- 
maine de  la  seigneurie  de  l'erthier,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146.  D'une 
terre  au  domaine  des  seigneurs  de  J3ourg-la-Keine, 
faute  par  le  concessionnaire  d'en  avoir  payé  les  rentes 
et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146.  De  six  arpents  de 
terre  de  front  au  domaine  de  la  seigneurie  des  Ebou- 
lements, 159.  De  trois  terres  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie de  Dautraj^,  le  seigneur  indemnisant  les  con- 
cessionnaires qui  les  ont  abandonnées,  1*78.  De  la 
terre  d'un  nommé  Lapalme  au  domaine  du  sieur  de 
Varennes,  le  seigneur  obligé  de  lui  payer  les  travaux 
faits  sur  icelle,  à  dire  d'experts,  225.  D'une  terre  au 
domaine  seigneurial  de  Portneuf,  faute  par  le  conces- 
sionnaire d'ieelle  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  242.  Des 
terres  de  plusieurs  habitants  de  Bellechasse,  faute  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  prescrit  par  une 
ordonnance  du  20  janvier  1*730,  261.  De  plusieurs 
terres  au  domaine  de  Tonnancourt,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur,  305.  De  plusieurs  terres  au  domaine 
du  fief  Saint-Jean  ou  Kivière-du-Loup,  fau(e  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur,  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  307.  De  plusieurs  terres  au  do- 
maine de  Contrecœur,  foute  par  les  concessionnaii'cs  de 
les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu, 
308.  De  treize  terres  au  domaine  seigneurial  de  Saint- 
Michel,  foute  par  les  concessionnaires  d'icelles  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur. 
S26.     De  dix-neuf  terres  au  domaine   de  l'Isie-Jésus, 
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faute  par  les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lien,  et  de  les  avoirmises  en  valeur,  330  et  394. 
De  plusieurs  terres  et  arrière-fiefs  au  dit  domaine  de 
l'Isle-Jésus,  fixute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir 
mis  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  304  et  339. 
D'une  terre  au  domaine  du  sieur  de  Cournoyer,  faute 
par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
l'avoir  mise  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  333.  De 
plusieurs  terres  au  domaine  de  Soulanges,  faute  par  les 
concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
dans  le  temps  préfixé,  333.  D'une  terre  au  domaine 
de  Beauport,  faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  337.  De  quatorze  terres  au  domaine 
seigneurial  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  faute  par  les 
concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur,  264.  De  deux  terres  au 
domaine  de  Boulanges,  feute  par  les  concessionnaires 
d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  d'y  avoir  fait  au- 
cuns travaux,  290.  De  plusieurs  terres  au  domaine  de 
Saint-Pierre  les  Becquets,  faute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur, 
299.  D'une  terre  au  domaine  de  Saint-Michel  de  la 
Durantaye,  foute  par  l'acquéreur  d'icelle  d'en  avoir 
payé  les  cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes,  341. 
D'une  terre  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Sorel,  faute 
par  le  concessionnaire  d'en  avoir  payé  les  cens  et 
rentes,  et  de  ne  pas  y  avoir  tenu  feu  et  lieu  depuis 
douze  à  quinze  ans,  342.  D'une  terre  au  domaine  de 
la  seigneurie  de  Lotbinière,  pour  les  mêmes  raisons, 
344.  De  deux  terres  au  domaine  du  seigneur  Demuy, 
faute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises  en 
valeur  et  d'y-  avoir  tenu  feu  et  lieu,  301.  D'une  terre 
au  domaine  de  la  seigneurie  de  la  Rivière-du-Loup, 
faute  par  le  concessionnaire  et  ses  héritiers  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  et  de  l'avoir  mise  en  valeur,  3G8. 
D'une  terre  au  domaine  du  seigneur  de  partie  de  la 
Baie  Saint-Antoine,  faute  par  le  concessionnaire  d'v 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  Tavoir  mise  en  valeur,  309. 
De  huit  terres  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Lauzon, 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  375.  De  trois 
terres  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Port-Joly,  faute 
par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  385.  De  cinq  terres  au  do- 
maine seigneurial  des  Grondines,  foute  par  les  conces- 
sionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur,  392.  De  deux  terres  au  domaine  de 
Souîanges,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  393. 
De  plusieurs  terres  au  domaine  seigneurial  do  Dautray 
et  Lanoraye,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  301. 
I)e  cinq  terres  au  domaine  de  Tonnancourt,  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur,  390.  D'une  terre  au  domaine 
de   Sorel,  faute   par  le   concessionnaire  d'y  avoir  tenu 
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feu  et  lieu,  398.  De  sept  siutres  terres  au  môme  do- 
maine, })our  la  même  raison,  403.  Do  douze  terres  au 
domaine  des  seigneurs  de  lîeaupré,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 409 

REVENUS"  d'une  terre  vendus   par   un  seigneur,  pour  être  payé  des  rentes  et 

arrérages  de  rente  d'iielle 173 

REVOCATION"  de  tous   pouvoirs  préjudiciables   à  l'entreprise  du  sieur  de  la 

Roche 9 

RIVIERE-OUELLE,  Ordonnance  qui  autorise  l'union  faite  entre  plusieurs  ha- 
bitants de  la  Rivière-Ouelle,  pour  l'exploitation  d'une 
pêche  à  marsouins  sur  la  devanture  de  leurs  habita- 
tions, 419.  Ordonnance  qui  approuve  la  société  faite 
entre  plusieurs  habitants  de  la  Riviùre-Ouelle,  et  qui 
leur  permet  d'établir  une  pêche  à  marsouins  à  la 
Pointe-aux-Iroquois 428 

ROCIIE,  (Le  sieur  dk  la)  Ses  lettres-patentes  de  lieutenant-général  du  Ca- 
nada, 7,  Déchargé  pour  six  années  de  reudre  compte 
des  redevances  par  lui  reçues,  pour  les  terres  qu'il  con- 
cédait en  Canada 9 

RUES  seront  réparées   au  moyen  des  décombres   de   maisons,  que  le  grand- 

voyer  y  fera  transporter 462 
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SAINT-AIGXAN,  (MoxsiErR  de)  juge  prévôt  en  la   seigneurie  de  Beaupré, 
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de  la  dite  commune,  135.  Jugement  qui  condamne 
les  habitants  de  Saint-Sulpice  à  contribuer  aux  dé- 
penses et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une 
église 205 

SAISIE  DE  EOis  DE  ciiÊxE,  Main-levoe  de  cette  saisie  sera  donnée  pour  favo- 
riser la  construction  des  bâtiments 173 

SARRAZIX  (Le  siecr)  garde-sceai>x  du  conseil  supérieur  à  Québec 101 

SATISFACTION  des   criminels   délivrés  par  Jacques-Cartier,  prise  sur  leurs 

biens 7 

SAUVAGES  de  Bécancourt,  Il  leur  est  réservé  sur  la  terre  d'un  nommé 
Perrot,  à  Bécancourt,  un  arpent  et  un  huitième  d'ar- 
pent, pour  y  construire  leur  fort,  142  et 14S 

SAUVAGES,   Voj/cz  "  Commerce  des  Français,  etc.''' 

SEIGNEUR  condamné  à  fournir  à  son  fermier  tous  les  grains  nécessaires  pour 
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à  délivrer  un  contrat  de  concession  à  un  particulier, 
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et  faute  par  le  dit  seigneur  de  les  accepter  dans  un  cer- 
tain temps,  le  dit  censitaire  en  sera  bien  et  duement 
déchargé,  316.  Seigneur,  prétendant  faire  payer  un 
de  ses  censitaires  sur  le  même  pied  des  autres  habi- 
tants de  sa  seigneurie,  débouté  des  fins  de  sa  requête, 
et  le  dit  censitaire  maintenu  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance de  la  terre  à  lui  concédée,  aux  termes,  cens  et 
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rentes  portés  en  son  contrat,  318.  Seigneur  condamcô 
en  deux  cents  livres  de  dommages  et  intérêts,  pour 
avoir  concédé  un  terrain  en  contravention  à  l'ordon- 
nance du  roi,  du  28  avril  l'745,  404.  Défense  de  trou- 
bler un  seigneur  et  ses  co-liéri tiers  dans  leur  seigneu- 
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SÉMINAIRE  DE  QuÉDEC,  Jugement  qui  homologue  les  procès-verbaux  et  plan 
qui  séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roi,  dans  la 
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sont  sur  sa  seigneurie  lui  appartenaient 170 

SURSIS  au  payement  des  rentes  seigneuriales  jusqu'à  ce  que  le  seigneur  de  la 
Durantaye  ait  fait  borner  les  terres  qu'il  a  concédées  à 
ses  habitants 20G 

SURVIVANCE  de  l'office  de  conseiller,  pour  M.  Damours  de  Freneuze 90 

SURVIVANCE  de  l'office  de  grand-voyer,  pour  le  sieur  Pierre  Robineau  de  Bé- 

cancourt,  fils 81 
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pour  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour 
la  reconstruction  d'un  presbytère 372 
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TALOX,  (M.  Jean)  intendant  de  la  justice,  police,  etc.,  en  Canada,  en  1GG5 ...     33 

TEMPS  donné  au  sieur  Gaudais  pour  prendre  des  connaissances  sur  le  pays  de 

la  Nouvelle-France 23 
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rérages de  rente  seigneuriale,  et  qui  oblige  son  fils  à  y 
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réunies  au  domaine  de  la  seigneurie  Dautray,  en  par  le 
seigneur  indemnisant  les  hoirs  et  ayans-cause  des  con- 
cessionnaires     178 

TEPtPtE  RÉUNIE  au  domaine  seigneurial   de  j\fontr6al,  afifrancLie  et  déchargée 

de  toutes  hypothèques 130 

TEPtPiE  VENDUE  par  un  seigneur  ne  peut  être  réunie  à  son  domaine 168 
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frais 140 
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TERRES  ET  sEiGNEuaiES  D'AUTRUi,Dcftnsed'y  couper, entailler,  bûcher,  abattre 
et   enlever  aucun  boif-T  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 
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TERRES  ENSEMENCÉES,  Il  est  défendu  d'y  aller  chasser,  ainsi  que  dans  les  jar- 
dins de  la  ville,  même  d'y  aller  prendre  le  gibier  en  cas 
qu'il  y  tombe 427 

TERRES    ouAvois  ou  immondices    ne   seront   point  portés   ni  jetés   sur   la 
'  rrrcvc  du   poit  de   Québec,  non   plus  qu'aucun   leste, 

etc..  sous  peine  d'amende 431 
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TERRES,  Jugement  qui  maintient  un  particulier  de  Sorel,  dans  la  possession 
et  jouissance  de  deux  terres  qu'il  tient  par  billets  de 
concession,  contre  la  prétention  qu'avait  le  gérant  du 
seigneur  de  les  réunir  à  son  domaine,  397.  Jugement 
qui  maintient  un  particulier  do  la  Pocatière  dans  la 
possession  et  jouissance  d'une  terre  qu'il  a  acquise  du 
nommé  Loziers,  et  que  ce  defnier  tenait  par  billet  de 
concession 400 

TERRES  RÉUNIES  aux  domaines  des  seigneurs,  faute  par  les  concessionnaires 
d'icelk*  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  140,  242,  261,  264, 
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deux  lieues  au-delà  de  la  dite  seigneurie,  et  d'en  ex- 
ploiter les  bois  à  son  profit,  avec  défense  à  toute  per- 
sonne de  le  troubler 256 

TERRE-FERME  dk  Maingan,    Règlement   entre   les  propriétaires   des  isles 

Maingan  et  les  concessionnaires  en  terre-ferme 470 

TESTAMENT  fait  par  un  missionnaire,  homologué  par  jugement   de   M.  Rau- 

dot,    intendant 154 

TITRE  DE  CONCESSION,  Jugement  qui  condamne  deux   habitants   de  Descham- 

bault  à  prendre  titre  de  concession 175 

TITRES,  CONTRATS,  etc.,  seront  fournis  et  exhibés  aux  seigneurs,  295,  323,  327, 

328,  338,  345,  302,  307,  380,  380  et 387 

TOXNANCOURT,  (Le  sieur  de)   procureur   du   roi   en   la  jurisdiction   des 

Trois-Rivières 104 

TONNELLE,  Amende  de  cent  livres  contre  ceux  qui,  entre  le  quinze  mars  et  le 
quinze  juillet  de  chaque  année,  prendront  des  perdrix  à 
la  tonnelle  ou  au  collet,  et  en  enlèveront  les  ceufs. .  .  .    449 

TRAFIQUEURS  avec  les  sauvages,    seront  faits   prisonniers   par  le   sieur   de 

Chaniplain,  12  et 14 

TRAITE  DES  BOISSONS  ENIVRANTES,  Jugements  qui  condamnent  plusieurs  parti- 
culiers à  l'amende,  pour  avoir  traité  des  boissons  eni- 
vrantes aux  sauvages,  190  et 199 

TRANSACTION  annulée  par  jugement  de  V...  Raudot,  fils,  attendu  la  fausseté 

de  l'exposé  d'icelle 141 

TROIS-RIVIERES,  Ordonnance  qui  enjoint  ù  tous  les  propriétaires  de  mai- 
sons et  d'emplacements  dans  la  ville  des  Trois-Rivières, 
de  placer  sur  les  rues,  le  long  de  leurs  maisons  ou  em- 
placements, des  pièces  de  bois  équarries,  pour  aller 
et  venir  facilement  dans  les  dites  rues,  432.  Ordon- 
nance qui  établit  un  marché  dans  la  ville   des   Trois- 

135 
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Rivières,  et  qui  ordonne  aux  habitants  de  la  campagne 
d'y  apporter  et  vendre  leurs  denrées,  443.  Ordon- 
nance qui  enjoint  à  tous  les  domiciliés  de  la  ville  des 
Ïrois-Rivières,  de  clore  la  commune  à  frais  communs. .   4Gr) 

TROT  ou  GALOP,  Ordonnance  qui  défond  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs 
clievaux  au  trot  ou  au  galop,  lorsqu'elles  partiront  de 
l'église,  que  lorsqu'elles  en  seront  éloignées  de  dix  ar- 
pents     421 

TROTTOIRS,    Voyez  "  Pièces  de  bois  équarrics.  " 

TUTELLE,   Voyez  "  Election  de  tutelle.  " 

TUTELTa  autorisé  à  vendre  les  biens  de  sa  pupille,  pour  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance     298 

TUTRICE  autorisée  à  vendre  une  terre  appartenante  à  ses  mineurs,  pour  les 
deniers  en  provenant,  être  employés  à  l'acquisition 
d'autres  immeubles 070 


UNION  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  pour  l'exploitation 

de  pêches  à  marsouins,  419  et i'2^ 
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VAISSEAUX  DE  Sa  Majesté,  Ordonnance  pour  la  conservaiiou  des  pins  rouges 
propres  à  la  inâturo  des  dits  vaisseaux,  467.  Ordre  à 
deux  particuliers  de  se  rendre  au  liaut  de  la  Rivière  St. 
François,  pour  visiter  les  bois  propres  à  la  construction 
et  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté 4G9 

VALLIER,  (Le  sieuk)  conseiller-clerc  au  conseil  supérieur  de  Québec 106 

VANDÔME,  Attache  de  M.  le  duc  de  Vandôme  pour  la  commission  de  M,  de 

Tracy 29 

VARENNES,  Les  alignements  de  la  commune  de  Varennes,  seront  maintenus 
suivant  les  bornes  plantées  par  LeRouge,  arpenteur, 
comme  étant  plus  anciennes,  127.  Les  habitants  du  fief 
du  Tremblay,  dispensés  d'aller  faire  moudre  leurs  grains 
au  moulin  de  Varennes,  en  payant  à  la  seigneuresse,  un 
minot  de  bled  par  chaque  deux  arpents  de  front 132 

VAUDREUIL,  (M.  le  marquis  de)  gouverneur,  etc.,  du  Canada,  en  1703 58 

VAUDREUIL  DE  Cavagnal,  (Monsieur  de)  gouverneur  du  Canada,  etc,  en 

1755 79 

VENDEUR  maintenu  dans  la  possession  et  jouissance  d'une  pêche  qu'il  s'est  ré- 
servée par  le  contrat  de  vente  de  sa  terre,  et  l'acquéreur, 
(prétendant  que  le  droit  de  pêche,  étant  une  pure  grâ- 
ce émanée  de  la  bonté  du  roi,  ne  pouvait  être  séparé 
de  la  terre  à  laquelle  il  était  attaché,)  débouté  des  fins 
de  sa  requête 321 

VENTE  ANNULÉE  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié ]22 

VERRIER,  (Le  sieur)   procureur-général   au   conseil  supérieur  de  Québec ...     99 

VIANDES,  Ordonnance  qui  fixe  et  règle   le  prix  des  viandes  que  débitent  les 

bouchers  sur  les  marchés  de  la  haute  et  basse-ville. . . .   472 

VIDANGES,   Voyez  ''Décombres." 

VILLES,  Défendu  de  tirer  des  coups  do  fusil  dans  les  villes  et  faubourgs,  à  peine 

d'amende  et  de  confiscation  des  fusils,  238,  438  et  ... .  473 
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VINGT  SOLS  DE  RENTE  seigneuriale  et  un  chapon  par  cliaque  arpent  de  front 

sur    quarante  de  profondeur,  159, 160  et 252 

VOISIN  condamne  à  donner  du  découvert  à  son  voisin,  IGO.  Condamné  à 
faire  une  clôture  mitoyenne  avec  son  voisin,  à  peine  do 
20  Ibs.  d'amende,  174,  17Y  et  252.  Condamné  à  faire 
autant  de  découvert  sur  la  nouvelle  concession  de  sa 
voisine,  qu'il  y  en  a  de  retranché  sur  le  terrain  de  cettâ 
dernière,  et  dont  le  dit  voisin  se  trouve  en  possession  par 
une  rectification  de  ligne,  215.  Condamné  à  faire  un 
mur  de  pierre  à  frais  conmnms  avec  son  voisin,  pour 
séparer  leurs  maisons,  239.  Voisins  condamnés  à  en- 
tretenir une  clôture  de  ligne  à  frais  communs 130 

VOIX  DÉLiBÉRATivK  duns  lo  consell  souverain.  Voyez  "  Entrée  franche P 
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2)articulières  sont  générales,  la  référence  à  la  pièce  démontrera  le  con- 
traire.— Il  n'en  a  été  usé  ainsi  riue 2'>our  ahrérjer  le  sommaire  it  diminuer 
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